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PRÉFACE. 


Amwiw  que  noof  wnmçm  du»  rMitoire  de  PmemiiléB  natio- 
nale ,  nos  préfaces  antérieures  sur  riniliative  se  trouvent  de  plus  en 
plus  eoofinoécf.  L'absence  de  cette  conditioii  de  loale  activité  pvopre 
Aandomie  la  coostiUiBnte  aux  impolaioiia  cxtnhparleiMiittins* 

Elle  aTait  ordonué  la  société  par  rapport  aux  individus,  car  elle 
ATail  dit  que  le  but  de  celle-ci  était  le  bonheur  de  ses  membres. 
Une  Mnlilabie  doetrine  appelait  et  juaiiilait  rosnrpatioa  du  bénéfioe 
névefaHioiiiiaire  par  les  intérêts  individnels  les  plos  Ibrls.  Apris 
le  14  juillet  4789;  nous  avons  vu  la  classe  bourgeofee  commencer 
des  tentatives  de  oe*  genre,  et  les  conduire  avec  beai|coup  de  per- 
•évéranoe  et  beanconp  d'énergie. 

Les  Intérêts  boorgeois  eorent  snr  les  travaux  législatif  de  fanem- 
bJee  rinfluence  même  du  principe  générai  renfermé  dans  sa  défini- 
tioo  de  la  société.  Aussi  ils  prirent  position  sur  la  vraie  oonsé- 
ipMMe  logique  déduite  de  ee  principe  dans  la  flâneuse  déclaration 
des  droits ,  sur  le  droit  de  propritlé.  De  la  sorte  ils  furent  maîtres  de 
Tcenvre  oonstitotionnelle.  Les  autres  sources  quelconques  de  réalisation 
aodaie  onveites  par  la  dédaratieny  telles  que  les  droits  de  la  vertu  ci 
des  lalens ,  ne  fournirent  pas  un  aldme  de  loi ,  parce  qu'elles  étaient 
inconséquentes  ou  contradictoires  à  la  géncralilc  souveraine» 

Le  tcriain  dioisi  par  rassemblée  ne  lui  permettait  donequed*agîr 
potr  conserver,  définûire  et  constituer  les  intérêts  bourgeois.  Ses  dé- 
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crets  (KFOvûoires  de  coosenration  et  de  défense  débutèrent  par  la  loi 
martiale  sur  les  émealct.  L'ordre  nouveau  avait  triomphé  le  14  joUlet  ,^ 
on  toat  an  moins  les  5  et  6  octobre  ;  les  émeutes  étaient  désormais  nn 

crime  contre  l'ordre  nouveau.  Il  exblail  une  mauvaise  presse  y  presse 
de  désordre  et  d'anarchie;  dont  la  polémique  combattait  le  principe 
constituant)  et  dont  les  prédications  soufflaient  l'émeute  sous  piéleile 
de  patriolisme.  Vinrent  les  poursuites  d'ofHce  cunlre  les  journalistes, 
les  répressions  de  la  police  muoicipaiey  et  enfin  un  décret  de  l'assem- 
blée sur  les  auteurs,  crieurs  et  colporteurs.  La  garde  nationale,  oom« 
posée  de  cette  portion  de  dloyens^foi  avait  pu  payer  un  uniforme, 
selon  rexpression  des  écrivains  du  temps ,  pourvoyait  à  l'exécution  de 
ces  lois*  On  y  avait  iQouté  des  bataillons  soldés,  dans  lesquels  on 
atvait  fUt  entrer  les  vainqueurs  de  la  Bastille  bien  pensans.  Gomment 
contester  la  légitimité  des  mesures  appuyées  par  de  tels  hommes  ?  La 
misère  et  la  corruption  en  firent  bientôt  de  vrais  sergens  de  ville. 
Nous  les  tninverona  en  ^Mw— >lw  inft  rinslés  rumma  nnmAanls . 
spadassins  et  assommeurs  à  la  solde  des  intéréls  bourgeois. 

le  décret  électoral  fut  Tacle  constitutionnel  qui  livra  le  domahie 
politique  à  la  boargeoisie  :  alors  son  dnrït  d'exploitation  Rassit  sur  une 
base  royale.  Les  termes  de  ce  décret  sont  si  décisifs  et  si  clairs  ;  ils 
renversent  ri  complètement  la  civilisation  chrétienne  tout  entiérCi 
qu'une  réfbtation  est  Id  une  bonne  Ibrtune. 

Celle  loi  divise  les  citoyens  en  deux  classes,  la  classe  active  et  la 
classe  passive.  Tune  gouvernante,  l'autre  gouverné.  Les  mots  citoyens 
nefiff  •  dlojfflis  posilfs,  sont  d'une  propriété  trèSHremarquable;  car 
gouverner,  c'est  donner  le  mouvement,  c'est  agir  ;  être  gouverné,  c'est 
recevoir  le  mouvement,  c'est  élre  passif.  De  plus,  ils  appartiennent  à 
la  terminologie  de  la  sdeiice'  sociale ,  et  nous  allons  loi  en  demander  le 
•  sens  et  la  place  dtins  Tordre  du  dévèloppement  humain. 

Les  dogmes  civilisateurs  qui  se  sont  succédé  jusqu'au  dirislianisme^ 
sont  fondés  sur  la  dilTérenoe  d'activité  à  passivité.  Us  eojselgnen^ 
parmi  les  hommes,  il  y  en  a  d'actif^,  de  libres,  de  responsables,  çtqu'U 
y  en  a  de  pa^isifs ,  iresclaves ,  d'irresponsables.  Les  premiers  recevaient 
seuls  l'éducation,  U  connaissance  do  bien  et  du  mal;  et  seuls  ils  avaient 
ht  capacité  du  devoh',  c'est-à-dire  des  fonctions  sodalessct  cdle  dn 
droit,  c'est-à-dire  de  l'instrument  de  ces  fonctions.  Les  tj^iconds,  re- 
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çûnmi$  iiicapables4'i|gîr)  n'apprenaient  point  la  règle  des  actes,  elpai^ 
WA  ^  fj  «Tait  Ura  ^ivr     «i  à  ^ym  4  i  dcoi^  pçs  quioffusi 
^mifim^  oa  esfMés  par  la  taielte  açloji  qa'«ne.  lear  ^tait  4^liilMn6ç 
point  de  Tuedq  clevoir  <m  dq  point  de  Tue  da  droit,  marchaient  pro- 
^«QS^veweot  à  leur  émancipation ,  car  ils  en  acqucraient  pro^cs^^, 
îipK  l4  f(ndi.tîoii«  f'^^^iie  ^  (acsùlfi  da  Ubf^artyilror 
^xfrfiquons-noas  :  Le  signe  de  notre  actiyilé  spiriCaelle)  la  parole, 
fut  pas  d'abord  commun  à  tous  les  hommes.  L'esclavage  primi^ 
)|pi^^a^;UU»rtlQp  de  V^bsewçç^^çç,  4m,  e(  Çfi^m  W  Ifi  mih 

tiognait  pas  des  animau?E.  Cet  état  répoo^  à  ^  fom(\ule  ^  y  ^ 
V^U^^  ^çcç  4fÂ  ivfw:  et  de^  hommes  ('). 

fie  i«|itppi|ifM  aWc^çiiH  hdv^lllf^  W*»* 
patois  grossi^;  et  ki^  fleoooç^  fimmoudet  17  n'y  a  m  lerra  m^dà^ 
an^n  déchus  y  la  laissa  dans  les  liens  de  la  passivité;  raai^  elle  rendis 
egp^^çi  njpm  RP^H  el  jgufsm  ininéd^ta.  eÇeiy  pr^lu»|l(elan^çielK 
i^i^^nt  prpdoit  d'^a^n  iM^^éeliifqge  q;ae  celui  dea  instnuoei^ 
d(  fray^  etu^-mémes ,  il  en  résultait  qae  les  esclaves  inhabiles  à  pos- 
aUcx      iostramens  d^  tr^v^  n'avaient  aucun  mo^en  d'aflranchiase- 

Ciiion  an  péeole  el  an  rachat. 

Dorant  cette  période,  Tesclavage  perdit  sa  juslifîcalion.  Il  fallait  donc 
qu'une  formule  nouvelle  ni  disparaître  toutes  les  traces  de  La  passi\  it4 
danala  funille  humaine^  et  coDstatât  dans  c|iacan  de  ses  membres  14 
piéNaee  d'âne  âme  nisonnable.  Et  ne  penses  pas  qne  la  scienoe  en* 

^ndrée  par  les  dogmes  précédens  pût  sortir  de  l'enceinte  qu'ils  avaiçnt 
tracée. 

cêd  en  pUkwopbiqaemeot  il^cNimi.  La  logique  impliquée  k  m 

principe  ne  peut  en  extraire  qoe  les  conséquences  qu'il  recèle  :  on 
a  ^sieriori  ne  saurait  surpasser  d'un  io^  U  virtualité  inventrice  dq 
f  é  arteri  dont  il  émane. 
Cei^  en  historiquement  démontré.  Le  dernier  eflinri  scientifique 

iur  le  dogme  égyptien  fut  opéré  par  Soci  ale  et  par  sesclèves.  Il  nous 
fcnii  Êidlq  de  prouTcr  que  les  spéculations  les  plus  transceQdaqite& 

fl)  Voir  û»tïbV Introduction  à  la  science  de  l'histoire  ou  Science  du  développe» 
Mumt  de  l'fiuwia^Héf  par  P.-i.*B.  puOKi  t  le  duipitre  iiufinigealc ,  et  celui 
laa«o<âcilé. 
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XÎj  MIÉFACB. 

d'Aristote  et  de  Platon  ne  furent  que  la  traduction  métaphysique  de  la 
théologie,  qne  œ  dogme  mil  d'abord  parlée.  H  noos  lalBra  d'établir 
noire  assertion  en  ce  qai  touche  la  adenoe  sociale.  Ces  deux  théoriciens 
proposèrent  des  organisations  poliliqiies,  dans  lesquelles  la  passivité 
élail  un  élément  fondamental.  Tous  deox  ImmobUisèrent  l'esclavage , 
et  leor  eoostitnfion  modèle  consacra  le  droit  nainrel  des  aetib  sur  les 
passifs.  Aristole  snrlonl  caractérise  avec  sa  neltelé  ordinaire  l'essence 
et  rextension  de  ce  droU.  U  définit  la  société  le  lien  iedéral  des  £i- 
ntlleB.  et  la  ludlle  me  imité  composée  d'âne  Ime.  d'âne  activité le 
maître;  et  d'an  corps,  la  femme,  les  cnfens ,  les  csdares,  la  terre  ; 
les  instrumens  animés  et  inanimés ,  en  un  mot  la  passivité.  Il  dit  que 
le  droit  dp  maltn  n'a  qu'on  nom  en  grec\  et  qn'on  Ta  disUngné  par 
des  éiilhèCes  tontes  lès  fois  qn'on  Ta  spécialisé  en  le  rapportant  à  Fun 
des  objets  qu'il  implique.  Cette  remarque  met  à  découvert  les  limites 
delà  tutelle;  elle  nous  montre  à  c6té  de  resdare  la  femme  etrenfimt 
coofimdus  dans  le  même  despotisme  y  d'où  il  suit  qne  le  Teriie  d'éman» 
c^ation  devaft  les  comprendre  et  les  affirandiir  tous  les  trois. 

La  formule  chrétienne ,  tous  les  hommjK  sont  en  fans  de  Dieu,  con- 
sacra et  constitua  à  Télat  actif  toute  esisicnce  bumaincEn  cooséquenoe, 
elle  leur  donna  renseignement  moral ,  et  leur  conlëra  la  capacité  do 
devoir  et  celle  du  droit.  L'esclave ,  la  femme ,  l'enfant  lui-même ,  à 
qui  une  organisation  préparée  par  les  progrès  des  générations  anté- 
rieures y  permettait  de  posséder  de  bonne  heure  le  signe  de  Tactivlté» 
la  parole ,  tons  forent  reconnus,  par  ce  dogme ,  des  élémens  sociaux 
aussi  complets  que  leur  maître  d'autrefois.  Les  bornes  de  cette  préface 
nous  interdisent  Texaniendes  institutions  sacramentelles  par  lesquelles 
le  christianisme  ouvrit  ans  spontanéités  qu'il  inIrOnisait  la  route  des 
institutions  sociales.  Seulement,  nous  observerons  en  passant  que  les 
saint-simonicns,  qui  s*annoncèrent  dernièrement  parmi  uous  comme 
les  émancipatenn  de  la  passivité  pure,  de  la  matière»  méoomiurent  à  la 
Ms  et  la  tutelle  ordonnée  jusqu'à  la  venue  d'un  esprit  dans  les  corps 
esclaves ,  et  raffranchissemenl  de  ces  corps  munis  enfin  du  principe 
actif.  A  Tappui  de  leur  prétention ,  qui  ne  se  rattachait  à  aucune 
*  tradition  historique  ou  philosophique ,  ils  apportèrent  des  axiomes  tels 
que  :  rhomme  et  la  femme  sont  les  deux  aspeets  de  l'élément  social. 
N'est-ce  pas  là,  uous  le  demandons,  la  doctrine  d'Aristoie?  Il  n'y  man- 
que, et  la  logique  les  y  eût  amenés,  que  l'esclave  et  l'enfant. 
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Pour  nous ,  nous  disons  :  Élre  émancipé ,  c'est  éire  Itltre  j  être  libre, 
^jarïïbtmniiê^UtntÊUïtf  ^est  avoir  la  oomiaiMmce  da 
bien  et  da  mal ,  tt  léi  moyens  de  dioisir  ;  choidry  c'est  être  respon- 
sable. Activité,  liberté,  responsabilité,  tels  sont  les  bienrails dont  le 
ehnslianime  a  doté  la  race  humaine  sans  acception  de  personnes;  tels 
•ont  les  principes sodanx  aiBoqpiels  la  France  se  dérooedepois ^inae 
siècles  y  et  dont  la  sollicitude  est  Y  Ame  de  sa  nationalité. 

Le  décret  qne  nous  examinions  tout  à  Theure,  était  donc  oompléie> 
ment  anti-dnrétien,  et,  à'  ce  titre,  complètement  anti-national.  En 
séparant  le  peuple  français  en  citoyens  actifs  et  en  citoyens  passifs  ,  la 
oonslituanle  rétrogradait  en  droit  de  deux  mille  ans ,  et  en  fait  jusqu'au 
bcrcfan  du  mofkle.  Elle  qpk  avait  entre  mains  lé  moyen  Inventé 
par  la  dvilîsalion  moderne  poor  l'émancipation  définitive  des  salariés, 
le  système  du  crédit,  non-seulement  elle  leur  laissa  la  seule  faculté  du 
pécule,  mais  encore  elle  les qnalifiaeomme  s'ils  n'eussent  pas  en  rnsàge 
delaparole. 

Le  sentiment  national  borné  pour  l'attaque  et  pour  la  défense  à  la 
dédaralioii  des  droits,  dioisiasait  dans  ce  syncrétisme  les  points  d'ap- 
pm  ks  pins  tkvocaMes  à  la  lotie  qurû  sonlenait  contre  les  nsbrpations 
de  régoisme  bourgeois.  Les  droits  de  la  vertu  et  ceux  des  talens  furent 
ceux  qu'il  opposa  comme  principes  constitutionnels  au  droit  de  propriété, 
et  poor  lcsi)aeto  il  continua  de  proclamer  U  sainteté  de  rinsorrection.  . 

On  a  pn  voir  dans  le  sndème  tolame  la  vigoorense  argomentalSon 
déduite  {>ar  !\Iarat  de  rarlicle  IV  de  la  déclaration  ;  celte  adre<;se 
aux  citoyens  iji/briaaés  des  foaboorgs  prélude  à  tous  les  tocsins 
que  Feiprit  révoIoUfldnaire  sonnera  plus  eard  sur  les  droits  des  ci- 
toyens aetlÉ  et  sur  leurs  conséquences.  A  cdté  de  la  franchise  bmtale 
étV  Ami  du  peuple,  une  phrase  de  Loustalot  a  donné  ù  nos  lecteurs 
li  mesure  de  ce  qu'il  fallait  de  saine  raison  pour  mettre  à  néant  le  mh 
phismedo  décret  étedonl. 

L'insurrection  du  peuple  et  les  conspirations  de  la  cour  étaient 
les  denx  forces  ftnpmtfi»  éoire  lesquelles  la  bourgeoisie  louvoyait  vers 
la  constitution  prodiaine.  La  prise  de  la  Bastille  et  le  s^our  du  roi 
à  Paris  avaient  tranquillisé  ses  craintes  du  côté  de  la  cour.  La  vigi- 
lance et  Topuiipoleuce  inquisitoriale  dont  elle  avait  revêtu  le  comité 
des  if^erehe»  de  la  ville  et  celui  de  rassemblée  finirent  par  la  rasr 


émet  entièreinent  à  cet  égàitl.  Amsi  elle  Itint  fèstétï^  veléf  le  (irait 

paix  et  de  guerre ,  et  elle  6e  mit  en  campagne  pour  apaiser  les 
émeutes  que  firent  naître  ces  marques  de  confiance  à  un  pouvoir 
destitué  de  la  Idî  du  peuple.  Cette  disposUioii  à  né  pios  re^ûrder 
la  eonr  eomme  dangereusè  eu  comme  moins  dangereose  que  le  peu- 
ple, fut  marquée  par  l'origine  du  parti  ministériel  auquel  on  dut 
U»  décrets  dont  nous  Venons  de  pariâTi  et  qd  se  iforma  en  dub 
dè  1780. 

Le  club  des  Jacobins  conserva  tous  les  hommes  qui  vonlaîent 
le  triomphe  de  la  souveraineté  nationale,  et  de  plus,  ceux  d'entré 
les  booigeois  qui  ne  poavdént  croire  à  la  bonné  Ibi  du  ponvoir 
numarchique  héréditaire  ;  la  même  enceinte  rcuuissaît  alors  le  fédé- 
raliste Brissot  et  l'unitaire  Robespierre. 

Le  dub' de  1780  avait  la  nu^jorité  de  l'assemblée,  d  la  détôûrna 

si  exclusivement  aux  intérêts  qu'il  représentait ,  qu'elle  travailla 
pour  eux  seuls  au  régime  nouveau ,  laissant  provisoirement ,  sous 
lé  r^^ime  ancien,  des  intérêts  mille  Ibis  plué  piressans,  les  inléiftts 
éa  pauvres  et  des  faibles. 

La  presse  patriote  réclama  vainement  contre  les  droits  d'entrée 
des  villes  qui  frappaient  sur  les  objets  de  prânière  néceasiiè^  và* 
nement  des  séditibos,  à  Lyon  notamment,  démontraient  forgnoè 
des  réformes  demandées  par  la  presse.  Lorsqu'il  y  avait  eu  in- 
cendie des  barrières,  dispersion  des  gen^i  de  gabelle  »  meurtre  d'iiont> 
mes  enfin,  l'assemblée  intcrvenail  pont  gommander  la  mmiiéipâiité 
do  lieu ,  de  n'avoir  pas  proclamé  li  loi  marti|de,  et  pour  brdonm 
la  main  forte  à  ces  perceptions. 

,])es  restes  de  lëodalilé,  les  droits  dé  diampart,  pir  exemplêi 
étaient  maintenus  malgré  les  plus  énergiques  protestations.  Un  décret 
de  suppression  était  tellement  conforme  au  devoir  de  la  constituante  ^ 
et  à  son  droit  révolutionnaire,  qu'on  en  fabriqua  plusieurs  qui 
cbculèrent  dans  les  campagnes,  et  turent  regardés  comme  trèMn- 
thenliques  par  dv  luallieurciix  paysans  avertis  bientôt  après  par  les 
menaces  et  les  effets  du  courroux  législatif,  que  leur  foi  s'était  prise 

ê 

à  de  fansNs  légendes. 

La  préoccupation  de  l'assemblce  était  circonscrite  à  planter  des 
jurés  et  des  électeurs  sur  le  territoire  de  la  classe  active  à  tel  point 
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des  iaotes  OBpkales  d'économie  administradve  lui  cchappaieni 
à  duqoe  iMlut.  Ce  Ait  Je  éMei  des  Gofdeiien ,  nmniil  à  la 
mil»  de  n  péCiUoo  trenle-qn^  dirtriels  de  li  capitale,  qui  ykA 

rarenir  qae  le  moment  des  préparatifs  de  la  fédération  du  44juil- 
cboiii  pour  l'électioa  de  k  miinicipaiilé  déflnUive»  Li 
prene.afaitdoiiDé  T^eiL  Looalaloti  MaftH»  Demniillni,  répétaleoH 
deiNiis  long-temps  que  cette  époqne  avait  été  fixée ,  dans  le  but 

« 

d'assigner  un  rendez-vous  commode  à  tous  les  oavrie»  d'iotrignes 
et  de  Inodct  teiantea. 

Mais  une  négligence  qui  faillit  tout  perdre,  et  qui  produisit  des 
éféoemeni  désastitiii^  Ittt.le  déiaisacineni  abaoltt  de  raimée.  Nooi 
evone  luiBté  tiMoiigneiiieot  $m  celle  qoeatioii  dadtf  la  livitisoit 
eeCneile.  Le  tecteur  trouvera  assez  dé  matériaux  èt  assez  d'éclaircis- 
acBMis  pour  former  son  jugement  sur  la  vériti^le  origine  des  ^its 
luwuiecHemictt  ^pA  àè  (etiuiuèient  pet  lé  catulroi^ie  de  If ancf  • 

On  ne  conçoit  pas  cette  obstination  â  laisser  sous  là  goorerhe 
despotique  d'élats-majors ,  ennemis  jurés  de  la  révolution ,  des  soldats 
dam  le  petridUme  éduaH  en  tmrte  feneonlre.  Mëi  lia  étaient  les 
màê  do  peuple;  mali  à  Maneine.^  à  ttenlpèUler^  et  dantf  d'an- 
très  filles  ,  ils  avaient  livré  les  finis  sans  tirer  sur  leurs  frères  ; 
■ris  as  fiiiirieni  èMte  eut  dei  paMès  ftdératifii  de  résisUttoé  à 
Foppicsrioo;  n  âtaU  mt  rimiilè  que  les  ftoinmes  qnl  èndgnaiént 
rinsnrrection  plu|  encore  que  la  coiispi ration ,  ne  brisassent  point 
la  verge  aristocratique  qui  mainlenait  cette  soldatesque. 

€3ëpbndfenl  M  eolisplhWkMi  diaMilf  de  tnaidère  a  nSveUler  iâ 

«trpçonnensc  bonr^oisie.  Mais  son  égoîsme  lu!  conSeillaîl  la  sécu- 
tUé,  et  elle  dormait  au  bruit  que  les  journaux  populaires  faisaient 
4Mr  d'dle.  file  né  sârtali  de  sed  calmé  i|tte  fdat  le&r  lèruét  i« 
iMhè,  m  pôdf  dMMpiittiei  les  ëmentés        arafént  suscitées:  1Â 

presse  lui  crie  que  raristocrale  Bouillé  est  un  mauvais  garde* 
iniMiins,  qn*!!  n'a  prélé  que  ibrt  lard  serment  à  la  oonsatnlion. 
La  tsMgeeiaia  répand  qu'Amour  Bouillé  a  tonte  sa  confiance.  La 
nouvelle  du  pa^sage  de  l'armée  autrichieune  sur  la  terre  de  France 
oocasioQne-treUe  une  rumeur  générale^  la  bourgeoisie  se  contente 
d'une  eaealiaiderie  d^donuiliqney  et  ftdt  taire  M  mutins.  Blarat 
W  dénence  son  propre  comité  dss  rediCRlies;  elle  décrète  Itoit 
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.  d*iiT«8UUoa.  Il  est  incroyable  aiec  quelle  peine  les  patriotes  dont 
tei  piéviiioiit  te  réalirtrait  pins  tard>  dans  tt  qa'dlet  anraieiit  da 
plus  siiristre ,  parvinrent  à  discréditer  vn  ministère  eompOlé  de 

oonspiraleurs  reconnus.  Combien  d'articles  de  journaux,  combien 
d'éneoteSy  combiea  d'effisrts  dans  les  districts  poor  «mener  eette 
pétilioa  que  noQs  verrons  en  novembre  demander  la  retraite  des 
ministres.  Encore  le  représentant  de  la  bourgeoisie ,  le  maiie  Bailly, 
s'efTaça-t-il  dans  cette  démarche  de  la  municipalilé  parisienne,  et 
céda-(-il  4e  pas  et  la  parole  à  I>antea.  Céiait  pourtant  proqoe  i 
la  même  taenré  qne  Lonls  XVI,  entraîné  par  eenx  qui  dirigefient 
sa  politique,  envoyait  aux  rois  de  l'Europe  les  lettres  autographes 
de  sa  trahison. 

Les  malbeors  de  Nancy  frappèrent  de  atnpeor  les  vrais  amis  de 
la  véTOIntion.  Nous  avons  eoniigné  dans  notre  récit  les  marqnés 

de  rimprobation  publique  ;  nous  n'anticiperons  pas  sur  les  maté- 
ri«»  «oe  «rtre  bUUMre  renfenoe  à  ce  «Hi«t. 


Mous  pensions  reœvoir.de  nos  souscripteurs  quelques  oljsenratioQs  snr 
lenenibiedea  TolnmespnlittéSy  biea.qneiMM»  ne  {Ndsiiananonsiea* 
treindre  davantage  sortont  dans  ilotre  bnt  qnl  est  dé  rémdr  une  eollee* 
tionr  complète  des  annales  révolutionnaires  ;  mais  loin  de  là ,  nous  n'a- 
vons, reeneilli  .que  des  eneonragemens»  Un  de  nea  lecteurs  ^mèaHe,  a 
ebaervé  que  noua  avkms  passé  nn  disDom  de  BGrabeai^  mais  ee  d^^ 
est  réellement  sans  intérêt .  soit  politique ,  soit  HHéraire.  Cttiligés  à  on 
choix,  et  amassant  de  préférence  les  matériaux  de  là  science ,  plutôt 
que  orai  de  te  Uttératnre  révolutionnaire  i  .noiia  avons  n^iigéqoekiaes 
phrases  dn  grand  entfenr  ;  mais  ses  discours  Importaoa  aont  insérés  tnvr 
tuellemenl.  Noos  n*avons  pu  mieux  faire  que  de  prendre  pour  règle  cette 
parole  de  Mirabeau  lui-même  :  «Les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
iMireé  y  et  les  législatenn  pomr  le  temps.! 
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Ui  ^fÊÊaâkm  «rivante  de  Lomialoc  Mit  un  «lunen  des 

séances  qui  tcnninail  le  sixième  volume.  Celle,  vue  réurospective 
nons  a  |inr«  Mtiwopre  à  araidinnit  In  leeMr  dans  b  co^ 
lNl«iil«e.—  Il  kk\  ^fkoiû  V^mlftft  de  la  motion  de  Dnbois,  et 
puis  il  s'écrie  :  «  Le  croircz-vous ,  citoyens?  Le  parti  Malouet  de> 
Mndn  kl  qnnalf  prtalnhif  snr  cmtedënonoiaiion  i  il  proiâige  lont 
eKéato;inevint  pas  ndée que. leurs  aiTtcarsfMiisMniéira 
nxiierehés*  Hlaioicoant,  je  vous  le  demande,  (]uels  sont  les  bons  c:* 
ipy»  euoNixqaiâppayaîeDi  la  UKHionde  M.  Dubois,  ouœuiqul 
b  Rjeiaieni?  * 

>  La  partialité  ëlail  trop  évidente  et  pouvait  nuire  au  parti 
■'aisift  iiiL  DwnwnniBr»  saonieà  la  tiîlMiae»  (Vair  tom  dkemm , 

»  Uemarqucz,  citoyens,  deux  faits  :  l'un,  que  Dcsmcuniers 
«mue  que  la  motion  de  M.  Dubois^  spécialement  diri{;ce  contre 
le  iisnr  Gu«gnaffdh^intrPriest»  .a  un  air  de  représailles  ;  done 
DesmeuDÎers  sait  que  le  ministère  a  a^'i  pour  faire  i-endre  le  dé* 
crei  ilalouet  ;  l'autre,  que  cet  apou^e  de  la  constitution  dcsigne 
comaR  des  lactîcttx  qui  veulent  mener  rassemblée  on  ne  Mil  eà» 
ceux  qui  ne  trouvent  pus  ce  décret  jiu/e  el  raisonnaOU. 

T.  vu.  *  * 
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2  ASSBUBLÉt  HATIONALS. 

»  Or,  quel»  tonl-ils?  ki  voici  :  MM.  Rabespierre,  Pétioa» 
Biaucat  *  Alexandre  Laoïelh,  Cottin  »  enfin,  ceux  qui  s'anemUent 
pour  s'instruire  el  pour  étudier  les  questions  au  club  des  Amis 
de  la  oonsUiutioD. 

€  (^b|DntleB|iriiieipei  daces  fàdeuê!  îlidiiidla^lhdë» 
claratiofi  dés  droits,  que  les  écrit»  publiés  Jusqu'à  eejoui^  Rê  peu- 
vent être  soumis  à  des  recherches  arbiimires,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  loi  publi4jt^.lMlrfHc«r^nMt  a«x  Mil  qui  peuvent  avoir 
été  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Ils  disent  que  ceux  qui  dé* 
sirent  efirayi  r  les  écrivains  patriolea»  en  maintenant  TexécutioB 
du  décret  Malouct  «  veulent  empêcher  qurb  censure  publique  ne 
s'attache  à  ceux  qui  iraltissenè  leeip  devoir. 

»  D'un  eMt  l*on  demande  uuauUueusement  que  la  séance  soit 
levée;  de  Fautre,  on  prie  le  président  de  remarquer  que  les  bons 
citoyens  sont  tranquilles,  et  on  réclame  une  décision;  il  ne  faut 
fiBiBoiaapour  eneUenir  «oe,quevk>lerlapnnbipt  e{  «xoep- 
m  rameur  du  l'ëerit  :  Cm  mfmUde  noM.  U.  Gamua  a*afaaissut 
ou  plutôt  s'élève  jusqu'à  proposer  cet  injuste  amendement  «  pour 
aauvar  Ja  bbané  do  ia  prssaa  et  Ja  déolmatimi  dia  dmia«  iSuit  If 
èkiiC*) 

»  Cette  victoire  remportée  par  les  bons  députés  sur  les  mini^ 
l^iela»  ne  lit  qu'aigrir  ceux*oi.  Le  icodrmaiu»  â  II  ledMMredu 
proaès  vériMi  #  Pupaot  et  Malouet  an  lev^i  pour  parl»au»iii 
la  décret  de  hi  veille  «  qui  réparait  en  }iartie  les  atteintes  portée 
à  la  liberté  comme  à  ré(|uité  par  le  décret  Malouet. 

t  PupoBlf  vrai  imlai  é'aatiehanibra  aouiTurgot  eapuaa  sous 

Briemie,  sous  Caloiioe comme  sous  Isecker»  el,  déplus,  raeoi* 
bi*c  du  club  de  i7^9 ,  avait  préparé  un  long  discoura  qu'il  ne  put 
piaaaaasr»  maia  qu'd  a  heunusenuiit  6it  ioipriiMr«  (fiait  raaa- 
lyse  du  diacoars  de  Dupont,  rapporté  dans  la  séance  du  3.) 

y  Voua  vtiyca,  cttoyeos»  quels  sont  tes  aocusaleundas  Aomé 
data  tonatiiutimi.  Ud  Dupont ,  qui ,  même  tuai  faaaiaa  ré,;ima 

ne  vivuiique  dans  les  bureaux  ministériels;  un  Desmeuuier»^ 
éeri\aiB  obscur  aux  gageiê  de  Paockouke  »  la  pntpriéiaira  da  prii* 
vil^e  des  papiers  miaîsiéridai  aa  Maloaetf  aatreM»  aaaaswii 
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màfre,  c'est-à-dire,  intendant  de  la  marine  à  Toulon  :  Toiià  (et 
tfttméê  U  rMmtMi»  let  défeMeurs  di  k  comitmkMi»  Iflt 
Mrfickipaipie* 

•  Elil  que  veulent-ils?  qœ  It  liberté  de  la  presse  soit  anéan- 
iTf  m  fwik|ii'il  m'f  ail  mmmtkH  promulguée  mr les dtéilt  dft 
lipmM^  li  nr  ta  «wilndt  toiMÉMiicrtt^nht  ji0ir;i|ttte 
bisse  au  Cbâlelet  la  faculté  de  poursuivre  eC  de  punir  eomme 
chmiprii  de  \km  mïQBt  ImémfmÊÊqàkmiéuà  ynir  b  Htanâ 
deoMreleChâieleC 

»  En  même  temps  ils  mettent  à  couvert  les  écrÎTah»  qui  ont 
dÉindii  ïâÊnÊLûBnikàm  intisiMift  Ia  mMtîiiMîtti  (êl  Ja  Mrdii  bé* 


maintenant,  citoyens ,  quels  sont  les  factieux? 
»  Sont-ce  Pétioo»  Robespierre,  Dabois-Giaoflà,  ou  kâm  ûiêf 
iiliMl€tDMWMMMt  Qntli  eeai  ma  iftà  cdMfailleBt 
^eur  U  mimièrç'i  ^juels  sont  ceux  qui  oombatient  pour  Uê  furu^ 


rai  la  Fayette?  Je  puis  vous  exposer  des  faits  qui  vous  montra 
MflldiireDieBt  qu'il  ettiii  eutrë  (km  le  complot  Goatre  la  presse. 

s  Ù$ a'ëSMiqaeiiSMWwM màt  q«»llskMNlc daitit  i^aërir  te 
4lëcret  contre  les  écrits  incendiaires  ;  et  à  midi ,  le  général  avait 
I  l'ordre  (  1  )  d*arréier  les  oolporieur»  qtâ  erkràkMi  éem  iât 
ÈÊÊÊ  kêê  êêê  éêêêê  àmoMàÊ  dê  fMÊÊÊÊMàê  isefisMltA  eii. 
t  Si  le  général  a  pu  donner  de  pareils  ordres  à  midi ,  il  savait 
deae  le  déorei  qni  aérais  reodu  le  soir  contre  les  écrivains;  car 
tmtmÊkm  tnpmmm  èl  «eteaMtoa  de  la  ptoelaaaiioB  p/A  4é> 
fmd  décrier  des  imprinnfs,  proclamiitioo  depuis  six  mois  en 
désuétude  abs0kaa«  quelle  autre  cause  pouvail«fiUe  avoir  que  le 
deâsBîadÉi  evfPHidfie  sur  les  colporiem  ifBriique  éoriiqwaervit 
il  ju^afier  la  motion  Malouet ,  etù  donner  au  Gbàtelet,  matière  ù 
«NMved'aotvss  éerivaiae  que  eeux  qui  doivent  être  dé- 


'Il  Hoat  rcrlcndroni  pla*  bas  sur  lo  prrambule  de  cet  ordre  donl  la  Icc- 
tsrr  nous  a  fait  borrrar.  (  fiote  de  Lotutalot.  )  Le  lecteur  trouvera  cet  article 
^  «fCUMiita  eu  f»tjm  '4  la  page  173  du  o\  BévçhUifHê 
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4  assemuléb  natioralb. 

Doncës,  ou  afju  d'obJenir  des  colporteurs  des  aveux  qui  pour- 
raient compromettre  des  écrivaius  ou  des  impriuieurs?  Eh! 
voilà  donc  à  quoi  Tun  prostiiue  le  pouvoir  oiunîctpftl  cl  les  fore» 
dos  ciloyens!  à  icndreàla  presse  des pîëjjesdoiitoii  nctrouvepas 
Texeniple  dans  les  registres  de .rancien ne  police:  elle  censurait 
les  écriu  avant  qu'ils  parussent,  o»  die  âusaii  euerre  ouverte  à 
ceux  qu'elle  n*avait  pas  ocnaui^.  Sfaîntenaott  O*!  SI  une  guerre 
cadiiie,  où  la  ruse  et  la  force  soct  réunies  contre  les  coupables 
.  eteontre les innocens. 

>  El  pour  qu*il  ne  reste  pas  de  doute  qu*il  y  eût  un  comploc 
formé  av^ot  la  séance,  ol>serv(>z  que  le  procureur  du  roi ,  qui  de- 
vait éire  mandé»  s'çsi  trouvé  là ,  à  la  même  séance,  et  qu*iU'cit 
présenté  sofit  kre  wnmdé,  et  Blâme  sans  que  le  ilécret  Iftt  anno* 
lionne  par  le, roi. 

9  Ce  dà*mi  ettde  nature  à  étresnnctioaDë  conme  tout  autres 
cl  il  devait  Téire  par  deux  raisons  essentielles;  parce  que  oed^ 
crel  était  une  action  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  judi- 
daire  ;  .ei  parce  que  iaire  venir  à  la  liarre  est  un  acte  d'exéciilion, 
qui  n'avait  jusqu'alors  été  confié  qu  au  |K)uvoir  exéoulif....  • 

f  Si  ceux  qui  violent  la  coostitutioi) ,  qui  fout  .servir  les  plus 
respectables  pou^-oirs  i  leurs  vengeances  personnelles,  qui  Ibr* 
ment  des  complots  contre  la  lîberté.de  la  presse,  qui  livrent  à 
l'arlMtrairc  l'iionneur  ou  la  vie  des  citoyens,  sont  des  faciieuXf^e 
voua  demande  encore,  citoyens,  de  quel  côté  sont  les  foctiemt»  » 
(Bivtialhms  de  Parité  n*  56,  p.  165  et  suivantes.) 

A  la  Ha  delà  dernière  soance,  celle  du  5  août,  on  lut  une  lettre 
do  Bailly  au  président,  dans  laquelle  il  annonçait  à  Taisenidilée 
que  la  ville  de  Paris  venait  de  le  nommer  maire,  à  la  majorité  de 
douse  mille  voix  sur  quatorze  mille  votans.~<  Danton  a  eu  qua* 
nmte-neuf  voix  ;  Camus  et  Frcieou  n'en  ont  guère  eu  davantage; 
U.  Uarat  a  eu  une  voix,  Louis  XVI  en  a  eu  uneaussi  ;  c'était  une 
mauvaise  pluisanttrie  d'un  ministériel  qui  avuit  écrit  sur  son 
scrutin  :  jLe  rot,  e/iit  qntl  ail  une  autottié  qnelccnqne.  Jamais  on 
ne  vit  une  sif^ramle  cherté  de  suffra^j^es.  Phdippe  d'Oi  Uians,  qui,  à 
entendre  les  aristocrates,  avait  emprunté  en  liollaudc  18  millions 


AMrr  (1790)  5 
pour  être  maire,  n*n  pu  acheter  que  douze  toîx  avec  ses  18  mil- 
lioos.»  {BivohiliomdeFnÊneeelde  Brattant^  |k  Ci47.)I>et« 
mouliiis  reprend  tlans  ceméme  article,  el  mi'rle  ton  de  la  plus  mon- 
dante plaisanterie,  les  fjnefs  contre  fiailly,  que  Brissol  avait exa* 
miliéMeipoiéseodéuildansson  jiNimai  lePo/rîaftf /Voiipttis.  Il  re> 
IMrquequelesquaionse  milleciloyens  actifii  qui  volèmil,  élaieoC 
la  plufiûi  t  robios,  gens  d'affaires,  gens  qui  soulfraienl  tic  la 
réitthiiMMi ,  et  <»pposps  d'iniéréi  am  six  «ent  mille  dioyen»  pas- 
iNs  qui  ne  votèrent  pas.  L'i4mi  dit  peuple  Mme  que  tejour  de  Va 
Domination  du  niaire,il  y  a  vaii  dans  chaque  âecliun  de  bas  valets  qui 
t'écrtaiest  :  MeiMeiin,  il  serail  ifiraix  de  niaoi|uer  de  reiMitai»- 
•Mb  envers  M.  Baîlly.  C*esl  par  oe*(pwid  ar^pimeol  que  des 
bomoscs  iilires  qui  lui  donnait  ni  leurs  suffrages,  se  sont  décidés 
à  iacrilier  le  «dut  publie,  à  un  bomme  inepte  et  plus  que  aui» 
pecL  11  dit  eofuiie  :  c  Grâee  aux  précautions  prises  par  les  nian* 
daiahn-s  proxisuin  s  de  la  comumne^el  les  praticiens  du  comité  de 
coostiitttioa  (  i),  le&suffracrsde  la  niUice  pariaiciNNi  élâient  as» 
tirés  an  sieur  Bailly  et  aux  admmistrateurs  munieîfMox  :  aMsi  la 
capitale  vieut-el  e  d  av4»ir  sous  les  yeux  le  douloureux  spectacle 
d'ooeélectott  civile  emponée  par  le  miliuiire.... 

»  €e  n'est  pas  la  force ,  ce  sont  nos  vices ,  la  soif  de  l'or,  Tavi- 
ditét  la  rapKité,  la  ^énalilé,  qui  perdront  la  cho^e  publique; 
Mis  à  I  époque  des  élections  municipales ,  rignoraœe  est  encore 
pUi.>  à  redouter  que  la  corruption.  t 

»  pÊnù  les  dilïéreaies  classes  de citoyensqoi  peuvent  éire  ap- 
pelés aux  emplois,  il  en  est  plusieurs  dont  la  chose  publique  a  tout 
à  craiadr&:  ce  sont  les  robins ,  les  acadéaiiciens ,  les  avocats ,  les 
pracBreurs/eouesMS  mortels  de  la  révolution.  Ces  genss^ft  se  te- 
naient caches  pendant  les  jours  du  (laii{jrr;  s'ils  se  sont  enBn 
montrés  dans  les  districts ,  ça  été  pour  inu'iguer  et  s  emparer  du 
bvnean.  Aiyourd*lml  ils  cabalent  pour  se  làire  élever  aux  places 
de  la  municipahlé.  >  {LAmi  du  peuple ^  n*"  clxxxiv,  p.  3.) 

(I)  Ils  avaient  fait  d(<cr(<tcr  que  quiconque  pourrait  InKlifier  qti'll  axait 
acheté  un  coslame  dégante  oatioual ,  M.Tail  imcril  de  droit ,  m  r  le  r61«  dcë 


Le  conseil  de  la  ville  proponiltux  quarante-buit  aeclioM  hm 

9ommmmimM pour         Miimem  ém  ofStknmmim^ 

I*  Au  maire,  outre  Tenireiien  des  voilures  et  de  ses  meubla 
«fiifiRtiiileJfieaMHnie«{Kr  76>0Q0  Kt y  m  ftmmm 
iyndte  de  ii  emmamèf  mit  wiimrt  ini  depenede  It^wte^enar 
an ,  45,000  liv.  5°  A  chacun  de  ses  deux  substituts,  8,000  liv»;  4* 
à  chaque  «rlmiBiiiriieor «  pareille  aenine  de  ft«ÛÛO  iiv.t  V^mm* 
érMre-greficr,  ÎO/m  lîf .i  e^aas  den  w^eMMa  dH  aacfdie*m» 
j^effier,  5,000  liv.  chacun;  7*  à  l'archiviste  de  la  vilJe,  3,000 liv.; 
9*  eiilia»4«000  liv.  m  tiiiiiioihtoire  *  ce  gai  farme  m  total  de 
iM,06DliT.  par  aa.  Le  mj^riié  dee  aectîeliaenrdia  ipMie  Mdve 
recevrait  ci0,000nv.  seulement,  indépendamment  de  reotretieo  de 
aie  voiiiirce  et  des  metibiet  de  son  listel;  elle  vouaaBS  rédaction 
ranicledft  preeerairi«yiKNo  i  die  réMait  leeMbdMatnueiM  à 
4,000  liv. ,  le  g^reffier  à  6,000,  son  adjoint  à  5,000.  L  article  de 
randiiviate  eKelui  de  bibliothécaire  ne  furest  paadtaaiwdabCee 
eeMMOfaMi  «ediiéea m  e'dbièwnt  plw ge'à  IW^Wiltwm 
(  Gazeiie  de  Frumc  ^  5  et  iO  août  1790.) 

•  •  • 

•telOB  W  4  AOOT. 

f  Bor  lé  rapport  Cdt  à  rasseoilM  oatloBaie  dei  rete  et 

de  la  coalition  des  cabarelicrs ,  aubergiste;^ ,  bouchers ,  et  autres 
contribuables  des  villes  de  riofon  »  Uam ,  Cbaimy  »  Samt^^^oeii* 
dÉ et îMroisèee  cbconfoMMe»  à  relfct  dette  poiiit  payer  les 
drohs  dont  la  perception  avait  été  continm^e,  refus  constaté  par 
h  prodamatioa  liaite  à  ee  sujet  de  rautorité  des  oAleîera  oimiiei- 
paux  le  91  jdbi,  et  par  les  procèe-ferfam  deal**  et  %  JaRlet ,  elle 
ordonne ,  conformément  à  ses  précédens  décrets,  que  les  octrois 
desdites  villes  continueront  d'être  perçus  tels  et  de  hi  mém  OHh 
idère  qd'Ss  fébrient  en  raonëe  dernière,  jusqu'à  ce  qtt*H  en  ett 
été  autrement  ordonne  :  en  joint  spccialement  aux  bouchers,  cabt- 
rietiers  et  autres, d'acquitter  les  droits  dont  il  s'agit,  même  pour 
l^arriMat  à  peine  d'être  poursuivis,  wm-seideaMot  comme 
coutribualrfes ,  mais  encore  comme  réfracuiiresaaxdêeratsde 
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à  iirtlitwi  di  a  t  tiOMte  àm  mÊnimêMk.» 

La  question  de  su  von  ù  qui  appartient  lu  poursuite  des  ddjH 

•oM  Ci     flN  dil  làHiMM  i  riMnhWt  MtaMb. 

Voiet  fevposé  et  les  concttifh  du  rapporteur  Thourct. 

— ibftfc  a  décrM  qu'au  peuple  apparlenaH  le  droit  dé  noMuar 
tes  jufjifS,  et  que  le  roi  choisirait  les  ofticicrs  du  ministère  public. 
€a«MW#afiiiiaiîa9  a  tau^oara  kàt  partie  de  ca  roiaiilèfa,  an 
fiÉilPait  paaMiaa  prëinMinbqtte  eatte  ailfHNitiûa>  lai  art  fdItF* 
tée;  mais  on  sait  que  tous  les  déiaiis  d'une  constitution  ne  te 
Ém  pai à  la  laia,  ai  ifu'il  nm  pm  paaribla  île  p^éj/ui^if  wm- 
^^aMiMaM  cj^i  aiApiia  aa  aatu  atf^oaa  eaaaiaa*  ^IFaaa  aaca  dpMliya^ 
au  roi  te  ministère  public  sous  la  réserve  nécessaire  de  l'appro- 
frtartla^aaaitiiuiieB.  J'eiaflune  ce  que  i'aaeumiea  |Md>|^KW  M 
fa^aiiataMilaaalaipeapleifoui  faagéaaa  Modmdeaa^ 
tions  populaires.  Si  raccusatioo  publique  devient  la  commission 
d  un  officier ,  cet  offisier  an  auwiiAt  i'hnaïan  du  peuple  prÉpaaë 
ûNÊÊkÊmJ^  àaiiaailBiiUetîIdritdeuedire  Boaurtilparte 
peuple.  Tenons-nous  attachés  aux  principes  de  la  démarcal^ 
iévère  des  pouvoirs.  11  ae  itm  ïmmw  au  pauvoir  aaëauiil  que 
fri  lai  appaniM  bteai  Si  août  paewai  auK  caaiidéMiteà  amo- 
rales, Tinterèt  redouble:  rien  nedé{;rade,  rien  ne  dispoiella 
aorriinde  comme  la  craiBie>  Ca  vaia  lerea-ma  «ae  beime  <eoo- 
aiMlHi:€rieKMi«aaéalliamaKqui  |>uiMdécoura(;ef  uabon 
dtoyeu ,  alors  le  citoyen  perdra  toute  cette  éner^ie^  sans  laqudlc 
il  ae  peut  ai  aimer  la  liberté  ai  la  tléfeodre;  car  que  pourriei- 
^aim  anndn  dta  luiaane  qd  «iendraH  du  f>omitaeawat  tout 

ce  qu'il  possède?  Comme  il  n'aurait  rien  reçu  du  peuple,  rien  ue 
fainriigniiaa  peuple;  ii.aftiraii  toMiulini  pour  le  ipHivcroemeot 

«iNMiffs  toutes  les  plaintes  seraient  à  la  seule  disposition  du  mi- 
WÊÊinm  de      Avaria  iui  de  lat  cQuriiiaai;  n'aliaailfuianni  ia- 

^^^^P^^^         w      ^^^^^    ^^^^^F    ^^^P  W^^^  ^p^W    ^V^^    ^^^^^     ^^^^^W»  p  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  j^^^^ 

^Pj|  ijUa  Hitia  aaiwiirila  daioM  juri^prwtaBM  eut  «ajjfiDea 
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8  âMOniiB  RATHMIALB. 

mînistënrls.  Supposons  un  instant  un  ministre  mal  disposé 
pMr  la  liberté  fHibUqiic  ;  croyes>voiift.qi»  il  iertil  bien  diapoié  à 
arrUcr  ces  complois  et  à  co  fxwnoivre  lei  antewb?  Voire  eoniié» 
dont  In  fonction  est  de  veiller  à  la  concordance  des  principes» 
fCNie  devaii  ces  obsenniioM.  il  a  pensé  qu'il  serait  éaagmÊOL  de 
éooficr  an  poMfoir  exécutif  b  fHNirsyiie  fies  délais  publics:  pesos 
bien  ces  considératioDS ,  et  vous  serez  couuDe  lui  peoéu  é  de  oçtte 
térilé. 

JÊ.  Omlnmd.  Si  rassemblée  devait  s*occiiper  de  la  disciissisu 

sar  le  fond,  la  question  serait  de  savoir  à  qui  appartient  la  fa- 
culté d'accuser;  mais  je  crois  quîil  €Mit  discuter  d'abord  s'il  y  a 
lieu  à  déKbërer  sur  la  proposition  du  comilë.  Je  uo  n'attendais 
pas  à  le  voir  enfreindre  votre  décret  du  8  mai ,  et  substituer  ainsi 
son  opiniou  à  vos  décrets.  Les  fonctions  du  ministère  puUic  der 
viendraient  sans  cetie  attribution  dfs  fonctions  inutiles  ;  ils  retiens 
draient  le  mot,  et  la  chose  leur  échapperait.  Je  demande  donc 
.  que  l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
dnconiiié,  ou  que  Ton  fiisse  rapporter  le  décret  du  S  mai  pour 
en  effacer  cette  résolution  constitutionnelle. 

M,  Tàmaret,  i'ai  déjà  dit  que  vous  n'aviez  entendu  que  décréter 
ko  premières  bases,  et  que  vous  navics  pas  pu  nous,  exclure  du 
droit  <le  revoir  la  constitution  du  ministère  public. 

M.  Daquesno^  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  Tavis  du  co- 
mité* 

M.  Phtm  demande  la  question  préalable. 
Jf.  JAourei,po8e  ainsi  la  question  :  «  L'aocilsation  publique  se- 
ra4«eie  délqiuée  aux  officiers  nominés  par  le  roi  ?  •  Oui  ou 

non. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  cotte  propo- 
sition. 

On  demande  l'ajoui^nement  jusqu'au  moment  où  l'on  s'occupe* 
rade^  jurés  en  matière  criminelle. 

If.  HuiuêNi  taM.  Je  demande  rafoumement  jusqu'au  moment 
où  la  question  sera  instruite,  car  elle  ne  l'est  pas. 

M%  CabU  Maur^.  Geue  question  est  trop  importante:  elle  doit 
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AOUT  (1790)  9 
éfre  tniKfeaTCc  la  plus  {jurande  solennité.  Je  reconnais ,  comme  le 
prëopinant ,  qu  elle  n*est  pas  instrtiile  et  qu'elle  mcrile  de  Kétre. 
J*appuie  donc  rajournement  jusqu'au  moment  où  l'on  établira 
ks  jures.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Vous  pouvez  ajourner  à  de^ 
main  si  vous  voulez,  car  la  question  n'est  pas  nouvelle.  C'est 
saint  Louis  ((ui  a  institue  le  ministère  public  pour  poursuivre  les 
crimes  publics.  Dans  mon  opinion,  il  est  certain  que  le  jiif^e  ne 
peut  être  accusateur.  En  effet,  si  un  juj}e  ouvre  son  avis  avant  le 
jugement,  il  est  récusé.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'app'iquer  les  distinc- 
tions d'officier  royal  et  d'offîcier  nntionnl  :  les  officiers  exerçant 
le  ministère  public  sont  vraiment  fies  officiers  nationaux.  Le  roi 
n'est  point  étranger  à  la  constitution:  Texécuiion  de  la  loi  est  un 
mmistère  vraiment  national.  Quand  l'officier  public  refusait 
d'eiercer  son  iTiinistère,  on  en  nommait  un  d'office.  Il  ne  pourrait 
pis  en  être  de  même  du  juge:  la  moindre  connivence  entre  lui  et 
les  criminels  assurerait  l'impunité  du  crime.  Ces  premières  vues 
suffisent  pour  faire  sentir  quelle  peut  être  l'élendue de  îa question, 
et  combien  il  est  important  de  l'ajourner.  Je  demande  donc  ra- 
journement à  lundi. 

L'ajournement  ù  lundi  est  décrété. 

séAIfCE  DU  5  AOUT. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Chapelier ,  appuyée  par  les  dépu- 
tés de  la  ci-devant  province  de  Bretagne ,  l'assemblée  adopte  le 
décret  suivant  : 

<  L'assemNéc  nationale,  informée  par  un  de  ses  membres  des 
procédures  criminelles  qui  s'instruisent  dans  les  départcmens 
d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan ,  et  autres 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne ,  à  l'occasion  des  troubles , 
dégàf  s  et  voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  quelques  mois  dans  les 
campgnes  situées  dans  ce  département; 

»  Considérant  que  ces  insurrections  et  voies  de  fait  très-con- 
damnables ont  été  partout  le  fruit  d'un  égarement  momentané . 
et  même,  dans  quelques  endroits,  l'effet  de  la  supposition  coq- 
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10  êatmêM  nmmàiu. 

poble  (le  prétendus  décrets  de  rassemblée  nationale  et  ordres  ifai 
Mi ,  auxquels  la  simplicité  des  balûtaRS  des ^^Vft^filtmtM 
Êtmm»  fti»  qmAqfÊe  mÊtïjMm  ^'Hs  tfwssui 

>  Considérant  en  outre  que  le  zèie  des  municipalités  etdes^- 
teittistrations  de  dépanensni  ei  à»  dislripl«  leur  atMiii»  à  m 
mtàfe  les  iMbHMsiles  ampÊgom  ém  démis  dt  VmÊoMt^Ê^ 
tionalc  sanaionnës  par  le  roi ,  et  à  les  leif  expliquer ,  empêche- 
ront des  iMurrectioM  ei  voies  de  iûtde  se  reprodairs»  Issgiiilf 
m  pmm6m  wwdtie  fgumà  pdHl  dt  mw  4|ii  ttm  mi^ 
draient  coupables ,  parce  qu  ils  seraient  p^ois  ave«  teotis  It  sév^ 
fitédeslsisi 

>  Mette  qwfofNdrideMtSMiffira 

de  donner  des  ordres,  afin  que  les  procédures  criminelles  qui 
s'iostraîseot  dans  les  dépanemeiis  d'IléMi-VifaMie,  de  le  Leift- 
f  nttrietm  a  da  MorbilMM ,  à  rtHscami  des  dé0Éls  d  voies  de  Wt 
fommis  dans  quelques  paroisses  desdits  départemens ,  soient  re- 
gardées coflune  BoiHii^oues,  et  peur  que  iespmetteesemffi 
toimëes  ca  iiisett  de  ces  pmëdnffes  eeieM  «te 
servant  à  ceux  qui  ont  pu  souffrir  quelque  dommage  de  ces  insur- 
rections ct,voies  de  Êiii,  la  ImhM  de  se  pmnm  par  use  pro- 
eUm%  ehrile  pour  obtenir  les  dëdomma^yemens  cl  réperatioas  qAi 
leur  seront  dus  »  et  à  se  ffer\ir  comme  enquêtes  des  informations 
laites  sur  leurs  plaintes  ou  sur  eelles  des  officiers  exerçant  le  mî- 
Iduftre  puMic  f 

SftARCB  au  6  AOIIT. 

LeaMstre la  tnaerae  rend  comptai  faessMlUe de llasi» 

bordinatiou  des  troupes  de  toutes  les  colonies.  Rapport  de 
Bro||Ue  sur  la  dcnimdatioo  dirifséeeooire'Ce  afidMaBini|li«*ter 
ea  prepositibn  «  rassemblée  déerèie  qne  tentes  les  piftsss  da  la 

dénonciation  lui  Siront  communiquées,  ou  à  son  conseil. 
Depuis  le  commencement  de  la  révointion*  les  iosurreetions 

mcnSi  avaient  été  de  plus  en  plus  uonibreuscs»  de  plus  en  plus 

gsaveSt  JLss  iiosmsîenMns  avw  esfiaiUilMi  JaiNM  e'éiê'eiil  niidiÂ* 
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ftiéif  aoi  amener  on  autre  résultat  ipe  eeiaî  d'exaspérer  des 
bÊÊÊÊÊÊktêmftÊtMm  Itesia  aéiiniUri  dcm  ocwy»l€  minuM 
It  gtff  fmt  JÉiiMor  â  rmamliKe  piMiuffa  itwrfwidiiMi 
tioDS  récentes.  —  i  Le  rë^ment  de  Poitou  a  arrêté  son  colonel  « 
il  l'â  tÊÊftÊÊÊé  pnÊÊnàtÊ^  BflfÉUCtMMimipit  fclwi<la  itcnivli 
ÂmMteMtMMit  Mnmépnr  loioi.  Sept  iRéglnMs  è'Ihfttriboui^ 
«M  formé  un  con^jrès;  tous  ces  faits  sont  alarmans.  L'insubordi^ 
SBrinii  dsn  HiKinivM  mu  tfii  itos  |llnB  ipSMds  fléÉvu  4|ni  imIsssM 
aMiAliçer  ;  mais  m  snnN^  finiéin  NsMt,  des  pniilé§ièt  qol 
occupent  toutes  les  places  d'officiers?  Pense-t*ofl  qu'ils  soient 
iiiaÉWi  à  li  iéfoliiiiM?  Les  seMM 
mÊtêfkmmm  paséelsirâf.  Les  officiers  sont  ëdatr^»  mais  ili 
oe  sont  psn  pstnotes.  Voilà  la  source  du  mal.  Nous  attendrons 
é»  mumnm  édnircinenieni^  t  (AMafinin  ée  FnHf,tf*  88, 
p.  17*.) 

M.  la  TouiHltt-Pin ,  ministre  de  la  gnerre,  est  tntrodoité  11  lit 
m  «ÉMiredoM  fnifll1'e&tfili.<^l0  ne  prëpainis  à  meUrâ  snol 
mfmleMfsnntimlIqae  In  roi  m*a  ordonné,  d'après  les 
iMMCi  que  TOUS  am  décrétées  sur  For^puisation  de  rsnnëe;  mais 
Istdonf  de  ronlre  et  de  In  dSscipfîne  doH  être»  en  ce  a^oment* 

l'objet  le  p!us  pressant  de  votre  sollicitude.  Le  roi  m'envoie, 
avant  tout,  pour  tous  prévenir  delà  licence  efïréuée  qui  s'est  'm* 
tPodoUe  dans  r«rmëe.  A  chmiae  instant  il  arrive  de  nonvenux 

courriers  p<>ricui>s  d'une  nouvelle  plainte,  et  la  sncceSSfon  des 
jonn  do  mctiieor  des  rois  est  ainsi  remplie  de  chagrins  et  dln- 
qnitodsn.  Oans  le  dernier  nMSsage  qtief  ai  en  riibnnenr  de  fidre 
près  de  vous,  je  vous  exposai  le  danjjcr  des  comités  qui  s'étaient 
fdmés  dans  les  rumens.  C'est  là  que  fermentent  les  plus  vio- 
lemes  pnarions;  c'est  Ift  qneflTest  denx  fcris  préparée  ta  détention 
du  lieutenant-colonel  de  Poitou  ;  c'est  là  qucnoyal-Cliampaf;nc  a 
conçu  l'insurrection  par  soite  de  laquelle  il  a  refiisé  pour  sous» 
lenicnant  nn  soos^ifRcier ,  qne  ses  services  et  son  nnciennaé  âp- 
pebient  à  ce  (^rade.  Une  partie  de  l'armée  négocie  avec  le  mi- 
nislèfe,atoas  les  Jours  moncabinei  est  rempli  de  soldats  députés 
vertuMi,  etquivienientnfintlnierièrementlesvninntésdélniri 

Munneaani  ;  oe  sont  leurs  expressions. 


■  Le  mal  empire  et  se  propagea  chaque  instant  :  ce  ne  sont  plus 
des  corps  particuliers  :  se|>t  rëgioieos  forment  un  congi^  mili- 
ItireuMiaei  ik  eovoîent  chiooD  trois  dépaiés.  Représtatans'  dii 
peuple  français,  hàtcz-vous  d'opposer  la  volonté  do  peuple  à  ce 
lorrent  irinsurreciion  militaire.  La  oauirè  des  choses,  celle  des 
ciffcottsimcies ,  iesâtoi  public  cgigeot  qoe  les  soldais  D*a§isi«iit 
que  comme  des  instrumens;  qirils  soient  sans  volonté ,  qu'ils  at- 
tendent que  lj|loi  vienne  leur  donner  le  mouveineni  dans  le  temps 
«tdans  le  sens  nécessaires.  Sans  diéissanice  paisib!ei  rannée 
n'existe  point  pour -le  de  hors,  elle  est  dangereuse  au  dedans*... 
S.  M.  n  a  pu  croire  qu'on  lui  parlât  de  soldais  français  »  quand  un 
Ini  a  dîi  que  la  ganiison  de .  Meti  »  onbllaiit  la  gloire  que  les  *  ré- 
gîmens  qui  la  composent,  ont  acquise  sous  le  chpf  qui  la  com- 
mande, ait  menacé.ceclief,  ainsi.que  lotis  leurs  officiers.  Ailleurs 
OD  demande  les  comptes  des  masses»  on  se  propose  de  les  par» 
tager.  Ce  ne  serait  pas  la  seule  peTte  qu'éprouverait  le  trésor 
public.  Ces  f éditions,  ces  adis  de  pairiotisnieet  d'union  que 
vous  aves  approuvés»  sont  devenus  des  fiMes  «tirémement  dis- 
pendieuses ;  le  roi  voit  avec  trop  d'intérêt  cesnufrques  touchantes 
de  l'amitié  fraternclie  qui  rè{;ne  entre  toûs  les  citoyens»  pour  ré* 
clamer  les  sommes  quîy  ont  étéemployées»  ei  pour  occasionner» 
perdes  retenues  quelques  ref^reiraux  soklats.  Hais  en  oubliant 
ces  imprudentes  magnificences»  il  faut  prendre  des  précautions 
pour  l'avenir*... 

La  France  ne  pouvant  exister  sans  soldats»  ne  pourra  hientAt 
plus  exister  avec  eux,  c'est  de  vous  quela  patrie  attend  son  saluL 
L'aulorilé  du  roi  est  jnsufifisanie;  il  a  reçu  des  lois  les  moyens 
de  maintenir  les  lois  ;  mais  aujourd'hui  »  il  ne  s'a^jit  plus  de  main» 
tenir»  il  faut  recréer.  La  lenteur  de  leurs  délibérations  est. un 
garant  de  leur  sagesse;  vous  n*aves  pas  jencoro  eu  le  temps  de 
•  vous  occuper  du  nou\'eau  Code  militaire  :  n-ndez  la  force  à  Tan- 
cien.  Le.sotdat  n'a  ui  ju{;cs,  ni  lois;  rendez-lui  ses  juges  :  que  le 
soldai  séditieux  tremble  de^-ani  ces  conseils  de  guerre  »  qui ,  pen- 
dant si  long4em'ps ,  Pont  retenu  dans  fai  subordination^  dans  la 
discipline  et  dans  l'amour  du  devoir.  (Ou  applaudit.) 

M.  kfwéndent.  L'assemblée  nationale  ne  peut  entendre  sans 
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douleur  le  récit  des  évéïieoiens  que  vous  venez  d'exposer  sous  ses 
fQn;elieaâiaiLt'oeciiper  det  détordras  doot  elle  ett  aHHigéa. 
Elle  oe  donte  pas  do  lèle  ife'un  mimsire,  le  père  et  rainl  ds 
soldat.  inelLra  à  secooder  ses  efforts  ;  elle  y^i  délibérer.  , 

•     •  » 

M.Emmenf.  I^cooiiiéiiûlitiiram't  chargé  de  yeusprésà^ 

un  projet  <Je  décret  sur  les  désordres  de  l'armée.  Nous  espérions 
oUeair  liier  la  parole  :  ainsi,  si  mus  avons  été  préveau  d'un  jour 
fOire  soUîcitude  n'avait  pas  élë  prévenue* 

il.  £aifnery  présente  un  prq|etde  décret  en  ôix  articks. 
.  iyrt.      c  Les  lois  H  erdonnanoss  militaires  aetneHenent 

eitHaniesserontobscrvéeset  suivies  jusqu'à  la  promulgation  très- 
pmdMioe  de  celles  ipii  doivent  être  le  fésuliat  des  travaux  de  Tas» 

II.  c  £xcepté  le  conseil  d'administration»  toutes  antres  asso* 
cîMisnsddfib^tHNis  réublies  dans  les  réi^menst  sous  quelque 
iMVie  et  dénomination  que  ce  soit ,  cesseront  immédiatement 

après  la  piiblication  du  présent  décr^. 

Hl.  «  Le  roi  sera  supplié  de  nommer  des  inspecteurs  extraor» 
dinaires  dioisis  parmi  les  officiers  {généraux,  pour^enprésimceda 
eammandtnt  de  clia<|ne  corps»  du  dernier  capiminet  du  premier 
Heosenant,  du  premier SftM4ieoteÉBnt»  du  pramcreldu  der* 

iii^  sei^gent ,  ou  marécluil-de»>logis,  du  premier  et  du  dernier 
caporalv  M  brigadiert  CI  quatre  soldats  du  riment,  nonmés> 
ainsi  qu'il  va  étredit,  prooédcr  A  la  vdriAoatioi)  dce  comptes  de 

chaque  n^imeot  depuis  six  ans,  et  faire  droit  sur  toutes  les 
plaimes  qui  pourront éire  portées,  relativement  à  rAdminisira- 
tien  des  deniers  et  à  la  comptabilité;  à  Teffet  de  quoi  il  sera  tiré 
au  son  un  soldat  par  comp;^oie ,  parmi  ceux  qui  sachant  lire« 
auront  deux  ans  de  service;  et  parmi  ceux  que  le  sort  auradésê 
çnés,  il  en  sera  l.'ré  ensuite  quatre  pour  assister  à  cette  vérifica- 
tioQ  »  de  laquelle  il  sera  dressé  pruoès-verhal ,  dont  copie  sera  en* 
foyëe  au  ministre  delà  (nuerre. 

IV.  «  Il  ne  pourra  (lésunnais  être  expédié  des  cartouches  jaunes 
ou  iniamaotes  à  aucun  soldat  qu  après  une  procédure  instruite. 


et  en  verta  d*on  ju^fement  prononcé  selon  les  formes  usitées  don 

rarmëc,  pour  l'inairuciioa  det  prooédoM»  oriflMiieUM  «I  la  jfmt 
iIm  4ei  «timai  iiiliuiim. 

V.  c  Les  cartouches  jaunes  expédiées  jusqu'è  présent,  à 
mmpuréÊ  nrwnifÉi  iWQ»  i—  i'ÉhswiaifuB  éê  ém  fchno 

rigoureuses,  n'emfMrtent  .nucune  note  ni  flétrissure  au  pré- 
JwUoa  dorsaux  i|itt  oui  éuk  cimipiilifa  ator  da  aemijédbliea aai^ 
toncbes. 

Vi  4  Lai Mnàrn doivent  traiter  ka  aaldau  aw  justioa»  et 
Moir  pour  «ut  laa  égaeda  ifal  leur  sont  eiprMsémeot  imm- 
Hiandés  par  les  ordonnances*  à  peine  de  punition.  Les  soldats 
^»ft  wipaat  al  oMiiaaaoa  aiiaokia  à  ieoi»  offiaiçra  ot  aatta*a^ 
lteiera,etoeuxqma'eaéauleMil,aeniBlpiMiaaatela  ngoaar 

dea  ordonna  noa»! 

Vit.  «  Aaomptap  4a ta pnUlaitiOB du  présant  MÔM»  il  aani 

informé  de  toute  nouvelle  insurrection ,  de  tout  mouvement  con- 
centré dans  les  garnisons  ou  daaa  taacorp#»  «aotra  l'oivJffe,  et  sm 
pc4î«idiea  4aladiaâ|riàaftaMlU^  taproaèaaamlriccipiv&ît 

aux  instigateurs,  fauteurs  et  partieipaiis  de  ces insuncct ions  et 
poMnawasa»  atfatf  jteîafemaniàiaiariraw^iUaeriMi  4aaiaiéi 
éMiiia  paiir  jaaÉbdiiiitr»  d^fitiifaM 
inféoies ,  indig;nes  de  porter  les  armes  et  chassés  de  leur  corps  ; 
iia  poMnrool  éune  eoodaaiada  à  daa  paioaa  afifUcima  ott  mbr 
4ftaaiaat  aîMilBffiiiériNiil  aittaHèanMttBaa* 

YIIL  c  lièsi  libreà  tout  officier,  aoiis-officter  o« soldat  de 
Ihire  parranir  difcctenieni  aea  plaintea  ani  aiipéilékirs ,  atn 
nistres,  à  l'assemblée  nationale ,  sans  avoir  besoin  de  l'attache  ou 
jpemiîasiôii  d'aucnne  autorité  interaédiaire;  anaia  il  n'est  penuia 
aotts  aiNMii  pféleite ,  dans  les  aCTaîres  t|uî  nlntéressent  f|ue  la 
police  intérieure  des  corps,  la  discipline  militaire  et  Tordre  du 
aertioe,  d'appeler  rjntervcnlion  aoit  des  mtioicipaliiës,  aoit  des 
autrea  corps  administratif,  lesquels  aTottt  d'ttellM8ai*lea troupes 
de  ligne,  que  pour  les  réquisitions  qu'ils  pouvant  faire  à  leurs 
chaii#9  eoNMmadana*  * 
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[M.  Uougins.  Les  IiaLiitans  de  CaLris,  district  de  Grasse,  dé* 
pMCBMMfUi  Vtf»  s'ëtuem  fioiiéi,  dMi9  le  fliM<b  jiuivier  <ki^ 
MT»  4m  «  aMMBl'd*«olili  gt  ëiffoi— »  à  ^IqtiM  xcm  dê 
foit,  en  détraitant  b  béôlièredes  moulioa  du  cinlevant  sei{;ncur. 
Emmam  à  auMatec»»  iU  mu  fftptré  les  dégàu  <|M'ilft  avaieot 
Mi.  LiMMWBta  iniiW  ■offert  teum  k»  ïadc— ilëi  eoiifc»^ 
bkt.  Malgré œs  offres,  Tod  a  attaqué  ces  utUieareux  habiians; 
WÊ  pmUûmn  «rWMlle  ^iattroMiit  à  i|ff«|Bte  du  liemMMU 
^0  pMÉiÉt*  OiRia  |ffoôëdufa  awirfi  aocÉnoliiié  innifmîiMMia 
tans  la  vifplaiioe  et  le  lèie  du  maire  et  des  officiers  municifiaux 
éi  11  fîisib  Gl«mqmiWariéiée»ciikfiMnidtf»Qii(r«tt 
grellb  Il  «wiîdjwlîté^  D^aprèt  imm  m  draMiaiaiicM  rAi- 
ftlts ,  je  pense  que  les  baUttuis  de  Cabris  doivent  jouir  du  bieiidit 
Mé»h  màm  Êmmtit  qm  mm  dek  BfHagnc>  Ja  |ireptie  e»am> 
aÉfMMt  le  dëcNtaaivanl. 

<  L'assemblée  naiionalet  après  avoir  oui  le  rapport  iait  par 
r—  4a  m  mùmimn,êée9élB  ^y»  soe  pwhidbm  m  nûmn  ytm 
laiiipsarle  prier  4a  denoar  ses  apdrea»  à  relleiqae'Ies  proi4^ 
dures  criniiiielles  qui  s'iosiruisent,  à  la  requête  du  lieuteiiaot  df 
pNaéi»  4aaa  ladiiparteMDl  dM  Var»4isirielUala  viUe  de  Gi»^ 
èraawtedaad^BÉlieciWMadafrii  aattrais4a1laii7diiMil 
Ai  Janvier  dernier,  par  plusieurs  liabitans  du  lieu  de  Cabril  aa 
aMi  4iiaM»lia  4a  la«r  ankiaM  aeîgMiir  et  ailêaara» 
Cir4<ai  conlaw  aoa  ancaMei,  aa  finiemaisan^  si  fait  B*a  pas  M» 
par  eux  ou  par  la  oommune  dudil  lieu,  réalisant  par  les  otfieSt 
pr  ëkm  iiiiai'iBiMi  lisai  la  déiiliëfaïkMdttMdantaa  um^ 
dMHMiiar  leapeMiwt  seigoear,  daa  dmnages  qu'il  peitt 
avoir  souffieria.» 

CadÉstal  est  admilé.] 

■  aetiMMrfnbafw  l'esprit  dca  aasleas  pariewena  »a  aaar 
servait  tout  ealiv|)armi  les  débris  de  ces  corp«  qui  coroposateot 
la  nn|iifiaaiffi  pravisaira  jasqu'à  rogynisaiion  déftailiva  dja 
ifwil  mém  fadiniaire.  PaKoat ,  cas  homaies  pourstti%aieat  avas 
m  aéla  euMBsl  las  ÊMif  révalutionaatres  qaie  las  malbeari  dai 
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temps  et  des  résistanees  imprudentes  mient  droenës  »  plotât 

qm;  des  sentimens  anarchiques  de  la  p^rt  de  leurs  auicui-s.  Le 
Cbàtelet  surtOLi  se  montrait  acharné  dans  les  procédures  crimi* 
Éèlliraoilll'  i^'t  ëlë^  è  lisîdi«>aeii  di«eniiMi^ie^ 

pulaircs,  lels  que  le  2i  juillet,  les  journées  d'oclobre,  etc.*    *  ** 

lesse  ou  sur  de  l'indui^^ence  ;  il  relâchait  les  \agabuuds  et  les 
toleiirsdepvofessioii^sâ  bien  qae  le  peuple  es  seiaîBsant  imet* 
qÊÈftÊm^ÊÊèêéA  réeMites  flafj^nmMi^afaît  jee^  et  ciéiMtés 
lui-même.  Plus  de  800  prisonniers  étaient  amuncck  s  dans  sa 
geôle^  ei4  pykilJoo  lemps  à*  entendre  iiOÛ  .témoins  dans  les 
MÊàtm  iPdctdbre,  cmè  fletriè^aHife  pédoe  tf^Mnee^poiirlit 

gens  du  roi ,  devant  le  tribunal  de  l'opiniou  publique.  Ce  ne  fut 
qaemgtjoMisaprès  le  rapport  4a  oomké  muoîcîpildeB  Rcher» 
èM  sur  .les  conspirateurs  lfaiHelx>is^  ^Éwdiii^  ^  Gmfpmû, 
Tple  le  Chûlelelsedecida  a  commencer  les  poursuites.  Enfin,  dans 
4liie  lettnoàiissenblé&witiofMde»  daiéeduilaMU,le^pro0ttreMr 
^to(^«oootaeii*d*i^is,  proiesiaMvdé  son  aèle»  disaii  ^'M 

avait  rendu  plainte  le  malin  même  de  l'évasion  de  ^^avardin,  la- 
qoeUe  lu*  avait  été  dénoncée  la  .v^illcpar  ie.piXHSureur-syiidic  de 
liPifM«mHML^R«i^  opérée  le 

45  juillet!  Là-dessus  Marat  fait  celle  exclamation  :  O  I  landais  ! 
peuHNi  vous  traiter  en  iuiLéciies»en  iàdieStAvec  piusde  mépi'isl 
^NQue  penser'  maiiliÉant  -de  rapijarail'^awo  leqtmt  il^ttltDS 
cette  séance,  reseler  à  fa^isemblee  de  prétendus  mystères;  à  sa- 
foir|[iie,dettx  d*  sesnmmiires  éiaieoi.4éck|ém^  compromis  ^ 
ei  Vi^MWiMfa-^lléd^^    y«\«itliiMMpendreMr  iii* 
\iolabilité.  —  Quelqu'un  i{;noi*ait-il  (jueS  la  promiure  d'octobre 
ayail  été  particulièrement  dirigée  isouive^lm^mA'ûrkaM  et  Mi- 
^  fHbkàû  f^fimloé^  roppDMérla  «ÉiMë ,  «nu  nfciwiiiii  noiiu-l^^rit 
.  public  sur  l'ensemMe  de  celle  afiaire  par  un  cxirail  de  l'adresse 
{lÉvoyée  à  on  sujeiù4'wiieinbléfi  najjpBnlepar  Iq  dtstcict  d^  Gor* 
i'au(|uel  se  joi{;niliMi|àMrlMiliMlfoxMtrëitlt8ti^MM  Cette 
adresse  eiU  Uc  Liuguel;  le  rcdacicur  ruppeàie  la  seaucc  Uu  4  fc* 
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irièr»  it  Jiiéaionible  |)ar  le  sermeoi civique  du  roi ,  où  Louis  XVI 
ctt  leim  aihderaiit  de  la  imuiob,  le  faemu  dviqneù  la  iiiaiD,t»ài  il 

a  dit  :  c  Qne  ceux  qui  s  éloigneraient  encore  de  respritde  con- 
oorde,  me  Casseotles  sacrifices  qui.i^ affligent,  je ies paierai  par 

«  Comment  se  souvenir,  s'écrie *Lîn{]fuel,  des  excès  aniérieurs 
àceii&aiDiMiie  imiyerieUe  accordée ,  ei  incine  »  ou  osera  le  dire  » 
MBAiBÉs  â  Doblemiit?  De  pfHt  et  d*auUre  «He  âait  à  dësirer, 
celte  amnistie;  car,  enfin,  si  la  nuit  du  5  au  6  octobre  avait  ctë 
pour  la  cour  une  nuit  de  terreur  ;  uo  des  jours  precédcos  D'a\-ail- 
ilpasëiépourlairille|,pour  b  France  eoiëf»  nnjour  de  scan^ 
dale?  Si  des  inconnus,  à  Tepoque  dont  lè  Cbâtelei  veut  si  obsti- 
nément constater  les  délits,  des  mallieureuii  excédés  d'une  mar- 
cht  pénSble,  périmanl  de  betoîn,  à  qui  on  avaii  refusé  lia  abri 
contre  les  injures  de  l'air  an  milieu  d'une  nuit  ora{;cuse ,  ont 
violé,  le  6  octobre,  un  asile  rcspeciabic  ;  des  pcrsonna(re$ connus 
redoniables  n'avaieni^ils  pas  insulté  les  oouleurs  sacrfet  de  la-  li» 
berié  dans  cette  inéme  enceinte^  au  milieu  du  tumulte  d'une  or- 
gie prématurée ,  dans  le  fracas  d'une  espèce  de  bacchanale,  où 
k  Iwmie  chère  et  l^espé|iinces,^ga|fBnentprod^  mient 
prodoit  poor  les  acteurs  une  douli^  ivresse,  et  pour  le  royaume 
un  double  péril.  Et  c'es-t  quand  la  nation  et  son  cliel'  se  sont  mu- 
loellemeot  juré  d*ouLlier,  de  pardonner  tout  le  passé;  c  estiiuand 
en  est  convenu  de  part  él  d*autre  de  laisser  sous  le  même  voile, 
et  les  prévarications  de  toute  espèce ,  causes  de  tant  de  maux ,  et 
les  détails  afHigeans  de  quelques-uns  des  efforts  populaires  qui 
co  étaient  le  seul  remède;  c*e$t  alors  que  leChâieleta  Taudace 
impie  de  lever  un  voile  aussi  sacré  que  celui  qui  couvre  le  visage 
desfliorta.f 

Les  officiers  du  Cl^ielet  de  Paris  sont  introduits  à  la  barre. 

Jf.  Bomeker  (ei^l^nt  d*Ar|ps)  porte  b  parole.     Nous  «es 

nous  enfin  dcchiser  le  voile  qui  couvrait  une  procédure  inaiheu- 
ffusfwrnt  trop  oélèbrew  lis  voui  être  connus  ces  secrets  pleins 
dlmmun.  DevkMMoos  prévoir  que  nous  serions  k»  objets  de 
calomnies  atrooei?  Sans  doute  nous  avons  pu  en  être  affligés , 

T.  Tll«  SI 
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notre  courage  n'en  a  jamais  été  ébranlé.  Nous  oonttnnei^is  à 
rtmplîry  «ns  éM  «tteiiiu  par  k  ctrmte 
ii  licence  a  reado  robserratioii  dan{»ereuse  ;  nous  cominaerons 
jiiaqu'ù  ce.  que  nous  remot^ns  le  (glaive  et  la  Lalance  dans  les 
mains  de  nos  successeurs.  IHiTqgol  mnÔÊàmfMÊmlk  ?  Mou  de* 
voMie  iKfe,  leseanenNsdu  tien  |Nitilieoiil^(Hrib  nous  forcer  h 
la  fiiiblesse  par  la  terreur,  mais  ils  ne  savaient  pas  qu'ainsi  que 
Ma»  t 'khéaùê  a  acs  Mros,  m  qvexlei  iÉa|{iMrais  <(iiî»  soéS  fn» 
den  régim  ont  bravé  la  paissaifee  arbftranre,  feraîent  sans  re^ 
gret  le  sacrilice  de  leur  vie  pour  lexccution  des  lots  sousTempire 
4e  la  liberté,  tas  c»|ie  proeéduM,  à  laquelle  Bdtts  amis 
Voquës  par  le  oomHë  d^  redierciies  de  la  dé  Paria  t 

nous  n*avoos  jamais  oublié  qu'il  fallait  distinguer  les  citoyens  ar^ 
mes  pour  la  lifaeHépar  le  pairiotism  le  ples  piar,  de  ees  hommes 
mipables  qui  a'oat  pr»  le  masque  duisIviMie  que  pour  tromper 
la  multitude  et  la  readre  complice  de  leurs  iorfaits.  Mais  quelle  a 
dié  qotre  douleur,  quand  mms  avons  vu  desdtipoaitîoi»  iiftptiquq' 
deoiL  membres  de  TassMiblée  nationale  Éêiw  celte  prooëdtirel 
Sans  doute  ils  s  empresscraiçnt  de  descendre  dans  Tarénc  pour 
fim  ttriompiief  leur  imiooenee;  mais  vmis  iKHia  acvei  nus  dans 
rimpessibîliië  de  les  citer  en  jujjcment. 

Vous  allez  devenir  les  garans  de  la  vengeance  publique;  vous 
ceasnrei  d'être  lëf;1slMeurs  pour  être  jugés;  vous  réglcresTin- 
fluonce  dos  circonslances  sur  nos  devoirs,  vous  nous  direz  quels 
forets  le  glaive  des  lois  doit  venger,  quel  coupable  il  doit  punir. 
Mttâes-voM  organiser  bientôt  la  procédure  par  jurés  ;  puissent 
ces  jurés,  on  exonaiit  leurs  fonctions,  être  exempts  des  peines 
dont  nous  sommes  environnés!  Pour  nous»  qui  désormais  ne  tien- 
drôns  à  la  dmsc  publique  que  par  les  liens  du  citoyen ,  que  pour 
le  souvenir  de  l'nvoîr  hien  servie,  nous  Ijonironsles  sa{jes  qui  ont 
posé  les  bases  de  notre  constitution  ;  nous  apprendrons  à  nos  eu- 
£ms  &  pmonoer  avec  veapeotlews Mme,  qai  oedei«enCf4>a 
être  séparés  (le  relui  du  restaurateur  de  la  liberté  franoaise.  Si 
noua  leur  parlons  de  nos  travaii&  et  do  nos  peines,  ceserafMMir 
les  eng^r  4  marcher  mr  nos  traces ,  à  tiwl  saeriier  à  la  imirfe. 
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llMB  Tenons  dépasçr  sur  le  hurcM  Mm  to  (merfdàfe  Insiralto 
èMraMmde  It  Mllii«eclif6Mobrê«f  7W^  eméiMe  feë  p?ècc^ 

johtfes ,  dont  nous  sommos  redevables  au  comité  des  recherches 
de  I  assemblée  naiionale.  Mous  n  avons  (Xl$  olummJ^MéMejl». 
ÉmM^^mMéétêf'àMttdtméé'il»  vHkrdè  Paffîs,  qn>tvffjiic  nous 
9f9m  oëiervë  qu'il  résuliaii  des  df*!ibéraiions  du  coinile  de  l'as- 
iRmbiée  lutionalei  el  de  L'iiistrucuon^  qu'an  (taM  iloitiU^  dé 

•KMiTlIèmieur  de  mciirc  sous  vos  yeux.  Le  paquei  scellé  ren- 
fcmie  des  décrets  «ur  des  personnes  étrangères  à  VsssmUéë» 
^lÊ'ifÊé  flllii|||^âM!|Mlkiihé(rie  éonfenaMe  de' ne  pas  rcudréptt- 

M.  Bowiier  ùÊttutmde  fàtréte,  et.  remet  sur  lé  boMil  àh 
psi|oct  cadheld* 

M%  te  président.  L'assemblée  va  prendre  en  coosidérailon  vos 
demandes. 

V.  HNineiti  ratntf  demamk  parole. 

Les  pfBciers  du  Chàtefet  seVeiircnt.  ' 
•       Je  Élis  la  motion  de  mander  sur-le-cAamp  à  la  barre  le 
eonilé  des  ndierdbes  de  fa  éoromanede  Paris,  pour  fui  ordonner 
te  communiquer  au  Cliâtclet  toutes  les  pièces  relatives  aux  attei^ 
tais  du  6  octobre  »  qii'il  peut  avoir  entre  les  mpins. 

Lé  poftiedroite  de  rassemblée  appuie  cette  motioii. 

M.  le  frcsident  se  prépare  à  la  melire  aux  voix. 

Jf.  Biquaii  Cainé.  Ce  n'est  pas  là  Tordre  de  la  délibération.  . 

M.  toM  CoHfiek.  La  motion  qui  vient  d'être  laite ,  doit  être  la 
ftîte  de  la  discussion  q  ii  va  s'ouvrir  sur  un  oLjct  beaucoup  plus 
intéressant  :  noua  n'avons  jamais  eu  de  qiiestton  plus  dc  licate  à 
eiMiiiii'r^  Jamais  affiiire  phjs  iuiporianle  ne  nous  a  été  soumise. 
De  la  décision  que  nous  allons  porter,  dé|)oiid  la  confiance  de  la 
nation  pour  nos  trainux  futnrs  et  même  passés  :  l'honneur  de 
rteenillléeexi;;e  que,  si  quelques-uns  de  nos  coIIè{;ues  sont  cou- 
pables, la  justice  ait  son  cours.  Vouloir  les  soustraire  ù  la  loi»  ce 
serait  vouloir  nous  perdre  ;  les  condamner  sans  les  entendre»  ee 
sMit  «Bnquer  à  la  JasUee.  h  deinande  qu*il  soit  nommé  un  co- 
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milç  (la  partie  droite  s'agite  el  murmure  a%ec  violence)  pour 
examiner  oeue  au^lieHreiise  affaire»  qui  cooiiauera d'élre  pour* 
suivie! t  et  qui  wa  jugée,  afia  que  les  membres  ëe  celle  awili- 
blcc  ne  restent  pas  sous  une  acousafion  aussi  solennelle. 

i/.  Biqueiù  l'ainé.  Je  suis  irès-doigné  dépenser  avec  lepréopî- 
naai^  que  Tasscmltlée  aaiionale  ëprcwe  le  moindre  embarras 
dans  la  détermination  qu*elle  doil  prendre.  Noire  marche  est 
dojù  tracée ,  les  principes  sur  cette  matière  sont  déjà  cons^icrés; 
rassemblée  nationale  ne  peut  être  ni  accusateur,,  ni  juge;  une 
seule  cboseb  concerne,  c*(^  deconnallre  les  charges  qui,  aprèsdix 
mois,  conduisent  à  inculper  deux  de  ses  membres.  Tel  est  l'esprit 
de  la  loi  de  notra  iiiviolaliilité  :  rassemblée  ,  nationale  a  youla 
qu*aucun  de  ses  membres  ne  fèl  mis  eu  cause  sans  qu'elle  eût 
elle-même  ju^é  s'il  y  a  lieu  à  action,  à  accusation.  Je  ne  sais 
sous  quel  rap^iort  on  parje  de  déci'eis  qu*i|  iaui  tenir  secrets.  On 
insinue  la  proj  >(»sitiund*un  renvoi  à  un  autre  tribunaUCenes,  il  serait 
commode,  qu'aprcsdix  mois  d'une  procédure  secrète ,  qu'api^ 
avoir  employé  dix  mois  à  multifilier,  à  répandrejes  soupçons,  les 
inquiétudes ,  tes  alarmes ,  les  terreurs  contre  de  bous  et  de  mau- 
vais citoyens»  le  tribunal  dont  l'histoire  sera  peut-être  nécessaire 
à  la  parfiiile  instruction  de  qeite  affaire.»  cessùi  d'étre  en  cause» 
et  rentrât  dans  une  modeste  obscurité,  où  chacun  de  ses  membres 
bornerait  ses  lonclionsà  instruire  leui*s  neveux  duns  les  principes 
de  la  liberté»  et  à  les  encourager  par  Tcxerapledeleur  zèle  et  de 
leurs  efforts  pour  la  révolution.  Le*  droit  et  le  désir  des  mem- 
bres (|ni  sont  inculpés^  est  sans  doute  (|ue  tout  soil  connu,  ^otre 
di:oit  »  notre  désir  est  que  rassemblée  connaisse  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  membres.  Je  propose  de  décréter  que  le  comité  des  re- 
cherches de  rasscnii)!('()  nationale  lui. fera  le  rapport  des  charges 
qui  concernent  quelques-uns  des  représcmans  de  la  nation»  s*il 
en  existe»  dans  b  procédure  prise  par  le  Cbàtelet  de  Paris  sur 
les  c>énemeiis  des  o  et  G  octobre  1789,  à  l'elïet  qu'il  soil  décrété 
sur  ledit  rapport»  s  il  y  a  lieu  à  accusaiioo.  Voilà  le  seul  décret 
qui  soit  réellement  dans  vos  princîpps. 

M.  Cabbé  Maury,  Au  moment  où  la  main  de  ia  justice  com- 
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mence  enfin  à  soulever  devant  nous  le  voile  qui  couvrait  les  deplo- 
rahles  éiéoeiDCJis  des  5  et  G  octobre,  nous  devons  imiter  le  silence 
fd%ieiis<|iiefe«bnt  impose  les  minisires  de  ta  jusUoCi  Je  me  bon* 
emi  à  diisculer  devant  vous  les  principes  du  préopinnnl  ;  ils  tien- 
nent à  l'onfre  public  ;  il  a'ùQli  de  dcleraiiner  la  manière  de  cou- 
olicr  lesioleMs  de  farliberté  elde  la  justice.  Il  s*açit  déiablir  en 
qeei  eonsisie  HnvIolabiKlë  des  reprdsentans  de  la  nation. 

Cest  donc  ce  seul  objc^  que  je  vais  fixer  toutes  mes  peu* 
sto.  l'observerai  avee  regret  quedansdeuxdevosdiloreis»  l'ae* 
temblëe  a  para  s'écarter  des  premiers  principes  de  Tordre  pu- 
blic.  Vous  avez  décrété»  au  sujet  du  défaut  de  paiement  d'une 
dette  en  matière  civile  »  qne  fes  dëpiiilës  D^étaient  pas  Inviolables. 
Cwi  surtout  en  matièrecivile qu'il  serait  vrai ,  que  pei  dnnt  toule 
la  durée  de  leur  mission,  aucune  action  civile  ne  devrait  autoriser  à 
perler  audnte  à  leor  liberté.  Par  un  second  décrpf,  renJo  an 
sujet  de  M.  de  Kauirec  »  vous  avez  dit  que  les  memlres  du  corps- 
Icgislatif  ne  pouvaient  être  dëcrëiés,  avant  qu'il  eût  été  décidé 
par  leeorpe-législaiiC  s'il  y  a  lieu  à  aocusatioD.  Vous  vous  ites 
ëanés  des  véritables  principes  ;  en  voici  In  preuve.  Jamais  la 
mission  honorable  que  le  peuple  vous  a  confiée  n  a  mis  ses  repré* 
siaiaM  à  l'abri  de  poursoUes  légitimes,  pourquoi  voudrioee-noua 
Hr^  hors  de  raltnote  dès  lois  dont  le  glaive  est  suspendu  sur  la 
tèiedeious  les  citoyens  :  celui  qui  veut  que  la  loi  le  protè|;e,  doit 
ftresuMiîa  à  la  loi.  Quelle  foce  présenterait  la  France^,  si  dooia 
coMs  citoyens  pouvaient  riefwser  de  répondre  à  la  loi  ;  nous  do> 
viendrions  la  terreur  de  nos  conciioyens,  dont  nous  devons  élrc 
rcspéraoce  et  la  lumière.  Nul  homme ,  dans  la  société,  ne  doit 
penveir  se  soustraire  à  la  justice.  La" justice  est  instituée  pour 
sévir,  non-seulemey t. contre  ie  faible,  contre  le  pauvre,  mais  en- 
eare  oootre  le  puisnnt.  Le  décret  relatif  à  M.  de  Lautrec  ne  jttu- 
nii  être  regardé  eoflune  un  décret  constitutionnel,  mais  comme 
rendu  dans  une  circonstance  donnée.  Tout  le  nioi  de  sait  qu'en 
ce  mansBt  il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-naiion ,  de  hauiA-trihjoD. 

ÏJb  décret  rendu  au  sujet  de  ^J.  de  Lautrec  ne  pirle  pas  de 
crime  de  baiiie4câb.soB*Gesorifflesjie  peuventdouc  être  jugés  par 
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celle  a^scaibtée  :  je  demande  comment  on  pourrait  concilier  dans 
l6  système  que  l'on  anjBûiuae».i'u«ag€  et  iaiipUcation  du  décret 
rflaiif  i  M*  do  Lautrec,  aveo  les  décreu  couiiliiikMMki  sur  la 

jurisprudence  critiiinclle.  Vous  avez  décrété  que  la  procédure  se* 
IBÎI  secrète  jusqu'à  la  coio^oniiioB  de  Taccusé  ;  »i  le  paquet  remîa 
par  le  Ciiâiatei  en  (Niven  daaa  l^awmblëe,  ou'  aiiooiiMié»  vaia 
renversez  cette  base  ooDSlItutioiuielle  :  le  tribunal  institué  par 
vous ,  pour  iuQcr  les  crimes  de  lèscHiation ,  ne  serait  plus  qu'uo 
tribunal  cbargé  d  uaè  eoioiDissioo  roeaioire.  Que  devieadiaH  la 

justice,  si  les  juges  que  vous  avez  reconnus  mériter  votre  cou* 
fiance  »  eo  fiaient  privés  au  UHuneui  où  il  faut  iaucer  les  décroiitf 
Deux  id^oQS  collettes  aopt  accusés;  ce  saraii  caanpmioitn 
étrangement  rbonneur  de  cette  asscmbléis  que  de  vouloir  lui 
filire  pr<iiKlre,  pour  deux  de  ses  membres»  ûk»  précauii^us  qui  oe 
IPM  puiai  actxirdees  au]t  autres  citoieus»  deoi  rinaocifiioa  an 
aussi  précieuse  aux  yeux  de  la  loi.  Nous  avons  parlé  d*égal>t«$» 
Cesi  devant  la  loi  que  cette  é{jalité  existe*  Toute  prétuiution  est 
iDjunaasa  au  cdrpa-légialaiif»  à  tous  ka  ckoyenaaeQusëSt  qui 
doivent  désirer  que  les  motifs  de  Taccusation  paraissent  au  f^rand 
iour«  ei  qu'un  torrent  de  lumière  se  répande  sur  cette  af^ira»  - 
ate  qua ,  rentrés  dans  la  elasaa-ordinaire  de  la  sooiëté  »  ils  sortant 
de  lepreuve  qui  leur  est  préparée ,  di{;nes  de  Testime.  Cette  vie 
ffiocalc  du  citoyea,  taai  qu'uuo  procédure  n'est  |ias  reconnse, 
•laal  que  les  témoins  oesoni  paa  recalés»  alla  doii  étra^anaidéraa 
aoaime  un  dépdt  de  calomnies  :  si  voire  comité  divulguai!  tma 
proQCilure  suspecte»  il  pourruit  détilionurer  qudques^ms  de  vos 
•aanaiioyena. 

Évitez  ce  dan(;er,  en  honorant  Tautoritc  ordinaire  de  la  loi  : 
o*esi  elle  que  je  réclame  en  ce  moment.  Les  Anglais»  qui  se  con» 
pÉîsscBt  en  ooiiiiltotion  ét  en  liberté»  n*oiit*)EimajiSfiemandéde 
saufo-conduits  ppur  k  ui  s  reprësenians.  Tout  citoyen  a  droit  de  se 
plaindre  contre  nn  lord  i  le  juge  de  paix  délivra  un  t^aiwni»  ex- 
|Mia  a»  mktmm  ci  laace  un  décret  que  le  parlement  approuve» 
car  ii  we  le^  lois  et  k  liberté.  L  assemblée  uaâionab  doit  exprt* 
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aer  la  MtiUaclioo  avec  laquelle  elle  a  vu  la  délicatesse  du  Ch^ 
lelet,  qui  ua  pas  voulu  décerner,  saos  la  consulter,  les  décrets 
^  ce  tribunal  a  rendus  contre  deux  de  vos  coilè{][ues  :  que  ras- 
semblée nationale  renvoie  donc  la  procédure,  qu'elle  eu  ordonne 
la  poursuite,  en  déclarant  qu'aux  yeux  de  la  loi ,  tous  les  hommes 
sont  égaux,  que  la  loi  ne  connaît  que  des  citoyens;  enHn ,  je  de- 
ittode  subsidiairemeni  que  rassemblée  ordonne  au  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris  de  remettre  au  Chûtelet  tous 
les  documeos  qui  seront  ju{rés  nécessaires. 

M,  Péiion.  Je  n'examinerai  pas  dans  quelle  circonstance  le 
Cbàielet  vient  donner  le  plus  {^rand  irlat  à  une  aftbire  que  l'as- 
semblée, que  le  public,  pouvaient  croire  entièrement  assoupie; 
mais  enfin,  puisqu'il  vient  vous  en  occuper  aujourd'hui ,  puis- 
qu'il demande  le  parti  qu'il  doit  prendre,  c'est  à  vous  ù  lui  irocer 
la  roule  que  vous  avez  déjù  indiquée  par  un  décret ,  non  de  cir- 
ooMiaoce»  non  particulier  à  l'affaire  de  M.  de  Lautrec,  mais 
OMSlitutionnel ,  mais  rendu  après  une  première  discussion  et 
après  un  renvoi  au  comité  char^ré  de  vous  présenter  des  disposi- 
liOM  générales  à  cet  éf;ard. 

Vous  avez  senti  combien  il  était  danf^ereux  de  remettre  l'as- 
lODblée  nationale  entre  les  mains  des  tribunaux  :  vous  avez  senti 
oonbieo  on  pourrait  susciter  de  persi'culions  ù  ses  membres  pour 
la  irradier  successivement  à  leurs  fonctions;  vous  avez  senti  * 
eombiea  il  ëtait  contraire  à  votre  difrnité  de  vous  soumettre  h  ces 
inquisitions  secrètes.  Lorsqu'après  avoir  examiné  sa  procédure, 
TaiMmbléc  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  ce  ne  sont  pas  des 
foncttOQS  de  juge  qu'elle  fait ,  mais  des  fonctions  de  grand-juré 
tis-Q-vis  de  ses  membres.  Les  {;ran(ls-jurés  existent  dans  tout 
Étal  libre,  et  sans  gran<I-juré  il  n'existe  ni  liberté  politique,  ni 
liberté  individuelle.  En  vous  parlant  de  l'Angleterre,  on  a  oublié 
de  vous  dire  que  le  grand-juré  y  existait.  Vous  devez  à  vos  col- 
lègues ce  que  vous  êtes  sur  le  pt)inl  d  acTordcr  à  vos  concitoyens; 
vous  ne  prétendez  point  les  soustraire  aux  tribunaux,  ils  seraient 
j«0é«  par  vous  plus  sévèrement  que  par  les  tribunaux  même;  je 
^ÉMndc  si  l'on  peut  seulement  mettre  eu  question  la  nioiipn  de 
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M*  Hlirahiftii  Tâtoé  sais  revenir  sur  les  dëcreb4tiiefoi»a?ef 
d^'à  i^eodiig.  On  dH  ^u*il  y  n  de  la  diffërenoe  entre  le  Mit  dioat 

il  s  agii  aujourd'Iiui  el  celui  dont  M.  de  Lauti  ec  était  accuse  t  il 
ft'agiltdu  odme  de  lèscHiation  »il  s'a^risanit  alorsda  orime  d'avoir 
iK>ulu  temer  une  oontre»révoltttîcNi  à  mafn  armée  :  aam  doute 
IL  Laulrec  était  innocent;  vous  l'avez  déclaré  ;  mais  c'était  d'un 
crime  de  lès^-oaiion  qu'il  était  question ,  et  c'est  à  co  lujfi'qiie 
¥011$  avcB  rendu  on  décret  vraiment  iDonsiUntimniel  :  toos  en  ju- 
(jerez  ;  il  sera  mis  sous  vos  yçux.  Quant  à  la  proposition  de  raan- 
d^  JpaOaniié^es  rttJiei'cfaes»  TOUS  îgno^    a  des  tons  et  voas 
prendriez  A  sôn  qprd  iine  résoInCloo  llétrisiante!  J*adopte  siiiH 
plcmcniropinion  de  M.  Mirabeau  l'aîné. 
JKi  fiss^l^r.  Je.jieTepoMdrai  pas  aux  principes  du  préopinant, 
à  ses  rëflt^sioos  sur  les  jurés,  à  la  proposiiieo  d'élaMîr  anjooN 
d*liui  un  régime  pariicujcr  pour  un  délit  antérieur  à  la  création 
de  ce  régûpe.  On  a  dit  que  le  décret  rendu  an  sujetde  M.  Lautrec 
est  oonsiilMiennel-;  tout  annonce,  an  contraire ,  qu'il  est  de  dr^ 
constance.  Il  porte  que  le  comité  présentera  incessamment  un 
projet  de  loi  sur  .  la  grande  question  de  l'Inviolabililé  des  reprë- 
séntans  delà  nation;  U  n*fst  pas  un  seul  membre  de  enteasiçm*' 
bléc  qui ,  {{éjuissant  sur  un  de  ses  (K)liè{;ues,  victime  d'une  accu- 
sation évidemment  injuste ,  ait  pensé  s'autoriser  du  décret  auquel 
a  conioouru  avec  empressement,  pour  soustraire  aux  lois  les 
auteurs  et  les  complices  d'un  attentat  déplorable,  qui  a  souillé  la 
révoknion ,  qui  pèse  sur  la  nation  française ,  qui  sera  son  étemel 
déshonneur.  (Il  s*élèvode  (grands  murroumdans  la  partie  {jaudm 
de  rassemblée,  la  partie  droite  applaudit.)  Oui,  je  ierépèle,  qui 
pèse  sur  la  nati^u  tout  eoiière. 

Si  les  auteurs  d*mi  forfiiît  abominable ,  dont  il  n'est  pas  an  pioii^ 
voir  des  hommes  d'accorder  le  pardon,  ne  sont  découverts  et 
|Minis»qaedira  la  France,  que  dira  l'Ëurope entière?  L'asiledes 
rois  a  élé  vjolé,  les  marebés  dn  trône  ensian(,'laniées,  ses  déflm« . 
scurs  égorgés,  d'infâmes  assassins  ont  mis  en  péril  les  jours  delà 
fille  dn  MaherThérèse  (  il  s'élève  des  murmures),  de  la  reine  des 
iRniçais (les  murmures augnienient),dn  la  fille  deMitfîe-Tliénlsa»' 
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d»  crtte  MmIk  dnt  le  nooi  cëlèlM  auraagarâ  m  VcMh  asqnel 

TOUS  avez  dévoué  les  noms  obscurs  des  victimes  et  des  .'igens  de 

Ja  révolttiioa*  Us  étaient  députés,  ils  étaient  Français»  ils  étaient 
àoMNS,  cl  4b  se  sont  soinlkfs  de  ces  lUMals  odieux.  Si  youê 
adoptiez  la  motion  qu'on  vous  propose,  si  vous  débattiez  publique- 
■mt  la  procédnre»  vous  verries  disparaître  ks  oouf>abtes  et 
iBs.pr<uift  ;  le  criM  seul  renerait  ;  il  resterait  toujours  sans  fen» 
{jeaoce.'  Quel  élranf^e  privilège  s'arrogeraient  donc  les  reprcsen- 
lansde  ia  nation?  La  loi^apperait  sur  toutes  les  iéies«  et  iiss-é*; 
ievcrateat au-dessus  de  la  loi»-  le  seul  poîni  par  lequel T^ité 
rapproche  insensiblement  tous  les  membres  d*une  société.  C'est 
donc  au  nom  de  la  justice ,  votre  premier  devoir»  de  Tiionnettr, 
YMieprânier  intérêt»  delà  liberté  ^ni  nepeut«xisi#^  siaqeeul 
citoyen  n'tsi  pas  soumis  à  la  loi ,  que  je  vous  engage,  que  je  vous 
preiae»  que  je  vous  coopire  de  décréter  la  motion  de  M*  i'abbé 
MÎnry,  de  déclarer  que  ks  aîBnbres  de  cette  asscAiblée  n'ont 
aocun  privilège  devant  la  justice;  que  le  crime,  quel  que  soit  le 
€naûneft»4(ûtéirejijgéetpimi;  que  laooupable  ne  sera  pas  dé- 
lobé  à  réquiié  (  à  la  sévérité  d*ttn  tribunal  qui  a  mériui  votre  con- 
tiaiR-e ,  qui  est  votre  ouvrage ,  que  vous  avez  créé  pour  les  crimes 
de  cette  nature.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  procédure 
an  CkiieiBt^îe'demandequIl  bi  aeit  enjoint  de  la  poursuivre, 
en  lui  prescrivant  d'y  mettre  ce  courage,  cette  activité  qui  doi- 
vcai  rbonorer  et  le  rendre  à  jamais  célèbre. 
..j-rChapelier,  Dupori»  Frëtelu,  Chabroud,  Boutidoux»  Roderer 
et  Diferuiont  adoptent  la  motion  de  Mirabeau.  Ambly,  Brostaret, 
Malouet,  Dui^et,  Marinais»  Foucault,  Virieu,  MadicT  et, Ou* 
fcakse  demandent  la  pouiiuite  des  députés  impliqués»  Lanytion 
de  Mirabeau  est  décrétée  de  la  manière  suivante: 

«  L'assemblée  palionale  décrète ,  conformément  à  son  décret 
ém  9&  juin  demicr«  que  son  comité  des  rapport^  ki  rendra 
compte  des  charges  qui  concernent  les  reprësenians  de  la  nation, 
s'il  en  existe  dans  la  procédure  faite  par  le  Cbàtelet  sur  lesévé* 
aMuens  du  6  ooMibre  dernîirt  à  reflet  qu'il  soit  déckré  sur  ledit 
rapport,  s'il  y  alieuà  aceuÉaikn  ;  décrète,  en  outre,  que  dent 
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oomniisiaires  du  Cbàt^  seront  appelés  à  assister  à  l'ouvertut 
dtiMKiiietdépMëpirMtnbunilf  «tài'mcotiméwpièMt^ 

>  L'assemblée  nationale  déclare  qu'oUe  n'enlend  point  arrâtar 
jtcoBTBde  k  pffocédypgyis4if»  4ta  atretapoiiai  méémélêê* 

>  De  plus,  le  oomité  des  reoherchets  de  la  ville  de  Paris  se» 
tenu  de  remdure,  saus  délai»  eaUrO'Ies  mains  du  procureur 
voiduGbàialoi,  pour  servir  antauiqMcblMMM  à  kpOMMÙIi 
do  la  procédure»  unis  ks  documens  et  pièces  qui  peuveni  y  élve 
relatib.» 

SÉANCE  W  8  AOUT* 

{Bepport  de  NoaiUes  sur  les  troubles  élevés  dans  le  Gàtinais.  - 
JH.  NoaiHes,  Vous  avez  été  inforioés  des  troul)ici^  quloat  mjilà 
k  G6ii|iak  i  les  désordres  doat  on  mis  a  rsadsi  son  |ik  seal  e» 
gérés  ;  et  le  district  de  Neniours  a  pu  mal  interpréter  m  décrets, 
mais  il  n'a  jamais  voulu  s'y  soustraire;  le  peuple  a  menacé  de  se 
poner  à  des  vklenoss»  nais  il  n'a  jaaMk  eonca  l'idée  da  orkMw 
Tout  ce  qui  concerne  les  impôts,  les  aides  exceptées,  est  payé 
avec  k  plus  grande  esuuïtitude;  ils  sont  re{(ardés  conime  k  di>» 
matoe  nationalt  et  qni  que  œ  soit  no  se  refaio  à  ksnoqnîllor* 
Ce  qui  a  donné  lieu  ù  la  lerinentation  dont  il  vous  a  été  rendu 
compte»  c'est  k  fausse  interpréiatkn  donnée  àplMtiettrsde  vos 
décrets.  Je  mnsuk  portédans  ks  ninnidpaltétdi|  <anip^§nee; 
j'y  ai  réuni  des  communautés  entières;  j'ai  cherché  particulière» 
ment  à  calmer  celles  qui  paraissaient  ies  plus  éckiuïlées  ;  k  di- 
vision qui  r^fnail  avait  lieu  pour  l'aoqnhienMBidn  droit  dnchott* 
part.  Ce  droit  est  onéreux  dans  celle  partie  ;  non-seulement  il  se 
pak  depuis-la  quatorzième  gerbe  jusqu'à  k  seisième»  makil  kut 
encore  attendre  dans  les  champs  k  èhanparleur  »  poiir  hkt  aa 
moisson  ;  dans  les  granges,  le  cbamparleur  choisit  l'instant  qu'il 
convient  au  receveur  pour  k  déposer»  et  abandonner»  pendant 
ce  temps^  nne*  moisson  dëfà  commencée,  et  même  sa  volutre 
seule,  quand  il  n'y  aurait  à  rendre  que  quatre  gei-bes.  Voire  dé- 
cret du  mars  annonce  que  k  droit  de  diampnit  sera  raolie* 
taUe»  en  montrant  des  titres.  Les  haUfM  dés  oampagnsi  tSMSlt 


sur  ente  AWsîon  ;  il«  ont  pfnaëque*  ptti8r|«*il  AtHiéee»- 
Me  wsêf  y»  ùMt  fttur  payer  le  fonds ,  il  était  indispensable 
tm  amr  coMiiMnDe  pomr.  luqttiiier  ta  i«iit«;  car  taa  Inbitaiia 
des  campagnes  croieiit  que  ^^ttt  déerel  du  mars  a  Mjimdft 
4|ial|)a|iiu^«  lUOMveioeiH»  et  que  ce  n'e&i  qu'à  des  solHcita- 

tiaaa  féfàîéa^  yn  fOMi  am  dooné  oelui  du  13  juilkt.  i'aicra 
datair  reprdsantcr  aai  eommuatmiéi  qu'ellea  o*t«aleiiC  fm  biai 
anui  ie  picwici-  décret*  puisqu'il  annonçait  qu'une  jouissance 

Sirtwaera  auttasH  f^mt  çasiioiier  à  pefoevoir ,  taai  qa'il  l'ëudi 
pas  prasvë^ii'fNi  M> devait  pas  oatliiHier à  payer;  j*ai  inaisléatir 
O^quc  ie  dêcgfA  d«  11  o'éiait  qu'une  applicatioa  des  premiers 
primifm  ^fm  ma avea établis.  £iifia,  liessieMrst  je  suis  pah* 
nm  à  peraiiader  aax  ladNtan  qa*Hs  devaient  payer,  noÉMisIe» 
laent  le  cbanipait  cette  année,  niais  même  qu'ils  ne  pouvaient 
sa  xafaser  à  dooser  «ae  iodeanniié  aux  différons  («miiera.  Il  y  a 
aa,  daaa  loaaies  distrids,  des  insMactioM  de  finitea  euieaî||[iiéas 
d'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer ,  entre  les  propi*ié> 
aâres  du  droil  ai  am%  qui  les  acquitieQi«  ainai  qu'envers  lea 
Craien.  La  miaia-de  voir  les  iraviinL  de  rassemblée  natîoDale 
arrëics  ou  su:»pendus,  est  une  des  {[randes  menaces  que  j'ai  era- 
playén  ptm  obieair  i'elyei^e  je  n'étais  proposé.  Ëiiin>  j'ai 
va  parKMtle  déveiKBaieiii  le  ptas-eooipletpoar  ta  coestimiioa  t  ei 
rameur    plus  pur  pour  la  liberté. 

tt  Mst  mia  à  lam  rendre  oiiÉipie  da  ta  eondiaile  qii*oiil  mue 
las  gardée  aatioMles  parisienes ,  qai  se  sont  portées  dans  oetie 

partie,  et  ks  troupes  de  ligne.  Les  gardes  nationales  ont  fait  plu- 
sieurs détachemens;  partout  elles- ont  reçn  des  bommaflas  et  de 
aouveans  sermens  de  fraternité.  Dana  un  villa(;e,  le  plus  animé 
oooire  b  peicepiion  exigée ,  on  est  venu  faire  des  oflres  et  des 
jiévriaacw  au»  nardea  nalioMlea.  £tles  ont  répondu  qu'elles  ne 
wwammlisaiani  pour  nnds  que  lea  olioyena  soumis  aux  décréta 
de  rassemblée  nationale ,  et  fidèles  à  la  lui  ;  que  tous  les  autres 
étaient  d«ss  ememia  de  l*£iat  ;  que  lorsqu'ils  auraient  prouvé  le 
ffiSpeeidÉ  au  seraMai  Ndératif ,  ita  ae  donneraieni  dea  «argnw 
de  confraternité  i  wis  que  jusque  là  ils  les  traiieraioni  oouuue 


»  •  t 

des  perliirlMitearB  dn  repos  pabiic  Les  babitai»  da  ffUsge 
d*£g[reville,  ainsi  menaces,  n'ont  voulu  laisser  aucuD  motif  deloi- 
gnemeot  entre  eus  et  la  garde  natUmale  pariiidii;  Us  ont  con* 
senti  i  se  soumenre  à  loàs  m  décrets. 
•  Je  dois  de  justes  éloges  aux  détacheme us  des  régimens  de 
fiour^gogneelde  Lorrame,eliasaeors.lissesoiitiimtrés  plutôt 
AMBme  des  frères  i|ui  -veulent  ramener  à  te  paix  des  frftres  q»aréi, 
que  comme  des  soldats  qui  veulent  chercher  des  ennemis  à  com- 
iiatlre.  M.  de  MnntaUian»  notamment  »  commandant  le  premier 
détachement»  s'est  porté  dans  quelques  munieipatilds,  oè  il  a  ne* 
présenté  aux  habitans  combien  la  révolution  leur  est  avaniagcuse, 
-et  combien  le  moindre, obstacle  peut  nttb<e  à  son  établissement  : 
e*est  ainsi  qu*il  a  cherché  ft  ni|iprocher  et  è  ramener  les  esprits. 

Le  calme  et  la  iranquillitc  rè{]^nent  dans  tout  le  district.  Pour 
rassurer,  il  est  essentiel  de  retirer  la  plus  grande  partie  des 
troupes  qu*0Q  a  démehnesdans  ceimoment.  La'  marche  des  dé- 
pancmens  et  des  districts  est  lente,  et  je  crois  qir*il  faut ,  lorsqu'il 

• 

s*aglt  de  soulager  le  peuple,  prendre  des  moyens  prompis  :  en 
conséquence ,  je  demande  que  les  députés  de  notre  département 
traitent  de  cet  objet,  le  plus  promptcmeot  pèssîble,  et  directe- 
ment avec  le  eomité  des  rapports.  Je  désire  en  outre  que  rassem- 
blée se  pénètre  bien  de  l'idée  qu'il  n*y  a  pas ,  dans  aucmie  partie 
de  la  France,  d'habitans  plus  attachés  à  la  consliiuiion ,  el  plus 
heureui  par  elle  que  ceux  du  distria  de  Memours.  Quant  au  cbe^ 
lieu  de  ce  district,  il  a  montré  une  somnMon  complète  à  vos 
décrets ,  et  a  cherché  à  inspirer  les  meilleurs  principes  dans  tous 
les  lieux  qui  renvironnent.] 

SÉAIICH  MT  9  AOOT. 

[If,  Regnaud ,  député  de  Stûnt'Jean'd^Angdij»  Vous  avez  en- 
tendu parler  des  troubles  survenus  dans  plusièurs  villages  situés 
aux  environs  de  Fontenay-le-€omie,  dans  un  uMNoent  dedisetie 
de  grains  ;  je  demande  que  la  seuleoce  rendue  à  la  requête  du 
grand-prévét ,  par  le  tribunal  de  cette  ^Ue,  soit  r^rdée  comme 
non*avenue ,  l'affoire  n*étant  pas  de  son  ressort,  et  qu'elle  aoit 
renvoyée  pardevani  les  juges  de  6aiot-Jean-d' Angely. 
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Sm  iMditerTatioiis  de  M.  Moreau ,  cette  affoire  est  renvoyée 
au  oomiié  des  rapporu»  pour  en  raadre  oonpie  Je  plus  tM 


M.  Georges.  Dans  un  des  procès-verljaux  remis  au  comité  des 
rapports ,  relaiiveraeni  à  l'insurrection  qiii  a  eu  lieu  dans  JeCieiw 
■wottii.  a  ett  dk  quofi  ilfider  du 

■ooeé  è  Stcnaî  que  les  Autrichiens  étaient  préis  à  entrer  en 
France;  ce  qui  a  fait  rassembler  autour  de  çelte  vilJe  pcèa  de 
ireoie  mille garfleinaiionauiL des  environs.  Tai  appris  hier,  par 
m  courrier  extr^rdinaire,  que  les  cavaliers  en  garnisou  dans 
a  ile  ville,  ayant  inlerro^jé  un  officier  chasseur  sur  ces  bruiu,  il 
leur  répoodii  que  cela  émit  mi  ;  qu  ils  entreraient  et  puniraient 
loosoMix  qui  ne  seraient  pas  pour  le  roi.  Celte  nouvelle  répandit 
de  la  fermentation ,  et  l'officier  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite. 
U  courrier  auend  ,ia  décision  de  rassemblée. 

M.  BeitbéU.  il  est  dWnt  plus  insi^im  de  s  occu^r  de  cette 
affaire,  qu'il  parait  qu'on  travaille  de  toutes  parts  rarmée«et 
quon  io«oueauxsohIatsdeiwvoyerleuraofficîere.U|jarniw^^ 
defiiicbe  cet  sortie  de  la  ville  mmbour  battant ,  a  dépose  ses  offi- 
ciers ,  (  t  est  rentrée  dans  la  ville  le  sabre  à  la  main.  Je  per^ 

wc  à  demander  que  l'assemblée  s'occupe  Inoesssmmeni  de  ces 
ebîels. 

Celte  affaire  est  renvoyée  au  .comité  des  recherches. 

M.  Mmineau.  Il  a  ikéremisau  comité  des  rapports  un  paquet 
venant  d'Allemagne,  cl  arrêté  par  la  municipalité  de  Saint-Aubin. 
qui  Ta  décacheté.  Dans  le  paquet  se  trouvent  deux  lettres:  Tune 
adressée  à  M.  Montmorin,  a  fautre  à  M.  d-Oiipiy  ;  ell<^  sont 
dcrîtci  en  chiflres.  Il  est  peut-être  nécessaire  de  nommer  des 
commissaires  pour  assistera  l'ouverture  de  ce  paquet,  en  pré- 
ience  de  M.  llontmorin  :  cela  peut  servir  à  détourner  louie  es- 
pèce de  soupçons.  Je  pense  aussi  que  la  municipalité  doit  être 
réprimandée  pour  avoir  ouvert  un  paquet  qui  paeuit  sous  le 
scoui  de  la  fui  publique.  U  est  bon  d'observer  que  les  lettres  en 
eWRe»  n'ont  rien  qui  puisse  alarmer,  que  c'est  l'usage  dans  led 
correspondances  diplooiatiques. 


M.  te  présideiu.  Un  des  membres  du  comité  des  redierchcs 
Ukià  iosimii  que  deux  cxtumissaires  qoi  éxé  i^tn^mé»  de  remettre 
cette  lettre  à  AI.  Moatmorin;  ils  en  tadront  oompie  à  IM 
semUée. 

Iff.  Beanmetz  propose  de  poser  ainsi  ta  qaesdoa  :  c  Comment 

seront  exercées  les  accusations  publi(|ues^  » 

M.  MenondUe.  EUe  peut  Féire  ainsi  :  par  qui  les  poursuites 
des  délits  pubRcs  seront-etles  întenléès  et  dirigées? 

On  dentande  que  ia  discussion  soit  ouverte  sur  la  question  po- 
sée d*atte  manière  générale. 

M.  Goupil  propose  le  décret  suivant:  H  y  anra  dans  chaque 
tribunal  do  district  un  procureur  du  roi  chargé  du  ministère 
public/»  Il  sera  cliar(j|é  de  la  cause  des  mineurs,  des  inierdils, 
ec  de  toutes  côlfes  où  les  droits  de  la  nation  pourraient  dire  com- 
promis.— 11  pourra  inicnterdc  son  chef  une  accusation  contre 
ÛNit  acte  qui  aurait  troublé  Tordre  public,  et  il  pourvoir»  à  oe 
qtiecet^ontre  ne  soit  jamais  compromis.' 

3/.  Mougins.  Le  corps  social ,  blessé  par  Timpunilé  des  crimes» 
vous  demande  un  homme  chargé  d*en  poursuivre  la  voqgeanceVt 
d'en  décou\Tir  les  preuves.  Cet  homme  doit-il  être  Thomme  du 
peuple  ou  rhomnic  du  roi?  Ce  doit  être  riiomme  du  peuple, 
parce  que  l'accusation  publique  est  le  droit  le  pins  sacré»  et  qui , 
d'après  tous  les  principes,  émane  des  droits  du  peuple,  qui  des- 
lorsa  incontcstabieineni  le  pouvoir  d'en  déléguer  l'exercice.  Pour 
démontrer  cette  vérité,  il  silflit  d'inVoquer  les  maximes  eonsa- 
crers  pnr  la  natirre,  dictées  par  Thumanité,  et  adoptées  par  les  lois 
de  tous  les  peuples.  Le  droit  naturel  investit  de  la  poursuite  des 
crimes  TofFensé  ou  la  famille  dé  l'offensé....  Cependant,  si  Tof- 
fcnsé  né;;!ifye  de  poursuivre  son  injure ,  le  crime  ne  doit  pas  pour 
cela  rester  impuni:  c  est  cette  considération  iniporianie  qui  a  fuit 
créer  le  magistrat  chargé  de  veiller  à  la  punition  des  roéchans. 
Il  le  fut  d  al>ord  par  le  peuple  ;  c'est  donc  le  peuple  qui  doit  rin- 
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ttituer  encore  aujoard*hui ;  c'est  donc  au  nom  du  peuple,  et 

non  à  celui  du  roi ,  qu  il' doit  exercer  son  ministère  Le  mode 

tfue  Totre  comité  de  constitution  vous  propose  n'est  donc  qu*ua 
retour  à  r^te  institution  première,  que  la  consiiiuiion  que  vous 

donnez  à  l'empire  français  ne  vous  permet  pas  d'abandonner  

Il  est  clair  que  ce  n  était  que  par  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  tous  les  droits  nationaux ,  que  le  roi  exerçait  autrefois ,  que 
l'accusation  publique  lui  était  dévolue.  Aujourd'hui,  que  Ion  con- 
naît la  source  et  la  distinction  des  pouvoirs,  il  iffest  démontré 
que  l'accusation  publique  appartient  au  peuple,  et  qu'il  a  seul  le 
droit  d'en  délé^Mier  l'exercice....  Je  conclus  à  l'adoption  des  ar- 
ticles proposés  par  votre  comité  de  consiiiulion. 

M.  BrcvH ,  député  d'Artfjers.  Ainsi  que  toutes  les  {]7'andes  ques- 
tions que  \ous  avez  ajjitées  jusqu'à  ce  jour,  celle  qui  occupe  en 
œ  moment  l'assemblée  nationale  renferme  un  assez  {vrand  nombre 
de  questions  secondaires,  semblent  devoir  compliquer  et  em- 
barrasser la  discussion  ;  mais  peut-être  est-il  possible  de  la  sim- 
plifier. 11  b'agit  uniquement  d'une  loi  «générale;  tout  le  reste  ap- 
partient à  des  détails,  à  des  formules  de  proccklures  criminelles, 
applicables  à  tous  les  systèmes.  Cette  idée  m'a  diri^^ié  dans  la 
■arche  que  je  me  suis  prescrite;  une  autre  pensée  m'a  conduit 
tes  Ms  recherches.  J'ai  cru  que  cette  cause ,  qui  est  véritabte- 
Mit  ceiie  de  l'honneur,  de  la  vie  et  de  tous  les  droits  du  citoyen , 
devait  être  discutée  d'après  les  règles  immuables  de  la  nature  et 
de  la  raison  ;  qu'il  fallait  oublier  ces  jurisconsultes  des  temps  pas- 
sés, qui,  ne  voyant  et  ne  connaissant  dans  Oi  monde  d'autres 
lois  que  la  loi  romaine,  la  loi  canonique  ou  la  loi  coutumière, 
(raitaieot  des  principes  des  lois,  comme  un  esclave  dans  les  fers 
parle  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  A  qui  convient-il  de  délé{[uer 
le  droit  d'accusation?  Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  avant 
lom  recberdier  son  origines,  son  objet,  ses  caractères,  et  dé- 
couvrir à  qui,  d'après  les  principes  naturels  de  toute  association 
pul)iique,  l'exercice  en  a  été  primitivement  conféré.  Nous  irou- 
veroos  avec  facilité  le  piincipe  que  nous  cherchons  à  consacrer, 
M  Boas  parvenons  à  jeter  quelque  jour  sur  ces  points  prélimi* 
Mires  et  fondamentaux. 
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Le  dHMt  d*aoeuntioo  a  pris  naissaiiGe  dans  4e  contrat  social, 
dont  il  forme  ime  des  bases  Jes  plas  essboiieiles  rpar  ce  cooMi» 
des  boinmes  ont  mis  en  commun  leurs  forces  et  leur  volonté» 
pour  garantir  à  ebacuo  la  plus  grande  aisanoct  les  ptas  grandes 
sAreiés,  leplus  grand  bonlieor  possibles. 

Toute  infraction  à  la  loi  jurée  blesse  à  la  fois  chaque  individu , 
et  met  en  péril  la  société  tout  entière*  Chacun  a  donc  un  ioiérôt 
égal  à  ceque  l'ordra  public  soit  eonstanMoent  mainieMi;  ladpoit 
de  surveillandi  appartient  donc  à  chacun  ;  la  liberté  d  accusation 
est  donc  dans  son  origine  un  véritaiiie  droit  de  cité»  atiacbé  an 
titre  de'ciloycii.  Mais*  par  oae  oonsëqnenee  di  pacte  social ^ 
lement  évidente ,  il  faut  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  puisse  ja* 
anis  contrarier  le  but  de  son  institution  ;  il  Cuit  que»  sous  pré- 
Itile  de  protéger  la  sûreté  indî? idnella  et  pnbKqne.,  il  ne  paisse 
servir  à  les  ruiner  toutes  deux.  11  faut  surtout  que  jamais ,  sur  de 
frivoles  indices  »  on  puisse  impunéhePt  m^tre  un  citoyen  dans 
les  fera.  La  combinaison  de  Tusage  de  ce  drait  doit  dene  ^re 
teUe,  qu'elte  époorante  à  la  fois  et  le  calomniateur  et  l'accusé 
coupable;  en  sorte  que,  d  une  part,  la  liberté  des  accusations 
randediffidie  le  secret  et  l'impnniié  dn  crime,  et  que  defaiitre, 
le  châtiment  de  l'accusateur  calomnieux  soit  toujoui*s  assuré.  Ne 
pensez  pas  queje  vous  entretienne  ici  d'une  %aine  théorie;  elle  • 
était  pratiquée  avec  succès  cfaes  Jes  anciens  peuples,  qui,  pto 
près  que  nous  dn  liercrao  des  sociétés,  eonsenraient  eaeoredaM 
leurs  institutions  les  premiers  erreaiens  de  la  liberté.  Je  ne  citerai 
ni  les  Hébreux*  ni  ks  Egyptien,  ni  les  Grecs;  mais  je  fiierai 
nn  instant  m  r^rds  sur  b  jurispnideoee  des  aeeusatkms  pu» 
bliques  chez  un  peuple  sage  de  toute  la  sagesse  des  nations  ;  et  je 
m'appuierai  principalement,  dans  ce  rapide  eiamen,  des  m» 
cfaercbesd'un  auteur  irès^réoent,  d'un  de  ces  hommes  rares  qui 
ont  écrit  sur  la  lé{;islalioa  avec  sens  et  philosophie  :  c'est  de  l'il* 
lustre  cbe\alier  Fii^ngieri. 

S*il  est  mi  que  vous  voulies  fonder  notre  constitution  sur  la 
base  immortelle  des  droits  des  citoyens ,  et  si  d'un  autre  côté  je 
suis  coni^ûncu  que  la  lii)erté  des  accusations  est  un  de  ces  droits 
primitifs  et  indestructibles,  il  fout  examiner  maintenant  s'H  o« 
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smt  pts  de  notre  devoir  de  consacrer  cette  liberté  dans  un 
principe  constitutionnel.  Il  se  présente  ici  trois  queslions.  La 
Ubené  des  accusations  est-elle  compatible  avec  \sl  fq^f  d'un 
goaremement  monarchique?  .  "      ^t  *,*! 

Première  question.  Si  cette  liberté  est  compatible  avec  la  forme 
d'un  gou^'eraeraent  monarcliique ,  peut -elle  s  allier  avec  nos 
Murs  actuelles?  .  .» 

Seconde  question.  Si  nos  mœurs  actuelles  répugnent  à  cette  al« 
banoe,  à  qui ,  de  l'homme  de  loi  ou  de  l'homme  du  penple  » 
Texercioe  de  ce  droit  doit-il  être  confié  ? 

Troiiième  question.  La  liberté  des  accusations  est-elle  compa^ 
tibleavec  les  formes  d'un  (gouvernement  monarchique? 

Dès  le  premier  pas  je  me  vois  arrêté  par  une  autorité  bien  int* 
*  p<mnte,  celle  de  Montesquieu.  Il  enseig^ne  que  la  liberté  des  ao- 
cosations  est  utile  dans  une  république ,  et  pernicieuse  dans  nne 
monarchie,  parce  que,  dit-il,  dans  la  première,  chaque  citoyen 
doit  avoir,  pour  le  bien  public ,  un  zèle  sans  bornes,  et  être  censé 
tair  dans  ses  mains  tous  les  droits  de  la  patrie,  et  que,  dans 
b  seconde»  l'on  pourrait  abuser  de  ce  droit  pour  favoriser  les 
projets  et  les  caprices  du  prince;  c'est,  selon  lui,  pour  avoir 
suivi,  sous  les  empereurs,  les  maximes  de  la  république  «  qve 
Rome  se  vit  infectée  d'une  troupe  de  délateurs.  Il  part  de  là  pour 
fine  un  grand  éloge  de  la  loi  qui  confie  la  poursuite  des  crimes 
ii  un  officier  public.  Il  trouve  que  c'est  pour  elle  que  les  fonctioiis 
des  débteurs  sont  anéanties  parmi  nous.  •> 

Pour  apprécier  les  principes  de  Montesquieu  sur  celte  ma- 
tière, souffrez  que  je  traduise  ici  quelques  phrases  remarquables 
de  l'auteur  italien  que  j'ai  déjà  cité.  Si  la  liberté  d'accuser  empor- 
tait h  facilité  de  calomnier,  la  loi  ne  pourrait ,  ni  dans  une  monar* 
chîe,  ni  dans  une  république,  donner  ce  droit  barbare  à  aucun 
citoyen.  Les  conséquences  en  seraient  éfjalement  mortelles  pour 
UNS  les  gouvernemens.  Rome  libre  et  Kome  esclave  auraient  été 
élément  victimes  d'un  abus  destructeur  de  tout  repos  et  de 
toute  liberté.  Lors  donc  que  Ton  parle  de  la  liberté  d'acdusfer»  oa 
la  suppose  toujours  combinée  avec  la  plus  grande  difficulté  de 
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aloAtiiler  ra,  daB»c6  ofts,  jeae  vois  pittSêoiDiimL 

dlSe.  li  De  f^ut  pâs  ooofondrc  la  mdfoireMe  et  le  despotisme. 
Dans  une  monarchie,  la  loi  existe ,  la  loi  est  conDue,  la  loi  »'cm* 

M^MMies ,  le  jiif^e  éril  tMoivro^     U  prévarique  ;  le  prince  e* 

Uoil  proié{;ei-  l'oLéculiou ,  ou  il  reuverse  la  constitutioo  i 

kijpimip>i<te<MoMtesquiey.      •  ^ 

Je  vais  niuiDienanl  exp(i^^'  eu  peu  de  mois  nia  pen&ce  mia  1^ 
JÉBHiÉ'  ^Éik^HoiiiteMMitiûaiidéBWà  jnbuivaiiMiit  À  Jiot  jbiéuv 
MUifliloi.^lliir  quiconque  aime,  à  véBédàr  »ur  les  gouvernemeM 

4es  peuples  anciens,  il      dii^i^t)     il  ne  se  seule  pas  trans- 
mmg^^^mmgM»  Ai  ntf  JAsifida  vMT  iiatimliiaridaiia  i>iiafriaiim4T  • 
i|MMife»«4t«ees-  beUes  laatiimioBS  qui  les  boooreat».  Mais  pres^ 

aussi  i'ou  (ie^u\;;r^»  avec  clKi{;iiu ,  que  la  plupar,^ 
iÉMHft^b  ^J^M^LfeMâ  ^ÊÊÊÊÊÈiÊÊA  wBÊMg^tMsÀtÀM  at  jlaiiaiemiiea 
itaai  leur  a  implication.  i*a«otie^f  avec  douleur ,  que  nous  sonunes 

indiguos  d"c\ercer  ce  prciiii»  r  droit  ilu  citoyen,  la  liberté  des  ac- 

iWWiiflilnf^^  i<^urtftn»<t%tf^^^;^  d^^torables 

en  une  soKlP^  ffif 

treuse ,  ou  cbacuii  ne  vuyail  que  bu  ianiille  dans  rÉLal,  et  que  sep 

Amé^^  Jjamiil^.PQur  mi'.iA  rmiaiiA  élrû.saiiie  Ha  â*f^\^iu»  ù 

■HiiiKmUlf  iuiiiiiiildi  oenisiNfMiife  tfthre^aiiafl^»ablB,  qui 

exige  tout  le  (k\^iiilérc:?î»enienl,  tOttle  l  eueqpe,  toute  l'inirepidilé 

<#teya*t  pas  contr^Mptode  courage  qu'il  n'en 
suait  montré  sur  le  champ  de  itaiaille  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
^ÊhiimM^j^uï^akïLMir^  lAnAnnlA  timinuM  ai  amirifl  flnfî  uiiHvt'iUiiffii 

«l'élue  les^oiiveBUtés  rebutent  ai  proflapteiueati'Seraît  incapabk 

eauire  d  apprécier  i  importance  et  ie^  (  liar;;es  du  dioil  que  vy^ 

W  mÊk  aiièia  j»u»iteiwi^pft<^ 

<wiMf»ietwd—  qm>  1«  6MBiissiîres,4lu  m*  continue^ 

iroi|t4ki'CMipiU:i(«He|^'4(Hle  !o>m  ;: m»  d  i4Ul|.d4iisl(^;^loiueu|,^^^ 
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dei  ptr  porter  due  loi  équivalente  à  oeile-ci:  «  Noùs,  Français, 
apèi  nous  être  dessaisis  de  notre  droit  naturel  d  accuser ,  le  dé' 
Uf^Èom  au  roi  pour  qu'il  le  fasse  exercer  en  son  nom.  • 

Tant  citoyen ,  par  la  force  de  Tacte  qui  la  investi  de  ce  titre , 
jauit  du  droit  d'accuser.  Quand  il  ne  veut  pas  exercer  par  hii- 
mème  cette  ibnclion ,  il  iniporie  à  son  repos  de  connaître  celui 
fii  l'exercera  pour  lui.  Donc,  lui  seul  peut  et  doit  nommer  son 
représentant  pour  cette  partie  ;  donc,  il  faut  apporter  une  niodi- 
ficatioB  à  l'article  même  de  votre  comité.  £n  effet,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  comité  place  des  intermédiaires  électeurs  entre  le  ci- 
toyen et  le  juge  qui  doit  faire  pour  le  citoyen  la  charge  d'accu- 
meor  public.  Tous  les  juges ,  il  est  vrai,  seront  également  du 
cboix  du  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  que ,  par  ce 
■ode  d'élection ,  celle  de  l'accusateur  public  ne  sera  pas  le  fruit 
ionëdiat  de  la  confiance  du  peuple ,  et  qu'il  est  possible  que  les 
jages  ne  connaissent  pas  toujours  entre  eux  celui  que  ses  suffrages 
suaient  préféré;  je  crois  donc  utile  et  conforme  à  vos  maximes 
éedécréter  que  dans  les  tribunaux  où  il  y  aurait  deux  chambres, 
le  second  ou  le  troisième  juge  élu  par  le  peuple  sera,  par  cela 
ml,  désigné  pour  vaquer  aux  accusations  criminelles.  Alors 
vont  aurez  fait  pour  chaque  citoyen  ce  qu'il  était  en  droit  d'exi- 
ger de  lui.  Vous  aurez  respecté  ensemble  et  son  dmit  naturel  e'. 
le  libre  exercice  de  sa  confiance.  Vous  lui  aurez  présenté  un  délé- 
gué qui  sentira  bien  qu'on  peut  usurper  pour  quelque  temps  la 
ooifiaiiee  du  peuple,  mais  qu'il  n'est  qu'une  seule  voie  pour  se  la 
Mterier  long-temps ,  savoir,  de  remplir  ses  fonctions  avec  zèle, 
€Mnige  et  ioipariialiié. 

Enfin ,  et  cTest  nn  des  plus  singuliers  avantages  de  la  lôî  qu*on 
propose:  par-là  vous  fermez  la  seule  porte  peut-être  par  oH 
b  corruption  puisse  s'introduire  dans  votre  ministère  public  ;  pai^ 
H  vous  enlevez  aux  séductions  ministérielles ,  aux  hitrigucs  des 
(nissances ,  toute  action  sur  les  fonctions  des  commissaires  ûù 
pour  le*reiidre  attentatoires  à  la  liberté  indi^'îduelle  et  natîo- 
iale.  Et  n'appréhendez  pas  que  celte  distribution  anéantisse  cette 
Me  magistrature:  pour  quiconque  aura  l'amour  et  la  conscience 
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d^mmétàféùeoitnrsiUniimsime  vaste  carrière  dedeioirsÀ 
Nmolir  éid'ëkMM  à  Hiéiter*  'D'âBièa oafai  6MMniMi.4nMM 

de  jeter  l'épouvante  dans  les  esprits  par  l'impétueuse  dédanuH 
tioD,  ei  ea  fooscriast^par  vos  lois  le  pouvoir  «sécittif  se 

IflNIfB  8aVlieft6tMMICIIIIIl»lplO  IftBIOnMVnO  0K  fwiwnoT 

Je  relisais  na(][uèrc  un  petit  ou\Ta{je  qui  parut  dans  la  fin  des  der- 
nières qamUes  parlemeotaires»  eiqiii  était  fort  dttgo(^  des 
pilfîoiet d'alon;  Ba]M»rtilre:  (e^Ciii^M«me  da «tioyen. L'an- 
lear  demande,  au  chapitre  III  »  si  la  forme  de  la  puissance  exécu* 
trioe  eD  France  eirsîmpleoa  eompoeée... 

Yoid « r^Mmse:  «  EOe esi bonposëe  pnîsqQ'cllê  setroim^ 
par  la  constitution  légale  du  royaume,  partagée  entre  le  roi  et 
Je  sénat ,  que  l'on  nooune  Coor  de  France  ou  Cour  des  pairs, 
IjMT  oh  il  M4videnc  qneVeat  «ne  monardiie  ariatocracîqfe*  * 
Une  monarchie  aristocratique,  quelle  étrange  idée!  et  comme 
m  yeux  de  celui  qui  oompte^XHir  quelque  chose  les  droits  dea 
lionnnea,  cndenxmotsdoiveDi  être  étonnés  de  leorrapproehef* 
ment!  l\îais  vous  avez  dissous  cet  allia^je  monstrueux  d'une  auto- 
rité lé^time  et  d'une  autorité  usurpatrice;  mais  vous  avei  beu* 
lensement  développé  Tidée  grande  et  simple  que  d'Ai^genson  mk 
en  fmneniaiion,  il  y  a  vîngl-cinq  aniM'es,  l'alliance  delà  démo- 
cratie et  do  la  royauté,  le  peuple  et  le  trône.  Conçoit-on  dans  In 
nMnredenx  moyens  dont  la  réunion  puisse  opérer  à  la  fois  pins 
de  véritable  force ,  plus  de  gloire  cl  de  bonheur? 
•  Le  peuple  et  le  trOne ,  c'est  ^iec  eux  que  Lycui^ue  est  parve* 
nn  à  foire  la  pins  belle  constitution  qui  puisse  jamais  gouverner 
line  petite  famille  ;  c'est  uniquement  avec  le  peuple  et  le  trône 
que  vous  aurez  |foit  la  plus  belle  constitution  qui  puisse  r^gir 
m  mie  empire.— Mon  avis  en  qne  raccnaateur  publie  anît  nn«r 
mé  par  le  peuple. 

M.  Draam.  Dans  le  premier  plan  que  vous  présenia  votre  co* 
mité  de  eoBstiliUMm  an  mois  de  décembre  dernier ,  fl  eoijffnmil 
ânx  officiers  chaigës  du  ministère  public  lu  dénomination  de 
procureur  du  roi;  mais  il  en  confiait  le  cboix  an  peuple.  D'aprèa 
mre  Morejtt  ee  cboin  appaitieni  an  roi.  Ftat4^ 
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ces  fonctionnaires  publics  ne  doivent  plus  porter  le  nom  de  pro- 
cureurs du  roi  ?  N'est-ce  pas  une  raison  de  plus  de  leur  conserver 
cette  qualification  qui  ne  dut  jamais  inspirer  d*efiFroi  qu'aux  më- 
chans ,  au  lieu  que  celle  de  commissaire  du  roi  qu'on  veut  y  sub- 
stituer, a  été  si  souvent  la  terreur  de  l'innocence....  Comme  chef 
suprême  de  la  justice ,  le  comité  a  pensé  que  le  roi  ne  do-ait  pas 
par^tre  en  nom  devant  les  tribunaux  dans  l'état  d'une  partie  qui 
plaide.  Mais  si  ce  motif  est  constitutionnel ,  il  ne  parc  pas  à  tous 
les  inconvéniens  ;  car  pour  opérer  une  ré{jénération  complète  de 
Padministration  de  la  justice,  votre  comité  vous  exposait  la  né- 
cttBté  de  créer  ce  qu'il  appelait  lui-même  des  procureurs  du 
roi.  D'oii  je  conclus  qu'il  ne  considérait  pas  cette  dcqomina- 

tioD  comme  abusive  Ce  n'est  point  comme  partie  devant  les 

tribunaux  que  le  roi  parle  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandement  de 
justice  qu'un  procureur-{;énéral  ne  pourrait  donner  ;  ce  n'est  plus 
le  roi  qui  parle ,  mais  son  procureur-{jénéral  qui  parait  comme 
partie  publique,  lorsqu'il  s'âQÏl  d'exercer  le  ministère  que  le  roi 
loi  a  confié ,  que  le  roi  ne  pourrait  exercer  lui-même ,  et  qu'il  est 
dais  l'oblijjation  de  faire  exercer ,  l'officier  chargé  par  le  roi  de 
requérir  l'observation  des  lois  dans  les  tribunaux ,  et  de  procurer 
en  800  nom  par  l'intervention  des  magistrats  le  maintien  de  l'or- 
dre, doit  donc,  par  la  nature  môme  de  ses  fonctions,  s'appeler 
procureur  du  roi....  Il  est  constant  que  le  droit  d'accuser  a  lait 
jusqu'ici  partie  du  ministère  public  ;  il  est  certain  que  par  votre 
décret  du  8  mai  dernier ,  vous  avez  statué  que  les  officiers  char- 
gés du  ministère  public  seront  nommés  par  le  roi.  On  vous  pro- 
poic  aujourd'hui ,  non-seulement  de  décomposer  le  ministère  pu- 
blic et  de  lui  enlever  sa  principale  prérogative ,  mais  de  le  priver 
de  toute  action ,  en  ne  lui  attribuant  que  la  voie  de  réquisition 
dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis  :  il  ne  pourra 
donc  agir  ni  faire  aucune  réquisition  centre  les  réfractaires  ù  la 
loi,  que  le  roi  est  cependant  chargé  par  la  constitution  de  foire 
exécuter ,  et  sera  forcé  de  la  voir  violer  impunément  :  c'est  donc 
en  connaissance  de  cause,  puisque  le  décret  a  été  discuté,  que 
rassemblée  a  attribué  à  Tofficier  qui  sera  nommé  par  le  roi  les 


ASSÉÊÊiÉlÊ  NâffMRAIJI. 

ioÊÊùéûÊikùii  «wûtlàro  niihlkr  ËMe  a  un  m  néianmr  fiMilMMBi  Jn 
4iwiAiwodiÉbriflifaBcii<i»;Miî»tos  BioMert^éa'Mlpfflii 

ie$  aBëantir.  —  La  qualité  d'accusaieur  public  appartient  i^tWQjh 

des  r^les  Uictées  par  yotre  sagesse;  mais  vous  ne  pouvez  |  aucâa- 

^*  iHtf<4ll^  Yûp  ne  pouy«b.  Uéir#ne  iaa  afûçto»  <xmifg|Wjai»- 
jieig  aufi  IMU  Avei  dëcotflëi. 

J/.  Beauiiieti.  Pour  traiter  avec  plus  de  méthode  Tiiiajy^'^uiliB 

M  MM  npinioii  ;  j'y  Jirfndrai  ks  sualiii  ^  dokMI  r«|h 

{Miyer ,  et  je  finirai  par  uu  projet  de  décret  :  je  pense  que  .tu^i 
4Ut^  ûmt  ftit^ir  itttf  iliii-^ê^tt  k  droi(  iW»  iKt^nit- 

IMNI  piAlifw,  qu'il  doiléireflOMBis  à  I»  rqipoinMIif <  jw  iHii 

sations  calomnieuses,  qu'il  doit  y  avoir  un  ministère  public,  tiL 

raccus*aion  publique.  Je  n  entrerai  pas  daus  une  discussioo  ihéo' 

MHV  WÊ^ÊÊKÊf  IBM  o'M  tà  lUI dCft^dMlli  Jm filMMÉteB  ^  41- 

(oyen ,  <jt  (|ue  c'est  sous  les  auî>pi(:es  de  ce  droit  que  repose  la  U- 
^1^;        ^ l^^ifl^  Idée  «i  #^ 

DÙL 

La  liberté  [i^ii^  l)ieat6(»4  J^pW^e  i^'^^  pa$  d^pq||ît|m  diP 

ce  droiu  Le  ciliqreii  «iiokm  Un^^ 

qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  dénoncer,  le  réclame  ce  dfoit  pour 
lous  les  citoyens.  Yo^ej^  i  e^^^^P^^  TAugiteterre  :  tout  Ajaçlais 
a  le  diroji,  et  p'^pour  lui  un  devoir jd'aocoperriviCîcBiii^ 
loi  ;  et  si  un  homme  était  coDvaiucu  d'avoir  ëlé  insuruit  que  tel 
délit  a  été  commis,  il  serait  tiaité  comme  complice  du  déijt 
n«HnM(pasdénopcé:o'&avec  ce  prtneipeqii*onlieleeeilo|«it  à 
la  force  publique.  Après  avoir  admiré  les  principesde  M..  9revel« 
c  est  avec  duuieui-  (pie  je  Tai  entendu  dire  qu  il  ne  nous  çroy^t 
p^  di^foes  de  cette  belle  institution. 
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Povrqooî  éésespénr  d'un  peuple  qui ,  au  premier  sî^joal  de  1»* 
berté ,  a  montré  Uuif  d  énergie?  Pourquoi  désespérer  d'un  peu^ 
qu'on  a  \u  s  armer  pour  la  duleiKlre ,  ei  jurer  qu'où  ne  la  lui  ra- 
virait jamais  ?  Non ,  la  nniion  française  n'est  pas  indigne  de  la 
liberté  ;  elle  est  prête  à  coiisonmier  ce  qui  lui  reste  encore  de  sa- 
crifices à  taire.  Je  demande  doitc  que  cl)ai|ue  ciloycïi  ail  le  droit 
daerœr  T^oeusation  publique  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  dé- 
truire les  accusations  sourdes.  Pour  prévenir  les  eliets  de  la  ca- 
ioiuuiii,  il  taul  que  le  dénonciateur  soit  soumis  à  la  jp^MS  rigou- 
reitte  responsabilité,  il  y  a  douze  siècles,  les  Germains  nos  aïeux 
jouissaient  de  ce  droit:  il  apparlenail  à  leurs  desccndans  de  le 
recouvrer  pom*  jamais.  Je  coucluî^à  ce  que  ce  droit  boit  accordé  ^ 
UMit  citoyen  actif;  il  parait  indispensable  de  nomrari-  un  officier 
qui  soit  cbar{|é  de  l'exercice  de  ce  droit ,  en  cas  que  les  particu- 
liers ue  dénoncent  point  le^  dclils  :  il  l'ami,  que  cet  oHîcicr  soit 
ÎMIfili^UQ  à  l'espérance  et  a  la  crainte»  et  pour  cela  il  faut  le 
nommi^.à  vie.  Ce  magistrat  ne  peut  en  aucun  cas  être  dangereux 
pour  1^  libellé  publique»,  car  toutes  les  causes  çt  ^utes  les  accu- 
sations seront  d'abord  soumises  ù  l'e^famen  des  jurés. 

Jamais  ce  ma^^^istrat  ne  purtexa  trop  loin  sci>  accusations ,  car 
4|lie  heureuse  institution  serait  là  pour  l'arrêter;  j|amais  non 
plus  i!  s'aecusera  trop  peu  ;  chaque  citoyen  pourrait  suppléer  à 
19  n^ligeiice.  Je  propose  de  décréter  que  chaque  citoyen  aura 
dfoît  d'accuser  en  se  soumettant  à  la  responsabilité;  il  y  aura 
Wlfgèa  de  chaque  tribunal  de  district  un  conmli^«^aire  du  roi , 
clMi|0é  de  poursuivre  les  délits  (|ui  n'auraient  point  été  dénon- 
cé» par  les  citoyens.  L'assemblée  nationale  charge  non  comité  de 
oooetitutioD  et  de  jurisprudence  criminelle  de  lui  présenter  les 
lois  relatives  à  cet  objet. 

iU.  le  Pelkùa-,  (^'e^L  une  grande  (|ueblion,  une  question  neuve 
que  celle  qui  voua  agite  en  ce  n^pment.  U^^H^  place  (]ue 

\ous  assignerez  dans  la  constitution  à  l'aausation  publique ,  ik 
caïc  redoutable  ceusme?  Daus  quelles  mains  déposere/-vous  le 
pouvoir  de  poursuivre  la  vengeance  des  crimes  au  nom  de  la  so- 
cirtc  tout  entière?  On  vous  pri»pose  de  déléf^uer  ce  droit  auxof- 


Digitized  by  Google 


âcifirs  du  ministère  public,  à  des  oSgîbb» nuflunéi  k'ioî; 

eméÊiù»ùfllÊkÈÈq/^  f^k  toaàÊimt  c'm  im  MMe  inb 

i|lééti<^^efe'îkiei^ttf«l^  le  (a  oonsidërenii  sous  trois  rap- 
ports :  1°  11  n'y  a  point  d'avantage  politicpie  à  confier  en  Fcaiioe 

Im'WMWHiDBpWDByWr  S^VBI  INMMBIl^MUHWi  pW  iiV;3>«0Hn 

dëlë^tion  serait  danfi^ereuse  ;  3'*  elle  sertît  entièrement  contrim 
aux  principes  de  notre  constitution. — L'action  du  pouvoir  exÂ* 
îWi^mtiiÉlÉwi^artrt  àiii^MMÉiÉtHttiiiMiMe^i^ 
correspondance  d'ordre  et  d'obéissaMce,  dans  la  proiiiptitwift';iÉ 
i&teKé^  la  force  dé  sesmouvemens.  Ausiîléc  qœ  lechef  mprâiiie 
Il  jfilMiMiÊm^miii\  iikmréê  dohélt  lie  triismiM 

retard  et  sans  obstacle ,  par  les  divei'S  anneaux  de  la  cliaiuc  im- 
mense deses  agens,  jusqu'aux  dârémilës  de  Tempire,  etqueloir 
*MMÉMraiii^  eéBede  tous,  piur  les  oMit^lii  é(^%à4éÊmpth 

blîcjlHii'dont  ia  direciion  leur  est  confiée  :  l'obéissance  prompte , 
fidèiél  (xissive,  est  le  devoir  deses  agMM;  elle  serait  coupibki 

qui  juge,  ne  doit  ressentir  aucune  impulsion  étran{;ère.  Le  mo- 
narque et  ses  agens  ne  peitmt  poiiit  lui  prescrire  laplaiMBile 

pendre  une  accusation  commencée  ;  ils  n'ont  droit  ni  de  précipi- 
ter, ni  de  diriger,  ni  de  ralentir  sa  marobe.  Comme  tous  ki  au- 
trui citoyens ,  ils  peihMloT'diSiki^  W  lUiiitii'dto 
iénioi(;na{;es ,  provoquer  son  zèle  et  sa  vigilance  ;  mais  ensuite , 
descendu  dans  lui-même,  l'accusateur  public  n'a  d'ordres  à  swre 
^  MÉ'dékliHet  de^É^  bcAÉeMlèêtaAMîiMfbttè^ 
sateur  participent  lout-à-faitde  lanaturedecelledesagensdupo»» 
voir  exécutif,  les  devoirs  en  sont  opposés.  L'obëiflaaÉcepfeiBtile 
aux  uns,  senOt  dans  f Mtre  préuriertiéèfèlfll  WlMHv^ié- 
monlré  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  influer  par  désordres 
légitimes  sur  les  aocosâtiebs'^  cè  ne  sèrait  rien  ajouter  à  sa  fbm 
eilitéii  action ,  qné  dé  déposéi''1è  éiM  d*Éotyiel^iiMM1ëiMte 
d'un  de  sesagens.  —  Cette  d('lé[;ation  serait  dangereuse.  Autant 
le  développement  plein  et  entier  du  poiifoir  exécutif  est  on  bieii- 
pm  b  oitW;  tonqiril  agh  iiimamf  ti  qifîl.empMé  les 
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moyens  qni  loi  sont  confiés ,  antai^  je  redoute  son  influence  et 
son  action  cachée  et  inaperçue.  Je  craindrais  que  trop  souvent  il 
ne  dirigeât  secrètement  les  accusations^  si  des  agens,  choisis  par 
lui  et  dépendans  de  lui,  dans  le  surplus  de  leurs  fonctions,  étaient 
encore  dépositaires  du  terrible  droit  d'accuser.  Ce  serait  se  faire 
une  idée  bien  imparfaite  de  ce  redoutable  pouvoir,  que  de  penser 
que  la  nouvelle  forme  de  nos  procédures  en  écartera  suffisaui- 
ment  les  dangers.  Je  sais  que  le  grand  jury  qui  prononcera  s'il  y 
m  lieu  ou  non  à  poursuivre  l'accusation,  est  un  premier  frein 
contre  les  accusations  injustes;  je  sais  que  le  petit  jury  qui,  à  la 
tin  de  la  procédure ,  prononcera  si  l'accusé  est  ou  non  coupable , 
est  un  second  rempart  pour  l'innocence.  Je  ne  nie  point  ces  avan- 
ti^es  de  notre  constitution  nouvelle. 

Mais  il  est  certain  pourtant,  que  si  des  accusations  insidieuse- 
ment concertées,  ne  peuvent  pas  entièrement  opprimer  la  liberté 
publique ,  elles  peuvent  du  moins  l'inquiéter  et  la  tourmenter, 
iCBier  des  terreurs,  agiter  les  esprits ,  étonner  l'opinion  et  dans 
ledioe  des  partis,  préparer  par  le  trouble  des  moyens  sûrs  de 
€k>miner....  Secret  fatal  révélé  aux  tyrans  de  l'Italie,  et  si  fidèle- 
.jnent  conservé  par  tous  ceux  qui  ont  succédé  à  leurs  funestes 
principes.  Si  son  action  peut  être  dangereuse ,  son  silence  peut 
A'étre  pas  moins  redoutable  :  M.  Thourct  l'a  suftisamment  démon- 
tré. On  ne  saurait  se  dissimuler  toute  riinportauce  du  rôle  de 
raccasateury  même  avec  le  double  jury ,  dont  vous  avez  décrété 
l'institution.  L*exemple  du  passé  ne  saurait  nous  rassurer  sur 
l'aTenir.  Je  sais  que  des  officiers  nommes  par  le  roi  ont  jusqu'ici 
exercé  en  France  le  droit  d'accuser,  et  que  cependant  l'histoire 
des  tribunaux  ne  nous  présente  point  les  abus  de  scandaleuses  ac- 
flMMîoiis.  La  vertu  des  magistrats  dépositaires  de  ce  ministère 
■qxMiant ,  repousse  ces  honteuses  suggestions.  La  mémoire 
ec  les  exemples  des  Molé ,  des  d'Aguesseau ,  des  la  Chalotais 
vivaient  toujours  au  milieu  de  leurs  successeurs  ;  et  sur  cette 
Is^gue  liste  d'iiommes  recommandabics ,  vous  ne  trouverez  pas 
■B  tA  agent  da  despotisme  ;  mais  vous  en  compteriez  plutôt  d'il- 
Initres  Tictiines*  rt'apphquons  pas  ces  faits  à  l'état  actuel  de  notre 


uiyiiizuu  by  GoOglc 


gouverDemeoi.  ^uel  besoia  V quotité  ïirhiirairft  OYiiHlUft  nlm  itf 

ies  pouvoirs  étaient  dans  sa  maio  ;  lui  restait-il  Eoèsm-osiùm  Wl 
•M^iiit-à  iériBir.paiir  t'aonmlMt  I>'«iiAm^4*MfWftai 

éÊÊCHtê  lai  appartenaient  ;  et  quel  ministre  «At  été  assez  aveugle 
pour  courir  les  hasards  du  scandaleux  et  dangeraïut  édaAéaksi/f^ 
teMitioiiajMdieiiirei?  ^ii  miwiiiiiii  i»at<M|piw>i»«ÉhM^^ 

y  a  denx  pouvoirs,  où  deux  autorités  se  balancent,  les  forcer 
60Dt  miettx  calculéea,  les  oùtéa  IsùUe»  soiit  'nniiTilMiwiti 

11  doit  être  dang^ereux  de  confier  l'aveu  redoutable  de  Taoeii- 
saiion  à  des  agens  choisis  par  le  pouvoir  néoMt'UtlÊÛmÊmÊfé 
ment  dafis  sa  dépendance,  lirai  jus(|u  à  ilftpe     ^0lie  Arme  per* 
drait  de  sa  force  dans  un  état  bien  constitué.  Une  antre  considé- 
ration mérite  d'être  pesée  :  il  faut  que  l'aecusacwir  soit  éia^  par 
ropinîon  publique  ;  la  ri^eur  même  de  aès  feneliem  t  hmMiÊB 
cetappui.  Le  respect  dû  aux  accusations  nepourrait-il  pas  leur  être 
refusé,  lorsque,  d*uncôté,  le  peuple  considérerait  daas  stM  jigui 
desbonmiesélasparlaconfiaiice,  ecnewnftpsItt^ttdaasIlHiap 
gistrat  accusateur  que  rhomme  de  la  faveur  et  Tagent  de  l'ault- 
rîté.  — fl  me  reste  à  établir  que  la  déMjgatioii  de  ttpmmW  k  m 
officier  nommé  par  hr  roi,  serah  cmitraii^ftla  wttMtoCsiiiiiB 
constitution  actuelle.  Parcourons  les  différentes  formes  de  gouver- 
nemens.  Dans  le  gouvemeonent  ptvement  popoWreydmqa^eif- 
loyenale  droit  d'accosér,  Ailome,à  AliièBe»,eiM»ptapla  WÊnà 
tler  faisait  les  loifi,  où  lui-même  il  les  appliquait  et  jugeait  lesaeeu- 
sailons,  nous  soyons  qu'ayant  cmnerM  étts  st  aiÉii^  tout  lis 
pouvoirs,  H  devait  pas  détégué  ceMdTmBÉèry  M  PAsHall  MÊ 
viducllenient  ;  c*était  le  devoir  et  l'honneur  de  chaque  citoyenne 
dénoncer  et  de  poursuivre  les  coupables,  fiima  «ne  jpoMMchse 
abaolue,  tdte  qu*éiait  depdé  loflfj^lewiMi  ftnjismiwmiwiPii 
çnis ,  tous  \&i  pouvoirs  se  trouvaient  rassemblés  dans  les  nuiins 
du  monarque  :  le  droit  de  ilMre  des  lois ,  oeM  de  les-Mvi  aiéai 
tel* ,  t^ehii  déjuger,  cekii  d  accuser»' 


Digiii/eu  by  LiOOgle 


AOUT   (i790)  43 

L'aiHorilé  monarchique  était  le  point  central  où  tous  les  pou- 
foirs  veoaieot  se  réunir,  et  ils  sortaient  ensuite  de  la  main  du 
prince,  pour  être  dispersés  dans  les  differens  points  de  l'empire. 
Mais  observez  une  particularité  remarquable,  le  monarque,  seul 
représentant  de  la  nation,  deié/^uait  tous  les  autres  pouvoirs; 
mais  quant  à  ceux  d'accuser  et  de  ju[;er,  il  ne  les  dclé{][uait  pas, 
il  les  aliénait  véritablement  par  une  maxime  monarchique,  par 
un  ottfe  antique.  Actueitement  j'établis  que  le  prince  ne  pouvait 
retenir  ces  pouvoirs  ;  il  ne  pouvait  les  exercer  par  lui-même;  il  ne 
pouvait  pas  les  confier  iux  a(;ens  immédiatement  soumis  à  ses 
ordres  :  il  fallait  qu'il  les  déposât ,  et  à  perpétuité ,  dans  des  iri- 
bMiux  composés  de  juges  à  vie,  indépendans,  inamovibles, 
fJBf  Timpression  de  l'autorité  et  les  apparences  de  la  crainte 
élaittit  repoussées  par  l'opinion,  loin  de  fonctions  aussi  saintes  et 
aussi  redoutables!  Dans  la  troisième  forme  de  {gouvernement que 
vous  avez  adoptée,  le  peuple  ne  conservera  pas  le  droit  individuel 
d'accuser,  parce  qu'il  «'exerce  pas  non  plus  par  lui-même  lesau- 
tns  pouvoirs;  il  ne  les  déléguera  pas  au  roi,  puisqucdans  la  mo- 
narchie même  la  plus  absolue,  le  monarque  serait  contraint  de 
l'aliéner iïn  d'autres  mains,  mais  le  peuple  exercera  le  droit  d'ac- 
cuser par  ses  représentans  ;  comme  il  se  gouverne  par  ses  reprc- 
sentans,  il  élira  des  censeurs  publics,  comiue  il  élit  ses  juges, 
ses  lé{jisla leurs,  les  membres  de  ses  administrations  de  déparle- 
ment. Alors  tout  sera  d'accord  dans  la  Ibrme  de  notre  gou- 
vernement, et  le  système  de  représentation  et  d'élection  qui 
en  est  l'âme,  se  trouvera  aussi  conserve  pour  l'un  des  pou- 
voirs le  plus  important  à  la  tran(|uillilé  individuelle  et  à  la  li- 
berté politique.  Je  n'examine  point  en  ce  moment  l'exécution ,  je 
ne  discute  que  le  principe  :  sera-ce  un  olticier  spécialement 
nuunnepar  le  peuple,  sera-ce  un  des  juges  de  chaque  tribunal , 
qui  exercera  pendant  un  temps  déterminé  les  fonctions  d'accusa- 
teur pulilic?  Ces  déuiils  seront  faciles  à  ré{}ler  :  il  est  bien  cer- 
tain que  l'accusateur  ne  pourra  èire  juge,  à  la  fois,  accusateur 
et  partie,  et  par  conséquent  ne  peut  se  juger  lui-même;  mais  il 
sera  aisé  d*échapi)crà  celle  diflicullé.  Le  seul  point  dont  je  in'iK.'- 
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cope,  la  première  queslkm  qui ,  dms  mtm  opiaioi^  doive  être 

pr^entée ,  seule  et  isolée  à  votre  délibëraiîûii»  eil  oaUe  desamiir 
«les  offieîendu  miiii6lèfe|iiihlK,iMiBn^ 
root  aussi  les  fonctions  d'accusateors ,  et  à  cet  égard ,  je  résume 
en  deux  mots  tout  ce  que-j'ai  4it':  où  le  pouvoir  exécutif  ne  doit 
pas  ifoir  d'influence  sor  sas  ncwMMtÎDmt,  et  akmM  est  iMUib 
qu'elles  soient  intentées  par  les  ùQens  qu'il  a  choisis;  ou  le  pou^ 
voir,  exécutif  doit  en  lure  mouvoir  les  ressorts ,  et  en  ce  cas»  ii 
fimdni  décrëler  cet  artide  dans  vntre  oonatitnliou.  Eu  Ffam» 
c'est  aux  ministres  que  la  nation  délègi^e  pouvoir  de  dénoncer 
les  crimes  et  de  les  poursuivre. 

Jf.  Bûkmpiêm.^  L'aoousatk»  udindaeUe  eet  un  Me  pêHo. 
Tout  délit  qui  attaque  la  société,  attaque  la  nation ,  c'est  domrà 
la  nation  à  en  poursuivre  seule  la  vengeance  ou  à  la  poursuivre 
oaMQrreniinflBtavecla  partie  lésée;  le  pouvoir  eiléoutifiiaiwit 
agir  que  quand  les  deux  autres  pouvoirs  ont  déterminé  son  ae- 
tion  ;  songez  d'ailleurs  au  danger  qui  n'estpas  imaginaire  de  con- 
fier aux  niînistres  ou  ^  leunagens  une  arineterfîUe  qui  frifl^ 
rait  sans  cesse  sur  les  vrais  amis  de  la  liberté  (i). 

séance  est  levée  à  trois  heures.]  • 

séAraS  MT  10  AOUT» 

[«L'assembléenationaleinstruiteparsonconiité  des  finances  que 
les  redevablies  des  droits  d*aldes ,  d'octrois  »  et  autres  conservés  « 

entre  autres,  les  bouchers,  aubergistes  et  cabaretiers  des  villes 
deI<(oyon»  Uam,  Chauny»  et  autres  paroisses  drconvoisines,  af- 
fectent d'éluder  le  paiement  desdits  droits,  ordonne  par  son  dé- 
cret du  5  août  présent  mois,  sous  prétexte  que  ce  décret  n'or- 
donne que  le  paiement  des  octrois;  déclare  que,  conformément 
à  ses  priMdens  décrets  »  les«droits  d'aides,  octrois  et  autres  con- 
servés, continueront  d'être  perçus  tels  et  de  la  même  manière 

(1)  Ce  discours  eat  sans  doute  une  plus  grande  étendue.  Nous  amioni  dé« 
sirO  le  donner  tout  entier ,  mais  nous  ne  l'avons  trouv(5  ni  dans  le  Point  du 
Jour  t  ni  ditus  aucun  autre  journal  du  truips.  Nous  a\ons  déjà  eu  lieu  de 
temtniiier  U  partlaUté  aTec  laqaeUe  U  MomUetir  tnttatt  aloit  Hobetplem. 
Les  moindres  de  tespmles  y  sont  déflpurées,  tronqnéos  et  «rrangàîs  le 
pliiB  sovfent  avec  uno  inlentton  de  parodie  qoi  Mulo  «us  9«wu 
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qinkféÊÊkKâmY9ttn6èéBnàère^}^^  en  a!tëtëaa« 

tremenl  ordonné; enjoint  spécialement  aux  bouchers,  cabareliers, 
Mbergifiles  et  autres,  d'acquitter  lesdits  droits»  môme  pour  les 
«riéréi,  €C  àb  ae  ammieltre  aux  exereioes  que  leur  perception 
rend  nécessaires,  à  peine  d'être  poursuivis,  non-seulement 
oomne  oontribnables ,  mais  encore  comme  réfractaires  aux  dé- 
cMi  ks  plus  poMh  de*  rasseniblée  Mionale  ;  dédare  le  présent 
décret  commun  à  tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des  odrois  et 
éraitt  d'aides  éiahlis.» 

* 

M.  AfPMMtf  propose  de  décréter  que  raocQta^  pnbliqueM 
sera  pas  donnée  anx  oonunissaîres  dn  roi ,  et  que  les  comités  de 
constitution  et  de  jurisprudence  criininelle,  dcterminerontqueiles. 
seront  les  foniies  de  Taocosation  publique  en  France. 

if.  Cabbi  Maury,  A-t-on  bien  réfléchi  au  dsaïQet  qu'il  y  a  de 
Wre  ée  rnconsatioii  publique  une  accusation  populaire'  ?  quand 
Je  peuple  accuse,  il  juf^fc;  et  cependant  le  crime  d'un  accusateur 
devient  le  crime  de  tous.  C'estainsi  querostracismei  qui  fit  pros- 
crire Afisikie,  lut  le  crime  de  tous-les  Athéniens  :  Fassassitiat  ju- 
ridiqne,  commis  en  Hollande  contre  Bameweldt,  fut  l'opprobre 
de  tous  les  Uoliandais....  Cessons  d  envisager  le  pouvoir  exécutif 
esBlre  leqnel  nousanrotfs  à  lutter  pcrpétndieroent.  Darid  Hume 
a  dit  qu'une  méfiance  outrée  contre  le  chef  de  la  nation  était  lou- 
joursune  source  de  troubles,  et  conduisait  quelquelx)is  au  plus  af-* 
frem  csdanage.  Ainsi  pariait  nn  Anglais  d'après  l'expérience  de 
tons  les  sièdes....  Yousavez  décrété  que  les  officiers  du  ministère 
public  seraient  nommés  par  le  roi»  et  pour  leur  donner  plus 
4'éB6q|îe,  ms  amdéeidé  qu'ils  seraient  nodwiés  à  vie;  ms 
avez  jugé  la  question  ;  ne  les  regardons  point  comme  les  eftnemis 
de  la  constitution»  U  y  a  un  grand  danger  à  supposer  des  maux 
dMérifnes  pctar  s'assi^étir  à  des  maux  réels.  Le  roi  doit  9^ 
partenir  à  la  constitution....  La  constitution  qui  excite  dans  ce 
SKMnent  de  si  vîisdébatSt  finira  par  être  le  patrimoine  eomniun 
4e  Ions  les  FniiQsk >  de  toos'les  peuples  ;  ce  sera  un  titre  de  f»- 
BMlICy  et  ceitti4à  l'outragerait,  qui  pourrait  penser  qu'elle  aufi 
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(jleteruels  ennemis.  Si  cela  était,  vous  pourriez  (jUtre  d'avance 
q«:elle  M  uaémkè.  j^'aurn-voiift  pasioi^joan  k  tumiUaMi 
ikmale?....  Qu'ëiail le proenreor  4ii veif  H  reeeieit  te Afcwfci 
cMons,  et  s'il  refusait  de  requérir ,  le  tribunal  y  suppléait  en 
winmint  an aubatiint;  M  n'MHpmjmtiiitlt^  «9^'4îiiMitipft 
de  h  fortme  des  eiloyeiit*  Voas 

néral  qui  avait  calomnié  un  citoyen ,  était  obligé  de  nommer  ïm 
dëncNieiaieari  et  de  présenter  à  ïmemit  kt 
lioiis;  sinon  on  prenait  k  substitut,  on  ponfniile 
même  à  partie.  Donc  il  ne  pouvait  jamais  éu  e  un  caloinniatelli^  ; 
diOB  rimérèt  dn  penpleëtsll  âssofé.  Là  anse  j^ttbiiqaé  ifésNMe 
I^Mi  0â  dÉfigfCf  y  riÉlëfêt  ptfticaNs^^^êllNf^MMbd^lMMhis,  piÉ^  W 
taxe  de  nouveautés ,  par  ces  expt  i  iences  dan(;creuses  ?  • 

H  est  numtfeste  que  si  le  jnge  est  dénonciaton^  il  estai  nAiMî 
lonps  juge  et  partie.  On  -femât  eneape  des  tribunnit  qui, 
oomme  les  comités  des  recherches»  prolongeraient  les  terreurs 

un  peuple  libre.  Repouseans  Ibfai  de  nons  les  moyenrd'ÎM^iMtieirf^ 
Le  riobe  paierait  le  juge»  soudoierait  des  agena»  etie  iHuivre  qui 
n'oserait»  qni  ne  ponrndtseplaindMiifMMil^iHna  vépai^^ 
et  sans  vengeance.  C'est  coroprommrela  sûreté  publique,  ritt^ 
rôl du  pauvre»  et  confondre  touics  les  nuiions  judiciaires,  que 
de  renfermer  raocusation  dans  le  iribiinaL  MaÉa  eaibis^  p'siHI 
pas  plus  surprenant  encore  que  le  eMîté  présente  uirMBNl 
isolé!  Vous  avez  changé  Tordre  judiciaire ,  et  voua  ne  l'avez  pas 
iMore  Mganisé;  vous  avea  décrété  les  jwéf  en  aftKiAreeiiHl> 
iélle ,  et  très-peu  de  personnes  ei»  une  Idée  netliéMi|ii<ti  €l 
qu'au  moment  où  vos  vues  seront  hxees  à  cet  égard  (fÊb 
pmmM  déoréisr  ynponiiiian  ypdai^ugi  àmm  ittU 
deux  jurys,  ou  trois,  comme  en  Anf|lcterref  flf^us  adoptez  le 
grandjury»  comuient  sera-t-ii  institué  ?  Vous  voulez  deux  ses^ 


foispâr  Aînée.  Pourquoi  a*4-éli  établi  un  jury  en  An^to- 
terre?  C'est  que  le  royatune  n'est  divisé  qu  eaoinquaute-deux  oo^ 
ttiiéa  :  Mis  en  France»  eè  ibus jiisi  tljjjWiW  diaér ir  is,  ofrëéifc 
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doftctrt  être  indépetidans  les  uns  des  autres ,  cst-H  possiMe  de 
tronrer  dams  chacun  on  nombre  de  citoyens  éclairés  pour  for- 
mer le  gprand  jury?  Pourra-t-il  donc  exister?  S'il  existe,  quelle 
autorité  lui  donnerez-vous.^  Vous  ne  pouvez  le  dire. 

Ainsi ,  la  question  qui  vous  occupe  est  prëinauirée  :  c'est  vou- 
kûr  décréter  la  forme  avant  le  fond ,  et  se  vouer  à  de  grandes  er- 
reurs. On  a  voulu  vous  faire  craindre  qu'aux  approches  desélec- 
lioDS,  les  ministres,  par  le  moyen  de  leurs  agens ,  ne  fissent  ac- 
cuser un  citoyen  vertueux ,  pour  l'éloigner  des  fonctions  où  sa 
f€rta  serait  redoutable;  maïs  en  Angleterre,  une  accusation,  une 
hmitéracion  même,  ne  prive  pas  du  droit  d'être  élu  :  unjogfe- 
ment  par  contumace  ne  peut  déshériter  un  Anglais  du  droit  ac- 
quis par  sa  naissance  de  représenter  le  peuple  au  parlement ,  où 
M. Wilkes,  représentant  dcMiddlesex,  s'est  trouvé  en  cette  posi- 
tion ;  on  a  jugé  qu'un  décret  de  prise  de  corps  ne  pouvait  empê- 
cher de  remplir  les  fonctions  de  représentant ,  que  Ioi*squ'il  y 
amt  capture  d'exécution.  On  nous  effraie  donc  inutilement  du 
eoMcn  du  procureur  du  roi  avec  le  grand  jury.  Que  conclure  de 
ces  observations?  Que  la  question  est  prématurée;  que  le  pou- 
voir judiciaire  n'étant  pas  organisé ,  on  ne  peut  déi  réler  le  mode 
de  l'accusation  publique.  Je  ne  cherche  pas  des  œhappatoires ,  ei 
je  n'ai  d'autre  intérêt  que  celui  de  votre  gloire.  Le  pouvoir  exé- 
cutif revoit  la  loi  des  mains  du  pouvoir  législatif  :  comment  le 
pouvoir  exécutif  pourra-t-il  faire  exécuter  la  loi,  si  un  officier  du 
roi  ne  peut  en  dénoncer  l'inexécution  ?  On  |)eut  cependant  pré- 
sumer que  vous  donnerez  au  roi,  pour  ne  vous  écarter  ni  de 
la  nécessité,  ni  de  la  prudence,  ni  des  principes ,  le  droit  de  choi- 
sir les  accusateurs  publics.  Je  conclus  et  je  propose  de  retrancher 
du  proje;  du  comité,  les  quatre. premiers  articles,  et  de  com- 
mencer par  celui-ci  :  <  une  des  fonctions  du  procureur  du  roi  sera 
#iaienier  les  accusations  publiques,  et  de  poursuivre  les  crimes 
et  les  délits  suivant  les  rqjles  cl  la  concurrence  qui  seront  établies 
ptr  l'organisation  judiciaire. 

M.  r/ioMrc<  propose  de  décréter  que  l'accusation  publique  ne 
•en  pas  confiée  aux  commissaires ,  niais  à  un  oHicier  élu  par  les 
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citoyens.  Goupil  se  range  de  cet  avis.  A  la  8^  de  vifr  débats  i 

•  ^^^^^^^^^^^^^W^P^*  ^^^^^^^  ^^^^^^w  ^^^^m^W   ~  ^^M^^^^^^VI^V^W^^W^B  ^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^  ^^^^^B^V  w^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^9 

au  commissaires  du  roi.] 

SÉAlfCI  DU  10  AU  BQOU 

c  t>qpu,i8  long-temps  les  séances  da  aoir'n'andeni  été  si  oÉa* 

geuses.  Une  députation  da  rë^ment  ^da  Languedoc,  en  garnison 
à  Montauban  »  a  été  r^e  à  là  barre. 

«On doit  se  rappeler  que  j^r  le  décret  du  36  juillet,  rassemblée 
avakdîiqiieleroiscfailsoppliédelûre  sortir  ce  régimoii  de 
b  vilede  Ibntaabsii ,  et  de  le  renpplaoer  par  .dem  aatm.  Cest 
à  ce  sujet  qae  les  députés  ont  pris  la  parole.  Uorateur  a  parlé 
avec  beancoiip  d'énergie  du  patriotisme  de  ce  réjginflnl.  U  a.ier» 
miné  son  discours  en  disant  qa*il  avait  fiidt  part  dft  sa  condiiile  à 
toute  i'ai  mée,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  justice  de  rassemblée^ 

f  (^tteafl^hreaëtërenTQiyéeaneoflDilédesripports,  qnidsil 
en  rendre  compte  jeudi  prochain.  Aussitôt  M.  Gazalès  s'est  élaor* 
cé  à  la  tribane*  ponr  deinanderwnm[wnniuii  de  ce  disoom. 

f  Mais  sur  la  réclamation  du  côté  gauche,  l'ordre  du  jour  a 
été  repris.  Le  décret  ëiaît  à  peine  rendu,  que  V.  Foocsnb  par» 
vient,  nia!{;rc  les  plus  bruyantes  oppositions,  à  présenter  des 
motifs  qui,  selon  lui^  doivent  iaire  ordonner  l'impression  du 
discours  ;  mais  le  tumulte  recommence  avec  plus  de  force ,  et  le 
côté  droit  insiste  avec  violence  pour  faire  mettre  aux  voix  cette 
motion.  Ou  réclame  avec  chaleur,  du  côté  gauche,  Texécution 
du  décreti  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  On  y  observe  que  le 
giment  de  Languedoc  est  sous  l'autoritë  d^on  décret  qui  ne  poi^ 
vait  être  chan(je  ;  que  sa  demande  de  demeurer  à  Montaul>an  ne 
pouvait  être  accueillie,  et  qu'ainsi  i'impressioa  du  discours  de  kl 
députation  devenait  inutile;  que  le  comité  d'alBears  en  ffmil 
son  rapport....  C'est  alors  qu'il  s'est  élevé  des  cris  et  un  si  ef- 
frayant tumulte  du  côté  droit,  qu'on  n'en  avait  point  encore  en* 
tendu  de  semblable:  il  a  duré  près  d'une  heure.  EÉdb,  MiVMé 
Maury  a  déclaré  au  président  qu'on  ne  demandait  qu'un  décret 
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fflotion  fût  mise  aux  voix  ;  il  ne  voulait  pas  quitter  la  tribune  que 
finemUée  ne  leût  délibérée:  on  ne  peut  imagier  la  violence 
avRiaqMile  le  côtédro^  a  persisté  à  demander  rimpresaîoii  de 

ce  discours. 

c  (>troiibte  horrible»  dont  00  ne  pouvait  calcalerks  Ganses, 

•  "  • 

■'a  cessé  que  parFarrhée  do  comité  des  redierdiea  dekviHe 

de  Paris  à  la  barre.»  (Le  Point  du  jour.) 

Ondart  prit  la  parole  pour  le  oomiié  des  recherches,  et  son 
dnoom»qHeBoà8  rapportons  plus  bas,  escifa  im  tmMke  plis 
scandaleux  encore  que  celui  qui  venait  d*avoir  lieu.  Là-dess.us  le 
Momimar  est  îœxaa  et  insignifiant,  aa  point  ^'il  ne  mentioBie 
■âaie  pas  la  câèbre  quer^  de  Bamave  et  de  Caitalès:  nous 
STODS  dû  la  chercher  aiUeurs.  Voici  ce  qu'en  rapporte  Des- 
■oBlias,  d'accord  sor  les  fiûts  avec  M.  PmdhctaBaie.  t  Les 
BoinéMienCliorsd'eaHiiémes;  c'était  cûmme  si  an  exorcbte 
eCiL  jeié  un  seau  d'eau  bénite  sur  la  téte  d'un  diable  sans  per- 
ncpie.  Le  aoir  Gaaiès  s'écria  que  tous  les  membres  du  côté 
padie  étaisat  des  bHgaads.  Gemot,  qa*il  adressait  à  tous  les 
patriotes,  il  le  fit  sonner  si  fortement  à  l'oreille  de  Bamave,  en 
le  «yrdaat  de  travers,  que  celui-ci  ne  put  s'empêcher  dédire 
saaèg^:FBile»«oa8coUeclivêaMat?  c'est  nae  sottise  à  laqudle 
{suédois  pas  prendre  garde;  voulez-vous  m'insulter  personnel 
taaent?  c'est  ce  qae  je  ifli  souffrirai  pas.  Ce  que  j'ai  dit  est  pour 
ms.répoadCafldès.  Le  boolDant  patriote  ne  se  possède  plus, 
et  loi  riposte  par  le  mot  le  plus  éner(][ique  de  la  langue  dans  ses 
daaasBB.>(WvoAiltiMi  de  Fnmce  et  deBraboM^nr  38,  p.  &!0.) 

Leleadeaumiils  eurent  one  rencontre  au  bois  deBcidogae: 
ils  échangèrent  deux  coups  de  pistolet.  Bamave ,  favorisé  par  le 
ssrt,  tira  ses  deux,  coups  le  preoiier,  et. du  secoud  il  frappa  Ci* 
sslès  au  froat.  La  corae  du  chapetf u  de  ce  deraier  avait  amorti 
h  balle.  Les  témoins  de  celte  affaire  étaient  Al.  Lamelh  pour 
ItoMie,  et  Samt-Sîmoa  pour  Cazalès. 

Lssdenx  pardsmoÉtrèreat une  vive  sympathie  pour  leurs  duua» 
|isas  respectifs.  LorsqueBamave  se  montra  sain  etsauf  à  la  société 

T.  VB.  é 
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4efr  4fiilt  ifo    ii0fiiiifirtiim^  il  y  ite^ 

monsiratioDS  de  joie.  La  cour,  de  son  c6té,  donnait  à  Gazaiès 
iMiMurqueE  du  plosMdra  intérêt:  elle  «VQf^  ^|eiuiCDis  par 
jonréhiiliii» 

Au  reste  les  républicains ,  Loustalot  en  particulier ,  biâmèreiit 
bwcBiip  BTPâf  de  catte  dé«apche*  Im  dneiéitkâlanôiAer- 
MMMttt  èoadiiiiiBé  par  les  hooinas  qû  tp^daient  de  towlem 
vœux,  le  règne  de  la  vraie  uiorale.  C'était  le  second  que  Bamaie 
mil»  ^«kiieBlMHûtiiB  tort  d'Matalpta  tt- 
istt iaftieiioe politiqiie, sa Mi^^     réomeà  kiiniMB 
de  Grenoble,  lui  imposaient  des  devoirs  et  des  exemples  aux- 
fMts  ii«v«îl  préféré  1»  sentimeot  penoinel.  Ls  oombat  mog^ 
lier  ëlak  décrié  par  les  amk  4e  II  rëvoliiiMÉ  €Mm 
locratique  »  comme  une  racine  du  ironc  féodal.  Des  dissertations 
pkiiies  dasiKMMM  si  vidoriBaseBiSBl  étalilîs  par  ks  élàm  de 
Mi  Rousseau  afaîeat  éiéftites  parles  Jaabliins.  Mous  eiisroiis  an 
ouvrage  du  jacobin  Ph.  A.  Grouvelie,  iuiitulë:  Point  de  duel  ou 
|Nwa  éê  Mmimimif  publié  au  ooaMngnosBittai  de  1790.  Le 
«léiiie  écrivit  pitis  tant,  à  ra8seari[>lée  naiiwiàie ,  ofie adresse  sur 
la  doel  f  que  k  société  des  Amis  de  la  cotistuuiion  lit  imprimer 
poar  étfé  envofée  à  ipates  les  aooiélés  qn  lui  étalsai  ataMëea» 
Les  aoteiHrs  des  neiHears  tiVres  de  morale  sociale  appartenaient 
é  ce  club,  et  ils  eu  ooiuposèrent  un  grand  nombre.  Tous  propa- 
Ifsaiim  kl  principe  du  défoàmeiH  <tdé  k  fiwnsrnilé^  Plusionw 
lifioeli«res\  teHes^  que  VEçoh  det  Mourem  de  Lequinio,  la 
ikclÊfutum  4es  droiês  de  l'bmmiê  et  du  dtoyen  mise  à  la  portée 
de  iaui  k  anoiidn  et  ooippaiée  avec  ks  wids  piMpes  de  leaie 
sadétc  ,  par  le  jacobin  €baries  Morel»  enrent  un  grand  succès. 
Les  ^ri vains  les  plus  démocraiiqufië,  Carra ,  Loustalot»  Robeft-^ 
pierre»  Marat,  éonent aassi  eeox^i  inskiaki  avec  des  conv» 
lions  pks  ardentes,  sur  k  néensîté  des  bonnes  mœurè.  Dosomm»- 
lins  luiHuénie ,  que  sou  talent  supérieur  |x>ur  k  satire  semblait 
avoir  exclusivement  consacré  à  flageilcr  ks  eanir»ré¥ektieM 
naires,  sesurprenaîtquelquefokdansdes  nonvemens  du  plus  pur 
sentiment  social.  11  refusa  de  se  battre  en  duel  avec  le  comédieii 
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Aûudet,  qui  Vj  profoquait  avec  fureur.  A  la  suite  de  réflexions 
tnii  naiëM  ior  eiliii  de  9aniav««  il  s'éerie:  c  Qaoiqae  je  m'aK^ 
MMMÉMëÎMQ  leur  téffiwtè  et  4e  lems  fNeé,  toujoin% 
aimé  les  pytfaagorieieus  parce  qu'ils  mouraient  les  uns  pour  les 
MmtMill  «Marne  <lemieMélretoiia  les  mte  unie 
Imktm  fmlmm.  Gm  r«riiioen4e^iii  eei^gdMe;  isa^  é^tslè 

ou  aristocrate  sont  «ynonymes.  >  *  ♦  '■'^ 

iL^fpfliitinii  rofaiî&tfl  secomjartagile  feureia  giefrepeulp  fg» 
Jttp^iilitfittetiobdi  tm^  eBi«iiiMit«  ttéoHttifleiTet^ 
for^  de  chasser  le  passé  :  ses  satires  étaient  plus  cyniques  ndife 
faii  fin  jwilee  de  ta—  tdfewiires»  €e  furet  œe  écrite  ^ni  iritro^ 
AMpet  dsioi  les  qoeeeltas  peiiik|iHB  lee  w4»m  êa  tegejë 
poissard, -^liii  porodièreai les  premiers  le  cuhe  catholique,  en 
JI^Mitttt  A  jet  liim  I  à  m  pHèM  9  ft  6c»  1^^^ 
lÉMoiai les  lilniJflBfdas  ignobles  pamphleu(i).  -  ^  v  i 
Onant  au  parti  des  impartiaux ,  il  prêchait  le  eahiie,  h^trail- 
^pilÉii  èMMiMéik .  PMmi  éee  i}^^ 
Jif ffcd^Fdpoque  qoe  ao—  iàeilMtm» ,  Wp^itease  p&Jt 
4Pe^  être  cit^ #  elle  s'appelle  :  Apologie  de  f  éçjfotame,  l/euteor 
en  éndenmeot  ua  disciple  d'Heftvéïias.  H  eottmnaiéepÉrdireqttfe 
f  ta  éédaïae  {[ëaëralenient  contre  Fég^lsme ,  et  que  Feu  *  ton  ; 
qu'on  loi  jtthiMie  tous  les  maun  de  la  France,  et  que  l'on  a  raison. 
U  mtUfÊB  mmpmtnêkfiÊm  «ppareale  en  étetSDguaai  dedt 

(1)  Voyei,  U  Domine  Salvum  foc;  le  Pange  lingua  ;  U  Veni  Creator;  tf 
Mêà  M  ^MKJ  XVt,  roi  des  Juifs  et  des  français;  V Apocalypse;  les  Acte$  dèê 
apétrtê.  Ces  derniers  journaux  sont  remplU  d'équivoqutts  si  fixosai^res,  d*«a 
tel  m^priï'  pour  ce  vain  fantôme  que  l'on  appelle  la  morale  publique  qu'il  nous 
est  impossible  d'y  puiser  uue  ciLatiou  lioouéte.  Nous  ne  comprenons  pas  que 
^  écrivains  éc  cette  espèce  aient  été  tolérés  uu  ii^ai^.  Un*  si'tv^res 
ilks  i^folMMIi del*éco)o de  Pinony  font mAléet  .ane  «n  ■nwItBMBl  4t 
Msto  4i  WétalÊmmWÊÊÈHf  ém  wi  de  U-iNMcIto ,  le  fout  eer? ant  ré^- 
fnghe  k  deserticto  pour  je  jet,  pour  Xa  r<tne,j>wy  CeiMIiVMc  i  mutlÊm 
tel  îaeoèlns ,  et  Robespierre  surtout.  Cétait  des  champions  de  l'aristocratie 
^ti  menaient  le  deuil  de  la  prétendue  «^tourdorie  françai.^c,  et  qui  insul- 
taient à  la  morgue  démocratique  par  deâ  oi'gies  inlellectuelies  qui  d^uif 
loos-lmii)^  ne  âontpab  uit-uic  dans  le^  habiludes  de  nos  lillcrateurs  les  plus 
4ittOMirau]«  —  Vif  es  encore ,  la  vie  privée  de  Blondinet  Lafayeite,  général 
éa  Hmttf  te  LÊmUm$ Magique  natimmhi  ie$  Synonyma  mo^fiuxi  Dficiumâp 
k  FMpftoNf  Mr»,  fltO;  te  Prlte  éu  Aiuumeiade»\  Protfitetui  #««  noeveie 


lis  '  AsaBiiaii£  nationale* 

ég€iaiMi:  Vuu  wtnenx»  l'antre  vicien.  VigtHmB  miete fMa- 

excelience  est  celui  des  .homines  «  qui  bouleverseraient,  s'il  le 
fiiUail,  un  empire  pour  conteiiler  tour  ambîtktt  démesavée:  ils 
enpioieiit  les  délom  de  rintrîgue,  les  poisons  de  healoinnie 
pour  parvenir  à  leurs  fins;  ils  masquent  leurs  vues  criiaineHes 
dBToileda  bîsnpiiUîc;  le  petriotisnie  dont  ik  loat  parade  est 
ior  leurs  lèvres  et  non  dans  leur  eoeor;  ils  sont  ë^obtes»  mais 
leur  '^ijyiw  destructeur ,  bien  loin  de  leur  être  avantageux , 
Jnt  soQvent  par  les  précipiter  enx-mâmee  ^lans  rablose  cp'its 
avaient  creusé  pour  les  autres.  .  * 

.  9  L'^oiste  vertueux  n'est  d'aucun  parti,  d'ancnne  tetloo, 
.d'aucan  oompbt.  Ses  supérieurs  le  ooDsidèrent«  ses  igKUi 
Faiment,  ses  inférieurs  le  respectent:  il  est  heureux. 

>  ••^•Je  dirai  aux  artisans  et  aux  agriculteurs;  n'abandonnez 
pins  vpafeiierSt  penseï  qne  vous  avesune  tauM  et  doeeniMS 
.à  nourrir,  ne  confondez  pas  la  liberté  naturelle  et  raisonnable 
avecla  licence  effrénée:  la  véritable  liberté  consiste  à  ne  pas  faire 
A  antarui  œ  qne  vous  ne  vondrieB  pas  qn*eii  voi» 
zèle  patriotique,  mais  ne  passez  pas  les  bornes  que  la  raison  et 
.votre  intérêt  môme  vous  prescrivent.  • 
.  9  iediraiàimlèsFnuiçaiscNetrooblsai  pinsk  tnnqiiil^ 
rharmonie  et  les  opérations  de  rau^juste  assemblée  qui  s'occupe 
de  la  nouvelle  constitution.  >  Çàpolo^  de  l'égoism*  PassUn«) 

'  Séance.  —  Pendant  le  tumulte  occasionné  par  la  dépntation 
du  régiment  du  Languedoc»  le  comité  desrecberdies  parait  à  la 
barre,  et  rassemblée  décide  qn*0  sera  enlSBda. 
•  M.  Oudart  prend  la  parole,  c  Messieurs,  tous  les  journaux 
publient,  depuis  trois  jours,  qne  l'un  des  membres  du  Cbàteiet, 
admbà  te  bsm samedi  dernier,  adéfëré  le  comité  des  reclierd^ 
comme  ayant  refusé  de  remettre  les  docuniens  et  les  pièces  rela- 
tives à  une  procédure  dont  on  est  venu  vous  entretenir,  et  que« 
anr  son  eipoeé,  vous  avei  aussitôt  décrété  qne  ce  coaidlé  aoraic 
tenu  de  les  remettre  sans  délai.  L'assemblée  naiionale  a  été  in- 
duite en  erreur.  U  est  de  notre  devoir  de  vons  dire  te  vérité»  et 
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il  nous  importe  de  la  connaître.  Au  mois  de  novembre  dernier» 

|iioe«eiir-«y]idb  de  k  <)oanim 

6  octobre  précédent,  dans  Tintérieur  du  château  de  YerBaUles. 
Le  Ghitfllet  ayavi^  été  saisi  de  celle  dëooiiciation ,  le  cooniéiiii 
itiMBliTOleiBOiiiidespenoDiiesqui  poofaiem  «voir  oemMfs* 
moede  ces  délits.  Quelques  mois  après»  M.  le  procureur  du  roi 
<lHfiap|Hi  nmiilii'ea  du  Cliàteiet  nous  projpdiènBt  d'iyooter 
iJldUpoBciatMm  des  délits  commis  le  6  octobre ,  celle  de  pln- 
MliiiMaiûts»  vrais  ou  faux»  qui  nous  parurent  étrangers  à 
hf&mÊâÊÊf  ^pmeqnëe  par-  le  procoreur-syiidlc  delà  commime»  ' 
ei  dont  qnelqvKMBa  nous  semblent  plutôt  dignes  de  la  reconnau' 
mncepubUquetiMejitune  procédure  crvndneUe, ^ous  attestons  à  l'as* 
mlM^fiÉ  Mn  nous  eo  expliquâmes  ainsi  amoes  quatre 
juges,  elqae  nous  refusâmes  constamment  d'adopter  cette  série 
4alHia  additionnels ,  quoiqu'ils  offrissent  d'y  faire  quelques  cor- 
iMWMiMÉIIe  bndt  se  r^iaiidî^      le  Ghâtelet  informail 

ÉÊÊÊÊk  et  sans  mesure t  et  que,  sous  prétexte  de  venger  tes  délits 
én  ftwtoèiT»  Uftùmk  kproeès  à  la  révolution  et  au  peupkde Paris 
fÊi^mMUM  htmore,  LeChfttdet  furroéme  dénoncé  à  VÙ^ 
semblée  nationale  par  la  très-(jrandc  majorité  des  districts  de  la 
iÊfàik;  cm  dénonciations  ont  été  remises  au  comité  des  rap- 
ports» et  sêM  resiées  sans  suHe*  Nous  nous  crftmes  obligés  de 
repousser  les  reproches  que  nous  partagions  avec  le  Cbàtelet;  et 
nous  déclarâmes  à  l'assemblée  des  représenians  de  la  comniuiie 
qw  neosdlions  endèremenc  étrangers  à  tente  information  qui 
o'aurait  pas  pour  base  unique  les  délits  qui  ont  ctc  commis  au 
CUrtmin  de  .Versailles  9  dons  la  matinée  du  6  octobre;  dès-lors,  • 
sè  m  qiieMns  di(iërions».le  CSifttelet  et  nous»  de  eonduUe  H 
(f  opinion  dans  des  points  bien  importans.  Dans  ces  circonstances, 
ispceenraur^dnroi  nous  écrivit  au  mois  de  juin  dernier,  qu'il 
iMiBkdeMMmiMm  commencée  à  sa  reqaéle»  qnenonsafionis 
dau^  les  mains  différens  renscigiiemens  et  pièces  qui  pouvaient 
svfir  ^  compléter  son  instruction.  Mous  lui  népondlmes  que 
fêm^mÊiÊkmm^         i  ce  que  noire  devoir  exigeaMdé 
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i|OHl,  en  produisant  les  témoins  des  délits  du  6  octobre;  que 
an^pwdmt  si  cas  lémoin»  Ven  éuâent  réSéc»  à  km  déulm» 
Itoi»  Éîteft  d0im  noos,  tDei  wiiiwt  iMniriHWi^iMInu 

c  A  rë^rd  des  pièces^  nous  déclarâmes  au  procureur  du  roi^ 
^mÊih'i^Um  1»  féÊÊÊm  ^êê  ircxpliquer  dmatige  V  el  4s  iKra 

(NMiliVCHient  ce  qu'il  desirait  de  nous.  M.  le  procureur  du  roi  n's 

IRMM  lui  remissions*  Cette  conduite  ne  doit  point  surprendre^rri^r 
TfMiifl  iWI  Vl  Vil  ^i^pt^jg  q..fttri>  le  procureur  de  h  nnmmifB 
^Wimmé^  ««OTclîmè  H  qMî    GUMH  i»  pHiiiiiii» 

autre.  On  vient  do  rendre  pahlic  un  jugement  de  ce  tribunal, 
4^        UMH^g^tlc  procédure  est  appelée  i  a^oir^  (ki  ô  «.de** 

le  courant  du  mois  dernier,  des  écrits  dont  nous  ne  rt  h  vcrons 
Ifli»  les  inexactitudes,  et  dans  ksgu^     qqus  opposa |iQU:e  .dé^ 

liliîtitil»  des  g  et  >  gcttrfice*  Jtoit  «em  mmmm  gmnimmià 

ooupeblee,  si  nous  avions  dénoncé  la  journie  du  5  octobre,  Nous 
n  avons  pas  pii^  ^fjpunce  la  joucn^  du  6.  i«  procureur-syadHr  4| 
dpqwKsj  lyî^pfiii^  Je»  d^4»B|iiMS  demie  «leiMt  deS^  m 

Château  de  Veneùlles.  Nous  venons  proicsici  dans  celle  assouiMee 

^i^^fi^'^^^^^  i^Moa  r  que  i^Nii^a'aym  m  A'aiHr)^^ 
uinice^  suTilet  dâUs  du  6  octobre.  Lee  ttoemeeMl  dàdrfpoBM 

a\ec  cxactilude  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  lail ,  le  (  iliàick't  a  pu  et  a  dû 

te^y  ,çvwKlÛD4ie.  liei^  pç^iesieas  die  pllus     im»  m'amm 
cune  pièce  que  neus  puisâeiie  renieltge  à  Mr  le  prooupour  du  fei> 

^  comme  êlaut  t  cladve  aux  dcliis  du  G  ociuhre.  INous  supplions  Tas* 

wnMlii  littiflP^:  ipi  ^îeat  d'entendre  nœ^dédereiiDiiBir  de 
Uppendreen  oonsidéraiion  la  perplexité  eàaeÉe^inei  eeftééeret 

du  7  de  ce  mois,  qui  ordoone  que  uous  communiquerons,  s^ns 
iMftt»  iiitMhlipranBHig  du  Mt»  et  Jee  ^pièeee  èt  lee.dee»* 

mené  qui  peuveiil  îétrt^reieiîii  aiwi  dfiWiflBiéii  dé  6<octobre4 

S<î9us  la  6ttpp|ious  dorilouaei'  que  sou  comité  ^  rapports, 
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cations  qui!  pourra  nous  demander,  vérïû^ks  laiis  que  nous 
icaons  d'espocttTt  et  ks-ttotife  de  noire  conduite.  QimU.  que 
nient  décrets  »  Messieurs ,  nous,  nous  y  conformerons  avec  le 
respect  el  l'obéissance  que  vous  devez  attendre  d'un  comité  de 
dlofene appelés»  par  h  eommne  de  Parie»  à  annrailler  jaak  et 
jsur  lee  eaneaMS  4e  «os  1oi9  ^  à  les  centeair  avec  fcfwetéi  M 
poursuivre  avec  courage.  » 

On  Jf  mille  rsnioldeeeHe  pélHien  an  oomitédeerappettSy 

et  on  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  tMé  Ëfaury.  Tai  déjà  parlé  sur  les  malheurs  du  6  octobrét 

avec  une  modération  qui  doil  inspirer  quelque  confiance  en  mes 
principes.  Ce  que  je  vais  dire  en  sera  la  confirmation.  11  n'appar- 
tient ni  à  mon  caractère  de  ministre  des  autels.  (Quelques  édals 
de  rire  partent  de  la  partie  gauCbe.) 

X.  rabbé  Maory  descend  de  la  tribinne.  —  Le  tumulte  i^ecom- 
mence;  on  crie  à  l'impiété.  —  Plusieurs  ecclésiastiques,  parmi 
lesquels  M.  l'évéque  de  luîmes  se  liaût  distinguer  par  ses  cris, 
mennoent  du  geste  M.  le  président.  —  Une  voix  9'élève  dans  la 
partie  gauche  :  Nous  respectons  le  ministère;  c'est  du  ministre 
que  Ton  rit.— M.  le  président  invite  M.  l'abbé  Maury  à  remonter 
àlairaNnue. 

Jf.  tMé  Mmarff.  J'exécute  les  ordres  de  rassemblée  :  leca- 
radère  d'un  représentant  de  la  nation  est  si  respectable ,  que  je 
ne  dois  pas  le  compromettre  davantaf^e  dans  celte  assemblée. 
(Les  éclats  de  rire  recommencent.)  M.  le  président ,  c'est  à  vous 
que  je  m'adresse;  on  ne  péut  ici  parler  que  des  principes  et  des 
personnes.  Mes  principes  ^nt  mal  interprétés;  les  personnes  sont 
sacrifiées  par  le  aèle  même  que  je  mets  à  les  défendre.  Je  ne  sais 
d'où  vient  cette  malveittance;  st  eHe  vient  de  rassemblée,  je  dois 
me  taire»  si  elle  vient  des  spectateurs,  je  ne  dois  point  parler 
devant  une  assemblée.  4tai  n'a  point  assez  d*cnpire  pour  ia- 
primer  du  respect  à  ceux  qui  l'écoulent. 

M.  PimmJ^  demande  qu'on  improuve  ceux  qui  ont  iotemuiipu 
Il  l'abké  Maury. 


jS6  ASSBIlBtiB  MATIOIULI. 

M,  Duboit^ancé.  Je  demande  qu'on  improuve  ceux  qui»  par 
«De  mante  oombîaée»  tnNi^ 

SÉANCE  SU  if  AOlJT. 

Sur  le  rapport  de  Tabbéioubert  décret  relatif  à  Vapprovisioii- 
MOMntdo  docbé  de  BonlkHi.  —  Rapport  de  Romselet  aar  Im 
inquiétudes  du  département  de  la  Meuse  relativement  aux  projets 
QOMbiiiés  des  puiasanceB  voisines  coBlreiaFranoe,  et  sur  rarraa» 
tation  de  lleslët  capitaine  des  chassenrsy  portenr  d'un  libelle  en 
forme  de  lettre ,  pour  inviter  les  troupes  à  la  rébellion.  Décret 
qoi  ordonné  rinstniciion  du  procès  de  cet  officier»  Explication 
donnée  par  Noailles  sor  principes  qn*on  Ini  suppose  dans  le 
libelle  saisi.  Discours  d'Alexandre  de  Lanieth  sur  ce  libelle  qui 
portait  les  initiales  de  son  nom.  U  déclare  qu'il  appuie  la  mesure 
que  vientdeprendrera88erobIëe.Ge  UbeNesupposé  avait  ponr  Imt 
d'insinuer  que  c'était  avec  rar{][cnt  du  duc  d'Orléans  que  le  parti 
patriote  achetait  Tinsubordination  des  soldats.  Simiec  da  II 
au  soir.  Décret  sur  le  rapport  de  Yarin ,  portant  quH  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  Toulouse-Lautrec.  —  Adoption  de  divers 
décrets  proposés  par  Cbasey,  sur  lesidlmes»la  liquidation  et  les 
paiemensdn  dergé. 

SÉANCE  DU  12  AOUT. 

Suite  de  Tordre  Jodicbire.  —  L'assemblée  décrète  que  le  tri- 
bunal de  cassation  sera  unique  et  sédentaire  auprès  du  corps* 
l^lîslaiif.  — IS  on.iotr.  llorainvilley  admis  à  la  barre»  Ait  hom» 
m2Qe  de  la  déconterte  d'uiT  nouveau  bassin  de  construction  pour 
les  vaisseaux.  —  Vernier  fait  accepter  im  décret  pour  accélérer 
la  répartition  et  la  penxption  des  Incite  en  Bourgogne. 


siANCB  nu  13  AOOT* 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ie3mn»  an  nom  dn  comité  des 
finances,  les  décrets  snivans  sont  adoptés. 

c  Les  places  de  contrôleur-général  et  d'inspecteurs-généraux 
des  monnaies  seront  supprimées.  —  Les  traitemens  de  MM.  Far- 
bonnais ,  Gondoroet  et  Danty  »  sont  renvoyés  an  comité  des  penv 
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sîoDS.  —  Les  appoîntemeDS  du  professeur  de  minëraIo{;ie  seront 
supprimés  de  l'étal  des  dépenses  des  monnaies ,  et  renvoyés  au 
département  des  mines.  —  Les  honoraires  du  contrôleur-général 
des  biklimens ,  seront  réduits  à  5,000  livres.  —  La  place  d'inspec- 
teur des  monnaies  est  supprimée.  —  Il  sera  assigné  une  somme 
de  i,600  liv.  pour  un  suisse,  deux  portiers  et  un  balayeur.  — 
mêmes  dépenses  d'administration  sont  supprimées  ;  les  frais 
de  comptabilité  cesseront  d'avoir  lieu ,  à  compter  du  1'*"  janvier 
1791 .  —  Le  Bailly ,  pour  frais  de  bureaux ,  concernant  les  aides, 
supprimé.  (II  avait  400  liv.  )  —  Le  sieur  Genêt,  pour  traduction 
de  papiers  étrangers  pour  les  finances  ,^  supprimé.  (  Il  avait 
1,200  liv.)  —  Le  sieur  Giraut ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
de  Versailles ,  supprimé.  (  Il  avait  i  ,200  liv.  )  —  La  dame  Héris- 
sant, pour  fourniture  des  calendriers  dans  les  différens  départe- 
mens,  supprimée.  (Elle  avait  700  liv.  )  —  Suisse  du  département 
de  la  maison  du  roi ,  supprimé ,  comme  devant  être  compris  dans 
la  liste  civile.  (Il  avait  1,072  liv.  )  —  Aumônier  du  contrôle  géné- 
ral, chirurgien  attaché  au  conirôle,  concierge  de  l'hôtel  du  con- 
uôle  à  Versailles,  suisse  dudil  liùiel ,  suisse  du  contrôle  général 
à  Paris,  entretien  des  réverbères  desdits  hôtels,  supprimés, 
oooime  étant  des  dépenses  qui  doivent  ôtre  à  la  charge  du  mi- 
nistre. (Elles  se  montaient  ensemble  à  .^>,400  liv.)  > 

Rapport  présenté  par  Enjubaud  sur  la  dépense  de  la  maison 
des  princes,  et  sur  l'apanage  des  fils  de  France.  Il  propose  de 
décréter  qu'il  ne  sera  plus  accordé  d'apanage ,  que  les  anciens 
seront  supprimés,  et  qu'il  sera  pourvu ,  par  une  pension  sur  le 
trésor  public,  à  l'indemnité  et  au  traitement  des  princes  apana- 
gisies.  — L'abbé  Maury  demande  l'ajournement  des  articles  rela- 
tif aux  dettes  des  princes  :  il  est  adopté.  Les  autres  articles  du 
projet  sont  décrétés  successivement.  —  Broglie  fait  décréter  que 
l'honneur  du  régiment  de  I^nguedoc  n'a  pu  être  compromis  par 
le  décret  du  26  juillet ,  qui  le  concerne. 

SÉANCE  DU  14  AOUT. 

Décret  ijui  ordonne  Tlnventaire  de  l'imprimerie  royale  ;  autre 


IS^  ASSEMBUte  HATJONàLB. 

sur  la  snpprcssiou  de  l'ancieime  coinpa{jnie  des  Indes;  autres 
oonoeroaiii  les  dépôts  de  légisjatioa  el  travaux  liuérairei.  —  Oth 
serations  de  Saint-Martin  contre  les  travaux  de4'fai8loriograpbe 

* 

Moreau ,  riclienient  pensionné  pour  écrire  que  les  nations  étaient 
faites  pour  l'esclavage;  renvoi  de  cet  objet  au  comité  des  peu* 

•  •  • 

sions.  —  Décret  sur  la  proposition  de  Cbcpulteux ,  pbdr  oonalalnr 
l'étal  des  registres  de  la  caisse  d'escompte.  Salicetii  el  Dultar 
Fuboo  déclarent  qu'il  est  de  Kvxte  fausseté  que  PMili  ait  déter* 
miné  les  Corses  à  se  soumettre  aux  An^ais^'— 14  ou  soir* 
Adresse  de  Boucher  d'Arg;is,  pour  justifier  la  conduiie  du  Cha- 
telet  dafis  la  procédure  des  5  et  6  octobre.  Renvoyée»  sans  être 
lue»  au  comité  des  r;i^ports.  —  Sur  le  rapport  de  Crilkm  atué^ 
rassemblée  iiuprouve  ta  conduite  insubordonnée  du  ré^^iment  de 
Poitou  ;  ordonne  la  relaxatiou  du  lieulenantcoload  de  Berri ,  et 
décrète  que  les  huit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  signer,  jusqu'à  h 
concurrence  du  total  de  40,000  liv. ,  sont  nuls,  el  iii<apables  de 
produire  aucune  action  contre  lui.  —  Rapport  de  Fieury  sur  ks 
troubles  de  Schélestadt  »  et  décret  qui  en  ordonne  la  poursuitcw 

* 

•  # 

8ÉAISCE  OU  15  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  des  délibérations  prises 

« 

par  la  miinicipaliié  de  Lorient  et  le  direeloîre  du  dqpartemtBt 
du  Morlnban ,  qui  croient  devoir  s'opposer  à  Pextnotioii  de  eent 

cinquante-neul  milliers  de  poudre,  actuellement  dans  les  maga» 
sins  de  Lorient.  Les  bruits  qui  répandent  de  l'infvaskNi  dm 
puissances  éiiangères  sur  le  territoire  de  Pnom  sont  ^ 

de  ce  relus. 

D'après  quelques  observations,  rassemblée  décide  qu'il  ne  doit 
être,  dans  aucun  cas ,  apporté  aucnn  olMiacle  à  la  libre  ciroïkK 

tiun  des  poudres  dans  le  royaume,  lorsqu'elle  est  ordonnée  par 

leroi. 

On  fait  lecture  de  Textrail  d'une  lettre  de  H.  Grande?» ydam 

mandant  de  la  marine  à  Toulon  :  il  se  plaintdece  que  rassemblée 
des  électeurs  requiert  qu'il  soit  délivré  aux  citoyens  une  partie 
des  armes  ejnniagasinccs  dans  les  arsenaux  de  la  marine»  M  ex* 
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pose  que,  dans  un  moment  où  toutes  les  puissances  marilinies 
^gn&al  avec  la  plus  gifu^  f^^^viié,  il  est  îiopossiUe  de  laisser 

Sur  la  proposition  de  M.  Malouet,  le  décret  suivant  est  adopté. 

.  •  L'a^giîmMéfi natîmaie  décrète  queie^  corps  admiiiistraiifsy 
loni|Q*il  kar  sera  demandé  des  armes  poor  les  manicipalilés,  m 
pourront  réclamer  des  commandans  ou  administrateurs  de  la  ma* 
PWa>ffltW  V¥  destinées  à  Tarmement  des  faîsseaux  d* 
ligne,  frittes  et  aMtres  bâtiment  de  ;;uerre.  > 
-iMt^S^f^^  fait  lecture  d'une  lellre  de  la  municipalité  de  W 
talt^innf^  Uer  par  un  courrier  enraordinaire.  On  mande  par 
•  ailla  iMtre  qu'on  a  va  sur  l'anira  rive  du  Var  un  irain  consMé- 
r^dile  d'artillerie  et  de  cavalerie,  ^a  municipalité  observe  que, 
leur  position,  il  serait  fileté  à.ces  troupes  dfi  bombarder  Au- 
fbtn  «t  las  llet  Sainie-Harguerite  :  elle  demande  des  armes 
pour  ^es  concâioyenst  qui  se  promettent  de  recevoir  très-bien 

riwMiii 

riHiiiiiiii,     .  t 

If.  Vaidd  fkh  leetare  d'une  lettre  de  la  garde  nationale  de 
^mjieUier,  qui  dénude  la  permission  de  se  porter  aux  fron- 
tièria  du  rofanae  pour  y  acaU^  de  son  sang  le  serment  qu'elle 
a  kit  de.mourir  pour  la  patrie.-  C'est  sur  ce  champ  de  bataille 
qu'elle  prouvera»  dit-elle,  que  l'honneur  des  Français  n'a  pas 
dé0Mrë  depnit  que  les  ciloyans  naarebent  sons  les  drapeande 
bUbenë. 

L'assemblée  décide  que  son  pr^s^deiu  écrira  a  la  nmnicipalité 
dn^MoniiielUer»  pour  lui  témoigner  combien  elle  a  été  sensible  à 
cia  Jispesjtkmi  pWnea  de  valeur' et  de  patriotisme. 


^  Affairet  de  Nanetf. 

Plirmi  lés  événemens  qui  j)euvenl  servir  à  ju(;(  i'  l'insurrection 
dn  rarmée ,  ceux  qui  ^  passèrent  à  I^aoc)*  nous  paraissent  les 
pins  propres  à  jaler  snr  eecta  question  une  grande  lumière.  Nulle 
part»  en  effet,  la  division  entre  les  soklalset  rciat-iiiajor  n'éclata 

ses  eauses;  nulle  part  eUe  n'en» 
Mkli  d'uMM  Aohittses  oonsëquenoos.  IHoua  avons  pensé-qn^ 
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flUait  exposer  sans  nous  interrompre,  cet  épisode  révolotûm- 
naire;  qae  la  cootimiîté  dans  le  rëcît  était  nëœsBhëe  par  l'eD^' 

chaînement  rigoureux  des  détails;  que  d'ailleurs, c'était  là  le  meil- 
leur moyen  de  mettre  le  lecteur  en  état  d'apprécier  la  conduite  de 
rassemblée  natioiiale  pendant  le  coiirs  de  ces  cîroonstanoes  ;  d'à! 
connailre  en  un  mot  le  côté  parlementaire. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  motif  principal  de  Tinsubordinatkm 
destnwpes»  venait  de  ce  qoeleasoldats, en  général  patriol^  et 
amis  de  la  révolution  étaient  pour  cela  même  traités  avec  la  der- 
nière rigueur  par  le  corps  des  officiers,  presque  tousgentilshom- 
mes,  presqae  tbus  contre-révolationnaires.  Us  yoolaieal  daai 
l'armée  un  instrument  passif,  et  s'efforçaient  d'y  réaliser  le  mot 
célèbre  d'bomme-machine»  <tant  de  fois  reproché  au  ministre 
La  Tour  du  Pin.  Mais*  le  sentinynt  moral  qni  r^pénérait  b 
peuple,  régénérait  aussi  l'armée,  et  il  tend^ invinciblement  à 
changer  en  force  nationale,  la  force  qui  jusqu'alors  avait  appar* 
tenuà  des  intérêts  oppre8sears.il  ne s'agissiât  donc  pas  dèdisei- 
pline»  et  ce  n'était  que  par  un  sophisme  grossier  que  le  pouvoir 
exécutif  expliquaitjpar  un  défaut  de  ce  genre,  les  actes  insurrec* 
tionnds  des  régiroens.  La  discipline  étant  une  mie  logique,  Tor* 
ganisaiion  de  râtelier  militaire,  comme  celle  de  tous  les  autres  ate- 
liers^  se  troujve  nécessairement  comprise  entre  un  principe  qui 
ment  l'instrument,  et  un  but  qu'il  doit  atteindre.  Or,  c'était  la 
question  de  principe  qui  remuait  profondément  l'armée  ;  elle 
n'obéissait  pas  à  ses  chefs,  parce  qu'ils  ne  lui  transmettaient  pas 
nneaction  prise  àla  source  du  mobile  social  nonvean.  EUe  n'avait 
plus  foi  en  eux,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  foi  eux-mêmes  en  la  ré« 
volution.  Ainsi,  les  soldais  aœomplissaient  un  Me  sacré  de  li- 
berté morale;  lé  bien  et  le  mal  étaient  généralisé  pour  {a  nation 
dans  ces  deux  axiomes  contraires  :  souveraineté  d'un  seul,  sou- 
wnineté  de  tons.  Les  soldais  d'aeodrd  en  cela  atec  Timmense 
majorité  du  peuple,  choisirent  pour  base  de  tout  devoir  et^e 
toute  obéissance,  la  souveraineté  populaire.  IL  n'y  avait  donc  pas 
de  justice  à  kar  distribuer  en  dehors  de  cette  maxime  ébprtee; 
la  Corce  bi  uiale  était  donc  le  seul  titi*e  de  ceux  qui  voulaient  les 
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■mtwiir  mm  te  dnfM  da  md»  et  c'étaii  princtpakroent 
cootre  des  titres  de  oe  genre  que  l'insurrection  avait  été  appelée 
l^giiimed  sainte  jMri'lioiiune  le  pUttiofluent  du  .fMtfti  miai^té* 

Ls  méfiance  une  ibis  introduite  dans  I  armée  ne  se  manifesta 
pss  seukunent  envers  les  dispositions  actuelles  des  cbe£s;  elle  rëft- 
gil«More  «ir  le  passé,  et  y  red^rcha  lesgriéft  qaila  justifiaient 
de  longue-main.  —  c  II  existait  dans  les  états-majors  une  sorte 
de  rapine»  .indigne  de  quiconque  porte  le  nom  d'offîeier  »  une  es- 
pèce de  brigands^  comm  sons  le  nom  de  releoQe«Pv  des  mé- 
moires fidèles  qui  nous  sont  transmis,  nous  apprenons  que  cette 
rnsnièro  de  voler  (quel  antre  nom,  en  effets  peut-on  ^ui  donner?) 
Mit  enlevé  an  riment  deBeanoe,  SM,7S7  liv.»  c*est  à  quoi  se 
monte  l'état  que  les  soldats  en  ont  fait^  et  voilà  ce  qui  les  a  con- 
dnits  à  cette  dànardie* 

»  Le  10  juillet ,  trm  cents  soldats  do  régiment  de  Forez  arri- 
vèraità  Brest  pour  s'embarqder.  Beauce  et  Normandie  apprirent 
avnitdans  ce  détachement  nn  caporal  honnête  et  instruit  : 
en  ail  le  prendre  à  bord  et  on  rapporta  en  triomphe. 

»  Mes  camarades,  leur  dit-il ,  j'ai  .travaillé  quelque  temps  au 
hmmdemon/myor,  j'y  ai  qierçu  les  iorts  qu'on  fût  à  la  trolipe. 
Akrsfai  demandé  âf  mes  camarades  s'ils  me  soutiendraient  en 
casquej'agisse  pour  leurs  intérêts.  Leur  parole  donnée,  je  me 
saâ  rendu  .clies  le  nugor*  Sur  ma  proposition,  la  réponse  fut 
csnrie:  an  cachot  et  anxférs.— Mescamarades.nem'yont  pas 
hÎBë  une  heure.  A  peine  en  étais-je  sorti ,  que  les  officiers  supë- 
lienrs  m'ofirent  mon  ooi^  et  dix  mille  francs.  Ha  délicatesse  ne 
m*a  permii  d'aooepter  ni  Tun  ni  Fantre,  j'ai  insisté  sur  fai  répara- 
tion qui  nous  était  due ,  et  le  régiment  a  reçu  des  officiers  supé- 
lisnrsmiOÛO^liv.  enlnUets. 

9  Bcaneeet  Normandie  n'ont  pas  perdu  les  firnitsde  cette  ha- 
rangue ,  ils  ont  mis  des  Actionnaires  aux  portes  des  officiers  so- 
léMHSy  il  a  fsUa  eopnpter;  hi. marine  en  a  foit  autant,  elle  a 
nommé  un  ooroitédeaoiiantMnq  personnes  pour  Mre  l'examen 
deses  fM'ëte&tiottS,  qui  sont  éi^luéçs  à  plus  de  deux  millions. 
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»Qat  a  nuKBqQé  de  patriotisme,  <fiioiiiieiir,-de  byaaté,  mêilie 
devoblesse,  des  scMats  on  desoffidersTOn  parsdt  trl8-allRgë 

de  ce  désordre  dans  l'armée  française.  £ii  effet,  depuis  plusieurs 
siècles,  riea  n'a  été  plus  a£fligeaiit  pour  la  monarchie ;]lilÉis 
fiàlàêmtsé  fMâ^  4ké  4kMÊi^  puis- 
qu'elle aurait  entraîné  la  {];uerre  civile ,  et  peut-être  le  rëtatdii- 
Mllentdtt  despotisme.  »  (IU9dftif«msffeiPipf^,1li'^ 

Des  faits  amiiegdes  s'étaient  passés  ailleurs.  Le  décret  de  Tas- 
seo^ëe  sur  le  régiment  de  Poitou ,  et  sur  les  billets  qu'il  avait 
Imposés  à80ftfieatenant-èok>nel,déerer^fi^^ 
4à  i4  prouve  notre  assertion,  iEDais  ce  qui  réial)lit  bien  mieux  en- 
core,  c'est  l'article  3  du  décret  porté  le  6  août ,  dans  letjuèl  te 
«onieflitatîonsde  ce  genre^ont  r^i^u^^'àiiiti  T|iDni  âiii^^f  lib 
roi  sei  a  supplié  de  nommer  des  inspecteurs  extraordinaires  cboî- 
sis  parmi  les  officiers^généraux  pour,  en  présence  du  co^onili- 
dantdediaquo  corps^  du  dernier  ttipitsAm^  dn prériAf  idnln* 
nant ,  du  premier  sous-lieutenant',  du  premier  et  du  dernier  ser- 
gent-major ou  maréchal-de»4Qgi^,  du  premier  et  du  dernier  ca- 
poral ou  brigadier,  «C  de  quatre  sotàats  éarégjiÈim.'^iêi^ 
à  la  vérification  des  comptes  de  cbaque  régiment  depois  six  ans, 
et  laire  droit  à  toutes  les  plaintes ,  etc.  •  (Voir  la  séance.)'  ^'-'^ 
'  iMtroisr^mâisdeteganiisondeltacyiré^^ 
^er  par  un  ardent  patriotisme.  Celui  de  Cliàteau-Vieux  avait  été 
Tan  des  premiers  à  suivre  l'exemple  des  gardes^Vançaises.  Bana 
le  cainp  assemblé  au.'OImnij^^te-'tfarà ,  tes  premlcsp^  Joilrs  de  JiriS* 
ietl789,  il  dédarateutement  qu*H  ne  tirerait  pas  sur  le  peuple. 
A  partir  de  cette  époque,  il  fut  en  butte  à  toutes  sortes  de  mau- 
tnfistraiiemensde  fa  iMirrdtBMcheft. 

Le  19  avril  1790,  jour  de  la  fédération  de  la  Lorraine  au 
mont  Sainte-Geneviève,  près  Nancy,  est  la  date  préciee  des  din» 
sioos  qui  édalèraét  dilre  fe  ré^ment  du  roi  et  ées  éifBAjk  tml- 
dais  forent  imlléB  Iffttie  cérémonie  par  les  députés  des  quatre 
départemens,  et  leurs  officiers  s'y  opposèrent  d'abord.  fcntraliÉ^  ' 
«mfin  par  fopimon  publique,  qn'H  eàc  été  dangereux  de  bnrrer , 
ils  permirent  qu'un  détadiement  de  quatre  cents  hommes  assistât 
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àbféie,  et  pendant  trois  jours  qui  y  furent  consacrés,  pas  un 
.  d'eux  ne  se  montra  dans  la  ville.  Cette  absence  affectée  acheva  de 
iDontrer  aux  soldats  la  difféi^nce  de  sentiment  qui  les  séparait  de 
leurs  supérieurs.  Les  ofHciers,  de  leur  cùlé,  convaincus  que  les 
soldats  étaient  patriotes,  cherchèrent  à  leur  susciter  des  querelles 
avec  les  autres  corps  et  la  {jarile  nationale.  '  - 

Une  des  manœuvres  auxquelles  ils  eurent  recours  ju{je  toutes 
les  autres.  Ils  {;a{fnèrent  un  maîli  c  d'arnu  s  du  ré{;iinent  qui ,  tan- 
tôt en  costume  militaire  insullxiit  les  [gardes  nationaux ,  et  tantôt 
en  babit  national  provoquait  les  soldats  dont  il  n  otait  pas  connu. 
Il  eut  ainsi  plusieurs  affaii'es.  Pris  sur  le  fait,  arrêté  par  ses  ca- 
marades, et  conduit  devant  ses  chefs,  il  avait  été  mis  au  cachot 
pour  un  mois,  et  pendant  ce  mois  il  fut  de  nouveau  arrêté  dans 
b  ville  au  moment  où  sous  un  dén^uisenient  bour{;eois  il  attaquait 
un  soldat. 

Ce  spadassin  déclara  qu'il  n'avait  a^ji  qu'à  l'instiji^iion  dequatre 
officiers  du  ré(;iment,  les  frères  Clieffontaine,  Chariibelle  et 
Bissy ,  lesquels  disparurent  aussitôt.  Quant  au  coupable,  comme 
on  avait  appris  depuis  sa  première" arrestation  que  dans  son  pays 
m  avait  été  condamné  par  contumace  à  être  pendu,  on  se  contenta 
de  le  chasser  avec  ignominie,  en  le  coiffant  d'un  bonnet  de  papier 
où  était  écrit  Iscartotc,  Le  grenadier  qui  !<»  plaça  sur  la  téte  de 
cet  homme,  fut  indignement  maltraité  en  paroles  et  en  menaces 
par  de  Montluclejeune  qui  déserta  bientôt  après  et  passa  au  ser- 
vice des  Autrichiens.  •      '  . 

Vers  ce  même  temps  le  chien  d'un  soldat  ayant  mordu  à  la 
patte  le  cbîen  du  colonel ,  on  (il  tuer  le  chien  du  soldat  devant  lui, 
et  son  maître  fut  mis  en  prison  pour  un  mois. 

A  la  suite  de  ces  vexations  et  de  ces  art i lices  employés  pour 
bnt»  lear  alliance  avec  le  peuple ,  les  soldais  formèrent  une 
société,  sous  le  nom  des  Amis  de  la  pair  cl  de  la  vomiitution.  Ils 
•e  proposaient  de  connaître  par  là  les  patriotes  et  les  aristocrates 
de  manière  à  ne  les  plus  confondre.  A  celle  démarche  en  suc- 
céda une  autre  qui  leur  attira  de  nouvelles  pcrstVu lions.  Ils  en- 
vojèienl  à  l'assemblée  nationale  une  lettre  d'adhésion  à  ses  dé- 


DigitizcL,   ,  v.oogle 


64  AMBHÉLéE  11  ATIOIULB. 

crets.Cetlelellre  fut  interceptée  et  le  major  de  Neuric  disait  publi- 
quement aux.  signataires  qu  il  n'y  avait  que  les  rég^imens  qni  . 
$*éiaieiit  md  componéiqttî  moyaittit  learadhëaaià  ranonbUe 

nationale. 

On  tira  tout  le  parti  possible  d'une  prétendue  insulte  faite  à 
rarméepar  M.  Diiboî&deGipaiioé;oafitUredaii8leBciiainbr^ 
le  pamphlet  attribué  à  M.  Alexandre  de  Lametli.  Nous  en  avons 
donné  l'analyse  dans  la  séance  du  11  decenoois.  Lors  de  l'erreur 
peut-être  vdontaireda  ministre»  ooncernalii  la  dédnoUoii'da  pn 
qu'on  avait  donné  de  surplus  depuis  le  premier  mai,  les  officiers 
r^andircnt  dans  les  compagnies ,  ces  propos  :  c  Yoyes  le  bd 
awtage  que  tous  lût  J'aasemblëe  naiionale,  qui  Yoas  gMllie 
dians  le  moment  pour  vous  séduire ,  et  qui  va  tout  vous  retirer.  » 

Cependant  le  projet  de  jeter  le  désordre  entre  des  corps  qui 
avaient  juré  de  denMrer  unis  pour  la  défense  de4a  oonslilatioii 
avait  tellement  réussi ,  qu'il  s'éleva  tout  à  coup  une  querelle  dont 
on  n'a  jamais  pu  savoir  l'origine.  Soixante  hommes  par  com- 
pagnie» c*€6iràHlire  près  de  l»5ÛD  hommetiétaièiit  à  la  raiie  de 
se  battre  contre  un  pareil  nombre  des  autres  corps,  lorsqu'un 
soldat  se  jeta  au  milieu  des  deux  partis»  en  leur  demandant  de 
fixerlemotifdece  dad»oedootaiicmidepaftiii  d'autre  ne  ptt 
venir  à  bout.  Durant  ces  troubles,  MM.  Lenjamet  et  Saint-Méard 
se  félicitèrent  d'jêtre  les  premiers  à  ^  servir  de  leurs  armes. 

Cette  ooiyqncture  pamifevorable  pour  dissoudre  la  aociëlë  des 
Amis  de  la  paix  et  de  la  consiiiuiion.  Tous  les  spadassins  du  ré- 
fpment  se  liguèrent»  en  effet»  pour  en  attaquer  les  membrea.  On 
vit  M.  deCompiègne,  major  en  teoood»  douierG  liv.  àrund'enc» 
en  lui  disant  qu'il  s'était  bien  battu  ,  et  qu'il  méritait  une  récom- 
pense. QMatone  de  ces  brigands  attirèrent  deux  soldats  dans  un 
eabaret»  et  les  menacèrenlde  les  assassiner  s'ils  ne  eoeasDiaîent 
à  se  battre.  L'aubergiste  parvint  à  les  dégager  »  et  le  régiment 
inibmiéde  ce  gaet-àrinii8»eD  arrêta  les  auteors  :  dans  korad^ 
positions»  ils  accusèrent  MM.  dé  Tandomois  el  Merry  de  leur 
avoir  offert  des  pistolets  et  des  poignards  pour  détruire  les  Amis 
de  la  constitution.  On  promet  un  oonseii  de  guerre  pour  juger  ce 
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eonmandant  de  la  irille,  demande k prodamatkm  de  la  kM  mai» 
liile  contre  les  soldais  :  line  peotrobieiiir.  '  - 

U  y  aTaitdëjà  eu  deux  cents  cartouches  jaunes  avec  note  d'in- 
opacité  distribuées  aui^  soklaiàpatriotes.  Lorsdae  lestroopés  an- 
irielBenDes  obtinrent  le  passage  sar  les  terres  de  France,  pa^ 
One  uttDsaction  secrète  de  la  diplomatie  »  lorsque  ce  fait  était  re- 
gardé  généralement  comme  nne  prise  de  possession  sor  notre 
territoire,  eent  cinquante  congés  à  terme  Aurentdonnésàrâite  cfn 
r^gimeot;  on  en  offrait  à  tout  le  monde. 

Anpiasfertdeces  alames,  que  la  prGadmîtëdssMenx  exagérait 
nécessairement  eu  Lorraine  ^  de  Momluc  aîné  se  trouva  de 

prisatec  te  gieMMBer  menacé  par  son  iWco  te  tr^^ 

rsbifle,  fl  exigea  impérieusement  que  la  troupe  se  rei^ennftl 

éttsleoorp^iteïgante.  On  lui  répond  aveç|M>nnéteté,qu'ii  y.  liait 

mal  sor  la  porte.  Le  lendemain,  il  accuse  de  ce  complot  le  mal- 
lieareai  grenadier  ;  ses  camarades  craigniuit  pour  sa  rie»  et  Icyrtt 
iTaîllears  de  aonimiaeenoe,  Ini  déiwHirsnt  de  se  rendi«;e|i 
priioD.  DenouS  interdit  les  grenadiers,  puis  le  régiment.  On 
anae  aottîtôi  Cb4leau-Yieux  ooutre.les  rcjbeUe^»  oa  en  vieni  ^ux 
pomparieia»  et  oeita  arrepr  n'a  pas  de  soite* 

&g  ces  entrefaites,  à  fexempte  des  autres  régimeas,  le  régi* 
Mt4a  rai  as  crat  anioriséà  demander  obnttdsaaneede  ses 

esmptes.  Les  officiers  les  rendirent,  et  livrèrent  aux  soldats  lîîO 
anUe  livres  qui  furent  rqparties  sur  procès>veribal.  Là-dessus,  en 
gMiii  iHwiiipaKlë,  eren  présenfee  d'un  caporal,  leoomiâandant 
l^saoue  traita  le  régiment  de  brigands  et  de  bandits.  Il  réitéra 
ceue  injure  dans  une  lettre  à  M.  de  Balivière ,  commandant  du 
^limsKdafQî,  telMdoiit  te oommnnifcation  derint néeessaire 
pnr  rédairci&sement  de  quelques  articles  du  compte  qu'où 
Cttminais«' 

Enfin  un  oiificier,  nommé  Delor,  éclata  en  menaces  contre 
^«x  soldais,  qu'il  disait  les  moteurs  de  ce  désordre,  et  enintcr- 
t.  nu  5 
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Telle  écoH  la  positipii  ffi^iecim  4m  mUm  ^  4m  jMém^ 

ifuapd  le  décret  du  6  août  fut  rendu. 

Deox  suis^  de  Ç||àtesiii>Vieux  vinreot  aa  quartier  du  i*^- 
inéôt  du  Boî,  pour  loi  demander  des  rènsëgnemens  sur  la  ma- 
nière d  ex^iiiner  les  comptes.  Pour  cette  seule  démarche ,  qui 
'S*eii  même  trouvée  daos  le  sens  du  décret  du  6  août  »  les  deux 
apissca  liimtjpaiMëdaqxo^  la  publksttiop  éè 

ce  décret. 

Les  ofiBders  du  régiment  du  Roi  oompUmentèrent  les  officiers 

Gfaàteao-'Vieux  rébubtiita  Us  deux  soldats;  le  régiment  du  roi 
fesiobUflÉIt,  é,  ôii  eolfia  l'un  d*eax  és  son  taiaot,  aotkm  tfà 
Art  amfiiii^rfme.  '       *       .   •  • 
'*      D^otic  affecta  de  ne  point  assister  à  la  publication  du  dé- 
t^i  M^Ha  niéme  A  towssetis  la  proteéHoB  dek  mialsipaliii^ 

Mais  une  dëputatton  de  {j^renadiers  alla  le  solliciter;  il  consentît 
i  «vnilr,  M  sur  le  ifiinplo  déaaven  da  4»  wm  èirigandà^  0à  yankii 
IlénteififMilllIftr. 

'•'Lftigsmison  assemblée  sur  la  place,  on  fit  lecture  du  décret; 
et,  quoiqu'une  lectuM  l<apido  ^dans  une  û  wle  éneeittie  mMH 
pas  pu  suf^ra  pour  \ekm  mniltpe)  Jea  soldais  juràrent'd'obëir. 

Si  c'eût  éléjiH^lque  ordre  favprabl^  îi^  i^  coptie-révaluùoat  OU 

ItK      ^  ltr«  tlm  J«»  cb«mhrée»  »  on^^^ 
iiec.piipfnsiQn ,  coime  on  l'avait 

lo/do/s ,  de  l'ail)  esse  à  l'armée  française.  Qn  lisait  ces  libellos  à 

ï^mif»  f)e  r^nH*  w  W  {HPOfMi  'mpmékMU  UnMm 

dfiinç^ ,  lut  kia  par  ordru  des  chefs. 

l^Si>idals  se  reiiciireut  doue  le  leodemiii  chex  M.  Balàvi^t^« 
QOAUnUre  la  Yéntable  siUf^iioo  mîi  ^ca  wm^Ài  k  déçu^  Vovr 
ganisaiion  du  régiment  du  roi  était  si  diffërentede  celledes  autres 
corps,  que  M.  Balivière  convint  que  le  décrçt  ne  lui  était  ^as 
entièrement  applicable.  En  conséquence ,  il  autonsu  la  oontinme 

•  »        •       •  • 
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Ét^effyineB  des  tOÊsspm^  «  ymre^paant  ies  emiilÉÉmffi 
ânhoBBiepar  compagme.  * 

Les  opàntioiis  ainsi*  con?eniies,  le  bruit  se  répandit  que  les 
ilBMrs  avaient  comploté  d'enlever  ta  caisse  et  les  dfSipeanx , 
pour  aller  en  pays  étranger  avec  1  écume  de  leurs  troupes.  La 
OMS  devait  être  au  quartier ,  selon  leà  ordonnftiicesTlla  là  dè* 
■sndèrent  ;  on  la  leur  refusa  ;  et,  pour  les  Inknitér;  ôn  en  éoAftl 
Ja  garde  à  la  maréchaussée.  Alors  les  soldats  allèrent,  ils  IV 
vomt  y  contre  le  décret  du  G  août  ;  ils  enlevèrent  la  caîste»  dtialft 
poor  h  déposer  intacte  dhea  le  major ,  au  quarHelr.  La  vfBè  nVtt 
&t  point  troublée;  les  soldats  vivaient  en  paix  avec  les  citoyens 
<l  il  girle  nationale. 

La  reddition  des  comptes  se  trouva  arrêtée  par  qindQU^ 
litlss  fM  le  «rffioel  BochAtelet  pouwdt  seul  6Kpliqaer9,atieD|hi 

qu'il  avait  été  inspecteur  à  la  fois  et  caissier  de  son  ré^ment» 
Cette  l'irofwistanfif  rendait  sa  pré^nce  nfkyfwftirft»  on 
qaUlkiaidât  an  comptabilité  depuis  son  entrée»  ei  Ton  profMMa^ 
1*  que  M.  Duchàtelet,  en  ce  moment  à  l'assemblée  nationale» 
lut  (eau  d'interrompre  sesfouciions  pour  venir  à  ^ancy  ;  2°  qu'il 
ftt  nommé  no  itispecteur  pardculler»  afin  que  te  comptable  pât 
àre  contrôlé;  3*  que  le  conseil  d'administration  fût  double ,  puis* 
que  le  régiment  était  de  quatre  bataillons. 

•     •  •        -       .     .  *  • 

Les  chefs  ne  purent  se  refuser  à  la  justice  de  ces  propositioni^^ 
H  ils  oamonttrenf  A  ce  qu*ii  en  iùi,  échi  à  TanaenUlée 4iatiMi||n; 
nÉMMMHi  ils  poUQroqpièreBt  Tadreis»,  paroe  qu'ik  voulaient 
iMler  tout  son  ef£i^t  à  uue  déuo,uuaiiuu  qu'ils  vi^iiaieiu  d'enr 

wjnr  aiuiHiiémes«. 

A  la  séance  du  46  août,  la  première  que  Ton  tix)uvera  plus 
talyinrkB  troubles  de  fiancy ,  M.  Euunery»  rapports  4i  ci^ 
tfMMHiaÉPe%  A  pnri  do  l'tHfeÉMprdinMiHi  .eoMpite  éb  la  gai^ 
alM  de  cette  ville.  11  était  nmni  de  trois  pièces  :  une  lettre  de 
ILteewanministve,  noe lettre  du  direcioire duit^artaBsent 
<aii  MiMiiiiè»  m  y  oe5»'WiÉi  de  In  nwmidpnlitÉde  MmwPh 

In  lettre  da  département  ne  prouve  rien ,  si  ce  n'est  que  les 
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soldats  du  régiment  du  roi  ont  exigé  de  M.  Dénoue  le  désaveu 
du  mot  brigands.  Ce  fait  était  avoué. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  porte  sur  des  faits  avoués 
aussi  par  les  soldats ,  et  qui  ne  diffèrent  que  dans  la  manière  de 
les  présenter.  Par  exemple,  la  municipalité  dit:  <  Ensuite  de  la 
proclauiaiion ,  un  détachement  a  porté  en  triomphe  les  deux 
Suisses  qui  avaient  passé  hier  au  conseil  de  guerre.  »  Cet  acte 
était  indépendant  de  toute  proclamation ,  de  tout  décret.  La  de- 
mande ,  que  M.  Duchàtclct  rendît  compte  depuis  son  entrée  au 
régiment,  était  présentée  par  la  municipalité  comme  une  contra- 
vention ù  l'art.  VI  du  décret  du  G  août ,  qui  fixe  à  six  ans  l'effet  rétro- 
actif des  comptes  ;  tandis  que  cette  demande ,  approuvée  par  les 
chef^,  n*avait  d'autre  cause  que  le  mode  de  comptabilité  parti- 
culier au  régiment  du  roi.  La  municipalité  reprochait  encore  aux 
mouvemens  des  troupes  d'avoir  compromis  b  tranquillité  de 
Nancy,  tandis  que  la  garde  nationale  de  cette  même  ville  certifie 
que  les  citoyens  étaient  tranquilles ,  que  le  mouvement  des  troupes 
était  tout  intérieur ,  et  qu'aucun  citoyen  na  été  ni  insulté ,  ni  me- 
nacé. '       '  '  ' 

Avec  ces  procès-verlxmx  exagérés ,  on  produisit  à  rassemblée 
une  lettre  du  sieur  Dénoue ,  coupable  d'avoir  si  long-temps  laissé 
les  officiers  maltraiter  les  soldats  patriotes ,  coupable  de  s'être 
permis  de  grossières  injures ,  et  irrité  d'avoir  eu  des  excuses  à 
feîre  à  des  inférieurs.  Cette  lettre ,  écrite  avec  une  colère  mal 
dissimulée ,  débutait  ainsi  :  «  La  glace  est  rompue  ;  malgré  le 
décret  du  6  août ,  les  comités  ont  condnué.  >  Cela  est  absolument 
feux ,  et  le  procès-verbal  de  la  municipalité  n'en  fait  aucune  men- 
tion.  €  Le  régiment  du  roi  a  commandé  un  détachement  de 

deux  cents  hommes  pour  aller  s'emparer  de  ce  qui  restait  dans 
la  caisse.  »  Ce  n'était  pas  de  ce  qui  restait,  c'était  de  la  caisse 
scellée  et  cachetée,  pour  la  porter  chez  le  major,  au  quartier» 
au  quartier  où  elle  devait  être ,  et  parce  qu'on  avait  insulté ,  pro- 
voqué les  soldats ,  en  la  faisant  garder  par  la  maréchaussée.  Le 
reste  de  celte  lettre  est  un  remplissage  de  on  dit,  trop  vagues  et 
trop  absurdes  pour  servir  à  la  moindre  accusation.  £Ue  jeta  ce- 
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pendant  rasseml)lëe  nationale  dans  une  vive  inquiétude ,  à  la  fa- 
veur de  laquelle  Enunery  fit  passer  son  décret. 

U  font,  s'écrie  Lbuslalot,  il  fiaut  que  la  France,  que  l'Europe, 
que  la  postérité,  sachent  'quelle  discussion  précéda  ce  décret;  la 
voici  :  Lorsque  le  projeteulétélu,Enin]cry  dit:  <  Le  ministre  et  les 
députés  de  Nancy  conviennent  que  ce  décret  est  nécessaire;  tout 
MESSE,  TOUT  BRULE.  Il  y  aurait  le  plus  {;rand  dan{;er  dans  le  plus 
retard.  >  Le  décret  passa  sans  discussion  et  à  runanimité. 

En  examinant  ce  décret,  on  verra  qu'il  n'est  pas  une  loi,  mais  un 
jugement  ;  et  ce  jufjcmenl  est  rendu  sans  tjue  les  accusés  soient  en- 
tendus, et  sans  que  rassemblée  ait  la  preuve  léçale  des  accusations. 

Le  décret  tout  bnilc  contenait ,  d'ailleurs ,  une  souveraine  in- 
justice contre  les  soldais ,  ou  une  partialité  évidente  pour  les  offi- 
ciers. Le  décret  du  G  août  promettait  l'impuni  lé  aux  chelîs  qui 
avaient  distribué  des  cartouches  jaunes  aux  patriotes;  il  ne 
créait  pas  un  tribunal  pour  instruire  contre  ceux  qui  avaient 
égaré  les  soldats  ;  il  laissait  ces  soldais  sous  la  verge  des 
officiers,  même  coupables  du  crime  de  lèse-nalion.  Ce  fut  ce 
statu  quo,  cette  impunité  qui  ne  mit  pas  l'esprit  du  soldat  dans  le 
câline  auquel  le  décret  l'appelait.  Celui  du  1G  ajoute  à  Timpu- 
niié  des  chefs  un  ici  préjuge  de  leur  innocence,  qu'il  ordonne 
aux  soldais  de  remeilre  leur  soumission  enlre  les  mains  de  ces 
hommes,  ainsi  que  la  preuve  cH^rite  de  leur  repentir  ;  disposition 
étrange,  et  qui  les  plaçait  dans  l'allernalive,  ou  de  fournir  des 
pièces  liiiérales  de  conviction  contre  eux-mêmes ,  ou  de  désobéir 
au  décret. 

La  garnison  î{jnorait  la  démarche  qu*on  avait  faite.  Convaincue 
que  son  adresse  était  interceptée,  elle  nomma  une  députation, 
qui,  du  consentement  des  clicfs,  partit  pour  Paris,  munie  de 
passeports  et  de  cartouches  sijjnés.  A  leur  arrivée,  et  sur  une 
letu-e  de  cachet  du  ministre  de  la  gfuerre,  les  dix  soldats  députés 
furent  arrêtés  par  les  soins  de  MM.  Bailly  et  la  Fayette.  L'effet 
qoe  cet  acte  arbitraire  produisit  dans  la  capitale ,  au  faubourg 
Saim-Anloiue  surtout,  où  les  boutiques  furent  immédiatement 
Pennées,  détennina  la  translation  des  détenus  à  l'h^iel  des  |nva«> 


1 


le  mdiraot  lè  lenioMk»  wt  tm  toMais  |iMr  rmmr  kw  dé» 
dmlbii.  ils  étaient  séparés  les  luis  des  aiUreS;Les  oouriltfi  déci- 
dèrm  fM  ndb  aMnié  n'rail  pu  W  iatitr  aini»  H.qarib 
élmimà  ém  fibfts  de  ae  padMoaier  aiiombto  «H:  aipatéaMaif 
pour  remplir  leur  missiou.  Ud  les  enlendit,  et  ils  garantireot  sur 
km  >i»  >  >  «iaiirt  de  laoi  dé|ipeiiiaB»  iaquaitaaloufa»à  fnailw 
l)Klpia>i  ■lihé  iwuM>|Mdi*  kwàiifc Bbmb  dé»  «a  aoltetapa^è 

#Mftt  après  celle  déciaralion  avec  uu  oificier  de  la  ^rdc  natio- 

^d^iift^iadivjiiÉbdtfNMioAto' 

'--lie  déci'ei  du  lii  fut  pri)iiaiiié  le  20  à  iXancy  ;  la  {]arnKsoii ,  et, 

'  yaaiitiiiyifc  ngimMULdiàXfM».  dédarà«iil.«  ï  siMdii^^iM 
MM^dÉ»  jMT  se  ftttsa  dniia  la  jaie-  la  pte  nva»  la  «ardaoaiii* 

nale  eovoya  même  quelques-uns  de  ses  ujeinbrcs  cbar/jtis  de  dés- 

alHaai  KyFâa^liIno  miiniMUa  aiMr  k  pUparfc  dw  Ms^  paa  Im 
apÉal»#»loiMia8«rp«kte  dderemmi  6HUe.  GtHift.  défWiaÉMi 

tfoisa  en  roule  les  deux  soldats  dont  nous  avons  parlé ,  et  qui 
anàièrqat  à  I^ancy  k  âi.  On  les  croyait  pendus  ;  et  cependaoà, 
wlpd  <a  bniàaearddité  daM  la  ville  et  pa»î  k  garakaB^ié» 

m)lfr ,  l'ordic  public  était  parfoit,  et  n'avait  jaoïais  été  troublé. 

L*itts§i&fkuw  lie  Mftlflai^iifi,  fioniMi  pour  in  aristocrate  délar^ 
iakd»et  poiirl'«»despreiiikf»crâiieadel'aiaiét».rM 
vrti'i  au  quartier  des  8uii>ses,  le  eonaeil  de  reddition  des  comptée^ 
4yMM|u'ii  préi^  qu'il  y  aivaîfc  des>  létes  /chaultoft,  ei^s'il 
aeraii  prudent  de  k  tenir  à  i'Hdiel-de-ville.  (Voir  k  lettre  de  La 
luur-du-Pin  fils,  séance  du  2Haoû/.)  Il  se  reudit  le  26  à  la  ca- 
aenie  du  Qi^ieau-Yieux  ;  eii  oomme  il  s'élevait  des  diffioiliéa  sur 
HD  ofcjiet  impootantque  Malaeigne  ne  voukt  pas  régkr*  kseot* 
dais  iosistèrcnt  en  di:>aiit  ijntfei'uous.  Au  uionieut  où  l'inspecteur 

aadiffoaaitàse  relier,  k  temiiiialk  luifarmkffaaii^  Mab* 
ÉpigMmitaiiasiiAtrépéeàknaky  frappa  k  aeldat,  et  aertiL 

iki:  k  uttuielk  que  les  Puisses  aneulaieut  à  l'autorité  de  Mal^ 
■iipe*  oa  fil  prendre  ka  amea  an  id^fiiMnldn  roi,  qnî 
MU  piis  de  mrv'liiT.  Viuspecteur  Qpnit  4^  Naaoy  k  tt.  %Sa  eaa^ 
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énie  arait  exaspéré  les  soldats  et  les  habitans  eux-iDénieb  ;  soi 
départ  fit  craindre  une  trahison.  Il  en  naquit  immédiateneiit  um 
ferreor  pefrif]ae  :  tout  le  monde  s'arma  ;  on  disait  que  les  Auiri- 
dàeos  et  les  ^n{>lais  avaient  passé  la  frontière;  que  Muiseigoe 
ëCftit  allé'les  joindre,  H  qu'il  revenait  à  leur  téle.  Les  soldats 
commencent  par  mettre  au  cachot  le  sieur  Dénoue,  et  pur  conti* 
çner  l'officier  de  la  g;ardc  pai  isienne,  contre  lefpiel  s'élèvent  des 
soupçons  ;  ils  partent  ensuite,  vers  la  nuit,  pour  fk>mfaMire  vtu 
ennemi  qui  n'existait  pas.  . 

'  Ces  faits  sont  racontés  plus  au  \onQ  dans  une  lettre  à»  Bo^Ulé 
à  La  Toor-do-Pin ,  lue  le  51  août  à  l'assemblée  nationale.  Hain  il 
■*yMf  question  ni  du  déni  de  justice,  ni  du  coupd*ëpëe4e  Mal» 
asiif^e,  ni  de  l'erreur  où  les  soldats  étaient  tombés;  errèur  m 
cmeUement  justifiée  par  les  manœuvres  des  officiers  depuis  abt 
mois. 

Id  s'ouvre  une  autre  scène.  Ix)rsque  la  lettre  de  Booillé  ini 
ooniDUBiquée  à  l'assemblée ,  lorsqu'on  vit  qu'il  était  forcéi  de 
eoBvenir  qe'il  était  re{jardé  dans  le  pays  comme  un  enneim  <k  tu 
rirolntion,  tous  les  patriotes  lémoig^nèrent  une  niéliaBce  pro- 
fonde sur  ks  arrière-pensées  d'un  ministre  qui  avait  un  Id 
homme  à  la  (prde  des  frontières ,  et  qui  loi  confiait  Fexécalioii 
do  décret  contre  I»  f>aniison  de  N<t!cy.  '    ♦  * 

Emmery  avak  un  projet  de  décret  tout  préparé  ;  le  côté  drMt 
«t  les  ministériels  savaient  leurs  rôles  :  aussi ,  loiSqiM  la  q^iofion 
ëa  renvoi  de  la  lettre  aux  trois  comités  réunis  fui  laite ,  par  Ale- 
xaodre  Laineth,  Robespierre,  Cottiu,  etc. ,  le  parti  adverse %e 
trouva  en  force,  et  Ëmmery  proposa  de  décréter  que  l'assemblée 
Oâtionale  approuvait  ce  qu'avait  fait  et  ferait  le  g^éaéral  Boaillë , 
coafomiémeDt  aux  ordres  du  rei.  Ce  projet  de  décret,  s'éona 
M.  Cottin ,  est  la  ))roclamaiioR  de  la  fi^uerre  civile.  Robespierre 
et  SaOe  demamlèreni  que  L'on  entendit  au  moins ,  avant  de  ric^i 
décider,  la  dépuiaiioB  do  la  garde  nationale  de  Nancy.  Mandée  à 
la  barre,  eUe  ouvrit  les  yeux  à  la  portion  trompée  de  l'assemblée. 
Sua  récit  fut  conforme  au  mémoire  des  soldats,  et  le  parti  minis- 
:lBcist  se«tit  que  ropinion  lournaic  l^e  sîeur  Duquetnoy  se  cof* 
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«eruam£aMnery,aiiMDdas(Mi  projet»  et  propott  iimpieBWrt 
dedMMRFdetleMiwdeGréaiiœkBottill^  . 

Le  club  de  1789  essaya  de  couper  court  à  la.  discussion,  au 
HMiyin4'uiie  tactique  qu'ii  enptoyaUvoloiitimdflpiivki^^ 
firia^Mm  €i(a|Miak  Laf'ayeUepttiit  à  b  tribut  pour 

puyer  Duquesuoy ,  et  pour  deniandcr  que  rassemblée  votât  des 

[(Mo»^ Msit  fe  8ràM  ooldro  deBlratat,  ks 

discoui  s  de  Gouttes  ei  de  llobespiprre (détruisirent  les  suites  mi:^ 

le'  8an(| ,  on  donnftr#n  floldats'  trompé»  iroe  preuve  que 
l'assemblée  n'avait  pas  .voulu,  ne  voulait  pas  assurer  Tiuipunité 
WPéMWmf  êl  |Hii|mift.  lùe  predamilioo  peienieUe.^ei  ïmm 

de  deux  conmissaîres  patriotes  chargés^de  dirig^er  la  force  pu- 
blique. Les  uiiuistériels  altérés  eurent  l'air  de  se  reudre  à  cau^ 

*^ Fondant  «JpiléWlte  proclamalion  de  paix  se  rédifjeait  à  Paris, 
le  sang  coulait  à  Nancy.  Bouillé  avait  demandé  deux  couiminairet 
•mitiÊÊÊmÊk^^0timmmMéti  Mtftopiie  ventit  de  ks  lui  envifp, 
mais  il  jugea  qu'il  n'en  avait  plus  besoin ,  et  il  se  mit  en  marche 
tamïm  attendra.  A  tout  ce  qui  a  été  précédemment  raccsté  il» 
opmiûi»  oéiithBHPëToliitiomiaIreB  de  ee^ienoilBÉge!  nom  i^joote- 
■rons  qu'il  n'avait  prêté  le  serment  civique  qu'à  la  deniière  (  xtré- 
vité^  et  que  la  gamiaou  de  Metz  révoltée  coalre  luléuiit  rem- 
lilUiWlijmiri  ^piBijtt€a  joiimpardeetwwpes'allemaMdes,  Celik 

renices  li  oupes ,  au  nombre  de  deux  mille  quali  c  cenls,  et  quel- 
qteë  sept  cenls  hommes  de  ^tidea  aationaies,  que  le  général  iw- 
*4riËMÉ^'ÉMMf^lloÉl4INM6éÉBèH^  eIffÉiNffa  il  leiff  lot  le  décfet  du 
i6  et  vit  à  leur  disposition  qu  il  pouvait  tout  entreprendre.  Il  re- 
sm*piaee  ai»4Up«taikm  des  végîmett^ 


i||i[||tfons  y  la  seconde  lui  portait  des  paroles  de  paix.  Il  n'écouta 
•iHÉet  dicta  eeMeJel^^ee  Mil.  Dcoow  et  IfaMfpie  foMOMiii 

^mnmre,  queiev^iviSTej^fiiiene'Bi^iBnHifiO'Ni  finvi  Effexie|Hr 

f  és  le  |>récèdea(  et  fojit  çoonoitre  sa  réponse,  Si  les  sokbtti»  avîM^t 
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été  des  rebelles,  des  bri^iids,  s'ils  avaient  eu  des  intentions  hos- 
tiles, ils  auraient  garde  leurs  ôia{jes;  loin  de  là ,  ils  renvoient  Dé- 
noue et  Malseignc  avec  une  seconde  deputation.  Bouille  n  était 
plus  qu'à  une  demi-lieue  de  Nancy  ;  les  avances  de  la  (jarnison  le 
Uouvèrent  aussi  sourd  que  la  première  fois.  Le  roi ,  leur  dii-il  de 
nouveau ,  ne  compose  pas  avec  des  sujets  rebelles.  Son  armée  est 
àquarauie  pas  du  rempart  :  arrive  une  troisième  dépulaiion  de  la 
municipalité  et  du  ré{;iment  du  roi,  qui  lui  annonce  qu'on  obéit 
à  ses  ordres ,  que  le  meslrc-de-camp  défile  pour  se  rendre  à 
Toul,  et  que  le  rë{jiment  du  roi  sort  par  un»  aulre  porte. 

Une  seule  porte  était  barricadée  et  défendue  par  des  soldaisde 
Château-Vieux,  Bouille  prend  une  colonne  qu'il  diri{je  par  une 
porte  ouverte,  et  fait  attaquer  l'autre  par  les  hussards  dcLauzun 
et  les  {gardes  nationaux.  Les  hussards  font  feu,  on  leur  répond 
par  un  coup  de  canon  à  mitruillc,  et  le  combat  le  plus  furieux 
s'en{ja(je  immédiatement.  Le  régiment  du  roi  est  retiré  dans  ses 
aiemes;  le  mestre-de-camp,  qui  partait,  rentre  au  bruit  du  ca- 
non ;on  se  bat  dans  les  rues  depuis  quatre  Iieuresjusqu  àsepi.  Le 
l>uliciin  du  général ,  lu  a  la  séance  du  o  septembre  annon(;ait  que 
leôl  août  au  soir,  le  mestre-de-camp  était  en  fuite,  le  régiment  du 
roi  casemé  et*repenUint  ;  que  la  moitié  de  Château-Vieux  était  tué, 
le  reste  fait  prisonnier  ;  que  lus  avait  perdu  trois  cents  hommes, 
mais  que  le  calme  était  parfaitement  rétabli. 

Plus  de  trois  mille  citoyens ,  dont  quatre  cents  femmes  ou  en- 
fans,  furent  horriblement  massacrés.  Pendant  quatre  jours  consc- 
oïlifs,  on  fouilla  les  maisons  soupçonnées  d'avoir  donné  asile  aux 
Suisses,  et  c'était  à  chaque  instant  un  meurtre  nouveau.  Un  con- 
seil de  {pierre  composé  de  leurs  plus  cruels  ennemis  en  fit  l  ouer 
on,  et  pendre  vingt-huit.  On  laissait  aux  soldats  de  Bouillé  le 
droit  de  tuer  ceux  de  la  garnison  partout  où  ils  les  rencontre- 
raient. Il  y  a  d'épouvantables  détailsde  femmes  grosses  évenlrées, 
d'boounes  qui  denoandaient  grâce  à  genoux ,  égorgés  sans  pitié , 
<îic,  etc.  A  la  faveur  de  cette  boucherie ,  la  municipalité  livra  au 
pillage  le  club  des  Auais  de  la  constitution ,  et  elle  en  incarcéra 
quarante  membres. 


M  a'î>semblée  nationale. 

Vam  temteeroiMi  là  œtte  déplorable  afAdre  (I),  M  Dont  forti^ 

fierons  les  prouves  d'ono  menée  contre-révolutionnaire  entassées 
dans  ce  court  exposé ,  par  deux  faits  qui  nous  semblent  ûécmh. 
n  ëtatt  parti  de  Ifancy ,  depuis  h  15  août ,  près  de  trois  cenif  flh 
milles ,  dont  cinquante  allèrent  se  fixer  à  Trêves  vers  le  Elles 
y  furent  fêtées  par  le  maréchal  de  BrogUe»  et  y  donnèrent  pour 
motif  de  leur  ëm^ratlon  une  oontre»rën>lutlon  qoî  devait  Ma- 
ter à  Nancy  le  6  septembre.  Elles  y  annoncèrent  l'arrivée  pro- 
chaine d'environ  deux  cents  autres  familles  fuyant  pôur  la  même 
cause.  An  moment  M  BoniNd  se  présenta,  trofs  cents  autres 
milles  avaient  leurs  malles  faites  et  devaient  selnettre  en  route  le 
i"  septembre  »  dans  hi  persuasion  que  la  ville  serait  livrée  aa  pK> 
hgèle6onle7. 

Le  second  fait ,  attesté  par  tout  ^ancy  et  par  tout  Verdon ,  est 
que  lessoldatsdu  r^imentSuroi  reçurent  chacun  trois  lonisdebi 
commune.  Cette  manière  d'acheter  leur  neutrafitë  est  coBArmëé» 
au  reste,  par  les  dépositions  des  soldats  eux-mêmes. 

On  verra  que ,  dans  la  séance  du  5  septembre ,  rassemblée  na* 
tioiiale  vota  des  rémercîmens  à  Bouîllé,  et  qu'elle  refusa  à  deux  , 
reprises  d'entendre  Robespierre.  La  Fayette  et  Bailly  mirent  tout 
en  onivrepoar  oWnir  une  démarche  semblal)le  ie  h  garde  n»-  , 
tionaleparisicniw.  l  .»  s  soixante  baïalllons,  a  la  majorité  de  trente- 
deux  contre  vingt-huit  répondirent  à  leurs  vues.  Deux  se  firent 
renuitquer  par  des  arrêtés^  tr^-énergiipies.  Cdiii  du  dbt^ictdes 
Cordeliers  commandé  par  Danton ,  disait  :  c  Quelque  opinion  que 
nous  ayotns  de  la  valeur  de  tontes  les  gardes  nationales  qui  ont 
eu  part  à  là  malheureuse  afFaire  de  Nancy ,  nous  ne  pouvons  flMh 
qifestcr  d'autre  seiiiiiMcni  que  celui  de  la  douleur.  » 

Voici  Farrété  du  sixième  bataillon,  première  division.  How 
l'Insérons  tout  entier  parce  qu'il  fit  une  grande  sén^tion* 

*  *  •  * 

(1)  Mont  «TOiiB  snlTi  pour  les  déUlU  le  récit  d«  Lmutalot  littérale 
meikt  toutes  les  fois  qiio  nons  TaTOiifl  pn.  llout  tfroni  pulié  écalemHIt 
dÉns  M»r:it  et  dans  Dcsinoulins,  qui  ein  mOmcs  transcrivent  h  peu  près  le 
mémoire  publié  par  le»  soldat»  du  n^simeot  du  Roi,  députés  à  TaMeoubMe 
naUonale. 
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«'  «  Le  sixième  bauiillon  de  la  première  division,  convoqué  selon 
IWgeaosoB  de  la  caisse  9  par  tes  ordres  de  M.  le  commandant 
fMal ,  è  feffet  de  délibérer  sor  des  remerdmens  à  voter,  tant 
à  M.  Bouille  qu'aux  troupes  niitionalcsqui  ont  servi  sous  ses  or- 
ém  dans  la  maliieureuseaftaire  de  Nancy,dont  le  aontenirani 
ioralong^^emps  couler  les  lamies  des  bons  citoyens: 

»  CoDsidéraot  que  dans  cette  affaire  le  çéne'ral  et  les  troupes 
ae  sont  pas  dans  b  même  position  ;  que  ces  derniéirs  ont  rempli 
lenr devoir  en  obéissant,  quelque  funestes  effets  qu'ait  produits 
cette  obéissance  ;  que  le  général ,  an  contraire ,  est  responsable  à 
kpsfriedii  tamQ  qu'il  a  foit  couler,  à  moins  qu'une  impérieuse 
naejvsiic  ne  lui  en  ait  fait  une  loi  rigoureuse  ;  que,  loin  d'être  un 
^erasanimé  par  le  patHoiiame»  il  peut  n*étre  qu'un  hooune  avide 
de  sang  et  de  carnage  ;  que  la  victoire  peut  lui  mériter,  api'ès  un 
examen  impartial ,  plutôt  des  supplices  que  des  lauriers  : 

»  A  arrêté  qu'en  dépkntet  sinc^ment  f  erreur  funeste  où  pu» 
laissaient  avoir  été  induits  tant  les  gardes  nationales  que  les 
M^iesde  l^pe  qiû  ont  accompagné  M.  Bouille  dans  son  ex|>é- 
dUon  de  Nancy»  erreur  qui  a  fait  couler  le  sang  des  Françaispar 
hnain  des  irrançais.  Userait  fuit  de^oompiiiuoj^  de  condoléance 
àcss troupes  sur  la  petto  qu'elles ^vaie^t  esMféft  par  l'effet 
f  «ebraivoMe  qu'U  admir^ .  et  dont  il  les  fiélidlafaîtt  si  elle  eftl 
été  aiifettx  dirigée^ 

t  à  appui' que,  pour  00  ^i  eoueemait  le  général ,  M.  Benîllé,  il 
serait  nomme  un  commissaire  d^  sou  Miin ,  pour  aller  sur  .1«S 
lient»  prendre  des  informations  eitacte^;  que  les.ci>qmuHi  uwrf 
MMshiiaillHis  asittient  mviiés  h  en  faite  autant  ;  que  leseom- 
aù^îj  es,  après  s'être  réunis  à  ^ancy^viendraieni  faire  leur  rap- 
9mk  h  giidn  aniimala  pariMaMm»  i^»  après  ma  OMte^eonmeu» 
MNiildbafHatuelmens  à  ce  (général ,  s'il  se  trouvait  que  la  sA^ 
tde  publique  ail  nécessité  les  mesures  violentes  qu'il  a  prisea» 
tl  paMÉhniSsa  pnitioa»  dan^  le  eaa  on  il  aurait  Êiii  ctukr  sais 
■ti^limiangffeui^o^doktoujoiupsélreavaro;  . 


7§  àMaamjlà  «mmuli* 

>  A  décide  de  plus  que  ledit  arrêté  pris  à  ruuanimité  sera  »  dans 
le  jour  jde  demain,  cuvoyéaux  diiqiiaDte-iieBf.aKtres  hetaHloi» 
porté  i  riiôteMo*ville  par  sept  députés  qui  k  déposeront  soih 
plemept  sur  le  bureau  de  l'assemblée  de  l'hôtel-de- ville,  et  se  re- 
tireront sans  prendre  aupnne  part  à  la  délibération;  qii*ii  sera 
envoyé  aux  gardes  nationales  des  qnatre-Tingt-tnMsd^partenm^ 
et  aux  garnisons  des  iroupes  de  %ne. 

»  £t  ensuite  le  bataillon  a  nonuné  MM.  François»  lieutenant  dea 
grenadiers;  Penot,  sergent-major  ile  la  première  compagnie; 
Normand ,  scrgenl  de  la  seconde  ;  Romand ,  caporal  du  centre; 
Picbard»  fusilier  de  la  quatrième;  Ducbéne,  caporal  de  la  cin» 
qoièmc ,  et  Labarre ,  capitaine  de  chasseurs.  • 

:  »  Fait  cl  an  clé  Icsdilsjour  cl  an, 

»  SOOFFLOT  L£  ROMAUX.  > 

Nous  rapprocherons  de  cette  pièce  la  lettre  de  Louis  XVI  ^ 

lue  à  la  s^nce  du  ^  septembre. 

Lellre  du  roi  à  l'assemblée  nationale* 

t  J'ai  chargé  M.  La  Tour-du-Pindc  vous  informer  des  événemens 
qui  ont  rétabli  Tordre  et  la  paix  dans  la  ville  de  Jimcf  ;  nous  le 
devons  à  la  fermeté  et  à  la  bonne  conduite*  de  M.  Bouîllé ,  à  la 
fidélité  des  gardes  nationales  et  des  troupes  qui,  sous  ses  ordres» 
se  sont  montrées  soumises  à  ieur.serment  et  à  la  loi.  Je  suîs  don- 
loureusement  affecté  de  ce  que  Tordre  n*a  pu  être  rétabK  sans  e^ 
fusion  de  sang  ;  mais  j'espère  que.  ce  sera  pour  la  dernière  fois  » 
et  que  désprmaisonne  verra  plus  aucun  r^fiment  se  soustraire  à 
la  discipline  militaire  »  sans  laquelle  une  armée  dcviendi'ait  le 
fléau  d'un  Éiat.  > 

Le  jeudi  S  septembre  9  à  la  première  rumeur  dea  ndhennl  lié 
ISaiicy ,  une  émeute  de  quarante  mille  hommes  assiégea  le  lieu 
des  séances  de  l'assemblée  nationale.  U  semblait  au  peuple  ua 
vaste  complot  ministériel  qui  partout  désoiigamaait  l'armée  mm 
approches  «  l'une  {;uerrc  de  plus  en  plus  imminente.  Léopold  at- 
laquaiialors  les  provinces  belgiquGs;  l'i^^spagne  ei  l'Ân^ltierre 
aQaiient  w  rencontrer,  et,  en  France,  la  partie  ^rarméedd» 
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vouée  à  la  révolution  expiait  son  patriotisme  par  des  confiés 
iofamans  ou  par  des  assassinats.  La  foule  réclama  vivement 
ie  renvoi  des  ministres.  Ses  cris  effrayèrent  les  noirs  de  ras- 
semblée, car  ils  s'empressèrent  de  quitter  la  salle,  ou  de  se 
réfugier  parmi  les  patriotes  du  côté  (jauche.  Quatre  à  cinq  mille 
hommes  se  détachèrent  de  rénieute  pour  aller  à  l'hôtel  de  la  guerre 
s'emparer  de  La  ïour-du-Pin  ;  maïs  en  arrivant  ils  trouvèrent 
une  garde  nombreuse,  deux  pièces  de  canon  et  la  mèche  allu- 
mée. Le  ministre  s'était  d'ailleurs  précautiouné  d'une  fuite  à 
Saint-CIoud.  Le  lendemain,  vendredi  5,  une  égale  quantité  de  ci- 
toyens se  rassembla  aux  Tuileries ,  et  cria  long-temps  le  renvoi 
des  ministres.  Il  n'y  eut  ccjicndant  aucun  désordre ,  et  cette  dé- 
monstration amena  au  moins,  comme  cause  occasionnelle,  la 
démission  précipitée  de  Necker,  qui  partit  furtivement  dans  la 
nuit  du  vendredi  au  samedi  :  on  verra  sa  lettre  d'adieux  dans  la 
séance  du  4. 

La  municipalité  de  Paris  ordonna  une  pompe  funèbre  au 
Champ-de-Mars ,  afin  de  consacrer  la  mémoire  de  ceux  qui 
étaient  morts  ù  Nancy  pour  l'ordre  public  et  la  liberté.  Elle  fut 
célébrée  le  20  septembre.  CUmllle  Desmoulins  et  Marat  remar- 
quent que  la  douleur  publique  n'avait  pour  objet  ni  les  soldats  al- 
femands,  ni  les  Liégeois,  ni  les  trente-six  hussards  tués  en  ma- 
raude, mais  plutôt  les  vin(;t-huit  Suisses  pendus,  et  le  malheu- 
reux supplicié  par  la  roue.  L'.lmi  du  peuple  dit  en  note  :  c  ICette 
farce  politique  était  d'une  magnificence  incroyable;  toute  l'en- 
ceinte du  Champ-de-Mars  se  trouvait  tendue  de  drap  noir,  et  les 
tribunes  étaient  peintes  en  larmes  :  qu'on  juge  des  sonmiies  pro- 
diguées pour  cette  vaine  pompe,  dans  un  temps  oii  règne  la  plus 
profonde  misère,  dans  im  temps  oii  les  pauvres  meurent  de  faim  I 
Mais  de  quel  droit  la  municipalité  jette-t-elle  de  la  sorte  les  fonds 
de  la  oonmiune?  les  sections  doivent-elles  souffrir  que  la  sub- 
stance de  la  veuve  et  de  l'orphelin  serve  au  faste  des  ennemis  de 
bpairie?  >  ^  ^ 

Nous  mettrons  en  regard  des  feuiUes  révolutionnaires  l'opî- 
lion  de  VAmi  du  roi  sur  l'affaire  de  Nancy  »  sur  Bouiilé  et  sur  la 


ûMmome  funèbre.  Cet  article  est  du  mercredi  SS  aepleflifani. 

if -éiaiBDt  d'amant  plus  di{];ne8  de  nocre  miowiawaiiei  iké&wmà 
dbgM*  qu'ils  ODt/saerifié  Icpr  vieoo  loaintieii  de  i*onlre*Oatt'à 
|ieiii>fH>étébré»depai8leccMiMDepeementde^ 

.  fkloits  ci  un  autre  {;enre.  Les  héros  de  Nancy,  guidés  par  le  vériiablè 
èiaisige^^aeaMiiliattolés  pour 

morts  victimes  diulevoiret  de  latitlélité,enconibailanl  contre  des 

ifrillkM^ileB  reMles.  I)epàis  te      à  Jamaia  dëptonMe  oè 
sm^neDa*^  rmaranie  BtsmHii  bui  lea  TinneBwiTniBv^vwa  * 

débris  des  lois ,  c'est  le  premier  exemple  de  la  force  publique  dé* 
ikféêmm  ^/àut  ooMre  ieaiafraotam^^e  l'ordre  aocial  ;  et  ceit 
qui  l'iMiMa^MiètliM 
berië. 

>  Faut-il  être  étonné  que  les  foctîeux  et  les  rantfnSi  éonlll 
farearfaupaniedéM^le  depuis  ai  loDg;4emps'la  capin^,  aleitdlë 
consternés  de  cet  acte  de  vijjueur,  qui  semble  annoncer  te  méiiiè 
difttimentàtouseeuxquisonrcoupableadtt  Biteecrâiel  Seul 
la  itin  préie&te  de  platndré  el  de  venger  éa'i)rtveft  eltoyeàft 
morts  au  champ  d'honneur ,  et  dont  le  sort  {glorieux  n'est  digne 
que  d'envie»  ils  ont  outragé  le  chef  intrépide  qui  les  guidait  an 
mnbat,  et  qui  iie  dmtl  s'attendra  qnliée^ttDciko^^ 
part  de  tous  les  bons  Français.  Les  Tuileric*s  ont  retenti  des  cris 
de  leur  rage  impuissante»  et  des  jotumalistes  aveuglés  par  te  fih 
«Mlsnè delà  Rcence  n'ont  pas  rougi  d'être  kà  échos  impora'dè 
cette  hofdede  brigands. 

>  La  eaph^le  qui  ,  dans  cette  occaaieii  ft^est  que  rtelerpièlè 
Usa  awirtwiié  de  toute  k  France,  nient  4e^MalFer  laimMueuMè 
qu'elle  pense,  et  du  combat  qui  s'est  livré  à  Nancy ,  cl  du  brave 
^lénéral  ^iilé  ;  et  i'augusia  oérémeMS  d-lMer, .  pur  tehsl  erdis 
^'ou  y.a  v«  i^éguer ,  par  te  respect  réligteriu  dsnt  taualeauiiia- 
tateurs  étaient  saisis,  semble  l'emporter  encore  sur  celle  d^  la 
iidératiqi.  s  '  •* 

iteiia  BljPé^iiMiie.auurtMiafffW^  liwIiH  ÉiÉlili 
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Mk*  La  Fayette  et  Bailly  y  reçurent  ua  accueil  glacial. 
aoroe  silence  du  peuple ,  coiome  Tobicf ve  un  auteur 4ii  tenpft 
Mii'enjie»luitt)fe<lea  aoidato  de  ÇUlèae-iV  ieuK  ec  dei  pa* 

inoces  lorrains ,  la  seule  qui  s'élevât  en  ce  jour  du  4ond  de  um 
lit  owira  lcaoça«i.  . 
Xa  «âUe,  LeMalot  éiaît  myrt  (I).  Noug  nooe  mélBnm  m 

Wbijin  bur  la  dernière  trace  de  ce  jeune  révolutionnaire,  qui  s'tf» 
KâffùiiL  n  «aa»  kmé  m  \l^^r  ^  deniier  jtSkném 
in  Piliiii  nrfKteiite  iin'il  cqioi|»«iiait  eemme  bee  magistrature 

€t  coittflie  un  sacerdoce.  Il  avait  gagné  aux  RévofiUkmi  de  Pam 
tel  aeeiiaUk.aouGcripieunk  U  était  fiNi  dea  arnivei  lea  ptas 
Mipi*4ê  la  «eeiélë  dea  Jaeobîaa.  Hommede  léie  et  deeœor  ^  il 

tenaii  le  premier  rang  parmi  cette  génération  de  89  qui  grandi»- 
iiilpaiir  larisaniieBtiOo  nationvle.  Ce  oem  a  eoaquia,  par  «n  dé- 
fi) Afin  qnele  lecteur  paisse  convraiiilrecertaliiMdc8tiDéef|iolitiiiacs»iMmt 
itlslMOns  h  leur  oiigînt*  toutes  celles  «jol  se  produisent  dans  le  mouvenlent 
it^aluUoanaire.  Ici  nous  jellei  oii»  en  note  led^rt  dcM.  André  Ghénter, 
fut  décapité  en  1793,  et  qui  u'empl^ya  pas  se»  derniers  momcns  à  cxprl- 
iiKte  pasAi^DB  sociales,  comme  Loustalot ,  mais  à  consolcrnnc  jeune  cap- 
ik^ilà  déaffifteMl  une  périphrase  clHiriuautu  ce  qu'allai  i  fuiru  la  pendule 
^•«■'A  nnAtant  «a  U  kmvuil  dm  tomèeoM  formera  ma  paupièn, 

fttnlt  ééi  MéêMUm»  lÊkfrmustwt^  jMlMf;  ifU^  ^  Mb  -  V^èMfvaai 
connaître  quel  est  l'esprit  qui  l'anime  (le  club  de  1789)?  Llseï  le  n* XIII  de  son 
journal.  Voici  comrnciif  il  parlo  de  ce*'  deux  cofhilés  de  recherches  qui  ont 
•■«né  I*  patrie  ;  Ot$  personne*  a  qui  il  plaît  d'aller  i  o^i^rr,  et  qmt  ont  eu  ceia 
kéroit  4e  faire  ce  qui  leur  plaît,  sont,  au  mépris  du  sc/is  lommun,  arrêtées,  in- 
avi 41  Al,  istn  é^uipagei  iivriâ  à  det  recherches  incxcusablcsi  des  comités  d'in- 

^fÊmmpmiUkifÊmm  tm  wmêÊMÊ^^miBUm  pa/Hên^  éoM  tn  pmtêm,  àtmt^ 
mmtk  dtojreni  que  Tdtai  êtes ,  selon  tous  ,  tl  faUalt  lalster  waiifer  Iioiin«- 
SiTardin ,  Bannond:  H  nUalt  fadMer  TroQard  porter  &  nosenncniit  des  cartoi 

•i  lucn  Irtées  do  la  France  pêtriote  et  aristocrale»  fa  omllnae  de  lire  ce  no- 
mm  XIII.  C'eî.t  un  déchainenaent  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  contre  les 
écrivains  patriotes.  Malouet,  la  Gaieltc  de  Paris,  Mallet-du  Pau  quf,  s'il  n'y 
preadgarjlc,  sera  bientôt  Mallet  peudu ,  le-  Arfes  des  A/wttrs  ne  nous  ont  ja- 
aMll  tut  Injuriés.  Kous  sommes  dos  perturbatetirs  stUUtii  uj  ,  dcx  brouillons  fa- 
iMilfM»  Ém  kBtimeiJtt  Bangy  par  qui  ii  vaut  mkvx  être  pendu  que  loué,  S| 
^«1  It  Mittf  aalfii  aattwipartiWMntf  Qwiiioat  —  torfiitt»  »  Ui  frtttt 
StUm  eu  autemrt,  Uê  mlnUtrtê  du  roi  êimi  de»  perfide»  Ue  itUm'Uwi  Balliy^  Ld" 
9wjeue  et  PabH  Siiyèi.  Quel  criaM»  abMnlnablei  HMM  qaê  etchib  ne  m 
ptiinl  point  des  jonrna]i!>trs  noir*;  il  n'en  veut  qn'.*!  nous  autre*  Jacoblnadé- 
tcriiihu'*.  Jr  II,,,  h.'ili-  de  driiourcr  ce  n'  \III.  Et  qu'on  ne  me  di^e  pas  qtic 
rouvrice  de  |c  ne  *ais  quel  An>  ré  Chénicr,  qui  n'est  pas  le  Cfiénier 
Ckêrles  /JT,  et  dont  les  opinions  ne  >onl  pas  celles  de  l:i  sceii  le.  Ce  journal  est 
N>lKî  pf  le  directoire  de  1789  :  on  le  présente  uu  public  comme  les  mé* 
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Tournent  de  trois  aanées,  l'une  des  mémoires  les  plus  pures  de 
ta  révolaUon.  St  mon  foc  géaénkmeat  mniméb  à  r«ffet  que 
produisit  sur  lui  la  nouvelle  des  massacres  de  Nancy.  Le ^lébut 
de  Tarticle  où  il  raconte  ce  désastre  est  empremt  d'une  telle  tria* 
teasfif  entreeoopë  de  si  dotilolireases  eidamathms»  qu'il  en  «n- 
possible  de  ne  pas  reconnaître»  bilans. une  âme  ainsi  agitée,  one 
«ueinie  profonde.  Voici  coinmem  3  oavritises  pQge«»  ksder^ 
nières  de  sa  plume  : — c  Le  sang  dçs  Français  a  coulé  f  Lit  tordie 
de  la  guerre  civile  a  été  allumée  Ces  vérités  désastreuses 
abnumieiit  aotre  courage,  si  k  perpeelive  des  dangers  qm  me* 
nacent  la  patrie  ne  nous  fiaisait  un  devoir  de  faire  taire  notre 
profonde  douleur.  Que  vous  dire»  Françnis?  quel  conseil  vous 
donner?  qoel  avis  poove^-voos  entendre?  Dans  oertalDes  crises 
tout  se  touche ,  tout  se  confond  ;  le  bien  et  le  nuai  s  opèrent  pr^ 
que  par  les  mêmes  moyens.  . 

»  Instîce  et  véril«,  sous  quel  c  pais  nuage  vous  prë^ntez-vuuî» 
aux  regards  de  vos  sincères  adorateurs!  Comment  se  préserver 
des  pi^es  ob  le  corps-lëgislatif ,  où  les  sajgies  de  h  France  sont 
tombés?  Comment  saisir  sous  de  fidèles  rapports  une  muitiiude 
de  fiiits^  tous  extraordinaires,  que  tant  decîlof  evs  ept  besoin  de 
connaître  tout  à  Theufe  sans  réticence  et  sans  dqjuisenient? 
Comment  racontcs^avec  une  poitrine  oppressée?  Comment  ré- 
fléchir avec  uii  sentiment  déchirant?  Ils  sont  là  ces  cadavres  qui 
jonchent  les  rues  de  Nancy  ;  et  cette  cruelle  image  n'est  rempia^ 
cée  que  par  le  spectacle  révoltant  du  sang-froid  de  cèox  qui  les 
eot  envoyés  à  la  bondierie,  par  le  rire  qui  ^ya  le  front  des 
ennefl\is  de  la  liberté.  ,      '  '  ' 

•  Attendes  f  scélérats,  ta  presse  qui  déveOe  tous  hs  crines  et 
qui  délruii  toutes  les  erreurs,  va  vous  enlever  votre  joie  et  vos 
espérances.  11  serait  donx  d'être  voMëeniàre  victime..» 

Le  boucher  Legendre,  qui  s  euût  formé  aux  Cordeliers  à  Vé* 
cole  de  Danton,  prononça  oe$  paroles  sur  h  tombe  de  Loustalot  : 

<  Halheurem  ami  de  ta  constitution ,  va  dans  laotre  monde 
.puisque,  telle  est  la  destinée.  C'est  ta  douleiur  du  massacre  de 
ttnt  de  nos  frère»  à  Nancy  qui  t.  censé  ta  mort;  va  leur  dira 
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fi*«  9txA  nom  de  Bouillé  ié  patrioiisme  frémil;  dis-leor  que 
ckf  00  peuple,  libre  rien  ne  reM  impuni;  dis^ieur  que  tôl  on 
tard  ils  seront  vengés.  > 

])e8nottlin8  prononça  dussî  son  éloge  devaiit  la  aociëlé  des 
Àmk  de  la  eomitMiîon,  Mais  quelques  \i{]nes  de  Marat  sont  m 
d'un  grand  ialérèi^  parce  qu'en  appréciant  Lousialot,  il  se  peint 
iai-fliéaieavec  une  sinocrité  qui  met  à  découvert  la  terrible  fono 
tioR  qu'il  aialt  choisie.  ^Certainement  il  déposa  dans  ces  phrases 
le  mot  de  sa  vie  politique 

'  c  Esi-il  un  seul  vrai  patriote,  un  seu^  bon  citoyen,  un  sen 

bonnètc  homme,  qui  n'ait  élevé  la  voix  contre  ces  scènes  d*'bor- 
itarMIais  quoi  i  l'assemblée  nationale»  le  monarque,  le  eom- 
nodant  de  b  {^râe  nationale  parisienne,  oeuvorls  du  san[]f  des 
amis  de  la  liberté!  Affreuse  image,  elle  me  poursuit  sans  cesse 
«t  M  glace  d'effroi.  A  combien  de  canirs  sensibles  c*lle  a  été  fu- 
Mle!  Lousialot  n*est  plus!  C'est  elle  qui  a  porté  le  trouble  dans 
•OQiouk|;ioation,  jt^c  le  désordrcdans  Si^s  frêles  or(;nnrs,  et  qui 
liettde  trancher  à  la  fleur  des  ans  le  fil  de  ses  jours  1  Loustalol 
t'est  phs!  Fitléle<léFMi8eur  de  la  pau*te ,  il  lui  consacra  ses  pre» 
JDiércs  armes  presque  à  l'époque  de  la  révolution  :  dès-!ors  il 
osnbauit  teiujuurs  pour  elle,  et  combattit  avec  succès.  Son  cœur 
leeonmji  point  les  transports  du  patriotisme;  mais  il  brftiaitdou» 
œnientdes  feux  du  civisme  le  plus  pur,  et  s'il  ne  fil  jamais  d'en- 
thouMSies  a  la  liberté,  il  lui  ,la^it  des  amis  chaque  jour.  Trop 
peu  versé  dans  la  politique  pour  pénétrer  d'un  coup  d'œil  les 
noini  complots  de  nos  cnncuiis,  moins  encore  pour  sentir  la  né- 
ttttiicde  suulevu*  contre  eux  I  upipion  publiitpe,  et  connaître  le 
magique  pouvoir  d'un  affreux  scandale,  jamais  il  ne  porta  Té* 
pou\aoie  dans  leur  sein;  jamais  il  ne  les  força  de  suspendre  ou 
ifaiiandoniier  un  projet  sinistre;  jamais  il  ne  les  provoqua  ù  des 
Ms  ifflpoissans  de  fureur  ;  j.imais  11  ne  les  poussa  à  se  |H*rdre  par 
de  vains  alternats;  jamais  li  ne  les  entraîna  dans  le  précipice  en 
sNifunt  sur  bii  un  bruyaat  orage  :  mais  il  saisissait  avec'ait ,  l'un 
)prèsf autre,  les  Sis  cFune  Irame  odieuse;  H  la  développait  avec 
ActlKHle»  ei  l'exposait  très-bien  au  grand  jour.  Éu^u^er  aux 
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f;fuidt  moureiMM  de  l'âoqiieiiee,  k  ett  iraîft  de  fao  qui  en» 

flammcnt,  entraînent,  subju[;uent,  il  n'avait  aucune  des  qualités 
d'homme  d 'ëiai  fsûi  pom*  retenir  sur  le  bord  de  Tabime.la  patrie 
prête  h  périr,  et  pousser  on  peuple  ignorant ,  Mche  et  corrompu, 
à  briser  le  joug  de  ses  tyrans;  mais,  doue  d'un  esprit  calme, 
jMte-el  méthodk|oet  mûri  par  le  temps  il  eût  été  merveilleiise- 
ment  propre  à  former  à  la  liberté  un  peuple  nouveau.  Chez  une  ■ 
tttioD  heureuse,  sa  perte  eût  été  sensible:  elle  eût  été  doulou-  i 
reuse  chez  une  nation  opprimée  ;  mais  Aei  une  nation  menacée  i 
delà  servituile»  sa  perte  est  amère  éternelle.  Chère  patrie!  1 
B*tsfp<9e  donc  pat  asseï  qu'environnée  d'ennemis  hnpiaeables,  ta  ^ 
sois  menacée  par  les  uns,  déchirée  par  les  autres?  fallait-il  encore 
qne  l'aspect  de  tes  enlans  égorgés  fit  mourir  d*effroi  l'un  de  les  ^ 
pfais  lélés  dëfensevrsf 

,  t  Périsse  jusqu'au  dernier  n  jeton  ^  race  impie  des  tyrans  el  | 
huit  soppùu  1  Ils  ne  laisseront  aucun  regret  dans  les  coBurs  liéo*  i, 
nêtes;  mais  tant  que  le  soleil  éclairera  la  terre ,  les  amis  de  la  li-  ^ 
bertë  se  souyiendroni  avec  attendrissement  de  Loustalot**..... 
Oaibre  chère  et  saerée»  ai  tu  conservât  encore  quelques  soiive»  ^ 
nlrs  des  choses  de  la  vie  dans  le  séjour  des  bienheureux,  souffre  ^ 
qu'on  frère  d'armes,  que  tu  ne  vis  jamais,  arrose  de  ses  pleort  ^ 
ta  dépouille  mortelle ,  et  jette  quelques  fleurs  sur  ta  tombe.  > 
c  Que  nos  infidèles  représeotaus  prennent  le  deuil  pour  lesop-  ^ 
presseurs  de  ta  liberté  :  enfiinS  de  ta  patrie,  ne  le  portez  que  de 
SCS  défenseurs;  et  nous  ses  avocats  intègres,  redoublons  d'é-  ^ 
Beq(ie,tn  soutenant  sa  cause,  et  réparons  par  n^  ^ 
cruelle  que  nous  avons  faite.  > 

SÉÀNC£  DU  16  AOUT.  ^ 

[M.  Emmery.  Je  suis  malheuretuement  aiyourd'hui  ponenr  da  ^ 

filcheuses  nouvelles.  Jesoiliciie  beaucoup  d'indu lg[ence  ;  car  ù|>eine  ^ 

ai-je  eu  le  temps  de  rédiger  le  décret  convenu  dans  vos  trois  co*  ^ 

mités  réunis*  Ces  comités  sontle  comité  militant,  cehii  des  rap-  ^ 

ports  et  celui  des  recherches.  Je  suivrai  les  £sits  dans  les  pièoai  ^ 

adressées  par  ta  direction  du  dépariCHMBt  do  kMcwtfiatpirli  ^ 
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BuaieipaKlë  ëe  Nancy,  et  par  le  commandant  de  celte  ville,  soit 
à  l'assemblée ,  soit  au  ministre  de  la  guerre.  Toutes  ces  pièces 
anooncent  l'insurrection  la  plus  décidée  dans  les  r('(;imens  du 
roi,  de  Meslre-de-camp ,  cavalerie  et  de  Chàteau-Vieux,  Suisse. 
Je  vaisd*abord  vous  donner  lecture  d'une  leltre  de  M.  Dénoue, 
officier-général  commandant  en  Lorraine,  a  M.  la  Tour-du  Pin , 
le  44 août.  —  La  (jlace  est  rompue.,  Malfjré  le  décret  du  G  août, 
leré(fiment  du  roi  persiste  dans  son  insubordination.  Lescomités 
ont  continué  ;  Tétape  de  leurs  demandes  n'a  pas  cessé  d'être  exor- 
bitante; ils  ont  commandé  un  détachement  de  deux  cents  hommes 
•rmés,  pour  aller  s'emparer  de  ce  qui  restait  dans  la  caisse.  Le 
ser^l  qui  marchait  à  la  tôte  a  demandé  la  clef  au  commandant; 
sar  le  refus  qui  lui  a  été  fait ,  le  détachement  a  enlevé  la  caisse , 
et  l'a  transportée  dans  la  chambre  où  le  comité  du  ré(][iment  s*as- 
leeible. 

Oo  répand  des  bruits  effrayans  :  on  dit  que  la  masse  réclamée 
cstdc  1,âOO  mille  livres  ;  que  les  soldats  veulent  faire  sifj^ner  de^ 
bitlels  aux  officiers ,  sauf  le  recours  contre  M.  Duchàtelet.  On  dit 
cooore  que  demain  ils  doivent  couronner  un  commandant  de  la 
garnison;  le  conduire  dans  un  char,  faire  suivre  ce  triomphe  par 
les  officiers  :  on  ajoute  même  qu'ils  les  ob!i{;eront  à  irainer  ce 
char.  Une  partie  des  officiers  veut  partir,  une  autre  partie  s'est 
cachée.  Je  n'accorderai  aucun  congé  :  je  m'attends  à  être  mal- 
traité ;  ma  position  est  cruelle  ;  mais  je  ne  céderai  pas,  mais  je  ne 
quitterai  pas  mon  poste.  Le  réjjiment  MestrtMle-camp  suit  l'ex- 
emple du  ré(}imenldu  roi.  En  56  heures,  celui  deChûleau-VieuXp 
Suisse,  a  pris  le  même  chemin.  Voici  une  lettre  du  directoire  da 
département  de  la  Meurthe  au  ministre  de  la  [juerre,  en  date  du 
14  août.  Sur  l'invitation  du  corps  municipal,  le  directoire  se  trans- 
porta à  la  maison  commune  pour  assister  avec  M.  Dénoue,  à  la 
lecture  de  la  proclamation  de  votre  décret,  à  la  tête  du  rég^iment 
du  roi  :  des  ^enadiers  se  disant  députés  de  ce  ré{jiment ,  se  sont 
présentés  à  rHôtel-de-ville  ;  ils  ont  assuré  sur  leur  honneur  qu'ils 
répondaient  de  la  vie  de  M.  Dénoue  ;  mais  ils  ont  dit  qu'avant 
tout  ili  demandaient  que  ce  commandant  désavouât  des  lettres 
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qu'il  a  écriies  conire  ce  ré(;iineni ,  et  qui  odI  été  iiHeroeplëes*  La 
pradanmiioo  a  éié  iuc  à  la  téie  du  régimcnl  ;  les  soUbâB  ont  ea 
effei  voulu  qiravanl  cette  leclure,  M.  Dénoue  duuuàl  les  e>pUca- 
tiens  qu'ils  exâgeaieol,  ei  eUi»  oui  elé  duonécs. 

Les  bits  qui  ont  suivi  se  trouvent  oons:(]ncs  dans  le  prooès- 
vcrlal  de  la  niunicipalUé  de  ^anty  ,  ea  çlale  du  14  ;  oùt.  —  Ea 
iMiile  de  la  prodamaiiôn,  uu  dctaclicau*nt  dfs  so'dats  di:  Meitfro* 
dc-camp  a  poi  lc  en  irion:phc  les  deux  soldais  suisses  qui 
avaieut  bier  passé  au  conseil  de  guerre.  Le  ré^niuienl  du  roi  les  a 
aocompajjncs.  M.  Bloiriau,  eoinmamiant  du  régiment  de  Cliàteaii» 
Vieux  «  a. été  force  de  donner  ù  cliacgn  des  deux  Suisses  six  iotiis, 
pour  compte,  et  cent  louis  de  dédooima(|[cmeot«  Im  autres  of- 
ficiers ont  été  enfermés  dans  le  quartier  ;  on  leur  demandait 
â6»0U0  iiv.  ;  ils  ne  les  avaient  pas;  un  citoyen  de  cette  ville  les 
leur  a  prêtées.  Le  rég^iment  du  roi  a  demandé  son  décompte  de- 
puis l'entrée  de  M.  Ducbalciel au  ré^iiuent.  Les  soldats  suisses 
ontf  enlevii  la  caisse  de  leur  corps,  comme  il  ne  s*y.  trouvait  .que 
8,000  l^v.  en  assi{;nais,  le  commandant  et  le  major  qu'on  avait 
cherches  pour  les  maltraiter,  crai(;nant  que  les  soldats  ne  lussent 
pas  oontens  de  cette  somme  «  ont  demandé  ^6,000  livres  que.  la 
municipalité  Irura  remises.  Dessoldats  du  ré{;imeiil  du  roi  avaient 
déjà  forcé  M.  Balivière,  commandant,  à  leur  remettre  la  caisse. 
Ainsi,  la  {prhison  entière  a  rompu  lous  les  liens  de  la  subordi- 
nation; elle  s*est attaché  le  peuple,  en  répandant  beaucoup  d'ar- 
geul.  Les  comniandans  civils  et  militaires  n*out  nuls  moyais  pour 
arrêter  rinsurreciion;  la  ville  de  Nancy  est  exposée  aux  plus 
'grands  désordres;  là  municipalité  ne  voit  de  ressources  que  dans 
la'présence  de  quelques  membres  de  rassemblée  nationale.  Vos 
comités,  en  reconnaissaui  que  la  licence  est  portée  à  son  dernier 
période;  que  le  désordre  et  le  désespoir  peuvent  s'étendre  dans 
tout  le  département  oîi  il  se  trouve  beaucoup  de  villes  degarnison» 
ont  pensé  qu'il  convenait  de  prendre  des  mesures  sévères  qui  » 
en  imposant  aux  soldats,  laissent  une  voie  ouverte  à  la  résipis- 
cence et  aux  remords  :  ils  ont  é{][alemeDt  considéré  que  des  opé- 
rations juridiques  ne  produiraient  aucun  effet,  si  elles  n'étaient 
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appuyées  d'une  f^rande  force;  c'est  dans  ces  vues  qu'ils  vous  pro* 
posent  le  projet  de  décret  sui^-ant  :       •  ' 

cL'anenililéeiiatîooate,  après  aVoir  entendù  le  rapport  qui 
kiia  été  fait  au  oom  de  ses  iroiscomiiés,  militaire,  des  rcciierches 
cCilearappoils  réunia,  iiHli{][Dée  de  rifisubordîoatkHi  cootiniiée  * 
(hns  la  {[amison  de  Nancy ,  par  les  rë{jiiiiens  dit  roi,  infanterie, 
ét  ài€Ur&il€<amp  ,  cavalerUt  «  de  OtÀ  eiiift*  Vieux  »  Sattse ,  depuU 
d  an  nëfNW  du  décret  du  8  de  ce  mois ,  quoiqu'il  reolvmiAt  '  lea 
di^IKttilioos  propres  à  leur  assurer  la  justice  qu'ils  pouvaieot  ré- 
dmer  ptr  des  voies  légfitiines.  Goovakicue  que  le  n  wpeei  jpout 
h  lui,  cl  la  soumission  qu'elle  commande  aux  ordres  du  chef  sih 
piteede  l'armée  aifisl  que  de^  officiers,  et  aux  règles  de  la  dis* 
cfpfise  mililàiire,  sofH  les  caractères  csseniielsoonMieles  prcmicn 
devoirs  des  solda ls<ciloyenS|  et  que  ceux  qui  s'écarteot  de  ces 
fcislrs»  au  préjudice  de  leur  serMeot,  sool  des  enuemis  publics 
doDi  la  licence  menace  ouveriement  la  véritable  liberté  et  la 
csoititttiîoii.  ConsidéraBt  ccNubleo  il  importe  de  réprimer  avec 
lérériié  de  semMoIrfes  exeès  »  et  de  domer  promptement  un  eiè* 
uspleiel  qu'il  puisse  tranquilliser  les  bons  citoyens,  satisfaire  à 
la  fnsle  indiRiMitioii  des  braves  nilHalres  <|ui  eut  vu  avèc  lierra# 
h  comluilc  de  leurs  indi^^nes  camarades ,  afin  d  éclairer  et  retenir 
far  une  terreur  aaluiaireceux  que  l'erreur  ou  la  faiblesse  a  fiait 
liHiMiuJiu  iuiHsuf^fycstions  d'hommes  ci^mittels,  les  premièft 
et  principQU!^  auteurs  de  ces  désordres.  ^  \.]T.'h 

«t  Aaléorélé-el  déorètucfiiéila'Tiolatioa  à  main  armée  parlai 
u-oupes,  des  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  sanctionnés  par  le 
lui»  éiast  un  cnme  de  lèss4Uitiouau  preiuierclief,  ceux  qui  ob| 
WÊàé  h  rélieilioBde  la  (pmîsou  de  Nancy  doivcuf  être  poursuit ië 
et  punis  comme  coupables  de  ce  crime,  à  la  requête  du  ministère 
psbiîBdevaat  les  iribuoaui  itef^par  le  décret  dela  pourluiie^ 
iastruetion  et  piinilion  de  semblables  crime  et  délit.    f  r 
^  4      ceux  <iu\  ayant  pi;is  part  à  la  rébellion ,  de  quelque  ijia* 
i^e  que  ce  soit,  n'auraient  ]ms  dans  les  vm[jl-qualre  lie^irc:;, 
à  coiiinier  de  la  publication  (lu  nri  si  nl  décret ,  déclare  à  leurs 
cam  respectifo,  même  par  écrit ,  si  ces  chefs  rexi(;cnt ,  qu  ils 
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rùcomtimm  km  emm  gt  s'en  rcpcaMté  feront  ^lgai«Mitf 
•piès  le  délai  écoulé ,  poorsiiivit  el  puaift  ooBune  fiMiieursei{>ap* 
ticipes  d'uo  crime  de  lèse-iiaik>ii* 

c  Que  le  président  de  rassemblée  nationale  se  retirera  immé- 
MMMkmi  |ka^de\m  le  roi»  pour  teêiipplier  de  pteÊàre  kê  mé^ 
sureè  li^  plue  efficaces  pooir  Tenlière  et  parfaite  exécution  do 
prcseot  décret  ;  en  conséquence  d'ordonner  :  i"*  à  son  procureur 
Ml  biiillia(i|édi  Nancy,  de  rendre  plainfe  <mtre  tiMMe  pemnae  de 
quelque  rang;,  quelque  é:at  et  condition  qu'elle  soit,  soupçonnée 
été  inaiîgMiîur,  Aniteur  ou  participe  de  la  rébelUon  tfà 
aïo  Ken  dans  la  {^mkon  de  Naney  depoit  la  prwIiMItoa  êm 
déoreU  des  G  et  7  de  ce  mois;  2r  ouk  ju^du  Iniliiage  de  Nancy 
iejpKùùàktmt  ladiia ptiuatc,  oonAimëÉaiM aa  dddratpHM^ 
demment  rendu ,  coïKcrnant  Tinstruction  et  le  ju{]^etfient  des 
criaiea  île  ièse^natioo  ;  d'ordonner  parelUenent  à  la  oMNikipatilk 
at  aax  gardéi  nailonaltis  dé  Hnncy,  aM  qa*aii  oonHnandait  «E^ 
lilaire  oe  cette  place»  de  faire»  chacun  en  ce  qui  ie  concerne  »  les 
diapniiliana  MÉccasairea  et  qui  aérant  en  knr  pouvoir,  fioiira*aè- 
Burer  des  coupables  et  les  livrer  à  la  justice;  inéniô  d*6rdolHrar 
la  raasumbieaicnt  et  i'imerveolioo  d'une  force  indiiaire  tirée  dea 
fbmteaaeidcaiputlei  naiionalÉa  dn  dëparéianant  db  la  MtnrtM 
et  de  tous  les  departemens  voisins ,  pour  agir  aux  ordres  de  tei 
•niârrfféndral  qn*il  plam  à  aa  lac^eirté  de  coaneHrè»  à  i'efiét 
d*appuyer  rcxécution  du  prémi  décret»  de fiiira  en  iitNte  -qiia 
iûtct  resta  à  la  jooice»  et  que  la  liberlé  el  kt  sàrclé  du  citoyen 

4 

aàleni  eBcaéement  ptx)té{jëe8  contre  iiulaonqne  chcrobcnat  é  J 
porter  atteinte.  A  Teftet  de  quoi  cet  offider^général  sera  spécial 
lenKanauiortaéà  caatcretlfcetoGMr  Icaiéginienade  la§amÎM 
de  Kaacy  »  dana  le  cas  oii  Ht  ne  rwHf  eraient  pnt  inMMdîatenwat 

dans  l'ordre,  ou  s'ils  tentaient  d'opposer  la  moindre  réaisaooe 
au  châtiment  des  pfMMsipattx  coupables.  • 

Le  ministre  et  les  dépulésde  Nancy  oonviennent  que  ce  décret 
est  nécessaire  :  tont  presse ,  tout  brûle;  il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  dans  le  plus  léger  relard. 
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ut  adopté  sans  discussion ,  à  runanimité, 

Jf.  Mmucalm^GoMou.  11  esl  iinportaiitd0t'«cnpfr  é$  Odêém 
MlielAsfiCNies  mHhaira.MM. Albert  et  Icsoffictcrs  de  marine 
HpliigpeBKie  riasarredioo  des  matelots  dans  m  Bumaa  9b 
MM  «Mtiiro  est  {Nnte  à  Mlire  en  mer.  ] 

—  Ces  troubles  éclatèrent  à  firest  à  roccasion  du  décret  du 
4  aoÉt,  fims  i|MilUbm  de  iUomt  mit 

une  hauteur  qui  les  révolta  ;  il  leur  avait  dit  :  <  —  Si  vous  ne 
IMS  to— cilcK  suis  ranmitraocas,  dans  «ie  beure.  Je  «se 


tftARCB  HJ  17  AOOT. 

AnMîByOMevaiiiabbé  defiai»ioBd»^ 
inardh,  dêmMde  à  éire  eMeodo  par  rassemblée  «atienaie. 

fiétois  entre  Frondeville,  Aegaaud-d'Ângely  »  Goupil,  Mira- 
IM  «M  et  PtMU.  JeoM .  |M»r  nniir  .  H  im  «d..  «  k  tri- 
buoe  ou  à  la  Ijarre.  L'assemblée  se  décide  pour  le  dernier  avis.— 
Les  UribuiMS  publiques  applaudiiseat*  —  Neçker  adresse  un  mé- 
■eîpe.stfr  lea.iniiceè;  il  demande  que  les  démis  sur  les  peo* 
lioAS soient  modifies»  et  observe  qu'il  n'est  pas  coi^vcnable  de 
dsany  mot  léfislanwnea  h  dîepeiitien  deêgiàttB  et  des  empleie» 

et  d'affaiblir  ainsi  le  gouvernement.  (Murmures.)  Boulidoux  de» 
Madei  ardfe  du  |our  sur  ces  insolences.  minisiéricUes.  Mu^net , 
iMain.  AlemwdrD  Lameih  ei  IHîeur  sent  de  cet  avis. 
Virieu  et  louiongeoD  demandent  le  renvoi  au  comité.  Longs  dé- 
taUfiet  lifiniMi  par  l'ntdfjsdu  jour. 


séAMCB  nn  IS  Aomr. 

[Un  de  MM •  kaeecréiairas  foit  ieoinre  d*nne  lettre  de  M.  La 

Tour-du-Fin,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  fait  arrêter  la  dëpu- 
tsiion  du  rqg[iment  du  roi  qui  venait  présenter  des  pétitions  à 
rassemblée  natienale.  L'assemblée  ordonne  le  fcnve»  de  oetie 

lettre  aux  trois  comités  des  rapports»  militaire et  des  redicrches 


IL  kprésidetu.  Huissiers»  c]uc  M.  l'aUbéPerroUasoit  îatrodttiL 
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M.  rabl)ë  Perrotio  entre. 

M.  le  président.  Uaasemblëé  natimiale  a  Sécrété  qiM  ms  se- 
riez enlcnilii  à  la  barrer 
ML  i'a^^éPrrroftit.  Avantquede  parlerde  l'aflaîreqoi  m'amènè» 

je  dois  vous  rendre  coniple  (run  accidenl  qui  peul-ètrc  aurait 
été  fuoe&te  >  sans  le  zèle  de  la  garde  oaiionale  et  des  l>fficiers 
ifuî  iii*aeeomf>a[][naténl,  peut-dire  aussi  sans  le.siog>4îioid  que  j'ai 
nionlre.  J  a>ais  li çu  ui dro  de  M.  la  Fayeue  de  uic  rcudrc  à  l'as- 
semUée  »  ^iccompagné  de  trois  ofticiers  qui  ne  ui'ônt'pas  quitté^ 
sis  étalent  dans  ma  \oiture,  après  laquelle  veoati  rakle-major. 
Comme  beaucoup  de  monde  était  rassemble  devant  ma  poite, 
*'al  donné  ordre  à  mon  cocher  de  surtir  par  le  boulevard  ;  le 
peuple  a  cru  que  je  voulais  m'échappcr  ;  il  s'est  jeté  sur 
ma  voiture,  et  mes  chevaux  . ont  couru  risque  d'être  maltraî- 
lés.  Je  me  sais  présenté  au  peuple;  j'ai* dti  cjue  j'allais  à  Tai^ 
temblée  naiiunale,  que  je  n'avais  rien  à  craindre  d'un  peuple 
fue  j*esiittiais  ei  que  j'irais  à  pied  si  on  le  Toulait.  Oo  m'a 
3il  :  remontez  dans  votie  voiture.  J'ai  continué  ma  route  au 
pas.  J*ai  trouve  tics  o^ardes  nationales  de  distance  en  disuince, 
et  je  suis  arrivé  sans  accident.  Je  devais  ce  détail  à  rassemblée 
pour  répondre  d'avance  aux  romans  qu'on  aurxûl  faits  sur  cet 
objet.  • 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difBcuIfé  de  ma  position  ;  elle  serait 
embarrassante  pour  un  homme  coupable  :  elle  n*est  que  pénible 
pour  cehii  qui  a  déjù  pour  lui  un  premier  jufyement,  le  témoi- 
gnago  de  sa  conscience.  Vous  avez  demandé  que  je  rendisse 
compte  de  nia  conduite:  ce  sont  mes  réflexions»  mes  sentimens» 
c'est  mon  âme  toute  entière  (]ue  je  veux  vous  dévoiler.  Une  dé» 

naix'lie  lé^jère  et  imprudente  a  excité  l'ardeur  de  ces  hommes 
qui  dénoncent  tout,  et  pour  qui»  comme  pour  tous  les  tyrans» 

'on  n'est  plus  innocent  dès  qu'on  est  suspect.  Ils  n'entameront 
pas  ma  conduite.  Unseniimenimeconsole  ;  l'assemblée  délibérera 
niArement  ;  elle<distir(^ueîii  ifune  action  coupaf>le  oii  sentiment 
.^ui  peut  égarer.  Qu'on  ne  s'attende  pas  à  \oir  ici  parler  d'intri- 
gue ;  jamais  elle  n'ti  souillé  ma  pensée.  Je  n'ai  à  ofirhr  qae  bs 
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détails  (l'une  vie  tranquille,  et  qui  n'a  été  troublée  que  par  le  mal- 
heur des  autres.  Les  faits  de  ma  cause  sont  connus.  Ma  déclara- 
tion faite  de\-anl  la  municipalité  de  Châlons  était  suffisante;  mais 
quel  n*a  pas  été  mon  étonnemenl,  quand  j'ai  vu  ce  qu'on  m'a 
long-temps  caché,  quand  j'ai  vu,  dis-je,  dans  l'acte  môme,  et 
après  ma  sij^nature,  la  déclaration  de  M.  Julien  î 

Ici  j'accuse  formellement  M.  Julien  du  secret  qui  m'a  été  fait 
de  sa  déclaration  :  ce  secret  a  eu ,  pendant  trois  semaines,  le  per- 
nicii'ux  effet  de  me  laisser  sous  le  poignard  de  la  calonmie ,  sans 
cpje  je  passe  le  détourner  ;  secret  inconciliaLIe  avec  votre  nou- 
velle procédure;  déclaiation  qui  n'a  pas  d'autre  fondement  que 
la  dénonciation  d'un  domestique.  Je  suis  donc  obliyé  de  vous 
donner  le  détail  des  faits.  Le  vendredi  IG  juillet,  à  G  heures  du 
matin ,  un  particulier  s'est  présenté  chez  moi  ;  il  m'était  parfaite- 
ment inconnu  ;  il  me  dit  s'appeler  le  chevaHer  de  Bonne-Savardin. 
Obsenez  que  l'affaire  de  ce  particulier  était  pou  connue,  que  la 
dénonciation  du  Chùlelet  n'avait  pas  paru.  Je  savais,  à  la  vérité, 
qu'un  citoyen  de  ce  nom  avait  été  arrêté  près  du  Pont-dc-Beau- 
voisin.  M.  Bonne  me  dit  :  je  demande  du  secours  ;  je  demande  un 
asyle;  je  suis  la  victimed'unedënonciationliéeàla  [tiainte  rendue 
contre  BI.  d'Hozier;  mes  dénonciateurs  sont  payc'S.  Quels  rap- 
ports y  a-l-il  entre  vous  et  moi?  lui  dis-je. — Ceux  qui  existent  tou- 
jours entre  l'bumme  malhem'eux  et  l'homme  sensible.  Je  voulus 
refuser.  Je  suis  «léputé,  je  suis  ma{jistrat...Je  cherchai  à  m'armer 
de  tous  ces  litres;  mais  j'étais  vaincu.  Secourez-moi,  dit-il,  vous 
ue  serez  pas  trahi.  Il  m'indiqua  des  mesui  es;  il  ne  désirait  que 
d'être  mis  hors  des  barrières.  Je  promis.  Je  fus  le  prendre  au 
boulex-ard  neuf  dans  ma  voilure;  nous  pariîmos;  nous  mîmes 
pied  â  terre  dans  fa  campagne.  Je  vis  naître  et  au{}nienler  son  in- 
certitude.— Où  iraî-je?Quc  deviendrai-je,  me  dit-il  ?  J'aime  mieux 
rentrer  dans  mes  liens.  Je  revins  à  Pjrîs,  et  je  me  rendis  cliez 
moi.  On  a  dit  à  ce  sujet  que  j'étais  ailé  chei  chor  M.  Bonne  à  la 
campa{jne,  que  j'étais  parti  seul ,  et  revenu  avec  quelqu'un'. 

M.  Bonne  me  fil  sentir  les  difficultés  de  chercher  un  asyle,  je 
le  gardai  dans  ma  maison ,  où ,  presque  toujours  éloigné  par  les 
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devoirs  de  ma  place ,  je  iie  l'ai  presque  pas  yu*  J'entendais  daja^ 
fai  sodéië  «ocuser  des  hooimed  painaas  de  i'ëvaakni  da  IL  Bobu^ 
et  il  était  chez  moi.  Vingt  fois  j*ai  été  sur  le  point  de  ic  déclarer, 
iiniquemeot  pour  servir  ceux  qu*oa  inculpaiuJe  rayais  arriitrl^ 
moment  oii  il  Mlait  rdbandonner  ;  je  le  désiriîii  je  le  mîgiiiii. 
J'avais  formé  le  projet  d'ailei:  aux  eaux  ;  ce  voyage  Jt  paru  sus* 
pect:je  dois  à  ce  Mjct  remopleràdcs  lewps  plus  JeineéstLt 
journée  du  5  octobre  m'avait  tellement  affecté,  que  j'étais  sorti  du 
diâieau  méconnaissable.  Je  fus  alors  frappé  d'une  maladie  dam 
les  eflets  étalent  asses  visibles:  je  demandai  iw  passeport.  Vmh 
semblée  se  tr^nsporUà  à  Paris,  et  parut  mécontente  de  la  quan- 
tité de  passeports  qui  avaient  été  dowiés;  je  fis  le  saorifioe  du 
mien.  On  8*oocupait  alors  des  biens  du  clergé.  Quoique  je  n'eusse 
personnellement  rien  à  déftm^re»  j'étais  atiacbé  à  ce  corps»  et  je 
crus  ne  pas  devoir  m'ébî^rner.  Le  mal  s*éialt  repompe  daosieaang. 
Mes  amis  me  conseillèrent  les  eaux  de  Yillc-Bonne.  Dès  le  mois 
de  juin ,  je  pris  chea  le  ministre  des  reoseqpiemenssmrlesaMiyail 
d'avoir  un  passeport.  La  confédération  fut  décidée:  rassemblée 
désii'a  que  ses  membres  ne  s'éloignassent  pas,  et  je  restai» 
Sijuîllet ,  je  deanandai  un  passeport  pemr  oMil.ei  pour  deux  di^ 
mestiques;  j'annonçai  mon  départ  au  chevalier  Bonne,  les  larmes 
yeux;  il  congut  quelque  espoir;  je  résistai.  Ënfiot  je  iis  mes 
conditions  :  je  dis  que  je  M  voulais  pas  lé  conduire  hors  dm 
jn>yaiHue»  mais  dans  telle  ville  de  France  qu'il  voudrait  m'iadip 
4|iier';4|ue je  ne  partiraia^Mss'il  y  avaituBdécret,  jnâflMd'jiyMf)- 
sèment. 

Le  2tt>,la  procédure  fut  décrétée  et aiipon  décret  ne  fut  rend«* 
je  partis  le  totae  soir;  faim  calculé  le  danger  que  je  pquvais 

courir;  le  sentiment  l'emporta  sur  la  prudence;  voilà  toute  ma 
fiiute.  £Ue  aeiait  iaupardonnaUe,  si  rbosféialké  était  un  mm^ 
si  les  dénonciations  étaient  des  vertus,  si  Ton  pouvait  ne  pas  re» 
pousser  avee  horreur  des  dénonciations  domestiques;  si  taUe 
émit  notre  position,  en  professant  hautiMneat  que  40Qt  dtoyin 
doit  ûechir  devant  la  loi,  je  dirais  avec  courage  que  tout  citoyen 

(ileit  se  RMdir  «antre  rinqnisitJOii.  Je  i^épomkai  i  .mes  advera^res 
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penotmefa  que  jamais  je  n*ai  connu  M.  Bonne;  qué  jamais  j« 
l'ai  reçu  de  lettre  de  i  etrauger  ;  je  ne  parle  pas  de  celle  qui  est 
arrivée  chez  moi  pendant  mon  absence  «  timbrée  de  Londres  ;  on 
a  reconnu  à  la  posie  qu'elle  était  partie  de  Paris;  mon  frère  l'a 
remise  au  comité  des  recherches;  je  ne  la  dénonce  pas,  elle  com- 
promettrait trop  de  personnes  :  leur  honneur  ne  m'apfjartient 
pas.  Non-seulement  je  détie  mes  adversaires  personnels,  mais  je 
demande  qu'on  mette  les  scellés  sur  mes  papiers.  On  verra  dans 
ma  correspondance  que  j'ai  toujours  été  occupé  à  chercher  le 
■albeur  pour  le  consoler  ;  que  j'ai  parcouru  toutes  les  prisons 
d'éiat  ;  que  je  suis  descendu  dans  tous  les  cachots  ;  que  jamais  eù 
uin l'infortuné  n'a,  devant  moi,  répandu  des  larmes.  On  verra 
combien  j'ai  fait  de  mémoires  pour  amollir  l'autorité,  pour  solli* 
ciier  la  justice.  J'ai  quelquefois  réussi,  et  mon  succès  a  été  le 
ml  prix  de  mes  travaux,  le  seul  que  désirât  mon  cœur.  On  a  osé 
direqve  l'affaire  présente  a  rapport  avec  l'aft'aire  du  6  octobre. 
Oui,  j'y  ai  pris  pari  ;  j'ai  donné  asyle  à  des  {gardes- du-corps ,  à 
no  membre  de  cette  assemNéo.  Ma  maison  est  le  temple  du  mal- 
heur. C'est  ma  religion  ;  eu  est-il  aucune  qui  n'ait  son  fanalismo? 

Voilà  les  détails  que  je  devais  présenter  ù  rassemblée.  11  me 
reste  un  devoir  précieux  à  remplir  :  je  dois  à  M.  Mestre  et  aux 
officiirs  de  la  {;arde  nationale  ()ui  ne  m'ont  pas  (|uiité ,  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  |)our  leurs  soins,  pour  leuis  é(jard8, 
pour  l'ordre  qu'ils  ont  mis  dans  ma  marche.  Cent  mille  personnes 
Mt  entouré  ma  voiture  ,  et  mon  |)assa{][e  n'a  occasionné  nul 
trouille.  Partout  on  était  sous  les  armes;  partout  j'ai  vu  rima{[e 
de  cette  union ,  de  cette  force,  la  sauvr{jarde  puissante  des  em- 
pires. Je  publierai  mon  voya{;e,  et  en  présentant  cet  intéressant 
tabiciu,  je  rendrai  sans  doute  un  si^ynalé  service  à  la  cliose  pu* 
Lili<|ue.  Je  dois  un  hommage  à  la  ville  de  Chàlons;  sa  tranquillité 
profonde,  due  à  Taccord  de  deux  citoyens  respectables,  du  maire 
et  du  conmi.indant  de  la  garde  nationale,  ont  fait  de  cette  ville  un 
modèle  à  présenter  à  toutes  les  cités  de  la  l'iance.  Quant  à  moi, 
l'indiquerai  un  seul  exemple  :  Un  pair  d'Irlande  était  accusé 
d avoir  enlevé  un  criminel  de  haute-trahison;  il  parut  au  parle- 


9i  ASbEMBLÉfi  NATIONALE. 

Ment  :  il  demanda  s*il  ëiail  nu  seul  membre  de  Tatsembiée  qm 

pùt  résister  au  senliment  qui  favail  conduit ,  et  le  parlement  dë- 
oida  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  dëiibérer.  ie  réduis  à  une  seule 
questioii  toute  cette  atMre.  Le  slgftialeiiieBl  de  M;  Bonbe^AVai^ 
dîaa  été  publié.  £st-il  uo  Jugement?  Si  c*esi  un  jugement»  je 
Jesuls  ooufNible.  le  demande  qu'en  instruise  dans  un  tribund 
jusqu'au  décret.  Je  demande  ma  liberté  provisoire.  Je  sollicite  en 
même  temps  celle  de  M.  Eggs  ;  il  a  droit  à  des  dédommagemens  : 
je  les  lui  offre,  tels  quil  les  jugera  convenables,  le  donnerai  ma 
parole  d'honneur»  si  vous  i exigez»  de  ne  pas  m*éloigner  de 
Piris. 

le  p)  évident.  Reti!*ez-vons ,  Monsieur,  dans  la  salle  voisine; 
rassemblée  vous  fera  connaître  ses  intentions.  ' 
M.  Tabbë  Perrotin  se  retire. 

JJ,  ie  pré  ident.  Je  recommande  le  silence  le  plus  profond  pcn* 
dant  cette  délibération.  M.  Perrotin  est  là  •  H  vous  entend»  vous 
le  ju/}('z  ;  le  moindre  mouvement  ne  serait  pas  di{pie  devons. 

M.  VoyiUL  Je  suis  encore  vi\«nient  affecté  de  la  sensibilité  que 
m*a  Inspirée  le  discours  touchai^  de  H.  fàbbé  Perrotin;  mais  je 
dois  oublier  cette  affection  et  remplir  mon  devoir,  et  comme 
muibre  de  cette  assemblée  et  cdmme  membre  du  comité  des  re* 
cherches.  Ce  comité  a  eu  connaissance  de  l'interrogatoire  foît  à 
MM.  Bonne  et  Ëggs;  mais  ne  croyant  pas  devoir  s'expliquer  en 
ce  moment ,  votre  comité  demande  que  tous  nommiez  des  com- 
missaii  cs  ou  que  vous  l  auiorisiez  à  interro(jcr  M.  Tabbé  Perro- 
tin sur  les  lails  if|ui  le  conGcrneoi  dans  ks  dépositions  de 
HM.  Eggs  ei  Bonne.' 

Al,  l'abbé  Maury.  Ce  n'est  pas  la  sensibilité,  Thumanité,  c'est  la 
ftison ,  e*est  l'intérêt  public,  qui  doivent  être  leeguides  des  \ég^^ 
lateurs.       '  .  '  '    •    »  .  . 

Par  lèle  pour  Tilinocenoe  de  H.  Tabbé  Barmond ,  pour  sdn  In» 

térét ,  pour  sa  sôreié ,  pour  la  rëparafion  qu'il  a  droit  d'attendre, 
je  vous  propose  des  conclusions  sc\ères  ;  je  demande  que  M.  Bar* 
mond  suif  reconduit  |kir  sa  ganrde ,  que  l'assemblée  ordonne  à* 

sou  dénonciateur  de  se  nommer  dans  trois  jours,  que  cette  dé* 
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■nariaiion  ioil  portée  i.iintribiBUil,  elquedmalecastNiilBe 
tt  prëieoienii  pM  de  déoûBciileQr»  M*  Banttoad  aeiirMMseo 

libirlé. 

if.  Btanmie.  Je  n'entie  pie  tes  reiaoM  <lu  fend  de  FafifiMre; 

ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  m'en  occuper,  je  me  liorne  ù  expo* 
icr  b  ittirdie  que  vousaves  à  wvre.  I)eux<|uesiiow  se  présen- 
ter évidMMMBi;  prendfereiiMiil,  M.  Tabbé  Perroiio  sera-l-il 
rc'ieou  en  état  d'arrestaliou?  secoodcineot,  y  a-t-il  lieu  à  aoous»» 
lMB?Jeiiie^rëi|uisàbpreiBièTOpriipesil^  etjedieqeeaîvoiN 
■e  Toeles  pas  être  inconséqueos  avec  votre  décret ,  vous  ne  pou- 
ia  lui  rendre  la  iibi  né.  L'éiai  des  &îis.esi  alisotumeoi  le  iflâme. 
ILrsbbé  PtemliQ  avait  dit è  h  anmîdittlitë de  Cliéfess,  ce  qu*il 
vieoi  de  vous  .dire»  aux  n'-flexions  et  ù  IVxposc  de  s:  s  s  nt  meos 
près.  Cesi  sur  ee  qtt'4  dii  M.  l  abbé  Perroiia  a  la  mvafdpalîté  de 
Cbâions,  que  vous  avez  pensé  qu'il  était  convenable  de  s  assurer 
de  sa  peniooiie.  Le  eomiié  des  recherdies  aanenoe  que  diins 
rttlcrro£[atoire  de  MM.  Boone  el  {49^,  iky  a  des  faits  retatHs  ft 
IL  Perrutin.  Vous  tirerez  des  lumières  nécessaires  de  ces  nou* 
wsax  éctoireissemens.  Lui  aooorder  ses  eoaehisiena,  œ  serait  le 
compronivUre,  et  compromettre  I  assemlilife  même.  Comment  le 
pBMic€ODce\gaii-Uque  Taftaîreéiapidanstei^  état,  de  dou- 
vmxreDSdigMiiMiisvoiiséiant  propesés,veiisiaetticxaujoard*liot 
ea  iibené  celui  que  vous  avez  fait  arrêter  bier.  Je  demande  donc 
qpe  rassaoriiUe  char|{e  aenoiaiitédeB  reclierdieadeittireiidfie 
conpte  des  nouvelles  pièces  qui  lui  ont  âë  remises ,  relativenient 
ï  M.  l'abbé  Petrotin,  qui  restera  en  état  d'arrestation ,  josqu^à  ce 
qu'il  en  aitétié  autrement  ordonné. 

M,  Lanibai  (ci-devant  Frondeviiic).  J'examinerai  cette  affaire 
ésttsiesensde  la  loL  Quelle  est  la  loi?  CVsi  votre  dédaraiîoa 
des  droits.  L'article  VU  est  ainsi  eonçù:  c  Nul  homme  ne  peut 
être  accusé,  arrêté  »  ni  détenu ,  qiie  dans  les  cas  déterminés  par 
h  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  s^Hir 
citent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  dcsordics  arbi- 
tiaircs,  doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  aaisi  en 
lertndela  loi  doit  di)éir  à  l'insuittt:  il  se  rend  coupable  par  sa  ré- 
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•iitance.  >  Quelles  sont  les  formes?  Pourquoi  M.  Barmond  est«ii 
4teM»ila'eiiai«Qlisé,  iii4kféiA>0»«if«'ii«élé|M<it« 
flagrani  délit  ;  mais  quel  délit?  mais  avec  quel  homme  fuyait-il  t 
lia  hoamf^k  r^faid  du«|iiil  toatei  Mmk  élé  vioiée.  (U 
•*élà«8  dtt  aMMBiifes.) 

Les  murmures  qui  s  elèveot  me  doanent  occasion  de  rappeler 
fMlLBafimdaiKtqu'dii'apiivjsalM  Mr  èasa  Mioir  ee  4M 
le  Cbùtelet  prononcerait  sur  la  procédure.  Aucun  décret  n'a  été 
ppQMMéj  4ow  M*  BoiMM  est  tm  eitoyefi  dans  la  penonoedui- 
quel  li  lîhMFlé  a  'dié  ^pMé».  Jé  m  Mis  aH  cal  piénmë  ariarinél  da 
lèse-naiion;  s*il  peut  Téire  ;  par  qui  a4-lt  élë  arrêté  dans  ses 
feyaraf  fiam  qui  aaBtaiiapt  ai  aqiëdiaat  dea  orfras  aihkraifaa, 
doivent  être  punis;  punisses-donc  lesdénonciaieursde  M.  Bonne. 
Oo  dîni  411a  e'esi  la  oaniiâ  des  redierclies  dak  ville.  Phia  oa  ci» 
tara  da  aca  ooaûiëa  «  plus  f  aurai  Mu  da  fltair,  da  nai  pMadrat 

de  dénoncer.  Par  qui  ont  été  créés  ces  tribunaux  étran^^es ,  cet 
MaHîlaadalaiyiaBaîo?  C^MMaéaMs*  Haaaceoiaailaïuiflilk 
Uar  d*r«aelioM.  (Il  s*ël4«a  dea  muraNiraa.)  ?ailè  le  IribiMal  as* 
quel  M*  Barmood  est  accusé  d*avoir  enlevé  un  citoyen.  Si  c  est 
aaahaaiia  aotioa  ima  da  raaiatlra  la  lai  à  aa  plaça»  M.  laraaad 
a  fait  une  bonne  action ,  en  enlevant  un  citoyen  à  la  tyrannie* 
Vaîlà  an  demièra  aaalyaa  la.  résultai  da  oatia  afiialra.  Larsqaa 
dapif îa  dia  oMla  lea  assasaiaa  da  aaa  prlaoel  paraoaraai  Hbra» 
anaai  Tenceiaia  de  cette  capitale ,  ils  sont  peut-être  assis  panai 

■■■•••«a 

•w^La  (grande  majorité  de  l'assemblée  se  lève  pour  rappeler 
H.  Lambert  à  Tordre.  Oo  lui  cria  de  desoeadre  à  la  barra.  Fei^ 
daaida  uMeogaai  ai  irèa4aa»kaaaÉas  agltailaaa,  M.  le  prés^ 

dent  se  couvre.  ' 

IL  LaadMK  qiliiia  h  lAaaa  at  deaeéad  à  la  barrik 

M.  Perdrix.  M.  Frondeville  a  demandé  à  s'ex[11iquer  à  la  tri* 
baaa;iieBa  la  droit  conmieiMMis;  a'H  est  caapaUe,  il  dam|h 
dra  A  la  barric* 

M.  Lambert  remoate  à  la  tribune. 

M.  Baaiidoaar.  L^MCfldMée  â aiiiandtt  Tinjure;  la  phraia  dâ 


Digitized  by  Googl( 


AOOT  (1790)  9S 

M.  Lambert  est  bien  explicite ,  bien  dâire  ;  il  est  certainement 
ctqiriiie;  c'ett  à  k  birre  qu'il  doit  être  eDtendik 

If.  GMfiiie.  I>»  membre  iful  t  perlé  n'a  pot  hesotn  de  «*explî- 
fMT  lorsqu'il  a  une  procédure  au  oomité  des  recherches,  et  que 
0ÊÊ  finieédiife  appuie  tes  aocftSoii* 

M,  FolUi  ilte.  Je  fois  la  motion  qu'il  soit  voté  des  remerciemens 

à  M.  nmideville.  (Pinaiean  membres  de  la  partie  droite  applaii* 
^^^^^^  \ 

L'assemblée  décide  que  H.  Lambert»  enlevant  Froodeville, 
«n  eotcndu  à  la  tribuiie. 

1/.  Lambert.  Je  propose  de  déposer  sur  le  bureau  ce  que  j'ai 
d't  ;  je  l'ai  écrit  :  cela  oe  peut  varier,  je  vais  le  répéter*  (Une  par- 
tie de  rassemUée  8*ëcrie:  On  ne  teut  pas  Penleodre.)  Je  n*ai  dit 
ftt'uae  phrase  purement  hypothétique,  et  mou  hypothèse  re- 
fm  anr  i'infarmaiiew  dn  Chàtcict:  Je  me  retire  pour  que  fas- 
smblée  prononce. 

M»  k  Gm&timMÏère.  Je  &ta  la  motion  que  le  comité  des  rap- 
pM  mdt  eomple  anr-lMliamp  de  la  procédure  du  Châtélet. 

Après  des  débats  longis  et  tumultueux,  l'assemblée  délibère,  et 
ItleprMidBiii  prtHioBce  en  ces  termes  :  c  L'assemblée  a  décidé 
qseie  membre  qui  a  prononcé  la  phrase  dont  II  est  question,  est 
cmsuré  et  qu'il  déposera  son  discours  sur  le  bureau** 

Oi  passeè  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

Oi  demande  la  prierM  snr  h  motion  de  M.  Bamave. 

Li  pfkiriié  est  refusée  à  h  motion  de  M.  fabbé  Maury.. 

M.  Mttrimaig.  Je  demande  qu'il  sott  fixé  un  délai  pour  le  rap- 
psA  dtt  nomilé  des  reoberehes. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  fixé  un  délai. 

On  demande  ^  In  rapport  soit  âùt  le  samedi  prochain. 

Jf.  FoydeL  II  enMtqÉ'l  sqii  question  de  h  libenéd*un  citoyen, 
diceUed'nn  de  nos  coUè^^ues,  pour  que  nous  ne  perdions  pas  un 
sssl  inamnii  mats  noos  avons  nn  grand  nombre  de  pièces  à  eia^ 

■iMr.  Notre  rapport  ne  saurait  être  hii  avant  lundi. 
L'assemblée  décale  que  le  rapport  sera  fait  lundi. 
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La  mpUûD  de  M.  Baroave  est  décrétée  a^vec  ces  amwirteaieiis. . 

M.  Tabbé  Perrotin  est  ramenë  à  ia  bamu 

M.  le  présidcDl  lui  fait  Icclui^e  du  décret ,  conçu  en  ces  termes: 
c  L'assemblée  nationale  cliarge  son  oamîté  des  redierahea  d'ex»* 
miner  les  différentes  pièces  et  reDsei(jnemens  qui  lui  ont  été  re- 
mis relativement  â  Tafiiaire  de  *M«  Tabbé  PerroUn  »  dit  ftutnondt 
ponr  rendre  compte ,  Inndi'à  midi;  desdites  pièces  et  renseigne- 
menS;  cependant  rassemblée  naiionale  décrète  que  M.  Tabbé 
Perrotin»  dit  fiarmond»  resura  en  eiai  d'arrestation»  Jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.» 
.  M*  Tabbé  Pcrruiia  se  retire. 

La  séance  est  levée  à  six.  heures.  ] 

SÉANCB  DU  19  AOUT. 

Adoption  du  projet  de  Champigny  »  slir  le  codé  pénal  mari* 

time.  Nous  en  citerons  les  iU'ticlcs  qui  doooèrenl  lieu  à  dis- 
cussion. 

[  •  Art.  XIX.  Tout  commandant  d'nn  bâtiment  de  guerre»  cou* 

pable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou  aux  $i{;naux  du  commandant 
de Tarmée,  escadre  ou  division,  sera  privé dç  son  commande* 
ment  ;  et  si  la  désobéissance  occasionne  une  séparation ,  soit  de 
son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de  Tescadre.  il  sera  cassé 
cl  dédaré  indigne  de  servir;  si  die  a  lieu  en  présence  de  l'en» 
nenii ,  il  sera  condamné  à  la  mort. 

M.  Bobe$itUrre.  ie  trouve  un  contraste  étonnant  entra  les  peines 
portées  contre  les  matelots  et  celles  contre  les  officiers.  Est-ce 
d'&près  réalité  du  droit  ,  que  pour  un  môme  genre,  de  délit  on 
propose  de  donner  b.  calle  aux  soldats,  ei  simplemeoi  de  casaer 
les  officiers?  Si  ces  principes  sont  vrais,  si  ce  sont  ceux  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  je  demande  que  les  mêmes  fisnies  soient 
punies  par  les  mêmes  peines  ;  si  on  les  ju{{e  trop  sévères  ponr 
les  ol liciers,  qu*on  les  supprime  pour  les  soldats.  . 

M.  Fermond.  Si  le  préopinant  avait  comparé  des  artides,  il 
aurait  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  disproportion  dans  les  peines.  Les 
officiers  sont  punis  par  la  perte  de  l^r  hooneiur»  et  e'eat  ce  qii'wi 
Français  peut  avoir  de  plus  cber. 


Digitized  by  Google 


Mm  (I7d0)  97 
f  Art.  XX.  Tout  matelot  ou  ofticicr  mariuiery  coupable  d*avoir 
qoiiiët  dans  le  cours  ordinaire  do  'servioe,  aoîl  un  poste  pnrtH 
culier  (lu  vaisseau  à  la  g^rde  duquel  il  aurait  éië  prépose ,  soit  la 
cbioupe  ou  le  caooi,^  c'est  pendoul  le  jour»  sera  eilichë  m 
fmd  oiât  pendant  une  henre^  et  réduit  à  la  paie  iamédialeaMUt 
ioferieure  à  la  sienne  ;  si  c'est  pemîant  la  nuit»  il  sera  attaché  au 
("fand  pendant  deux  jours  »  deux  iMurcs  ckique  jour»  et  1^ 
à  deux  paies  au-dessous  de  la  sienne.  > 

M.  Boùcfpierre,  Le  délit  dont  il  est  question  fbiBS  Tarticle  »  est 
WÊ  des  plus  dangereux  dont  on  puisse  se  rendre  coupable  dans 
k  service  militaire  :  ce  délit  ne  doit-il  pas  être  réparé  par  les 
peines  les  plus  sévères,  lorsque  pour  une  simple  fiuite  dedisci» 
phe  TOUS  condamnez  le  matelot  à  mort? 

M.  Uurinau.  On  ne  doit  pas  spuffrir  de  factieux  dans  la  tri- 
hm.  le  denonde  que  ce  iriliun  du  peuple  soit  rappelé  à  Tordre. 

On  criera  aussi  haut  que  Ton  voudra ,  c'est  le  meilleur  moyen 
d'étouffer  la  vérité*  ^ 

c  Art.  XXllI.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pendant  le  com- 
ht,  abandonné  son  poste  pour  s'aller  cacher,  sera,  s'il  eit  à  sa 
ptaaîère  compagne  de  guerre,  remercié  du  service,  cassé  et 
déclaré  iofàme.  >        *  •  ' 

Jf.  la  roueAe.  La  peine  de  mort  me  paraît  applicable  i  ce  ea»> 

ci  :  c'est  la  crainte  de  ia  mort  qui  fait  fuir  le  lâche  ;  ii  faut  que  k 
oaÎBiede  b  UMirt  le  fixeà  son  poa|^ 

3/.  Ckampagny,  Je  suis  officier  marinier,  je  ne  défends  pas 
rsnide,  et  je  souscris  à  tout  ce  qu'à  plaira  à  rassemblée  de  dé* 

lermiocr. 

M.  André.  Comme  l'a  dit  M.  la  Tondie ,  c'est  h  crainie  de  la 

mort  qui  fait  fuir  le  danger  :  je  demande  donc  que  son  aUMode* 
■eat  soit  adopté. 

M,  la  Touclie,  J'ajoute  qu'un  poltron  ne  craint  pas  l'infamie. 

11.  IMffciiof.  n  est  bien  étonnant  qti*o&  ireul.e  iN.B  r  de  Mrt 

soe  simple....,  un  malheureux  qui  fuit. 

L'amendcaMi  de  IL  la  Touche,  iilia  au     p  eai  fiiill 

f •  m  .7 
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SÉAr^CE  DU  SOIR. 

M.  liegnand,  dépulé  de  Sainl'Jean-d'Angelij.  Des  écrits  ioccn- 

lHairel  puMîent  en  tse  momeiit  que  la  (pnle  natioiiele  s'esl  dëeho- 
nerëe»  en  irl^iMI  des  mM918  du  régrîmelit  du  roi  »  i^f  erdfl>dé 
S.  Jd.  Le  comniandaul  de  la  marioe  de  ToaloD  a  été  sur  le  point 
d'Me  MBMtné  dam  une  éineme  oci»k^^ 

est  temps  que  les  n  pi  csenians  de  la  nation  s'occupr  nt  à  nicilre 
nti  freiil  à  ces  désordres.  Je  demande  que  les  corn  tés  de  oonsli* 
tndon  él  de  jurisfinidenee  prëMiait  iBcessamuucnt  le  projet 
du  décret  que  l'assemblée  leur  a  demandé  sur  la  liberté  de  la 

L*assenibléc  décrète  que  ce  projet  de  décret  sera  présenté  di- 
manche prochain  à  midi. 

M.  le  président  annonce  la  réception  de  deux  lettres  «le  If.  h 
Tûurdu-Pin,  qui  lui  font  pari  d'une  insurrection  tk  Metz,  et 
d  une  émeute  nouvelle  à  Toulon.  —  On  fait  lecture  des  dcui  let- 
tres incluses  dans  celles  du  minisire,  et  qui  donnent  les  détails  de 
ces  nouveaux  troubles.  —  La  preinièi  e  est  de  M.  Jaucourt ,  co- 
bnel  du  regtment  de  Cuodé  ;  en  Toici  Testraît  :  — >  i  Le  réf^iroènt 
de  Salin  a  \ouIu  s'emparer  de  sa  caisse;  M.  Bouillé  s'y  est  op- 
.posé  I  coimne  lesfrtnadîers.se  préparaîeni  à  employer  la  forcet 
les  ofliciers  ont  environné  M.  Bouille  sur  l'escalier,  |K)ur  le  dé- 
fendre; les  (;renadiers  les  ojit  enveloppés  pendant  qu^  le  nale 
du  régunent  s'emparait  du  dihofs.  Les  grenadiers  ont  charge 
leurs  armes  cl  ont  couché  les  officiers  en  joue.  rVuus  a\ons  aperçu 
cette  scène  du  quartier;  j'ai  exhorté  les  soldats  qui  étaient  au- 
tour de  moi  à  aller  à  leur  seoonrs.  Soixante  m*ont  paru  être  de 
bonne  volonté.  J'ai  sauté  à  cheval,  et  j'ai  obtenu  de  la  municipa- 
lité l'oixlrede  marcher;  mais  à  mon  retour,  j'ai  trouvé  tous  mes 
soldats  abscns  :  les  officiers  et  un  drajjon  étaient  seuls  disposds  à 
matichcr  ;  les  brigadiers,  qui  avaient  annoncé  le  même  dessein , 
*a¥alcttk  été  menacés  d'6tre  jéiës  par  les  fenéires....  le  denmnde 
la  division  de  mon  rc^iinent(  je  donne  ma  démission  :  l'honneur 

me  dûfsnd  de  rester  dans  un  corps  qui  ne  sait  plus  obéit  
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Les ^000  livres,  injusieuieni  dcinaudces  à  M.  Bouille,  ODlélé 
remisés  pâr  les  offiders  pour  sauver  M.  Bouîilë.  »  '  ^* 

SftANCB  DU-  90  AOUT. 

BMfàU  dè  la  ulâtUm  adrestèe  ee  matin  à  M.  Dabois'Grancé  par 

la  (jurdc  ncuionale  d^Hcsdïn, 

M,  PnAoh'Crancé,  c  Lé  premier  dti  pr&ent  mois,- joui  qui 
•^vail  assurer  i'uniou  enlie  les  oflicicrs  el  les  cavaliers  du  rqji- 
éiéiitdé  Royal-Cbampagne»  la  municipalité  et  la  [][ardcnatiotisile 
de  celte  viiic ,  il  y  éut  nu  dîner  rendu  par  les  officiers  à  Ces  deux 
corps.  Les  repas  donnés  par  la  ffkvde  nationale  et  la  municipidité 
aviieiii  été  dé  vè*ilablcs  fêtes.  Ils  avaient  offert  la  réunion  de 
tous  les  ran{js  et  de  tous  les  (jradcs.  Les  officiers ,  au  lieu  de 
ibÎTre  la  mémo  marche,  n*onl  invité  ni  les  sous-ofBcicrSt  ni  tes 
caratiers;  ils  ont  seutethcnt  donné  six  livres  par  chambre.  A  ce 
dioer,  tous  les  cœurs  furent  glacés  par  une  froide  étiquette»  par 
m  érrémonidl  compassé.  Le  patriotisme  de  ces  Messieurs  leur 

inspirait  des  couplets  où  !c  roi,  la  reine  et  le  dauphin  élaienl. cé- 
idires»  et  qui  excitaient  des  cris  de  vive  U  roi!  vive  la  reine!  La 
«ihe  de  ees  couplets  rebfermait  des  allusions  contre  les  re|>ré* 
sentans  de  la  nation  et  contre  la  garde  nationale.  On  nous  disait  : 
fausés  rot  pontpoiu  et  vos  ormes;  ti  n'jf  a  rien  de  boa  da  cM 
gauche  que  le  cœur. 

Après  la  sauté  du  roi  »  on  éluda  de  porter  celle  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  dicr,  de  la  nation  et  de  ses  représenians.  Les  offi* 
cîers  de  la  garde  nationale  craij«;iiaienl  qu'on  ne  les  soupçonnât 
tfavoir  concouru  à  l'exclusion,  à  rhumiliaiion  de  leurs  frères 
d'armes  du  ré(}inienl  de  Royal-Charnpaîjne.  On  prépara  un  liai 
sur  la  (dace.  L'indignation  des  cavaliers  était  augmentée  par  la 
rforptUm  qu*oo  avait  faite,  avant  le  dîner,  d*un  sous-officier 
qu'ils  délestaient,  et  qui  avait  été  promu  au  grade  de  sous-lieu- 
lenatit.  Sur  les  dix  heures  du  soir,  on  vit  arriver  une  trenuiinè 
de  eavaTiers,  qui ,  une  chandelle  à  la  main ,  ûr&ni  le  tour  de  la 
pbce  :  da^is  cette  gaîié  innocente,  aucun  citoyen  n'a  dit  avoir 
éprouvé  ane  insulte.  Les  officiers  prétendent  avoir  été  menacés 
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et  blessés;  mai&ii  serait  peut-éire  difficile  de  le  prouver.  Il  ÊiUait 
punir  l«t  individus  ei  non  le  corps  «nticr  ;  d'atUeorSv  on  uvuit 
j>assé  la  journée  à  boire.  Eiaii-ce  aux  otficicrs  ù  se  plaindre?  Ils 
•vaicot  fourni  la  boisson  ;  ce  qui  esl  certain ,  c'est  qu'aucun  offi- 
cier u*â  rappelé  les  soldats  à  Tordre,  et  Tordre  s'est  réIÉbO  de 
luî^inéme.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  avait  upe  exemption  d'appel 
pour  toute  la  nuit,  et  que  cette.exemption  n'avait  pas  M  révo- 
quée. Le  lendemain  ,  cI  .sait*on ,  devail  être  le  grand  jour  :  qu'est-^ 
il  arrivé?  trente  cavaliers,  précédés  d*un  trompette, ont  ùÂi  une 
nouvelle  procession  en  sortant  du  cabaret.  Est-ce  nue  însui^ 
reclion  que  de  courir  sans  desordre ,  en  cri^int  :  Vke  la  nation! 
vheiu  Ui  boni  eUayens  dHetdln!  au  diable  le»  ariaoeraietî 

Les  jours  suivaos  se  passèrent  dans  le  plus  grand  calme;  mais 
il. faut  avouer  que  cette  tRanquillité  fut  altérée  par  des  mesures 
l^raves,  aooompa[;nées  d'un  appareil  militaire  et  qui  répandirent 
de  grandes  inquiétudes  dans  toutes  les  familles.  Le  samedi  10, 
cet  appareil  nnlitaire  se  déploie  tout4-coup,  comme  si  Tennemi 
était  aux  portes  :  rilùteUIe-ville  est  changé  en  véritable  arsenal; 
toutes  les  troupes  s'y  assemblent,  six  pièces  de  cauon  sont  tral* 
nées  dans  la  coui*,  la  mèche  est  allumée ,  les  salles  se  remplissent 
d'ouvriers  qui  fabriquent  des  cartouches,  on  y  rassemble  des 
fusils,  les  postes  sont  doublés  :  tous  ces  préparatifs  se  font  nn 
nom  de  la  municipalité.  Une  lettre  de  M.  Fournès ,  colonel  et 
membre  de  l'assemblée  nationale,  annonce  que ,  le  5  de  ce  mois, 
rassemblée  doit  rendre  un  décret  pour  casser  le  régfiment  ;  ce 
député  engage  les  officiers  à  se  mettre  en  sûreté ,  à  enlever  la 
caisse,  à  porter  les  drapeaux  à  rUôtekle-ville.  M.  Fournès  était 
à  quarante  lieues  de  la  scène  Mf'd  pu  être  trompé  par  des  oui- 
dire;,  mais  les  officiei*s  municipaux  étaient  sur  les  lieux,  tout 
était  calme;  leur' esprit  frappé  n*a  vu  que  des  assassins;  on  ne 
leur  pardonnera  pas.  Ce  n'était  pas  assez,  la  municipalité  im- 
plora le  secours  du  comnumdant  de  la  province.  Le  0,  arrivèrent 
des  détacbemens  de  troupes  étrangères  ;  tous  les  citoyens  se  de* 
mandent  quel  désordre  a-t-on  commis?  Où  sont  les  crimes  qu'il 
fiuit  punir? 
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Le  peuple,  au  mllieii  de  ses  inquiétudes,  se  permet  è  peine 
quelques  murmures  ;  les  officiers  municipaux  et  les  cbels  des 
Iraapes  tiennent  sur  la  place  dès  conférences;  on  dëdde  que  le 
régiment  de  Royal-Cliampafjne  ne  fera  plus  de  service;  que  les 
postes  seront  occupés  par  la  garde  nationale;  que  les  nouvelies 
troupes  {prderont  les  feubouqjs  ;  que  les  portes  de  la  vine  reste- 
rout  toujours  ouvertes,  et  qu'ainsi  que  les  ponis-levis  elles  seront 
doute  :  telles  sont  les  d'spositiôns  du  congrès  municipal  et  milî- 
tiire.  Le  peuple,  en  voyant  appeler  des  trouiKîs  ëlran^j^ères,  en 
foyant  qu'on  leur  livre  les  portes^  n'a-t-il  pas  dû  concevoir  des 
iM|uiélodes  pour  sa  liberté?....  > 

M,  tabbé  Maurij,  Nous  n'avons  pas  besoin  de  celte  relation  ; 
eUe n'a^ul  rapport  avec  lobjel  actuel. 

Cette  observation  est  repottssée  par  des  murmures. 

M,  Dubois'Crancé  continue  sa  lecture. — *  On  ne  se  permettra 
qu*aue  rëlexioo  sur  ces  dispositions  despotiques.  Ce  n*est  qu'à 
rapproche  des  troupes  étrang^ères ,  rassemblées  autour  de  Paris , 
qu  a  commencé  la  révoluliou.  Enfin  arrive  un  décret  qui  im- 
jiràm  k  conduite  du  r^pment  deRoyal-Champa^jne,  et  œ  B*est 
pas  ce  décret  fulminant  qu  on  avait  annoncé. 

c  On  ne  conço't  pas  ks  ra'sons  qui  ont  en{}a(;é  les  ofBders  mu- 
nicipaux  à  tenir  la  ville  investie  par  des  troupes  étrangères.  Us 
aBn.ent  pu  le  £iire.peut-étre«  si  les  cavaliers  n'avaient  pas  reçu 
avec  flDodéraCion  rbnmilbtion  qui  leur  a  été  infligée;  mais  ils 
n'ont  pas  donné  ce  triomphe  à  leurs  ennemis.  On  a  vu  monter  a 
rHôlel-de-ville  des  soldata,  peut-être  gagnés,  pour  faire  des  dë- 
davations donl  on  ne  connaît  pas  la  teneur  :  ces  soldats,  au  nom- 
bre de  trente,  habitent  un  autre  -quartier  de  b  ville;  on  leur  a 
douoé  de  b  poudre  et  do  plomb  pour  se  défendre,  dit-on,  contre 
leurs  camarades.  Si  on  avait  pu  exciter  la  division ,  on  se  serait 
applaudi  des  dispositions  qu'on  avait  prises.  11  résulte  de  ce  ré* 
dt  :  l""  que  le  faux  avis  donné  par  M.  Foumès,  est  le  pivot  sur 
kquel  roule  toute  celte  conduite;  ^  que  les  officiers  municipaux  » 
saui  le  prétexte  de  meture  en  sûreté  les  ofBders  du  régiment  de 
Hoyal-Ciiampagoe^  qu'on  a  feint  être  en  danger,  ont  trouUé  la 
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iranquillilé  pulilique  ^  la  liberté  ;  3"*  qu*OD  ^'tfl  R«n|iiftd4Dfligfr 
au  r^iment  de*  Rayal^Clianipaonc  (J(s  peines  plus  fortes  que 
celles  déçrcftocs  par  rassemblée  D;)tiooale.  11  résulte  eoSu  qvHi 
n*y  a  plus  de  sûreté  puUIque ,  plus  de  lilierié  ;  que  les  droitl  d^ . 
rhomme  sont  une  chimère,  si  les  officiers  municipaux  pçuvçol 
douer  les  pories,  appeler  lç«  troupes .ptraugères,  ei  ysurper  It 
pouYoir  militaire.  Pour  opérer  une  ooiifre»réyolutH>n  à  (lesdio , 
QD^n'ourait  pas  pris  d'auire^  mesures.  L'assemblée  imtioQaic 
svppl'ée  d  ciamiuer  »i  le  corps  muoicipal  n'a  pas  QWUfiPM^  kft 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi.i 

M.  Foumès,  colonel  du  régiin&H  de  iiu^^CAaiH^^tK»  iç  doi| 
TOUS  dire  qqe  les  faits  contenusdau^  rextr«iit  de  cette  prétendue 
lettre  sont  inexacts;  j,c  deniapde  qu'on  la  port^  au  apioit4  UÛU*. 
taire,  pour  qit'Uyeius en  soîl  rendu  compte^]   '  * 

Sur  la  motion  de  Riquetti  aîné ,  rassemblée  décrète  que  1^  co- 

qkità  miUtjlire  pr&îeiMeia  une  lel^:e,à  adresser  k  l'aroiée* 

séiifCE  Du  91  aout. 

■  •  •     .  » 

Gettn  séaBce  fat  Tune  des  plus  orageusca  q«*oo  eèl  enoate 

\nes.  Les  débats  s'ouNrircni  sur  la  dénonciation  d'une  brochure 
de  ^fubert-t'^rondeville,  imprimée  avec  un  avani-^ropos 
rieox  à  la  digoité  de  Passeniblée  nationale.  On  ae  rappelle  qne 
jour  où  PciTOliu  lut  eolcqdu  (le  18}  »  Froudeville  se  fi(  poodaïu- 
n^  à  la  censura  II  j  trouva  une  marqua  d'IiQniienr,  ei  puUit 
son  dis(X)urs  avec  cette  épi(j;rapbe  :  Lcu  ventom  conh^  icjçai 
Qsaiiura  columbofi. 

Au  milieii  d*une  discussion  trèn^nknée,  qui  avail  ponr  olijel 
de  ^voir  si  Lanib^rl-Froodevillc  serait  puni  de  la  prison ,  ou  des 
arrêta,  ou  méqM  s*il  ne  devait  pas  être  àbaoua,  -r-le  dépmd 
Faussifvny  s*amee  dans  !asiille«  en  disant  :  «  Ceci  m*a  raîrdVnct 
Ifuerre  ouverte  de  la  nisyorité  contre  la  minorité  ;  et  pour  la  £air^ 
finir  y  n*Y  a  qu*uo  moyen,  c^estde  tomber  lesabneà  lamaiiiatir 
Cpa  |[aillards-là.  »  (11  indiquait  la  partie  (jaucbe.)  Plusieurs,  mem- 
hretdtt  oôié  droit  firent  un  mouvemeBi  comme  pour  appuyer 
<M9  éiurapg[e  xopiion;  tout  le  c6té  gauçiie  aei  kva,  et  dewawh 
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Tmmfw  ét'FwMjpiy.  AimîiAt  Froadfiitte  «"aimi^  eost^itt 
il  f'eicoae  tfavoir  été  cause  de  la  violence  que  vient  4e  sejw» 
jneure  mo  ott^è^g^^e»  et  demaoUa  que  U  peine  tombe  «ur  kii  leut 
yHHwbrëe  déeréia  que  Franlarlllc  fprdevaîi  hmifom  \m  tr- 
réischez  lui. — Sur  la  proposition  de  Dubois-Crancé,  rassemblée 
aftol  MU  eiQusea  Cl  eos  lénMMguigeft  de  refi^^ 
iigny»  liâteoiiii  kt  peisa  grav64|ii*il  aittk  timoBine. 

L'ordre  du  jour  est  le  rnppori  dos  comilcs  de  législation  et  de 
ooDSiilution  sur  les  délits  de  la  presse* 

[1/.  Chapelier.  Les  deox  comités  ont  pensé  <fQ*it  était  impossible 
de  soumettre  à  voire  délibération  une  ioi  comp'ète,  non  sur  la 
Hbené,  mais  sur  les  excès  de  la  presse»  avant  d*avoir  présenté 
h  loi  snr  TétabYléscment  des  Jurés.  Uonne  pourrai!  prendre  one 
autre  marche  sans  exposer  la  liberté  nationale  et  la  liberté  indi- 
liéodle.  Les  deux  comiléa  se  sont  occupés  de  cette  loi»  qu'Us 
fcivent  vous  offrir  incessamment.    '        '  • 

Oq  demande  à  passer  à  l'ordre  do  Jour. 

M.André.  Lorsqu'on  a  Aiit  la  dénonciation  d'imlibeHeyOïi  a 
dit,  pour  éluder  les  suites  de  cette  dénonciation ,  que  dans  deux 
joors  les  comités  poarraient  présenter  one  loi  provisoire. 
M.  Chapelier  a  dislin{}ué  la  fil>erté  de  la  licence.  L'usa^^e  de  la 
presse  doit  être  permis  ;  mais  ce  qui  ihest  pas  permis ,  c  est  d'ex- 
citer les  iosorrcctfons  des  réfrimenst  c*est  de  vouloir  soolever  le 
peuple.  J'ai  entre  les  mains  un  libelle  dans  lequel  on  en(}a{je 
à  élever  des  (pbeis  dans  les  Tuilcrres,  poar  y  attacher  les 
dictés.  Vous  avez  rendu  des  décrets  contre  les  libelles,  ei 
et  des  libelles  se  répandent  chaque  jour.  Ce  sont  ces  écrits  qui 
perpétuent  les  désordres,  qui  trompent  et  animent  le  peuple» 
qui  dtrrédilent  vos  travaux,  qui  ddi  uisenlla  tianquillrte  publi- 
que, sans  laquelle  \'os  travaux  ne  sont  rien  ;  si  le  comité  de  coo»* 
tihitiouiie  fieut  foire  ce  que  rassemblée  exi^  de  lut»  B  fM 
nommer  un  comité  ad  hoc ,  qui  s'en  occupe  jour  et  nuir. 

If.  Holtmei.  Puisqu'on  ne  présente  pas  cette  lot»  si  iuslaiiie 
OT  b  presse,  je  demande  qu'on ^donne  ordre  au  maire  de  Paria 
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de  s'MBorer  <le  rhomnieqai  a  écrit  qa'H  ftNâit  élever  dalw  \m 
TuHertes  huit  cents  potences,  pour  y  auacher  une  partie  des 
membres  de  rassemblée  nationale ,  ei  tous  les  ministres. 
FliiiiearsperaoDiies  de  la  portiedroile  denaDdflatqQ'oBirréle 

aussi  l  imprimcur. 

M»  Begnmd,'  d^mté  de  Sami'^em  d^Angely.  Ce  n'esi  pas  ïimr 
|trimeoi^qu*ilJlùil  ordonner  d'errâler.  Gomment  le  Cliàielei  • 
t-il  fait  aucune  poursuite  contre  le  libelle,  si^^né  Marat,  que  vous 
avei  eieêpié  par  un  de  vos  décret^  On  dit  qu'il  est  oeeupâ  d'opé- 
rations plus  pressantes;  mais  est-il  rien  de  plus  pressant  que  de  se 
conformer  à  une  disposition  que  vpus  avez  prise  »  ^  et  dont  voua 
avez  assea  annoncé  que  vous  demandiez  une  prompte  eiécution?  ' 
^  M,  Malouet.  L'imprimé  q^c  voici  est  s'iQné  Marai ,  l'ami  du  ' 
peuple  :  il  contient,  cette  phrase.  U  s'agit  de  la  proposition  qu'a 
fiiile  M.  Riquetli  Talné*  de  licencier  l'armée.  Icï  je  vou  la  iMtftoit. 

entière  se  mUecer  contre  cet  infernal  projet»  Si  tes  noirs  et  les  mir 
mstres  yangrènèn  ei  arckt-gangrénés  sont  aese»  hardis  pour  le  faire 
paxser,  ciloiens,  élever  huit  cents  potences ^  piciidci-y  tous,  ces 
traUres  et  à  kur,  têie  rsnfânie  ^uetti  l'ainé:.* 

Jf,  Riquetti  taîné  (ci-devant  M iralieau).  Il  me  aéra  permis  da 
demander  si  ce  n*cst  pas  une  Uérisiou  toui-à-fait  iudi^jne  de  l'as- 
semblée, que  de  lui  dénoncer  de  pareilles  démences? 

M.  Malouel  reprend  la  parole. 

.  il.  Verchere.  C*est  pour  nous  empêcher  de  travailler,  qu'on 
vient  nous  occuper  de  ces  folies. 

Mulouei.^i  vous  vouiez  adopter  ma  proposition,  je  cesserai 
volontien  cette  lecture  ;  car  le  cosar  soulève  à  Tlionuéie  citoyen. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  donné  ordre  à  M.  le  maire  de  Paris.de 
faire  arriHcr  M.;Maral  et  les  colporteurs  de  ces  bbelles. 

Jlf.  Kqueitt  l'ainé  (cl-de\-ant.  Mirabeau).  Sans  doute  il  est 
bon  de  faire  des  lois  sur  les  délits  qui  se  commettent  par 
la  vote  de  la  presse,  comme  sur  tous  les  autres  délita.  U  eal 
vrai  que  ceux-ci  méritent  peut-être  une  plus  {grande  considé- 
ration t  parce  que  leur  propagaiiou  est  plus  rapide;  maia  ce 
qui  estflUMivais,  c*eit  de  se  taàler  sur  une  scodilable  auititee» 
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^Mldt  m  Mur,  pom  ^fii'oa  publie  des  exMwmguirm  Je 

TOUS  prie  de  remarquer  que,  dans  ce  para{[raphe  d*boinine 
im,  je  suis  seul  iioainë.  Oo  parle  ds»  noirs  dans  ce  libelle; 
ch  Imb!  c'est  eu  GUtelet  du  Sénég^al  qa*il  §M  dénoactr  te 
libelle.  £ii  !  que  si(fnifie  celte  expression  des  noirs?  Messieurs* 
jevousIedenssuMle.—  Parmi  les  libeUes,Jes  libelles  les  plus 
men^ilen  est  un,  Ubellis  famosus^  ce  fameux  libelle  ést  de 
Iboauiie  à  qui  ou  veut  reovoyer  lextravaijaiioe qu'on  vous  dé» 
■oaee ;  cet  hooNBeesi  M.  le  procureur  du  roi  du  Châtelet*  Eh! 
passons  à  Tordre  du  jour.  (On  applaudit). 

M.  le  présideai  propose  de  mettre  eus  voix  la  motion  de 
H*  llaIbseC. 

ài.  Begtumdt  député  de  Saini^ean-d'Angeltf.  Ou  ne  peut 
■cnremoL  wa  h  motieo.de  M.  Malouet,  car  en  ne  sait  pas  si 
IL  Moral  est  l'auteur  du  libelle  dont  il  s  a{|[it ,  et  on  ne  peut  le 
mmir  qae  par  une  information*  Je  demande  la  qnestion  préa» 
Uris.  _ 

il.  Aacir^.J  appuie  la  question  prëalablè;  mais  je  demande  qu*il 
soîl  dsnné  ordre  au  niairede  Pttwde  imarrâter  lescdporteor^ 
qui  delùtent  ces  papiers. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'iamemMée  ddlibèk^  et  passe  &  rentre  dn  jour.  ] 

8ÉANCB  ne  29  août. 
Affaire  de  M,  l'abbé  Purroùn. 

[Jf.  YuïdcL.  L'affaire  dont  je  vais  vous  rendre  compte  agile 
tSM  les  eiprîta;  ks  uns»  CMigiiés  par.  une  sueoession  rapide 
d'événemens,  ne  voient  dans  les  faits  les  plus  simples  que  des 
complois  et  des  coiyurations ;  les  autres,  animés  par  des  désirs 
de  fii^geanee»  n'aperçoivent  dans  )es  précautions  di»  moment 

qnedc^  actes  de  vioitticc  el  de  lyiannic  :  ennemis  de  la  liberté, 
ils  rédauient  les  droits  de  l'bomme....  Pïir  la  simple  exposition 
dss  faits  et  la  sévère  application  di»  principes,  nous  espéfona 

li^rl'opimoQ  publique.  —  MM.  IMaillebois  et  Bonne-Sa\ardin 

teîeataocnsésdeoonspinMion.Xestateas  nnliiairssdel'wi,et 
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1«  papkrt  nitk  aiir  r«iiiire  1ers  de  «on  arraitalien,  tgiJiiit 
à  iiaiMipr  aax  soupçons  rapperence  de  la  vétitiL  Le  13  juillet ,  à 
neuf  li{>urrs  et  deintc  <iii  soir,  deux  particuliers  parlant  les  signes 
coLtérieers  du  grade  ^'officier  de  la  (;arde  aaiîoiiale  parisieue» 

remirent  au  concier{][e  do  ia  prison  de  l'Abbaye  Soiol-Geritiaiii 
un  papier  en  qoairç  li({nes»  doai  ips  cliiffres  éuieiii  gcaués;  il 
était  siguë  d^uae  eacee  différeale  du  resle  de  Fccriiure«  ei  e^ 

peudaiu  rcvci^  du  $ceau  {le  la  ville  ;  il  poêlait  ûi'di:e  de  rep( 

MIMieiiMituli  Httios  M.  BonaerSavaidio,  %ui  mmf0i%  êlmn 

«lee  le  eéncierffé.  Le  prisonnier  fut  fort  maltraiié  par  ces  deux 
Itfnioàbmi  qui  «efui^Uicni  avoir  tani  d^^pci^r  qu'U œ  s'cvadi^t. 
qu'en  moniani  en  voilure,  l'un  d'eux  le  tenait  par  scuilhahil^.  K 
Le  1  i ,  vers  neuf  heures  lUi  malin,  le  coneier^ye  fut  cxirême- 
flMS  fuapria  de  ce  que  M.  Boune-SaivapdiQ  qui  devais  kM*écw 
remis  ,  n*ëtait  point  encore  rentré.  Le  lë,  les  membres  du 
ffiùé  ^et»  recUerçbcs  de  la  ville  de  Paris,  reçurent  les»  dépositions 
de  ceeonciergfé,  qui  leur  montra  Tordre  qui  hii  avait  étë^pitt^ 
semé.  Coiimu  l'un  des  parlicttiters  avaii  runilormed'alde-diMîamp 

àaJtL  d/^k  iayetUît  iuu&Ua»  aidcsnle-cauip  lic  ce  ofouérai  oui  étâ 
odndttîu  au  concîerfjfe  de  b  prison  de  TAUiaye  SaîuMieMali^ 

quin  ou  a  recuuiiu  aucun. Il  ne  parait  pas<|uejusi|u'iLi  Al.  Sa\alelie 

ak  été  soumis  ^  QçHf  é^ieu G^m  ^|feia«àre  i-echei)A 
produit  aucune  lumière,  le  comité  des  ref^hcrches  de  la  ville  de 
Paris  publia»  le  lU,  un  avis,  ^'ous  allons  suivre  M.  Buuae  de- 
prirle 43  juillet  jiisqu*au28,  dans  sa  décldration  même.  Lsa 
Aiiyt  parlieuliers  (]ui  me  lircnl  sortir  de  l:i  prison  de  1  Abbaye, 

0lÊ0mê  eaui  ebsoUimeni  jpeonauei  dit  M.  fionae^  jneciodu*» 
sirent  sur  le'<fiiai  dee Morfonds  «t  m*y  loissèrenti  ^eMversai» 

les  cours  du  Palais  avec  mon  nécessaire  sous  le  bras;  je  pris 
liaaaaliarinifiaiaiMl  naii  un  iaei^unfteleqBel  î'enai'IoagHA^^ 

Je  (lesceDilis  dans  \,\  riielN'cuve-dcs-Pelils-Cliamps,  oii  je  roncon- 

li^i^liieUeuiiii^Àlaqueile  je  defasudai  uo  gitif;  ellens'indiquaMae 
>  alÉa^ pjàmmmàiêl^i)t^  que  je  ne  pouTitii  i^ouiÉillNi/ 

Je  passai  les  deux  uuilS'iRiivantes,  1  une  sous  un  lian^^ar ,  l'auirë 
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ip^MT  h  MiaîbîiM,  el  même  la  fiilië  cle  M.  Btraond,  que 

je  oc  connaissais  que  de  i  rputation.  Je  le  suppliai  de  me  donnef 
ooaiifes  il  qk^  reAis^  ;  «cm  refaia  me  mit  aa  désespoir.  Ënfio» 
3  medéii^  uo  Yititge  ftin  emrtroDS  de  Fbris,  eè  je  pourrais* 
viiTe  i^oré:  il  me  Gooduisil  à  deqx  lieues  au-dessus  d'Aiis»  sur 

Je  ne  restai  pas  une  demi-heure  dans  une  maison  où  jo  ne 
coooaissais  p^Momie.  Il  me  imneua  à  Paris,  et  foulut  me  des- 
fl0pdree«  premier  endroit  qne  je  lui  iodiquerais^  le  le  suppliei 
de  m'y  ^iliaudunncr.  ie  u'avais  rieu  mskn^é  de  puis  long* 
Mpiseialgfé  <e  rtfpegimaee,  nkm  pir  mes  prières,  ea 
piiidt  par  mes  imporiuniics ,  il  me  reconduisit  diez  lut.  J*y 
pMsai  plusieuri  jours,  ie  fus  ensuite  ciiez  un  citoyen  (;éiicreux 
ctisniiile,  ehec  M»  Foecmdt,  nepbto de  l'assemblée  natiomile. 

i/.  foucaiik.  Oui,  Mesisieurs^  je  m'empare  de  1  accusation. 

JL  VmkL  Je  eontioae  me»  nppott  et  le  réeit  ^t  par 
N.  Bonne.  —  Je  restai ,  dit-il,  plusieurs  jours  ehcz  M.  FoucouH  : 
je  n  y  reçus  aucune  autre  vîsiie  que  celle  de  &!•  labbé  Barmond, 
qui  vînt  me  Toir  ene  seule  fois.  -La  befle-saQur  de  M.  Tabbë  Ear- 
DKHid  vint  me  prendre  dans  cet  asile,  et  me  conduisit  Vieille  rue 
Al  T«npie.  tôt  ohfs  M-  l'abbé  Barmond.  Deun  jourtaprès, 
nous  parliroos  ;  nous  piîmes  M.  E(îf;s  chez  M.  l'abbé  Eymard, 
nie  Gy^ire  Saiuie-Catti^ioe.  Ifi  voulus  aller  à  Strasbourg  ;  mon 
IR^  éuiîtdfi  tiaverser  Viifiim90aB,  pour  déguiier  ma  roule 

«revenir  dans  ma  famille  —  '4'el  ^st  le  iccit  de  M.  Bonne- 

Snardin.  Cee  Aiîl*  oet  été  découverts  par  la  dédaratioa  de 
IL  Gvichard,  domestique  de  M.  fabbé  Perrotia,  et  par* 
«Vs  deM<  Mn^pti&te  ibury»  niaiire  fondeur,  qui  dit 

tiair  de  M.  KyaMini,  demesiique d^  JH.  Foucavli»  les  Uis  qim 

vm.  ^  a  vu  airivcT,  le  20  juillet,  chez  son  maître ,  et  a?ee  loi 
«  iacmmt  qMi  ht  legé  à  Veatr^;  deux  autres  inconnua 
wcQt  le  voir,  ainsi  que  flf .  l'afcM  l^otia.  M.  Eymard  servait 
cet  ioconoiif  auqtt.el  il  akktà  démarquer  sun  lin(;e  et  à  se  teiudre 
hidMfemi,  h  ieureetb  poitrine,  ele.  (Ici^lL  lerappÔMir 
^<^k)ciure  du  procès* verbal  di'essë  à  Cbàloos,  taatdefaivMap 
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tioD  de  UâL  Boone-Savardin  »  Tobbé  Perrotin  et  £gBs;  que  #et 
décterations  des  di»  et  des  autres,  et  de  celle  de  M.  Iitllien^ 
a.iie-dc-caoïp  de  M.  de  la  Fayette»  et  de  M.  Mestre,  ofGcierde 
la  garde  natioDaie  parisieoiie.  Ces  pîèoes  ont  été  iflipriméei  et 
déjà  rapporiëes  dans  une  des  précédentes  séances.  —  M.  Voidel 
donne  ensuite  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  Tarres- 
tatioD.  Ceslaits  sont-^aleiiieat  eonuis.)  M.  Tabbé-  fiarmond»  à 
la  suite  de  ces  aveux,  vous  a  parié  d'une  lettre  anonyme  envoyée 
à  sa  maison»  et  remise. par  M.  son  frère  an  ôoraiiédes  recher- 
ches. Cette  lettre  conUent  contre  tous  deB.hiîares  (jrossières» 
des  menaces  extravagantes  :  elle  suppose  une  (grande  iotimité 
eotreM.fionneetM.Perroiin:eltee6tdaiéedeLondr^»et  le 
timbre  esl  evidciunieut  fait  à  la  main.  L'objet  de  celui  qui  l'a 
écrite  est  de  nuire  aux  deux  personnes  arrêtées.  Deux  paqueu 
qui  ont  été  trouvés  dans  la  voiture  de  M.  Fabbé  Perrotin,  Tm 
à  l'adresse  de  M.  le  cardmai  de  Rohan ,  renferme  des  brochures 
avouées;  l'auire»  appartenant  à  M.  l'abbé  PerroÉm,  renferme 
trois  volumes  de  ïliisloire  ties^'a^u. 

• 

M.  l'abbé  Perrotin  vous  avait  promis  la  vérité  ;  il  avait  dit 
qu'il  alhiit  ouvrir  son  âme  tout  entière»  rendre  compte  de  toutes 
ses  réflexions  et  de  tons  ses  senlimens,  et  il  vous  a  eacbé. qu'il 
avait  conduit  M.  Jk>nne  à  deux  lieues  d'Alis  »  qu'il  Tétait  allé 
vohr  ches  M.  Foucault  ;  que  sa  beUe-sceur  était  allée  le  chercher 
pour  le  mener  chez  lui,  deux  jours  avant  son  départ  ;  et  dans 
sa  déclaration  à  la  municipalité  de  Châlons»  il  a  dit  qu'il  n  avait 
vu  M*  Bonne-Savardm  qu*à  Finstant  de  son  départ  ;  qu'il  avait 
refusé  de  rcmniencr,  mais  qu'au  reste  sa  voiture  n'était  pas 
fermée.  Si  de  simples  égards»  si  des  sentimens  d'huoianilé  ont 
pu  l'entraîner  dans  de  pareilles  erreurs,  ne  peut-on  pas  sup- 
poser d'autres  effets  des  mêmes  sentimeus?  M.  Perrotin  dit 
qu'il  a  cru  ponvoh*fevoriser*rëva8ton  de  M.  Bonne»  paroéqae 
rinfurinatiun  élait  décrétée,  et  qu'aucun  décret  n'était  lancé 
contre  ce  particulier:  il  sait  bien  que  l'information  précède  le 
décrec  Le  coaiié  des  roAorehes»  aocasé  par  M*  P«mcin,  en 
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frt^k  rendre oompte de  toates  m  opëratiops. Toute  cette  af- 

fiurc  se  réduit  à  des  propositioDs  simples. 

l*lf«  Venoûa  etM  compuôe  du  délit  dàMmoé  m  Châtelet^ 
ec  doot  M.  Bonne  est  accusé? 
£s^U  complice  de  son  évaftioD  ? 

3*  la  Oertë  doit^  éire  KBdue  dès  ce  mpiiieD 
Perroiiu?  .  • 

4*  Quel  iMttlî  l'enembiée  peut-elle  prendre  à  T^ard  de 

à  Ja  première  proposition ,  il  oe  résulte  d*aficune  pièce» 
.djMOHie  recherche,  anenne  preuve.,  aucun  indice ,  même  au- 
CQoe  u*ace  de  coinpiiciié  a  cet  <^rd.  Quant  à  la  seconde ,  elle  se 
dÎMeen  dens  parties,  le  fait  et  ms  circonstances,'  et  lies  suites 
de  l'évasion  :  j'écarte  la  première.  Il  est  démontré  que  M.  Tabbé 
Pttroiiaa  fisivoriséde  tout  son  pouvoir  la  fuite  d  un  criminel  de 
lèMMkm,  contre  lequel  il  y  avatt'des  informations  ordonnées. 
Des  procè^vcrbaux ,  des  actes  légaux  et  l'avis  de  M.  Perrutin 
forment  cette  démonstration.  Cette  conduite  de  la.  part  d*un 
ma^trat,  d*un  député,  n'est  pas  seulement  une  faute,  une  im- 
pnulence,  mais  un  véritable  délit.  S  il  a  voulu  donner  Thospita- 
Eië  i  M.  Bonne,  nui  motif  ne  ren[}a(;<>aiC  è  le  conduire  hbrs  du 
royaume.  Il  est  illusoire  dedîpe  qu'on  voulait  le  mener  dans  une 
viUede  France;  on  ne  s'expose  pas  ainsi  pour  laisser  son  ou- 
naçe  imparfait.  Le  passeport  annonce  deux  domestiques,  à  là 
pbœ  desquels  M.  Perroiia  emmène  M.  Bonne  et  M.  Eqqs  ;  il  les 
couvre  de  aoo  inmiabîlité  peraonueile.  Si  les  lois  romaines  ont 
prononcé  des  peines  graves  contre  ceux  qui  recèlent  un  voleur, 
fKlIe  peine  encourt  celui  qui  recèle  un  criminel  de  lèse-natièn? 
Le  comité  a  donc  pensé  que  la  liberté  ne  pouvait  être  rendue  à 
M.  l'abbé  Perrotin ,  et  qu'il  devait  être  interrofré ,  ainsi,  que 
IL  FouçaulL  11  n'y  a  aucune  chai^  contre  M.  Ëggs.  D'après 
tts  réflexions,  il  me  cl^arge  de  vous  présenter  le  projet  de  dé-^ 
crei  suivant  : 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 

•OQ  comité  des  recherches,  décrète  que  son  président  se  retirera 
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jpQiHfeveraleroi,  pooriepiîerdedooi^  ordres  afin  que, 
parle  Châlèlet  de  IHiris»  il*  soit  |»romfiiemeirt  informé  contre  les 
aulcurs^  i^uleurt»  et  oom|)Uces  de  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
.  Savardîn ,  circoDSiances  et  dépeodaaoes,  êi  les  iaformaiioM  4» 
scronl  faites,  èlre  envoyées  ciichelees  à  rassemblée  nationale; 
dëerèie  égalemeut  que. le  sieur  abbé  Perrottn,  dit  Barmond, 
demeurera  provisoiremenl  en  état  d'an  estatioii,  et  que  oopeih 
dam»  tant  ledit  sieur  ablié  Pcrroliti  que  le  sieur  Foucault,  Tan 
de  ses  membres,  seront  interrogés  séparément  par  telle  per- 
sonne que  rassemblée  jugera  à  propos  de  dùieuei  à  oei  fffel, 
et  les  ioterrogaioii  es  ou  déclarations  desdits  sieurs  altbé  Perrottn 
et  Foucault»  envoyés  au  Ghtelet»  s'il  y  a  ficu  f  orAsnttê  t  aéè 
comité  des  rcclierches  de  r(^meltre  au  sieur  abbé  Pcrrotiu,  sous 
sa  déehaiige,  t^rf|M  et  les  efisls.à  lui  aplpaneuautt  et  déposés 
fudlteomité.  * 

>  Décrète  enfin  que  le  sieur  Ej^o^s  sera  remis  en  liberté;  à 
Feffiitde  quoi  le  roi  sert  prié  de  domier.lon8  tas  otdres  n4> 
cessai ros.  > 

i/.  FûucaiiU.  Je  me  serais  jamais  attendu  à  me  justifier  d*uaa 
bonne  action  ;  je  ne  m'accuse  pas ,  je  me  mted'tfvoir  Me»  fmm 

part,  ce  que  mon  amiiié  pour  M.  Pcrrotin  me  prcscri\'ail;  de 
l'autre  ce  que  rhuoumité  et  ia  religioa  exigeaieut  de  moi  à  T^iard 
de  M.  Boope-Sa%'ardin. 

•  ie  ne  serai  jamais  le  isdMier,  Tespion  »  ni  le  dénonciateur  dé 
personne»  d'un  homme  idKiiidoiimS  qnf  se  Htreiout  entier  I  ina  v 

générosité.  J'ouvrirai  les  bras  à  Tbomme  infortuné»  mémo  coupa- 
ble. Mon  enneaii  vaincu  trouvera  en  moi  un  oppui»  et  jedevleii* 
drai  son  liliéraieur.  La  relifpon  me  prescri\*ait  celte  coniluiic.  Ed 
eflet»  autrelbis  elle  offrait. dans  le  royaume  des  asiles  sacrés  aoi 
dloyens  meaaeés  de  la  rigueur  des  lelsi  et  dans  feé  eihpireseh 
elle  est  encore  en  vigueur,  elle  a  conservé  ce  beau  privilège.  (H 
s*él4«e  des  munnures;)  Oui»  la  religion.  (Les  fAurmures  aujpfaéu^ 
tent,  on  entend  ces  mois  :  nipeniiiiony  fanatume») 

Messieurs^  rappelez-vous  que»  dans  cette  circonsuince»  vous 
éM  «es  jugct  elHon  mes  improbateurs;  tOd^  m'imprbiivérâ 
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^ÊÊoà  ¥008  m'aur»  aitcnda.  (Oo  applaudie.)  Xeauit  aHë  eo  Ita* 

lie,  eo  E^pagac ,  à  Malte,  et  je  demande  si  la  n'.ii(;ioii  n'y  est  pas 
pfan  en  ifigtieur  qu'en  France.  (Plusieurs  voix,  non;  non.)  "Sà  on 
ne  m*aTait  pat  interrMnpuao  mHiou  dénia  phrase,  peot-^étréan- 
rait-on  ni  quelques  adoucisscmcns.  Si  lnieli^<;ion  a  sacriliéie 
droit  d'aaîlo  à  la  tranquillité  publique»  il  n'en  n*esi  pas  noins 
vrai  que  c'est  une  bonne  acdun  (|ue  de  sousiraire  tin  infbrinné 
BOB  déerété  à  ses  oppi*esscurs.  Toute  maison  d  un  homme  seosilile 
Ml  dnvnnir  un  tcniple.  Telles  soot  les  raisons  qÉi*m'ont  MM- 
miné  à  donner  rhospiialité  à  M.  Bounc^vai'din. 

il»  Ji6;be^pime.  Tbut  le  monde  sent  trop  que  le  Mit  pnUie  mt 
h  Un  sopréme.  L'amilié  ne  consiste  pas  à  partaf^er  les  finm  d*im 
aAÎ  :  le  sentiment  de  rhuroanitën  est  pas  relatif  à  unseolbomme. 
Quand  fntiKié  général^  rendnnisibieàlaaoeiété  nn  Hervioe  mdn 
à  un  individu,  ce  n'est  point  un  bienfait  pour  cet  individu,  c'est 
ane  barixirie  pour  la  société  entière,  l'en  veux  moins  aux  hom- 
hns  qo!,  pornn  enthousiasme  et  une  êxftf»éraiion  romanesque, 
^siifieot  Rnir  attachement  à  d  anciens  principes  qu'ils  ne  peuvent 
OBOOTO  abandonnar  qn*à  ceux  qui  couvrent  des  desseins  perfides 
iàns  les  dehors  du  patHotîsme  et  delà  vertu.  Exa^inolis  qud  est 
ie  délit  dont  il  s'agit  aujourd'hui  :  un  accusé  s'échappe  et  réclame 
«i  asile.  Sansdonin  U.est  innocent  de  s'éireëchap|)é;  maisqnA 
sont  les  devoirs  de  l'homme  auquel  il  recourt?  Le  sentiment  de 
rbamaniié  lui  défend  de  repousser  cebii  qui  s'est  jèié  dans  ses 
Ma,  et  net  homme  est  phis  près  du  vice  que  de  to  vertu  s*il  dé- 
nonce celui  qui  est  venu  clierclier  un  asile  dans  sa  maison. Voyons 
ûTil  en  est  de  même  quand  il  s'sftit  d'un  crime  de  lès^^ialion  : 
tool  homme  qui  connaît  un  crime  public,  qui  recèle  son  auteur, 
fui  £sii  tool  ce  qui  dépend  de  lui  pour  le  soustraire  à  la  vengeance 
Mm  lois,  ne  remplit  pas  ses  devoirs  deciioyen.  Il  eoiilpiromnie 
salut  de  la  patrie.  On  ne  peut  dire  que  cet  homme  soit  exempt 
de  torts  :  il  y  a  donc  un  tort  à  reprocher  à  MM.  Fouraiilt  et 
taramd  ;  ni  l'un  ni  Tantre  n*éiaieot  affranchis  d'nn  devoir  qui 
tient  à  la  sikrcté  de  la  patrie.  11  y  a  ici  une  nuance  à  saisir,  le  tort 
SOTis  pins  gmè  f  ai  ftenaé  avait  été  pria  tamné^ttenMttiéMM 
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les  mains  des  lois.  Ainsi  pour  savoir  eiaciement  le  parti  qnè 
l'assemblée  doit  adopter,  il  est  des  renseif^nemens  nécessaires; 
il  est  (les  iuUices  plus  posiuf:»  sur  la  part  que  MM.  Foucault 
et  Bunnoiid  peuvent  avoir  dans  oetle  attûre.  On  a  répandn 
un  grand  mystère  sur  l*ëvasion  de  M.  Bonne-Savardin ,  jus- 
qu'au moment  oii  M.  Tabbé  Barmood  lui  a  le  premier  dooné 
on  asile.  Il  reste  un  indice  résultant  de  ce  que  les  premiers 
hommes  qui  paraissent  dans  celle  affaire,  sont  MM.  Barmond 
et  Foucault^  Dès  qu'il  y  a  un  indice,  la  première  chose  est  donc 
d'ordonner  que  M.  Barmond  testera  enéiat  d'arrestation,  feia- 
mine  ensuite  les  conclusions  du  comité  des  recherches  :  d'abord, 
tous  ne  ponves  rrcourir  an  roi,  pour  lé  prier  de  donner  des  or* 
dres  pour  que  le  Châielet  informe  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  M.  Bonne^vardin.  Les  l'epréseotans  de  la  nation 
ne  peuvent,  en  (j|énéral,  se  reposer  sur  les  a(»ens  du- Ipoimiresi^ 
cutif  :  d'ailleurs ,  il  se  pi*ésente  ici  une  circonstance  impérieuse  : 
Tun  des  ministres,  odul  par  lequel  lesordres  du  roi  seraient  exé- 
cutés, est  M.  Gui(»nard,  impliqué  lui-oitae  dans  Talbire  de 
M.  BonnC'Savardin.  L'interrojjatuire  proposé  est  une  mci^ure  peu 
convenable.  Qui  interrogjera?  Sur  quels  faits  interrogeraf-NNi?  U 
est  difficile  de  répondre  a  ces  questions.  J'ajoute  qu*il  n'est  pas 
possible  que  vous  vous  dissimuliez  à  ^-ouMoémes ,  qu  on  vous  pro- 
pose deoonfier  une  affaire  qui,  iMursesctroonstances  et  ses  suites, 
peut  influer  puissamment  sur  la  chose  puljlique ,  à  des  hommes, 
à  un  trilMinal  qui,  jusqu'ici,  n*opt  pas  mérité  la  confiance  publi- 
que. Je  séis  qu'il,  faut  des  iribunaui  pouf  poursuivre  les  crimes 
de  lèse-nation;  mais  ii  vaut  mieux  n'en  avoir  pas,  que  d'eu  avoir 
un  qui  agisse  en  sens  inverse  de  la  révolution.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  ordonné  que  M.  Perrotin,dii  Baniiond,  restera  en  état 
d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décrété  qu'il  y  a  lien  à 
nocusation .  et  que  l'assemblée  nationale  s'occupera  inoessanwMBt 
de  ror(][anisation  d'un  tribunal  national. 

Jf.  l'abbé  Mauiy.  Jamais  on  n*a  pensé  qu'un  interrogatoire 
p6t  précéder  une  procédure,  s'il  n'y  a  pas  eu  information. 
L'homme  qui  s'annonce  comme  le  ministre  de  la  loi,  peut- il 
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La  lodéié  doit  UNitprainer.;  nuranait  le  «ort  des  de  Thon* 

peut  deveoir  celui  de  tous  k»  Français.  Votre  çomiié  des  ter 
dciphtt  «M  m  ateu  prëdciix  ;  il  n  dil  n'esin^i  uatiee 
pmve,  aMm  Hriioe  de  complicité  pour  l*affeire  principale. 
£ji  mettant  aiosi  à  Fécart  le  crime  capital  do  liaute»trahisoQ ,  en 
«éduMC  fai  qvestioQ  à  l'évask»  de  M.  Boone ,  elle  défient  EMâle 
i  décider.  II  est  reconnu  que,  d'après  tous  les  principes  de  justice, 
rémon  d'un  bomme  détenu  est  de  drpît  natnrdL  QueUe  est  le 
kifii  défend  à  on  Français  de  feroriser  an  Français  qui  exerce 
QB  droit  naturel?  (Il  s  élève  des  murmures.)  Tout  le  monde  a  le 

draît  minrei  de  Civoriser  l'évasion  d'un  détenu.  (L^ee  mumurea 
so^mement.)  Je  demande  qu'il  me  suit  permis  de  présenter  la 
jjtoive  de  ce  que  j'avance.  Je  parle  d'un  détenu  non  décrété;  si 
Cidéiaw  s'échappe,  tous  les  amis  delà  liberté  doivent  le  bénirt 
piiiqQ'il  se  soustrait  à  la  tyrannie.  Toute  détention  nun  légale 
m  aa  acte  arbitraire  dn  despotisme.  Tout  acte  qui  teodâsoui» 
mire  on  dloyeo  à  un  acte  arhiiraire,  est  très-patriotique  ;  il  n'ap- 
psrtient  qu*à  des  tyraqs  ou  à  d^  esclaves  de  méconnaître  ces 
|riMi|M.  aoas  «ooa  aotmaes  élevée  aiwc  ïaM  de  force 
tMie  les  détentions  arbitraires ,  vous  étes-vous  réservé  le  droit 
fei  eiercer  vous-mêmes.  Rien  ne  prouve  la  oomplioité  de 
ILImmmmI  dans  la  eoMpiratioQ  à  laquelle  M.  Bonne  eptàenp^ 
fOioé  d'avoir  concouru  ;  riei^  ne  prouve  que  MM.  Foucault  e( 
Inand  aient  Civorisé  révasion  d*nn  bomme  détenu  ev  cban^r 
fvbés  dM  h  Bastille  de  r Abbaye  Saint-Germain. 

Souvenes-vous  de  ce  que  vous  avez  dit ,  lorsqu^ii.  s'agissait  de 
tMeîrâ  vfapottvoirs  de  dépmés. seraient  exanri^  parle  foi:' 
^  avtt  craint  qu'on  ne  put  par  ce  moyen  éloif^er  un  repré- 
maat  redoutable  k  la  cour.  Les  ^Mrinoipes.  que  vpiis  ea(po|iea 
ilBA^adiiâtt  aujourd'bai  en  dvenr  de  la  liberté  de  IL  9air^ 

ladaaande  qu'au  moment  môme  à  soit  Kbro»  on  ïàm  ^f/ê 
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tint  j'ai  intislé  mr  rarreitfttioD  amit  que  les  piècee  foMÉI  dMl^ 
Mes ,  amatt  j  NMÎM  GOOM  eUe  inamtenaai  qu^ 

tf ibtnai.  (La  partie  droiie  applaudit  avec  transpon.  y 
vB  oBiwniiiTiiymfwwiieiit* 

H.  PéttoR.  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera  iofonnë  par  le  Châ- 
MM  eoDlre  les  autears,  fimteiàrs  et  eomplioes  de  rëvàsicMi  de  • 
M.  Èonne-Savàh!in;  et  que  M.  fal)bé  Perrotin,  dît  Bannônd, 
^iMiiia^.  d'être  eu  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que,  sur  le 
ÎMffWk  éeê  inlbr&iatiobS»  rassemblée  aU  décidé  qu'A  y  a  M 
k  iUcuipation.  Je  demaude  eu  outre  que  l'assemblée  nationale 
ééetiré  ^'U  li'y  a  lieu  à  déiitérer  sur  le  reste  du  projet  qui  lui 
1 M  (iràeiité  par  son  eomttë  dei  irech^ 

.^itteMa-ÇiaDOji  appuie  la  motion  de  Maury  #  pour  qu'il  soit  dit 
4liVa  en  ané  fois  raison. Rewbdl  et  Merlin  observent  qoe  Ta»- 

lembléedoit  décider  s'iijf  a  lieu  oiu  qu  non  à  accusation.  Dauoieta 
parle  opotre  PerrotiOt  ^  «e  range  de  l'avis  de  Pétion«  Camus 

pense  qu'il  y.  a  lieu  à  accusation,  âlalouet  s'y  oppose.  Baruave 
damaiirift  et  motiva  le  déoret  d'aceusatioa. 

M»  Ihmcheté  La  question  préalable  a  été  adoptée  ;  elle  doit  étire 
HiH  mn  nué  U  dwanssinn  »  été  israséSii  alto  m  pm%  fLm  êm 
«ivMa*.  ■   .  • 

A  JHfMH  fakié  (éMsriut.ile.|IMieaa)«  Je  A'eianisenâ 
|iaa  Kièn  se^upoteusemenCIrt  quelques  formes  sont  bfessées  ou  dn« 
tteipées  dans  la  nmnière  nouvelle  dont  la  question  e^  posée:  il 
importe  piniôc  dn  recevoir  fécM  de  faimièrtftaiiJiiMientdèl 
jniUît,  que  d'attendre  l'instant  prfk:is  <|ue  les  formatistes  trouvent 
comeûabta.  M.  Bamave  a  répondu  avec  nn  grand  avantage  aux 
dNem  prtoptoans  qui  eontrar ient  notre  systèttie  ;  màls  peat<^tM 
Il  surabondance  de  ses  preuves  aH-elie  nui  à  leur  dartë  et  à  ieti^ 
éMh||i#.  T<ms  kasTgumcin  de  iios^^^ 

iOpliismes.  Ils  ont  supposé  qu*il  n*y  a  de  lë^^al  que  les  formes  f^' 

ÉÈmim^  eaite  erreur  es4  faoite  à  déwi<Her»  tm  jjÊgm  àjwk  le 
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)efloa\erain  ;  les  comités  des  recherches,  instilulion  déiesiabla, 
àék  étaâ  permanente,  â  die  entrait  dai\s  l'organisatiiMi  8<>riaie  - 
eMM  une  pièce  dbfable,  maîB  institutioii  souvenÛBemênt'iië»* 
cesttire  au  milieu  d'une  révolMiion  (et  dans  ies  débats  prét^ 
Abs  aei  adfervaîres  en  sont  convenus)  ;  tes  'comités  de^'.r^ 
ehercbes ,  dis-je ,  font  des  informations  lrès-lé(;ales ,  puis(|u*il$ 
sot  reçu  du  souverain  le  pouvoir  d'informer. — I^remier  sophisme 

i^attond  MiiilûnnmiilA  sur  nètla  iuÊâÊà-  iiMMitiîQB^  atf>ln 

4âit  imputé  à  l'abbe  Barmond  n'a  pas  de  dénonciateur,  et  n'e9 

■M  laffisAiiiiDflnt  flaraflPfilM^  I  mas  un  ûskaraiat  iUâlit  nAr|A-A||A« 

carMMii^'djtefamHBi,  d  n*a  pasbesois  dè  dénjciitffip: 
«  ambre  a  dû  qui»  l'acte  dont  il  s'agit  ,  est  ui^  bçtm  action. 
Qiiifai,  si  rt«  vaiptt  «b  fk^ranie  boBMraoïiQii  qiîd.jil.  FahM 

Bannond  a  été  saisi  ;  mais  il  reste  toujoui^  vrai  que  c'est  un  acte 
çudcooque^  on  acte  âagrant'qui  vous  a  été  dénoncé  par  le  propre 
Mi  dé  taocnaë  ;  ^û»  M.  Barmoiid  ti'a  certainement  pas  te  droit 
de  juger  du  caractère  de  sa  propre  action ,  et  que  sur  le  fait  do 
féiaslon  de  M.  Bonne-Savardin,  en  ce  qui  concerne  on  d^  vos 
Mnbres,  vous  avez  seuls  le  pouvoir  de  déclarer  sf,  ou  non, 
I T  a  lien  à  accusation.  Cet  acte  est  réprébensible  f  vous  en  re^- 
lof^  b  connaissance  an  tribunal ,  et  vous  voilili  dans  la  théorie 
ieM.  Barnave.  Déclarez-vous  qu'il  ne  l'est  pas?  Il  n'y  a  plys 
li  procès  ni  jii(vement  ultérieurs  à  attendre  :  tont  est  fini.  On  doit  ' 
loBc  prendre  cêtte  voie ,  qui  est  évidemment  la  plus  courte  ;  la 
quesiion  est  donc  posée  maintenant  comme  die  aurait  toujours 

••     .      •      .  ... 

% 

.  Gm«ttOBlsontaMidaaacellalribi|Deiia^lofiliift.l^ 
li^e  de  la  religion  était  de  dérober  le  coupable  à  la  i^^jyv^nQp 

és  UiH..,^Pliisîiiirs  nftMpbr^  du      d^o^t  «'toieni  ;  (h  fié 

ËmmwÊ.  W    ifia  c'eit  fia  beau  fàMgè  dè  1é  fèBetoa , 

^  non  le  pkjs  beau  ;  j'ai  dit  que  la  religion  avait  conservé  le  bean 
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des  kjs. 

Jtf.  Biqueui  l'aîné.  Je  rélracte  mon  erreur,  et  je  dis  :  Ceux  qui 
ont  aotti^tt  dans  la  tribune  qu*an  beau  [irixtf^  de  la.religioD.^. 
(PliitieQrs  membres  dé  la  partie  droHe  s'écrient  :  On  ne  phmmte 
poM  là-dessus.)  Je  dis  que  ceux  qui  opl  défendu  riufôme  abus  des 
isiles»qm  ont .dit  que  la  sainte  amitié  peut  prodnire.des  fruits 
aussi  Mnpoisounés  que  le  désir»  on  le  devoir  de  favoriser  l'évasion 
de  rhomme  accusé  d*avoir  travaillé,  autant  qu  ii  était  en  lui ,  à 
subvcrlirii  liberté  iniblique^  que  oc«x*là  réclament  aussi,  en  leur 
fkveur,  les  impérieuses  sollicitations  de  rhumanité.  Certes,  H  sera 
permis  à  rassemblée  nationalu»  conservatrice  et  distributrice  des 
Ms,  kMdlutrioe  et  protectrice  de  la  |ah«rté  pubfique  ;  de  érolré 
qu  il  n*esi  pas  iiinoceut,  celui  auprès  duquel  on  a  trouvé,  sous 
l'abri  d'un  Cun  pssséporl ,  un  hoomie  qu'il  vouli^t  conduire  hors 
du  donaîneldn  la  nation.  ' 

Je  demande  à  ajouter  un  seul  mot  ;  il  sera  court.  Et  moi  aussi 
.  Je  suis  aocnsé  t  ou  plutôt  on  voudrait  bicn.que  je  le  fusse  ;  il  m'est 
donc  au  moins  ausii  pemiis  d'être  sévère  que  de  me  montrer 
sensible;  ii  m'es^  permis  de  vous  deaumder,  et  je  vous  demande 
que  vous  donuio»  eu  cette  occasion»  el  dans  toute  autlre^  l'exemple 
de  l'inflexible  justice  envers  les  membres  de  celle  assemblée.  Il 
ne  suffit  pa%9  pour  les  représentans  de  la  naiion«  d'être  hors 
des  fbnncs  Judiciaires  aussi  long^ps  que  vous  pe  les  rcstitnei 
pas  à  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux;  il  faut  que  le  plus 
Ugtlt  soupçon  ne  ternisse  pas  leur  rotation,  ou  bien  ils  ne 
peuvent  être  déclarés  innooens  par  vous,  f 'invoquerai  donc,  pour 
mes  collègues  et  pour  moi ,  l'inflexible  sévérité  des  principes.  J'y 
Jotodftn  im  «m  particulier,  mais  qni  intéresse  essentiellement», 
et  l'ordre  public,  et  l'honneur  et  la  police  de  cette nsscmhtér.  Je 
supplie,  Je  oonjuro  le  oomité  des  rapporu  de  bâter  son  travail  sur 
la  procédure  du  6  octobre.  (Les  murmursseiles^de  là  partie 
droite  interraupent  l'oraieur.)  Je  coiyure  le  comité  des  rapporis 
de  Mte  aoe  «mil»  «  de  lendie 
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di  CMmIbI»  dopi  k-  iocrot  dhrolgoë  Asfifft  vm  lufrièn  * 

çui  meiira  un  terme  k  tant  d'iosolences. 

(H.  Biqnefti  detoend  de  ta  tribune  ao  mBeq  desipi^iiidiHe* 

mens  les  pius  vifs,  et  au  bruit  des  bravot  répétés  d'une  grande 
pirtiederMaiiblée.) 

Ou  demande  à  aller  aux  voix.  ' 

V.  Bonilk.  A  h  manière  dont  les  dans  préopii^  ont  craHë 
k  BK>tiba  foite  par  M.  Tabbé  Maury ,  on  pourrait  croire  qu'elle 
lead à  enlever  les  codpahles»  si!  y  en  a»  à  la  justice d^  lois; 
wîian  eenimiret  H  demande  qa*on  poursuive  lés  auteurs  et 
fauteurs  de  T^vasion  de  M.  Bonne-Savardin.  Sa  proposition  est 
doee  coalorme  aux  lois  exécutées  jusqu'à  présent  Je  eondns  i 
cequ  elle  soit  adoptée. 

On  deanode  à  aller  aux  vois,    Cette  dèoHUMle  est  reponsséé 

d'oD  côté  et  répétée  de  Tautre. 

LijfcpnBtfcin  est  fermée» 

ÛB  donaiide  ta  qoastion'iiféalable  sur  ta  as 

M.  BepmitFManiieamèt*  Je  demande ,  pour  flionnenr  dej'air 
•mUée,  qu*on  n'admette  pas  h  (ipiestion  préalable  sur  h  mo* 

ùoo  de  M.  i*abbé  Maury. 

M^fMé  Maasry.  Ce  que  j*ai  à  dire  est  infiniment  court.  (On 
(^ooaiide  à  aller  aux  voix.)  Quand  rassemblée  m'accorderait  ta 
parafe  ponr  refendre  à  MJIL  fiarnâye  et  Miiiabew^  (Leacrisre* 

doublent  i  ^liuc  voir/)    '  • 

M.  Bamave  propose  ta  rédaction  snivanie  :  iX'assambléa  n%p 

lisafe,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  re- 
cbercbes,  dédare  qnil  y  a  lien  à  accusation  conjure  M%  Tabbé 
l^^mNai  «  djit  Barmond  •  rètativqoent  à  révttioD  et  à.la  fiiitf  dp 
M.  Boune-Savardio.  »  .      .    .  V.  V 

On  damande  i  dkr  an  «oiat. 

Us  awiindsMsnr  sont  r^eiéa  par  ta  qnaaile»  prëitaMi>ft  i| 

4km  proposé  par  M«  BarmiTe  est  adoptét] 
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SÉANCE  DU  24  AOUT. 

^  Affaire  d'Avignon. 

•         •  •     »  ,      •  •  ' 

[M.  Trmchet.  Trois  pétitions  difi^rentes  vous  ont  êié  présen* 
lëe8«  Des  députés  d'Avi(pion  vous  offreot,  m  nom  <k  Imr  vilK 
b  rëonkm  à  la  France.  La  municSpaliié  éLÛmoQe ,  déposiniride 
quelques  prisonniers  de  \pi  vilie  d'AvigBQU,  vous  demaodede  ré* 
coi^te*  Enfio^  'cesprisoBiiiers  rédameut  votrg  jprotao* 
tion.  Vous  avez  bominé  des  commissaires  pour  Fesameo  de  cea 
l^étition^.  :  d^  questions  aussi  importaotes  demandent  la  plus 
fj^wnàb  cfTOonspectioa.  Les  trois  pétilions  spiit  la  suite  de  la  eiK 
taslrophe  du  10  juin,  qui  dépend  elle-même d'événemens  anlép 
rieurs.  Dès  le  mois  d*aoùt  17b9,  U  se  forma  dans  la  viUe  d'Avl> 
00011  des  milices  nationales,  à  Teieinple  de  celles  de  Franee» 
Dans  le  mois  de  novembre,  il  fut  lait  à  l'assemblée  nationale  une 
jDotiott  tendante  k  revendiquer  la  ville  d* Avignon  et  lé  oonital 
Venaissin.  Dans  le  même  mois,  Padmim^tration  db  eomtat  Te- 
HiiSiQ  déalafa^iqu'<eUe  «rasierak  Mçiète  à  la  puissance  èJaqiMUe 
ëlle  était légitimemeot  soumise,  et  cette  délibération  fut  oamni^ 
niquée  à  toutes  les  communautés,  qui  la  ratifièrent.  Quoique 
kmi^s^fi^f  ilji*est  fprmé^jsujr  un  piaa  quelconque^  une  imhi- 
velle  ooiistiuition  dans  le  cointat  Venaissin  ;  le  vice-lé(jat  Ta  saiBf^ 
tipnnée  ;  mais  on  prétend  que  cette  sanction  a  été  forcée.  C'est 
alors  que  oommença  la  diversité  d^opinions:  les  uns,vouIaient  que 
celte  constitution  fût  définitive;  les' autres  prétendaient  qu*énem 
pouvait letre  que  par  la  sanction  du  pap^  £n  avril  survint  un 
bref  du  pape,  qiil  camit  tontes  les  ordoiinances  extorquées  k 
son  vice-!e{îai.  11  fui  fait  défense  aux  Commissaires  du  pape  de 
pntitia*  cette  )»roËlainatibn.  La  iriOe  d'Avignon  devint  alors  le 
Ihéikire*  de  tfil^tlons  et  dé  IrôuMes  :  le  vice^ég^t  se  reiini  1 
'iïarpeniras,  protestant  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait;  alors 
s'eut  érigé  un  tribunal  composé  d'un  juge  et  de  deui  assesseur». 
L'avis  unanime  de  vos  commissaifteH^  ^n^ein  ne  powiifi  4inh 
fmn^'cwlQl^Wi^  à'Oe  mibuBiaU  H  vai^paasevà  rtauwiu  des 
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* 

flhiMi  I  u  ^  ï^mm  m  tfwwfc  <t<B  là»  ia  dÉiMi,] . 

1^  sëaooe  idii  9oir  n'eut  de  remarquable  <|ii'ttBe  défHiUMioD  xie 
giwdte  ymm amdatepar  U  Mipa,  owii«r  irfi^i 

rot  t  ëcoojie  que  M.  de  La  Harpe,  après  avoir  inséré  daos  la 

iiff  fi  ahaMÉaij— wariiiir  aw  néginift  nnaffaya  ifai  tufaliiii  A  faf 

cepLioad*MM>^â-</tTa;^/  auquel  k juUMiai  ruyalibie  s*(esi  ll^PI^» 
iloonvient  ^  le  discours  du  maitr^  JiMëiili^r  «tt  nai  it^MMi 
tîaRdaal  tuiëoeUir  de  rbécorique  pourrait  se  fj^lorîller.  t/'dbjec 
^  iÊm^  jic:pi4aiiaiiJldit  île  redUiU^r  «CMUi:^  iftft  AM^gas  l|yii  fM* 

IriaiftâiMÉMÉiJàBMBiÉâa^  dfli^MMewa. 

Rappprt  diploiuaiique  de  Mirabeau  l'aiué  sur  ia  JaifV6.4lea 
npjMirts  qu'il  ooavieot  d'eDtneteiiir  aTecl'Eip^lgiie  dapa  w  owp 
OMDt  OÙ  elle  est  en  ?oîe  de  rupture  avec  la  Grande-Bre^5^j[n^B.  jU 
Iprppoae  de  décréter  la  révision  de  tous  Jes  trai^^^  |p  JtnainliV 
proiinii^  de  l'alliance  espa^nole^  en  attendant  qn'un^  nëgoçia- 
tîofl  ait  resserré  le  lien  national  en^re  les  deux  peuple,  4li 
at^mlaiioiia  oonformoi  au:it  pripcijpes  dejostiôe  du  tm^i^fft^ 
vcniemeitt  français;  et  enfin,  l'armeinent  des  floues  pour  se 
mettre  £n  ëia^de  répondre  aux.préparalife  ^ui  %e  fonldaiw  toui^ 
fEarope.  Rewbeir  pense  que  Ton  ne  peut  délibérer  que  awl'Ui^ 
tiativedu  roi.  Observations  diverses  d'And^^>Bégo^enMFj^ëleau, 
en  faveur  dit prqjet.  Robespiei^etMluuj  parlent  pour  qpie  Ja  dîl^ 
cossioB  ait  lien;  Virabean  appuie  cette  .demande.  Senioi  de  la 
discussion  k  une  prochaine  séance. 

Affaire  de  ffimq^ 

tfeJlra#cJ»^^f*a^|iariaaa 

#Ma^  dsBitçhjBfiehes ,  de  vous  taire  counaiiireia  décfauaiiaiKAi' 
siginieot  du  foi»  feaaau  à.rési^iiiiantn 

datée  du  30  août.^€Nous»aoussigAéat  i^rriinrlinnii.  rbaiffum  al 

MlÉMi  iliiigmmmia  ani^  ay^  iaga  mm  drtpnwiwi  m  éwm 
iljaippài-piliaivla  4a  Mncy ,  lai|uaUe  unis  •  MpUMié  Jis 


biyitized  by  Google 


'  aniiet  Aobami  daM  loqoèlles.iiowi  Mitet  pv  taoriwr,  Mp- 
plions  ranemblee  imiioualc,  le  roi  et  nos  cbefis,  dloublier  les 
finies  qoe  iKNis  snms  po  oonmiitre.  No«s  prdoMltOBB  obéis* 

sance^à  la  disdplÎM  et  à  nos  chefs,  respect  et  soumission  aux  dé* 
cretg.de  rassemblée  naiiooale,  acceptés  ei  «nctioDDes  par  le  roi»  • 
Moaspnons  la  garde  natmale  de<réelamerim  dëpolés  arréléil 
Paris^  et  de  demander  à  l'assemblée  nationaie  et  au  roi  indal- 
(èm  poar  iKNM  et  pour  tHi.f 

'  H.  Broglie.  Les  trois  comités  ont  cru  nécessaire  de  commaé* 
qncr  .ceue  d^danitiou  aux  députés  du  régiment  du  roi,  reteon 
aux  Invalides.  Ces  soldais  ayant  adhéré  fbrndsnénti  leseonMi 
me  cbàr[[ent  de  vous  proposer  d'ordonner  Timpresaion  de  cette 
dédaratiott  pour  le  bon  exemple  de  rannée.  • 

M»  Mwrthau.  H  est  nécessaire  d'observer  un  osafj^e  fàcbeux  da 
comité.  Le  ministre  désapprouve  la  conduite  des  soldats.  Le  ofh 
mité  miliuiire  applaudit  à  leur  conduite:  afaisi  on  liiwise  les 
mouvemens  de  rarniée. 

M.  Memm.  Je  déclare  <|ue  eo  que  vjent  de  dire  le  prëepinaal 
(Ht  tttte^'inculpntkm  de  toute  fiiusiMlë. 

M*  NoaiUes.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Murinais  ait  parlé  sans 
preuve.  Alors  le  comité  mîlimire  mérite  qu'on  lui  substitue  d*aa- 
très  membres.  Je  prie  donc  M.  Murinais  d'adnainistrer  au  mo- 
ment même  les  preuves  de  ce  qu'il  vient  de  dire* 

JfJ  ilfifftnfits.  Je  n^ai  d'autres  prénvès  que  In  notoriété  pu» 
blkpie.  Les  soldats  du  ré(jiment  du  roi^  députés  à  Paris,  sont 
une  preuve  pour  moi.  Les  minisires  les  envpient  en  prison;  la 
comité  les  fait  transférer  aux  Invalides. 

if.  Brogik.  I*avais  rhonneur  dé  présider  les  trois  comités  réu- 
nis, tes  soMms  avaient  été  arrêtés  par  les  drdres-de  H;  BaillytCt 
comluits  à  la  prison  de  Tabbaye  Saint^ermaîn,  M.  Bailly  fit  aver- 
tir les  comités  qui  étaient  réunis,  et  ^est  sur  la  denMmdede 
MM.  la  Fayette  et  Bailly ,  qui  crai(>iiaieM*dr«xilMr46i«i0ove- 
•mens  dans  le  peuple....  (Il  s'tilève  des  murmures  dans  la  paHîe 
dvuhe.)  Lesivnia  codMtés  pensaient  qne  les  IwmMes^MiiM  un 
|if  II  de  détçntion  plus  convenable'  Us  préviitrept  le  ministre  qui  ^ 
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arhtofdw»  Jn  wi,  flt  imMast  k^dëpu|fe  do  régimeiit  da 

roî.  n  n'est  donc  pas  Vrai  qu'un  comité  de  rassemblée  ait  coo* 
innéieftiDteiaiQM  du  mipiatrç  ci  doooé  de»  ordres  aux  soldais. 

Jf.  Noailla,  Les  comités  réunis  ne  sont  donc  coupables  que  du 
préteadu  crime  qu'on  vi^t  de  kur  imputer.  Je  demande  à  p.ré* 
siMr  CMore  des  ëeWrcissoiieDS.  Le  niinisire  de  h  gnerre  » 
toujours  prévenu  le  comité  des  mouvemens  qui  avaient  lieu  dans 
ksvçBHBcas.  li  a  pens^(|ii6rHiflueBcede  rasseirobiëe  était  né- 
cessaire pour  assurer  et  établir  la  subordination.  Le  ministre 
sans  iastmîsît  de  l'arrivée  des  députés  de  ^ancy ,  qui  avaient  un 
pas»  port  de  In  mMcipnlitë  et  one-aatorisatioii  de  tona  lenrs  of* 
ficiers.  Dans  dos  conférences  avec  M.  La  Tour  du-Pin ,  il  fut  dé- 
cidé q|M  enadépiiMés  ne  seraient  pas  mis  à  la  Forée.  Sur  les 

eréres  da  roî ,  on  les  transféra  ensuite  aux  Invalides.  L'effet  A* 

* 

dieux  des  mesures  qu'on  a*  prises  a  été  le  rétablissement  de  la 
mbordination  à  Hmcy.' 

Plnsîeors  membres  demandent  que  M.  Murinais  soit  rappelé  & 
Fardcet 

Une  part»  dBeMgancbe  propose  que  Ton  p^  à  Fordre  da 
jour,  .  ' 

Galle  impeaîiîon  cal  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  de  deux  letM*es:  par  la 
franièie^  M.  Ln  iMÊMkfVm  «Moone  des  nseafcmens  danc  le 
régiment  de  la  reine  ;  par  la  seconde,  la  munieipalilé  de  Cambrai 
opria^  des  inquiétudes  sur  la  garnison  deceite  ville» 

If.  AarfNnwi  On  sc^e  prendra  pfeitstr  à  affliger  rassemblée 
par  le  rédt  des  mqqvemens  des  r^imens»  et  on  ne  nous  parle 
Vaadss  cnrps  qui  doaiieM  des  préUTCS  de  patriotisoie  ^ 
tanceù  la  discipline.  Plusieurs  membresde  l'assemblée  connaissent 
cHkidIcaeni  les  disposiUons  des  rumens  de  Baçsigny ,  Fob, 
iwif  LCHip,  catétefie»  etc.,  dontle  nom^n'à'paseaeQjlrere» 
tcati  dans  cette  salle.  Je  demande  que  les  lettres  qu'on  vient  d'an- 
^iMrseicnl  fcnvoyéea  amt  eomîlÀ  rëiroia«  et  que  II.  le  prM* 
4fBt  soit  €liar|ë  d*écrir^  ^ti  n)inistrc  pour  1^  ^riep  de  fiiiire  co^io 

« 
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Jf«  NimUes,  Je  croirais  aumqu^  à  mon  devoir  «,  en  appayaol 

de  Besançon,  artillerie,  en  {garnison  à  Strasbourg^  et  dont  vous 
%ym.  vu  à  la  b^re  le  ciwf ,  M*  Puyiiég^r.  Ce  ï^mtu,  a  écrit  À 
ranntfe  pour  engager  tous  I«b  corps  à  être  Alèto  à  la  riiini|ilipi 
militaire.  Cfis  soldats,  |)pur  qu'on  ne  le§  acoi^àt  pas  de»  désordres 
^.pourr^ient.  avoir  lieu  dans  las  eniririiis .  de  ^  gtfuisaii*  ml 
neinis  leurs  |)erini88i<»s  de  sortir  4e  JayiU^  fxrfuiaiiWB  <p*^^ 
^ii^  depuis  six  ans.  {Oo  applâudiu).  , 

l^xiemt  yopositîeps  de  M.  BaraaiescMK  MàngÊéf^  ... 
•  JLa  séance     levée  ù  U  ois  Leures  et  demie J 

•  .    •  • 

.  '  •  SÉANCE  DU  26  AOUT. 

Après  uue  discussiou  sans  intérêt  ,  sur  le  rappori  iÇfgyaHté 
diplomatique,  relativement  à  ÏEBf^9tga%  on  adopte  nnanimoMl 
le  projet  de  décret  ainsi  formulé  par  Mirabeau  Talné  { 

«  L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  formelle 
An  roi»  èonténue  dans  la  lettre  de  sôn  mînisdreV.du  preitâer 
août. 

<  Décrète  que  le  roi  seia  prié»  delair^ooQMÉM  à 
lique  que  li  kiatioB  é*iaîçaâse ,  en  fMPeosnt  Knrtes  fia  JieaBi'M 
IprepresÀ  mamteuii*  ia  pai&y  observera  les  ett,;ageiàens  défensiii 
at  r— mniiilaii»  i|Mr*aMi  gaavmanM . a  pnéaëésflnM  iwir 

tractés  avec  TEspagne.    »  ^  '  ' 

y  JJéorète  eu  outce  que  roi  sewa  priéfjieiaire  imméiliatepffit 
aégaàfr  avec  les  ministres  deS.  M.  Catholique,  àfeSbLÂù  ne»* 
serrer  ei  pei  pét^er,  par  uu  u  aiLé ,  des  lieos  utiles  aux  deux  ua- 
lioBSt  et  de  jlieitavec  précisi^^.ol«tflié  ^Mite  <l^pi4ation<||Mai». 
serait  pi|a  entièrement  oonfiarnm  aux  vues  de  la  piiî^ 

iHUL |>riucipes  de  justice»  qjyù  sepaut  à.  jawi^  la  |MlitiqMO>j(Q| 
fnmçais^ 

€  Au  surplus,  l'asseuiLh-c  nationale  prcnanl  en  cousidéiaijkm 
lâB>arjpqH>an8^flflllifféreirt^  uatinnffjjyprfîm'iypfti  leur  an^poisiir 
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mm  progressif,  teiCMi  diicoiMÎQ»  iiiuicaisflMt  di  oipom» 

lll  escadres  fiauçaises  eu  commission  puissentctre  portées  à  (|ua  - 
■witCÛniaiÉMMix  do  ligne,  awa&-pB  sombre  pro^Momé  de 
b^iMfli  fil  tetftt  bâtioieiis.  >    !  -     -  • 

lin  de  MM.  les  secréuires^ait  lecture  d'une  lettre  deM.  Hiqeetti 
kimm  (endeiMit  noontede  Mii#eeii)  qtiî  mavmm  ^'éMI 
8w  li  de  la  France ,  1?  premier  usage  qu'il  fait  de  la  liberlé  est  de 
émm  êk  ééammà^  député  à.resaenUée  j^Uoa4kle  •  et 
ettfiéiàeejMidK  àlMMrtoi^ieitette  bk»^k  bim 
mire  tout  ce  qui  porte  atteinte  àia  mpuardue  et  ami.  propriétés 
Al  tfâ,     .     .  •  .  _ 

Oa  hk  lecture  d  une  lettre  de  M.  U  Tour^-IHn.CenÎBÎttra 
aneBoeqtie  lorApese  fétililit  .ioseasiUeraeot  daoïs  les  diven 
iBpe  wiliiMf  M  ;  ^  k  fpniiao»  de  Mopcy  parait  dîipiiée  à  M 
^  s'écarter  des  règles  du  devoir  »  et  que  le  zèle  de  la  garde 
MtfiMfe.  dt  OHIB  «dite  o'a  paa-fCM  •ompièmé  à  oe|  beuiMiiK 

L'asseoiMée  ordonne  rimpression  de  cette  lettre ,  et  dbarge 
«I  fidMdpl  de  ténKMOMr  m  aaiitfaedoiéJa^M»  ntfîoHiedi 

SÉAi^Ct:  BU  27  AOUT.  .  ^  . 

ftappert  db'Miliifnieu  FeaapaM^euriee  fiwtiniiriinnn  r» 

Opciion  de  Mirabeau  l  aiBe;  il  coudut,  à  rembourser  la  to- 
td^tde le  ^<li  iwigiidt ea  etiigMH  Minaeiiié  iiM  imMUi 

iN  Mettre  en  vente  sur-le-cliamp  In  totalité  des  donMunesâft» 
iliHnL,etàeiivnràoete£fet  des  enobèees  daoaies  diatrictis 
»éMMie  eu  péieMM.dei  aeqàÎBitioDe  iee  aMÎfiiaii,  &  1'» 
Mua  de  Targent  et  de4oot  autre  papier  ;  4°-  à  i)r4iier  les  assi- 
fnaè  MM  de  kar  peMie;  ^  k  iàm^ga  M  ceniié  de» 
ftttDoesde  présenter  un  projet  de  déenet  et  «ne  liilriNlîai»  • 
fM»  aMltae  fw.efwiatieas  en  activité  le  pluatùt  possible. 
fSi  il  wirtid— iee euoeétaiiei  litdii  mémàn  de  Ji.liecher, 
{veaier  mioiarQ  des  ^naoct^.  En  void  l'extrait  :  —  J  'appreudn 
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qu'on  doit  lûrei  M  nMiii,  no  npport  sur  hdelle  |NiUiqiie«  et  il 

je  suis  bien  informé,  il  y  csl  question  d'une  création  de  18  à  19 
oenu  miliioiis  d  assignats^  Ce  rapport  né  ui'a  pas  été  oomnnuiiiqBé^ 

• 

et  je  dois  remplh*  moo  devoir ,  en  dëdmnt  que  je  n'y  si  donnl 
nul  assentiment,  et  en  prévenant  rassemblée  que  si  elle  laisse 
public  daoariucertîuide  à  cet  égard.,  ilen  naltm  les  pKiS  iàdwns 
îneemëniens.  L'admmîsiration  a  trois  moyens  poor  se  procurer 
du  Buméraire.  Les  imposition  ;  on  paie  en  assignats^:  les  achats 
d'âi^t;  oeînoyen  est  QMimiië  :  les  açhatsdet  metiières  d*or;  en 
moyen  est  aussi  insuftisaiil;  quand  il  vient  des  piastres  d'un  côté,  il 
sort  des  écus  de  l'autre.  Je  vois  cependant  en  perspective  qu'une 
mtavellêeniissiond'asiirîgnaisosi  nécessaire  pour  terminer  l^ansée; 
maiiisi  ou  fait  une  cmi^ion  .immense,  l'argent  se  cachera  et  on 
ne  peut  prévoir  les  malheurs  dont  nous  seront  les  téniete*  'On 
mettra  en  cause  dSns-les  mriconienteméns,  presque  toiis  les  ci- 
toyens par  une  continuelle  inquiétude;  que  deviendront  les  c|iefii 
de  oanuliKtures,.  éttoos  les  particuliers qm.nTont  snonne  nos* 
source  pour  leur  dépense  journalière  :  on  expose  jusqu'à  la  sûreté 
du  transpoct'des  espèces,  on  rendra  incertain  le  paiement  des 
troupes ,  et  çeitti  dessteliers  dethsrilë.ll  f  sdéjèunetrès-fjrsnde 
somme  de  papier-nionnaie  en  circulation»  Avec  une  nouyeiie 
créatbn  de  18  ou  19  cents  millions,'  comment  pomm-IO 
retenir  l'équilibre  entre  le  numéraire  réel  et  le  numéraire  fictif? 
Les  assignats  actuels.de  âÛO  livres  ne  peuvent  pas,  sons  une 
gninl3epene;éire  chan{;és  poiirde  Toi^eiit,  fespetiuiMleiedWa 
somme  inférieure  ne  seraient  pas  plus  faciles  à  échann;er ,  et  se* 
Ment  très  embarrassons  pour  les  dusses  indigenles.  Soit  en  ix» 
Bttliant  la  raison ,  soit  en  oonsuHsnt  respérienoe,  soit  en  sTarfÉHS 
aux  idoes  commuiies,  on  s  effraie  é{];alement  de  deux  milliards  et 
demidepapier4nonnaie«Coinméni4oroerun  créancier  à  prsndrs 
des  billets,  dont  on  ne  pourrait iaire  qu'un  seul  usage ,  à  se  sos» 
'  meure  à  un  discrédit  inévitabje,  qui  ne  pourcait  profiter,  qu'à 
rÊiat.Etquelseraitce  profit? UÈm  tfest  pas  nu jsusir  àlthnissk 
L'idée  de  convertir  la  dette  •  nationale  en  assignaïf  est  vaste  ; 

^  '  meift  In  momie  qui  entrasse  to^t,  la  r^jenef  On  diN|i|.  wn 
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créfliders  de  l'État  :  achetez  des  biens  nntioiiaùx  ;  mais  dans 
qod  lieu;  mais  tous  les  créanciers  en  trouveront-ils  d'une  valeur 
à  leur  créance  ;  en  trouveront-ils  qui  soient  à  leur  conve- 
nanœ?  Enfin  oni(][nore  la  valeur  des  biens  nationaux  dë^^a^jés  des 
droits  féodaux,  et  des  forets  que  vous  avez  décidé  ne  devoir  pas 
être  comprises  (bns  la  vente.  Il  faudra  prendre,  sur  le  produit 
de  ces  ventes,*  un  milliard  81G  mille  liv.  pour  la  dette  exi{}ible, 
400  millions  d'assignats  déjà  décrétés,  et  200  millions  qu'il  sera 
'  peut-être  nécessaire  de  décréter  en  supplément,  pour  achever  le 
io^ice  de  cette  année.  Si  la  somme  des  assi/^nats  excèile  la  va- 
leur des  domaines  nationaux,  la  concurrence  élèvera  les  uns  et 
baissera  les  autres,  et  c'est  là  qu'est  le  véritable  danger.  Je  crois 
voir  uo  passa{^e  étroit  où  la  multitude  se  précipite;  tous  sont 
fmiës,  plusieurs  périssent.  On  dit  qu'il  faut  multiplier  le  nu- 
■éraire  fictif  pour  favoriser  la  vente  des  biens  nationaux.  Il  y  a 
en  France  pour  deux  milliards  de  numéraire,  pour  400  millions 
d'assignats;  il  faudra  encore  augmenter  cette  dernière  somme 
pour  faire  face  aux  besoins  de  l'année.  Aussi  peut-on  craindre 
que  le  manque  des  signes  d'échange  nuise  à  des  ventes  aux(|ucltes 
00  pourrait  raisonnablement  employer  aussi  les  effets  de  la  dette 
publique. 

La  séance  est  levée  à*  trois  heures  et  demie.] 

SÉANCE  DU  SOia. 

Tronchet  fait  un  rapport  sur  l'affaire  d'Avignon  et  les  prison- 
niers d'Orange.  Après  d'assez  longs  débats ,  rasseu)l)lée  décrète 
TajoumenK'nt  du  fond ,  et  l'élargissement  des  prisonn'iers. 

«  • 

SÉANCE  DU  28  Aoirr. 
Suite  de  la  discussion  sur  une  nouvelle  émission  d'assignats. 

Affaire  de  Nancy, 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  de  deux  lettres  dont 
ftid  l'extrait:  .  •  • 

La  première  est  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  -rc  Avant  que 
la  lettre  dont  tous  m  avez  honoré  le  25,  me  fi!kt  parvenue ,  j*a\'ais 
pcrâu  rioieniion  de  i'a&semblce  nationale ,  en  lui  envoyant  les  . 
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des  premîèra  macques  de  subordimiftm  donnéea  ptr 

.  que  j  aurai  à  ta' tenir  iulormce  de  .tous  les  faits  de  ce  {j^ure. 
i'mtm  désifé  ea  avoir  à  lui  coauaiuiiquer  M^nawyknâ  dft  ig» 
,  qui  faiMil^e  MMim  àoonftrmr  ke  a^iénÎMee  qi*anfrfl 
domiées  ta  gaurukMm  de  INancy  ;  mais  ces  «spérauces  sont  cruett»* 
MM  tr«mpics  par  k  rée^^  ré^pamà  mtkméÈÇ^àÊmà 
Vieux.  Vous  .voudrez  bien  faire  remarquer  que  le  régimeot  (k 
ftoi  «A  eeUû  de  HMre-deK^wp  imteateiie  fwniUMt  àêmim  * 
IwMw  dispoakkmqn'ito  oi  ÊmuMcém.  f^wir  ht  lM»1|P 

mon  fils  a  été  chargé  de  ui' écrire.» 

pecteur ,  avait  ordonntf^^un  conseil  pour  fai  reddition  desconpifli, 
ùU^Sotmém&ài  an  décret  de  l'assemblée  Bationak«  On  lepwieDt 
i|u*il  y  vmà  dm  téte§  ëohimfiftiei  »  €l  qÊ%  tuûnk  pflMiéM  temr 
ce  conseil  à  rh6teL-de-ville.  M.  Malseigne  crut  plus  ooDvenabk 
éê  ée  rendre Mt quartier.  PInsmort demandfli  dtaîent  aileate- 
il  s'élevait  des  difficultés  sur  un  objet  plus  important,  que 
H.  Malseigne  ue  voulut  pas  se  charger  de  régler,  li  observa  que 
laaaoldats  pourraient  ftare  an  mëmoipaàeaaafai»  qiiil.y'aiil> 
trait  son  tu,  et  qu'on  enverrait  des  députés  pour  le  porter  ù  l'as^ 
semblée  nationale,  Les  aoklatavoiilaienidel'ai|fent»otlHidiiiDt; 
JugeTHum.  M.  Malseigne  vent  se  retirer,  la  sentinelle  placée 
à  la  porte  du  quartier,  lui  dit  ;  Vtiu»  m  êonira  pas;  et  comme  il 
insistalit  die  lut  appnîe  sa baionneltasnr  la  poitrine^  ItMitm 

pas  en  arrière,  met  Tépécà  la  uiain,  et  blesse  la  sentinelle.  Uo 
grenadier  vient  sur  lui  Je  sabre  levé;  il  pare  le  coup  et.  blesse 
ce  grenadier.  D'autres  soldats  arrivent.  L*ëpëe  de  M.  MaMgne 
se  casse  ;  il  eu  arrache  une  à  une  personne  placée  près  de  lui  et 
il  se  fiât  jour  à  travers  tonte  cette  soldatesque.  Instruits  d« 
danf^er  qu*il  coOrt,  nous  arrivons  à  loi;  il  se  rend  cliez  M.  De» 
noue.  jLes  soldats  de  Cbàteau-Vieux  arrivent  avec  leurs  armiM; 
■Oi^s  barrons  la  porte  it  nous  eoMenons  leur  fcrsmr^  kssfsidei 
nationales  et  le  régiment  du  Roi  se  sont  réunis  pour  amener 

.  iroiirifft.OBa«amaM«ÉaMuM«wte<i».i^ 
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9liméè  yt9fte»VÀm«0Bt  ïmrm  m  qwtiir  j  iei  %mm 
i«fM  mi  biM  disposées 

Gsi  kttre^  &ÛIU  «Bv«ff^  aux  eoiitt)^.imlitiyfei8iteM|)|ioru«] 

SÊANCB  DO  29  AÛUT. 

jtMtit  tocMM       kHTft  <e  M.  Laïoiyia^Pia.  L>iiiiiii<i  ii 

iMies  ifM  le  roi  Ta  chargé  xl*HiforBier  l'assemblée  natioiiale 
fieiemoBieBMtfiestrcnpssMim^^  its  piwwysi 

MpfMs  SK^sait 4m yi éiiiiioui>^  MSMgMrt,  im  pas^'E 
tit  sujet  d'avoir  des  soupçons,  mais  dans  yn  momenl  oà 
imet  i»  pnisi— ges  sont  umé^^M  ptmtîmn  ô^nmé^  y'q» 
MgiiMlesforosadecitiefréH^  fout  peor  «la  va* 
ùnr  dci  ifaujfied  de  l'intérieur»  et  qu'il  est  bien  iaiportaot  dfor- 
àaatt*  anMajcv^iiéa  de  ae  pas  arrêter  lev  gmehe.  ^ 

L'aasemUée  ordonoe  le  renToi  de  cette  lettre  au  comité  mi* 
laDre. 

iL  Bifgff  s  failli  (ô-davaat  ICrabiïBai^)  U  y  a  des  nsovslles 

iBiponames  des  {garnisons  4^  ^elz  et  I^aacy.  Je  demande  que  ^ 
lescomitéi  SQDtpréto,  îl'^  soSt  rendu  compila.  M«La.Tour4ki** 
lia  adAeofoyer  iioa  lettre.  Y  en  a-t-il  une  on  non? 

M.  Frëteau  appuie  cette  inieEpeliation. 

if.  BiqÊÊtti  l'alné  (cHlevant  Mirabeau)*  Si  k  lettre  de  M»*  141 
Toor-du-Pin  n'a  pas  été  reçue»  je  Ueiuaude  Mue  asseoiblée  ex- 
tiaoniisaiqipouilsaaoir* 

Dada  Mil  la^  seerëtaires  iatt  lecture  d'une  lettre  de  H .  U 
Tour-àh^iQ ,  eu  date  de  ce  jour.  voici  i  extrait  :  —  m  J'ai  ea 
ftnaasqt  da  y$m  jalonner .  Uer  de  la  aiiila'  de  riasv* 
MioQ  ilu  nigiaieat  suisse  de.  Château- Vieux.  Il  y  avait  k 
^cdodas  qu'il  y  persiiAàt.  Jsn  effei»  ceitejoaurreetlon  aéie  co«t 
Ihiéa  d'oae  manière  vîoleate ,  e|  les  eflbris  de  M.  Habeiffne  et 
à^\i^  uiunicipalité  n'ont  pu  en  arré(iîr.l^  progrès.  23»  les 
(tdias  da  M««BottUé  «taieni  arrivés»  et  conteaaîèoi  im  fiardoa 
iteeux.  Les  rëgimens  du  Roi  et  de  Meslre-de-caiop  signèrent 
iaaUedarationdairc^iRetdesouttiiiaion.  •  .* 
O^HgiBiaDinM  de^OrifiaaiHV^ 
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posé  k  soutenir  par  la  force  une  rédamatioB  de.  deui^  cent  miUe 
livres.  IL  BoiûHë  donna  l'ordre  de  Mre  partir  tit  régiment 
M.  Malseig^ne  crut  qu'il  serait  utile  de  dif^^r  Icxécutioii  de  cet 
envoi.  Le  96»  on  pamt  avoir  à  .craindre  la  réunion  des  dens 
antres  corps  à  èeloi^.  L*ordre  dn'  départ  fut  envoyé  au  rëfp- 
mcut  de  Châteao-Vieui  suisse,  qui  refusa  d'obéÎTé  Son  insnrreo- 
tion  fnt  alors  manifeste.  Après  ces  ftntes,  M.  Bonifié  a.  fei|iis 
les  gardes  nalioaaics  des  départemens  voisins  et  plusieurs  ré(p- 
•mens.  Les  captopnemens  sont  indiqoéss  Je  30|  les  forcée  serom 
réonies:M.  Bouillé  awneooen  à'  en  faim  Usage  le  3|'deee 
mois  ou  le  t'^  septembre^  pour  arrêter  les  désordres»  et  pour 
eétir»  a*ii  est  néoessaire,  contre  les  fantenrs.»' 

JW.  Cahhé  Gouiles,  Dès  que  le  {général  exécute  votre  décret ,  il 
faut  aueodrei'exécujUoD^de  ses  dispositious,  eipaiMer  à  l'ordre 
du  jour.]  ^ 

M.  Jessé  est  nommé  président  a  remphoefa  M,  Dnpbnt  an 
jlrateuil.  Nscossioik  suè  le  traitement  des  ofBders  de  josiièe  et 
des  adininisirateurs. 

Les  inenibres  de  Tanciennemafpstratnre  ae  flrent  rcmarqnet 
par  des  motions  économiques  fort  $io{;ulière$.  Ils  argumentaient 
sur  Taocien  principe  de  la^rénalité  des  charges.  Le  tUaoonrs  de 
Dnval  d*Esprémenil  est  vraiment  cnrien. 

[M,  Duval  (ci-devant  d*£sprémenil.)  Ou  vous  a  dit  que  Tad- 
ninîstration  de  la  justice  colMerait  moins  qne  aoos  l*«ncieo  ré- 
gime. Voicr  ce  que  coûtait  an  conseiller.  Je  me  prendrai  ponr 
exempio  :  il  payait  sa  diarge  50,000  liv.,  et  en  outre»  10^000  liT. 
potti:  les  droits  de  maro  d*-or  ;  il  recevait  380  liv.  10  a.  de  e^ges, 
sur  lesquels  il  faut  6ter  567  liv.  de  capitation  ;  de  manière  que 
Bsojennant  une  quittance  de2S  Rv.  10  s.  no»  étions  payée  de 
loi^t  ce  qui  ikms  revenait.  Fonrle  eervioe  e&merdinaire  de  la 
Tournelie ,  le  roi  nous  allouait  45  iiv.  Oa  me  dit  :     U$  qjÀees  ! 

C'est  de-rela  qne  je  veux  parler». 

La  e[rand*chambrc,  qui  ttait  la  plus  accusée  d*en  recevoir* 
était  composée  de  cent  qnatre-vingta  membres.  Les  épiées  se 
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BMtuieDt  à  2o0,Û00  liv.';  ceci  ne  pesait  pas  sur  la  oaiiou»  mais 
m  diaque  plaideur.  Je  prefids  à  témoin  M.  Tbooret  ;  Il  a 
plaidé  au  parlement  de  Rouen  :  je  lui  demande,  en  son  fuiie  et 
eoMcieiice»  oe  qu'un  oonteiller  retirait  de  son  office?  Pas  âOO  K 
A  réjpnl  du  secrétaire....  (Plusieurs  voix  s'élèvcnl  :  «  la  qucs- 
fim»)  Si  on  veut  ordonner  par  un  décret  qu'un  membre  du  cOlé 
pocbe  pourra  dier  des  calculs  sans  qu'on  puisse  y  répondre» 
je  m'y  soumettrai ,  et  non  pas  ù  des  murmures.  Quand  un  arrêt 
coûtait  900  liv.  au  plaideur,  le  roi  en  retirait  600  liv.  ;  lorsqu'il 
pbisait  de  donner  au  secrétaire  plus  que  n'exfgfeait  la  loi ,  on 
avait  grand  soin  de  le  cacher  aux  magistrats.  Je  me  résume  :  j  a- 
vais  pour  mon  office  7  Uv.  iO  s.  (On  crie  de  nouveau  :  à  la 
quesiiott,)  Voici  le  résultat  :  vous  me  supprimez  mon  office;  vous 
■e rembourserez»  ou  vous  m'en  ierez  la  rente»  je  crois  que 
C€St  votre  intention.  (On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  Laiie.  Laissez  M.  d*£sprémenil  faire  son  éloge. 

M.* Datai,  Je  ne  réponds  pas  aux  sarcasmes.  Nous  avons 
lien  quelques  reproches  à  nous  faire;  mais  le  plus  (][rand....  Je 
le  puis  en  parler  dans  rassemblée.  Un  conseiller  recevait  7  liv. 
10  s.  ;  il  va  coûter  mille  écus.  Que  là  nation  prononce  avec  vous 
et  iixlëpendammcnl de  vous»  nou  pas  sur  ce  que  vaudront  les 
■oomux  juges  »  je  suis  persuadé  qu'ils  auront  beaucoup  de  mé- 
rite» mais  sur  ce  qu  ils  coûteront.] 

SÉANCE  DU  51  AOUT. 

Affaire  de  Nancy, 

.  > 

lUn  de  HM.  les  secrétaires  lit  deux  lettres  :  l'une  de  H.  La 
Tour-du-Pin  à  M.  le  président;  Taulrc  de  M.  Bouillé  ù  M.  La 
Tour-du-Pin.  —  En  voici  les  extraits. 

Leurede  M.  La  Tofir-da-Pifi.  — t  Je  ne  p<'rds  pas  un  instant 
pour  vous  communiquer  les  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir 
pir  on  courrier  extraordinaire,  ie  n*djouterai  rien  aux  détails 
Arnans  qu'elle  roniiciu  ;  si  uii  nieui  je  fais  des  voeux  pour  que 
rassemblée  adopte  les  mesures  proposées  par  M.  Bouillé.  > 

lettre  de  If.  Boift//^.— cDepuis  ma  dernière  lettre,  il  s*esi  passé 
T.  vnu  9 
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des  ëvcneinens  bien  affligeons  ;  le  r^iment  suis^  a  persislé  dans 

son  insurrection  ;  celui  du  Roi  et  de  Mestre-de-camp  s'y  sont  réu- 
nis :  uoe  partie  du  petit  peuple  s  est  ra^oe  du  côte  des  rebelles» 
Les  gardes  nationales  çont  arrivées  trop  tard  ;  les  officiers  mani- 
cipau]^  c(  le  directoire  sont  dans  le  plus  grand  embarras  :  beau- 
coup de  gens  se  répandent  dans  les  campagnes»  en  disant  qu*o9 
veut  opérer  une  contre-révolution.  M.  Malseigne  a'  été  obligé  de 
|e  sauver  à  Lunéville,  où  il  a  été  poursuivi  par  les  cavaliers;  il 
est  sorti  de  cette  ville  avec  quelques  carabiniers  »  pour  veoir  aa* 
devanl  de  ces  rebelles  ;  quelques  cavaliers  ont  ëié  lues,  quelques 
autres  faits  prisonnier^.  M». Dénoue  a  été  arrêté;  des  officiers 
ont  finit  oerdc  autour  de  lui  pour  le  défendre  :  la  plupart  ont  été 
blessés  dangereusement^  et  M.  Dcpoue  a  cité  traîné  daus  les  ca- 
chou. Voilà  les  nouvelles  malheureuses  que  j*ai  à  vous  annoncer^ 
çt  dont  j'ai  été  instruit  par  des  rapports*  fidè!es  et  uniformes.  Une 
partie  de  la  garnison  de  Nancy  est  sorlie  pour  aller  attaquer  les 
carabiniers  :  M.  Malseigne  les  attend  pour  les  combattre.  Je  ras* 
semble  le  plus  do  forces  qu'il  m'est  possible;  mais  je  crains  que 
la  municipalité  de  Nancy  ne  me  requière  de  ne  point  marcb  er* 
Des  hommes  répandus  dans  le  département  publient  que  je  surs 
Fennemi  de  la  rcvoluiion  ;  que  des  projets  de  contre-révolution 
sont  l'objet  du  rassemblement  et  de  la  marche  des  troupes.  11  se- 
rait possible  que  les  municipalités  qtii  se  trouveront  sur  ma 

route  y  m'opposassent  quelque  résistance       Je  crois  que  le 

parti  le  plus  avantageux  serait  de  me  fiiire  joindre  par  deux  dé- 
putés.» 

M.  Alexandre  de  Lameih.  Comme  l'importance  de  cette  affaire 
exige  les  plus  grandes  précautions,  je  demande  le  renvoi  de  celle 

lettre  aux  trois  comités  réunis. 

M.  Pru^n^  député  de  Nanaj,  Nous  venons  de  recevoir  des 
lettres  des  oliiciers  municipaux,  avec  les  procès-verijaux  qui  con- 
statent les  faits.  '  * 

Extrait  de  la  lelirc  des  ofjiiicrs  municipaux. 

Nancy  ^  ce  9  «oût  1790,  à  4  heures  et  demie  én  mstie. 
<  Kous  avons  i'bonneur  de  vous  adresser  le  procès-verbal  de 
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BOif»  flésmce.  La  joornëe  d'hier  a  ëtë  horrible  ;  les  suites  peuvent 
encore  l'être  davaniage.  ]>îos  trois  régimeos  sont  probablement 
an  prises  avec  les  carabioiers.  Quoi  qu'il  eu  soit,  à  l'exemple 
de  ces  anciens  Romains,  nous  avons  juré  de  mourir  dans  la  chaise 
amie  pour  le  «ohit  de  uotre  cité.» 

Ptmiears  membres  demandent  le  renroi  aux  trois  comités. 

M.  Custine,  Il  n'est  question  que  de  prononcer  sur  la  propo- 
9iioDde  M.  BouîUé,  et  je  oe  crois  pa^  qu'il  soit  oëcessaire  pour 
ceb  de  1  avis  de  vos  comités.  11  s'agit  du  ^lu(  d'une  cité|  et  de  la 
vie  des  français  qu'elle  renferme.  . 

¥•  Cofitii.  Je  reaouvellQ  la  motion  du  renvoi  aux  trois  coh 
mités. 

if.  Bobeiinenp.  Je  m*oppo8eà  tout  ce  qui  pourrait  précipiter 
loire délibération  :  il  faut  examiner  les  fbits  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse.  Pour  bien  approfondir  la  cause  de  ces  évéoe- 
am,  il  vous  fiuidra  d'autres  renseifinenums  que  les  rapports 
des  ministres,  j'ose  même  le  dire,  que  l'avis  de  vos  comités.  II  j 
tid  des  députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy;  je  demande 
fi'ili  soient  entendus. 

On  demande  la  lecture  des  proc^vcrbaux  envoyés  par  la  mu- 
ncipaliié  de  Nancy. 

M.  Emmery  fait  la  lecture  de  ces  pièces,  dont  voici  l'extrait  : 
—  /)s  27  aoûi.  Deux  citoyens  actifs»  étonnés  de  l'arrivée  de 
fDciqties-nnes  des  gardes  nationales  du  département,  viennent 
eo  deputaiion  demander  l'assemblée  du  conseil-général  de  la 
coonnune;  ils  aqqonoent  que  cent  cinqiuintè  citoyens  actifs  vont 
1?  réunir  pour  demander  la  convocation  des  sections.  Une  dépu* 
talion  du  directoire  cherche  u  engager  le$  Suisses  à  effectuer  leur 
départ.  Ces  soldais  répondent  qu'ils  ne  veulent  pas  partir  «  el 
qu'iU  a  entendront  d'autre  arrangement  que  de  l'argent.  D'aMires 
pfdes  nationales  du  département  arrivent.  Ou  propose  jso3t 
Sainet  de  déposer  chez  un  banquier  la  somme  qu'ils  réclament , 
jasqu'à  la  décision  du  comité  militaire  :  la  g^'de  nationale  s'offre 
flie*ni6nie  pour  caution.  Toutes  cea  tentatives  sont  mutiles  :  on 
l*9biiçnt  des  Suisses  c^ue  dc§  refus.  On  cherche  à  uompcr  le^ 
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gardes  nationales  qui  sont  arrivées,  La  municipalité,  par  une  pro- 
damation ,  défend  les  allroupemeDS.  A  6  heures,  des  Suisses  et 
des  soldats  du  ré[;iment  du  Roi  'se  promènent  dans  une  voiture, 
dont  ils  ont  arraché  uo  store  rouge  pour  en  faire  uo  drapeau  : 
un  petit  nombre  de  mauvais  citoyens  les  suit ,  en  criant  havo  ! 

Du  lendemain  28.  —  Les  Suisses  cl  ic  rég^iment  du  Roi  battent 
b  générale  au  sujet  du  départ  de  M*  Malséigne^  que  des  dë- 
tadiemens  poursuivent  :  des  soldats  s'emparent  des  portes. 
M*  Dénoue,  commaQdaut de  la  ville,  et  M.  Pechcloche,  aide-de* 
camp  de  M.  la  Fayette,  sont  mis  au  cachot  par  les  soldats.  Des 
lettres  sont  arrêtées  ;  une  députation  du  régiment  du  Roi  de- 
mande leur  ouverture,  à  laquelle,  après  beaucoup  de  Résistance, 
b  municipalité  est  ob!i{;ée  de  consentir.  Ces  lettres  contiennent 
des  dispositions  de  maréchaussée  pour  conduire  le  riment 
suisse  de  Château-Vieux  hors  du  royaume.  On  annonce  que  les 
cavaliers  qui  sont  oIIl's  à  la  poursuite  de  M.  Malsei[;ne,  ont  été 
battus  par  les  carabiniers  sur  la  roule  de  Lunéville.  Ce  bruit  se 
répand  :  l'arsenal  est  forcé  ;  toute  la  (prnison  et  quelques  gardes 

nationales  partent  pour  Lunéville  > 

Jf.  Emmery.  Tout  menace  le  département  de  la  Meurthe  et  les 
déparlemcns  voisins  des  plus  affli{;eanies  caïasiroplies.  Les  me- 
sures prises  par  M.  Bouille  peuvent  être  exécutées  aujourd*biii 
ou  demain.  On  emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour  empêcher 
b  réunion  des  troupes  que  31.  Rouillé  doit  rassembler  :  on  dit 
que  ce  sont  fes  préparatifs  d'une  contre-révolution.  On  suscite 
ainsi  à  ce  g^énéral  autant  d'ennemis  qu'il  devrsfit  avoir  d'appuis. 
Des  soldats  armés,  après  avoir  essayé  leur  force  contre  leurs 
chefo,  contre  leurs  camarades,  ne  pourraient-ils  pas  les  tourner 
contre  les  citoyens? 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  remonter  à  la  source  des  insurreo 
tions,  d'examiner  si  les  demandes  des  soldats  sont  justes  ;  on  fera 
cet  examen  et  ces  recherches  quand  le  calme  sera  rétabli.  Ce 
n*est  pas  assez  de  faire  des  décrets  ;  vous  en  avez  rendu ,  ils  sont 
méprisés  :  il  fiiut  les  faire  exécuter  ;  il  faut  qu'on  obéisse  aux  or^ 
drcs  donnés  par  le  roi  pour  leur  exécutiou;  il  faut  annoncer  de 
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heodhnoe  en  eeliri  qui  sera  chargé  de  se  conformer  à  ces  ordres. 
Jiai  accusé  M.  Bouillé ,  lorsqu'il  a  refusé  de  prêter  serment  à  la 
oiitiuition  ;  je  Fai  accusé»  fKirce  que  je  savais  qu'une  fois  son 
serment  fait,  il  laccompl irait  ou  mourrait  à  la  peine.  Ainsi,  la 
Béme  laisoo  qui  fondait  mon  aoousation»  légiiime  aujourd'hui 
a»  confiance,  et  doit  assurer  la.  vôtre.  M.  Bouillé  a  prêté  son  ser- 
Mit,.il  la  renouvelé;  il  est  homme  d'honneur,  et  je  réponds  de 
m  fidëiiië  à  le  remplir.  Fiez-vous  sur  la  bravoure  de  ce  général , 
sur  la  \aleur  de  la  garde  nationale  de  Metz.  J'aurais  eu  a  vous 
parier  souvent  avec  é^oge  de  ces  citoyenfr^oldals.  Des  éloges 
Mon  mutiles  à  leur  courage,  et  j*ai  ménagé  les  momens  de  cette 
assemblée.  Je  dois  dire  aujourd'hui  qu'aucune  garde  nationale 
a*a  mîonL  mérité  de  la  patrie.  Plusieurs  émeutes  ont  eu  lieu  ;  la 
£[arde  nationale  les  a  toujours  calmées  :  elle  a  assuré  la  paix  pu- 
blique. Je  reviens  à  mon  objet.  J'ai  à  vous  proposer  une  mesure 
^  ne  vous  engage  à  rien.  Je  vous  présente  le  projet  de  décret 
sai^-ant  : 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  k  lec^re  de  la 
tatre  de  M.  Bouillé,  adressée  au  ministre  de  la  guerre;  après 
SYoir  aussi  entendu  le  rapj[>ort  du  comité  miUtaire,  déclare» 
1*  qne  sa  confiance  est  entière  dans  les  sages  mesures  prises  par 
le  roi  pour  le  rétablissement  de  la  paix  dans  la  ville  de  jN'ancy  ; 
t  qu'elle  approuve  tout  ce  qu'a  fait  et  fera,  conformément  aux 
ordres  du  roi ,  le  général ,  M.  Bouillé,  en  exécution  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale;  5"  que  les  personnes  qui  se  joindront 
m  soldais  rebelles  seront ,  comme  eux ,  dans  le  cas/l*étre  pour* 
suivis  par  la  force  armée  ;  décrète  (pie  le  roi  sera  prié  d'ordonner 
aux  corps  administratif  du  département  de  donner  à  M.  Bouillé 
tous  les  secours  qu'il  jugera  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
paix  à  Nancy.  > 

Jf.  Cottin»  Ce  projet  de  décret  est  la  proclamation  de  la  guerre 

dTile.    •  * 

M.  la  hoche foucmli.  Je  &uis  cutièremeui  de  l'avis  de  M.  Km- 
mery.  Si  personne  no  s'y  oppose,  je  demande  qu'on  aille  aui 
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M.  Salle,  J  ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la  demandé 
faiie  par  M.  Robespierre  *  d*eDlencli*e  les  députés  de  b  garde  ili- 
tionalc  de  Nancy.  J'ai  deux  considérât ioiis  à  soumettre  à  Tasseiû^ 
blée.  Une  députation  de  citoyens  actifs  s  est  deux  fois  préseniéé 
à  la  municipalité  >  pour  demander  b  conTOcâitoti  des  ^lons , 
deux  fois  elle  a  été  refusée  contre  la  tcnciir  de  vos  décreis.  Ces 
citoyens  se  réunissent  diàns  des  maisdns  ou  ailletirs  :  b  itiudidpâ- 
Hté  les  traite  comme  des  séditieux ,  et  par  une  proclamation ,  fait 
défense  de  bisser  quatre  personnes  ense.hbl^.  Le^  l^its  énoncés 
dans  les  prcicès-vcrbaux  sont  exa{>ci  és.  (  Les  députés  de  Nancy 
8C  lèvent  ctdeiiiandent  la  parole.)  La  municipalité  de  Nancy  pro- 
fesse les  sentimens  les  plus  contraires  à  Tordre  publie.  Je  suis 
député  du  district  de  Nancy,  et  je  suis  instruit  que  1rs  !x)ns  ci- 
toyens sont  peu  nombreux  dans  celte  ville;  c*esi  à  eux  qu^oo  en 
veut.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  moment  de  r  igueilr  tt*est 
pas  venu. 

M.  Reffnier,  En  qualité  de  député  de-Nancy*  je  Bupplie  ras- 
semblée d'entendre  les  députés  de  la  {jarde  nationale  de  cette  ville. 
Je  ne  puis  retenir  ma  sensibilité  en  entendant  les  indignes  calom> 
toies  qu^od  vient  de  proférer  contre  b  municipalité  et  contre  mâ 
patrie.  Je  porte  le  delî  de  donner  une  seule  preuve  de  ce  qu*oa  a 
débité.  (MM.  Duquesnoy  «t  Pru(pion  vont  auprès  de  b  tribune, 
et  annoncent  par  leurs  signes  qu'ils  portent  le  même  défi.) 

^e  sais  que  depuis  long-temps  on  cbercbe  sourdement  à  -nuire 
aux  officiers  municipaux.  On  n'a^-ait  pas  osé  parler  en  ma  pré- 
sence, on  [e  lait  aujourd'hui ,  et  je  déclare  que  c'est  la  plus  in- 
signe  imposture.  (On  applaudit  à  droite.)  Je  ne  veux  pas  une 
autre  preuve  que  l'assertion  extraordinaire  que  vous  venez  d'en- 
tendre. On  prétend  que  les  faits  portés  sur  les  procès-verbaux 
sont  faux  et  exagérés.  (Plusieurs  personnes  observent  qu  on  n*t 
pas  dit  qu'ils  éuiieni  faux.)  Cette  accusation  est  tfellcment  desti- 
tuée de  fondement ,  que  les  députes  du  r^iment  du  Roi  ont  dit 
le  contraire  dans  leur  mémoire  apologétique.  J'ai  d'ailleurs  des 
nouvelles  certaines  que  les  soldats  sont  convenus  ammimement 
qu'il  était  impossible  de  foire  b  moindre  inculpation  au  dtreo* 
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toire  do  département  et  à  la  municipalité.  Ces  deux  adminisUÀ- 
tioiisool  ëië  parfoîtement  d'accord  dans  toutes  leurs  actions*.... 
On  sera  du  moins  assez  juste  pour  dire  que  les  procès-verbaux 
le  portent  aucun  caractère  de  partialité.  Les  officiers  municipaux 
Mcraî(pMot  personne;  ils  ont  |A»or  eux  leur  conduite  et  la  loi. 

V.  Riquetii  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau).  Aucune  roulion  d'in* 
calpQiiott  n'ayant  été  faite  contre  la  municipalité  de  Nancy»  il  fiHil 
retournera  l'ordre  du  jour,  et  décider  la  seule  question  exis* 
note:  cntendra^l-oo  les  députés  du  régiment  de  JNancy»  oui» 
iutonf  ' 

j)i*a8semblée  décide  unanimement  que  ces  députés  seront  en» 
llodiit. 

Deux  officiers  .de  la  garde  nationale  de  Nancy  sont  introduits 
à  h  barre.  Ils  présentent  leurs  pouvoirs. 

> 

Lu  d'eux  porte  la  parule.  »  Nous  avions  été  députés  par  li 

garde  nationale  <le  Nancy,  et  nous  étions  charf^és  d*unc  mission 
iaufisis»  puisqu'elle  avait  pour  oli^et  de  vçiis  annoncer  la  sou* 
wmkn  de  la  garnison  à  vos  décrets.  Cetio  souniiiiston  élail  te 
/ruit  heureux  de  i'entremi&e  de  la  garde  nationale.  A  |»eineavons> 
nous  Clé  arrivés»  que  nous  n*avons  plus  eu  les  mêmes  nouteUci 
Imi  apprendre.  L'insurrection  la  plus  affreuse  afflige  tous  les 
citoyens  i  mais  auuini  elle  est  dangereuse»  autant  elle  est  liKile  à 
^isiMr»  eo  employant  les  moyens  de  douceur  et  do  conoiltilioab 
Je  ne  sais  si  je  dois  rendre  coinpie  de  tous  ces  faits,  ou  bien  me 
hotum  à  exposer  les  points  de  poire  mission.  (Les  mouveoiens 
de  rasMmblëe  annoncent  qu'elle  désire  entendre  te  récit  des 
faiu.)  Je  vais  déduire  les  quatre  objets  de  notre  mission.  J*expo- 
seni  ensuite  les  faits. 

• 

i*  Nous  devions  réclamer  la  liberté  des  huit  députés  du  régi- 
Mt  de  Rioi.  Usétaicnt  partis  avec  te  consemement  Mbm  4e 
lears  chefs,  et  avec  un  passeport  de  la  municipalité.  A  leur  arri- 
vés à  Paris»  on  les  a  arrêtés;  la  liberté  leur  est  rendue;  nous 
i'imws  plus  rien  à  éBre  à  ée  siijet. 

Nous  avions  à  vous  soumettre  les  pétitions  et  les  réclamà- 
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Uons  des  diffiérens  corps.  C'est  sur  cette  promesse  que  la  soumis- 
sion de  la  garnison  a  été  oblcnue. 

5"*  I^uus  étions  chargés  de  rendre  justice  à* la  garnison»  et  de 
faire  connaître  les  causes  de  l'insurrection. 

4<»  Enfin ,  ii  nous  était  spécialement  recommandé  de  solliciter 
l'adoucissement  du  décret  du  6  août.  Voici  maintenant  lès  faits 
dont  l'assemblée  a  désiré  le  récit.  La  {pirnison  et  les  soldats  ont 
en  ^néral  montré  l'attachement  le  plus  ferme  à  la  révolution: 
voilà  ce  que  reconnaissent  tous  les  citoyens.  Nous  i{j[norons  si 
c'est  une  recommandation  près  des  chels  militaires;  mais  nous 
savons  que  les  soldats  se  sont  plaints  que  les  témoi[rna{}cs  qu'ils 
donnaient  de  cet  attachement,  faisaient  appesantir  sur  eux 
cipline  et  déployer  la  sévérité.  Les  inculpations  faites  à  M.  Do» 
bois-Crancé  ont  fourni  les  premiers  moyens  dont  on  s'est  servi 
pour  chercher  à  diminuer  cet  attachement. On  a  ensuite  répandu 
parmi  les  soldats  tous  les  écrits  qui  pouvaient  y  oontriiNier.  Les 
sentimens  des  soldais  s'étaient  manifestes  bien  avant  qu'on  accor- 
dât les  trente-deux  deniers  de  haute-paie.  On  leur  avait  donné 
quatre  onces  de  pain  ;  on  leur  a  laissé  cn>ire  qu'ils  en  jouiraient 
toujours;  puis  on  leur  a  dit  que  l'assemblée  nationale  retirait  ce 
bienfait,  et  qu'ils  paieraient  les  quatre  onces  de  pain.  On  a  en- 
core usé  d'un  autre  moyen:  on  a  prn(li{jué  les  con^^^és jaunes  aux 
soldats  qui  avaient  le  mieux  mérité  l'estime  des  citoyens,  et  aux- 
quels on  ne  reconnaissait  d'autre  tort  que  leur  atiachemêiil  à  la 
révolution. 

Une  mesure  plus  terrible  a  été  mi^e  en  usage  :  on  o  cherché 
à  armer  le  soklat  contre  le  citoyen.  Plusieurs  hommes  (pg^nés  et 
tràvesiis  ont  attaqué  les  habitans  de  la  ville.  Les  soldats  ont  de- 
mandé que  les  instigateurs  de  cette  manœuvre  fussent  diassës, 
et  ils  l'ont  été.  Quand  on  a  vu  ce  mauvais  succès,  on  a  pris  un 
autre  parti.  U  y  a  dans  le  régiment  du  roi  un  grande  nombre  de 
fils  de  famille;  plus*  instruits  que  leurs  camarades»  ils  leur  ont 
fait  connaître  la  cousiiiution  ;  il'i  eu  ont  prêché  les  principes  ;  en 
même  temps  ils  prêchaient  la  subordination.  On  a  armé  vingt 
padassins  pour  incomber  sur  ces  jeunes  (jens.  Neuf  des  coupables 
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sont  dans  les  prisons.  Non-seulement  la  {jarnison  a  en  vain  sollicite 
kv  jugemeol  ;  iDais  le  chef  ayaot  promis  que  le  conseil  de  guerre 
mit  tm»  le  oonnouindant  de  la  province  a  défendu  ce  conseil. 
Vue  adresse  a  été  envoyée  à  rassemblée  nationale:  la  (jarnisou 
l'en  a  co  aucune  nouvelle;  voilà  les  premiers  faits:  ils  font  aisé- 
neDt  présumer  qu'il  y  a  entre  les  officiers  et  les  soldats  une  lijrne 
de  démarcation  que  la  raison  ne  pourra  jamais  détruire.  La  gar- 
aiiOB âaît  calme,  quand  les  nouvelles  des  réclamations  de  plu- 
sieurs corps  sont  arrivées  à  iS'ancy.  Les  oflicicrs  du  rc{jiment  du 
îoi  ont  compté  avec  les  soldats.  Le  régiment  de  Château-Vieux  |i 
fonla  obtenir  la  même  justice  ;  il  a  nommé  deux  députés  pour  en 
aller  faire  la  demande  à  son  chef,  d'après  le  décret  du  0  qui  nous 
él^  jisrvenu  par  les  journaux.  Le  lendemain  à  la  parade  on  a  fiiit 
passer  par  les  courroies  ces  deux  liomnics  qui  réclamaient  l'exé- 
cationd  uneloi.  (Il  s*élève  des  mouvemeos  dans  la  partie  droite.) 

Jen*ëloone  d*entendre  révoquer  en  doute  un  fiiit  aussi  notoire. 
Je  suis  devant  l'assemblée  nationale,  et  je  lui  prouve  mon  res- 
pta  ta  y  disant  la  vérité  tout  entière  :  je  signerai  de  non  sang 
que  je  viens  de  rapporter.  Célaît  le  moment  où  le  régi- 
uiCQi  (iu  roi  ayant  reçu  de  1  argent^  la  garnison  était  ivre  de  plai- 
*r.  Le  peuple  a  rey>ardé  cette  action  comme  une  suprême  injus* 
ti»;  il  a  épousé  la  querelle  de  la  {garnison.  Les  choses  claicni  en 
cet  état  quand  les  décrets  turent  proclamés.  Le  régiment  du  roi 
^  demandé  des  comptes  de  plus  de  six*annces  :  il  possédait  les 
ppçisires.  On  décida  que  les  papiers  cachetés  seraient  apportés  à 
rassemblée  nationale  par  huit  députes  qui  »  à  peme  arrivés  »  ont 
élé  arrêtés.  La  nouvelle  en  parvint  à  Nancy.  Il  était  difficile  d'es- 
pérer de  la  uiodéralion  ;  cependant  on  requit  rintervenlion  de  la 
prde  aationale  :  nous  n'eûmes  qu  à  nous  présenter  pour  obtenhr 
riMQrance  de  la  soumission  la  plus  entière  à  Tacte  qui  vous  a 
M  lu.  Les  soldats  du  régiment  du  roi  craignaient  qu'un  ne  sévit 
Mre  ceux  qui  avaientj^igé  leurs  comptes,  ou  contre  le  peuple 
qui  a\ali  partagé  leurs  craintes» 

On  nous  pressa  de  partir;  on  exigea  de  nous  d'autant  plus  de 

célérité  qu'on  sa^^it  que  les  faits  avaient  élé  exagérés;  les  procès- 
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\erbaux  étaient  exacts;  mais  des  lettres  particule rcs  sonnaient 
ralaraie.  Les  citoyens  étaient  tranquilles /et  Ton  ions  repr^tèn- 
tait  la  ville  en  feu  ;  on  disait  que  les  soldats  voulaient  nomm  r  Uft 
cbef ,  qu^ils  devaient  le  conduire  sur  un  char  de  tricmphe»  ctcet 
fiilts  étaient  controuvés.  Ce  sont  ces  circonstances  qui  ont  fiiit 
penser  que  votre  religion  pouvait  avoir  été  surprise.  Nous  par- 
tîmes il  y  a  eu  lundi  huit  jqiurs  :  la  (pmison  était  Inquiète.  Rooà 
enoîag^oàmrs  la  (;ai  du  uaiiunale  à  solliciu  r  le  retard  de  Texécu- 
lion  du  décret  du  6,  et  nous  fûmes  étonnes,  lorsque  nous  par> 
fions,  qu*on  exécutât  ce  décret  àut  le  régiment  de  CUceaiH 
Vitux.  Nous  avons  des  nouvelles  certaines  que  rofficier-{jénëral 
qui  a  été  envoyé*  au  lieu  d'user  de  doûcisur,  D*a  employé  que  la 
rudesse  ;  on  traitait  le  soldat  de  brignnd  ;  roffîcier-{jéQéraI  a 
perdu  la  confiance  :  voilà  l*ëtat  de  la  ville  de  Nancy.  Si  Tassem* 
blée  déploie  toiite  sa  force,  peut-être  que  le  san([  de  nos  conci- 
loyens  coulera  :  n'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  d'agir  par  la 
persuasion?  Il  est  à  craindre  que  les  citoyens  qui  ont  vu  les  sot* 
dats  souffrir ,  qui  tes  ont  entendus  gémir  de  leur  oppression,  n*é* 
pousent  leurs  iuiérèis  et  ne  prennent  leur  défense.  Nous  vous 
supplions  •  si  vous  ûaà^nei  écouter  nos  prières,  de  renvoyer  cette 
affaire  aux  trois  comités  réunis. 

Af.  Duquetnoy  et  une  partie  de  rassemblée  demandent  que  les 
honneurs  de  la  séance*soient  accordés  aux  député  de  la  garde 
nationale  de  Nancy. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

*y.  PrM^non.  Par  le  récit  même  desdeuxdépuiés,  la  municipalité 
n'est,  point  inculpée.  Ils  ont  dit  que  ki  raison  ne  pouvait  rien.  Ce 
n'est  pas  aujourd'hui  Tinstant  de  ki  mollesse  ;  le  salut  de  la  France 
esta  Nancy  ;  rinsurrection  est  contag[ieuse  :  si  on  ue  la  repousse 
parla  force,  elle  pénétrera  au  centre  du  royaume,  et iMcat^ 
elle  arrivera  aux  portes  de  Paris. 

M.  l'abbé  Coner.  Je  n'examinerai  pas  si  oil  peut  ijouter  foi 

le  moindrement  du  monde  aux  faits  alléj^ués  par  les  députés  de 
la  garde  nationale  de  Nancy  ;  je  n'examinerai  pas  si  ce  témoifpiage 
peut  atténuer  les  actes  envoyés  par  h  municipalité  de  Nancy; 
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Éûkfè  préUnds  qaè  le  récit  que  tous  venez  d'entendre  ne  peut 

influer  sur  voire  décision.  Pcul-on,  par  des  fails  aiiléri<'urs, 
témit  k  justifier  la  rébellion  de  la  garnison  contre  vos  décrets 
peUiës  à  h  tète  des  ri^mens?  La  désobéissance  des  soldats  sc- 
iait inexcusable,  quand  bien  uième  les  officiers  auraient  tous  les 
loris»  Votre  décret  réserve  aux  soldais  tous  leurs  draîis;  il  faut 
prendre  des  mesures  fortes  et  promptes,  dussicz-vous  ne  pas 
lous  astreindre  aus  règles  rigoureuses  de  la  justice.  (Il  s*é!ève 
des  murmures.)  Pèut-étre  fiiudhiitHl  s'en  écarter.  (Les  murmures 
segmentent.)  Je  parle  hypollicliquenient:  je  suis  bien  loin  de 
tNNiMr  suggérer  uoe  injustice  |  mais  je  dis  que  Si  une  petite  in- 
justice.... (Le  sontèveincnt  de  la  partie  [;auche,est  (général.) 

i/.  l'Mé  Culaud  (ci-devant  la  Salcclte).  Je  demande  que  To- 
fltuM  soit  rappelé  &  Pordre.  Vn  ecolésiasUque  qui  parle  ainéi  le 
mérite. 

if.  Cobbé  Coêter.  J'adopte  le  décret  proposé  par  M.  £mmery. 

If.  Duqucmoy,  J'adopterai  d*autiat  moins  les  étranges  maximes 
du  préopinant  t  que  je  suis  persuadé  que  les  soldais  n'ont  pas 
seab  des  torts  Mais  l'assemblée  a  pris  des  mesures  sages  et  pru- 

deDies  (>our  faire  rendre  justice  à  luus:  elle  a  ordonné  une  infor- 
aaiion.  Que  ceux  qui  sont  forts  de  leur  conduite  laissent  laire 
setie  information.  Les  faits  exposés  par  MH*  les  dépnlés  de  la 
gaurde  nationale  de  Piancy»  me  sont  connus»  je  dois  l'avouer; 
■aïs  ces  fiiits  ne  tiennent  point  à  h  question.  L'assemblée  a 
du,  le  6  août»  un  décret  contre  lequel  la  garnison  du  Nancy  n'est 
foint  en  insurrection»  mais  en  révolte.  Des  soldau  qui  refusent 
^obéîri  leurs  officiers,  qui  les  enferment,  qui  les  attaquent, 
ioot  ai  révolte»  sont  des  révoltés.  Si  on  ne  réprime  pas  ces  dé- 
sordres» c'en  est  fiiit  de  la  liberté.  Là  municipalité  et  la  garde 
Daiionale  se  sont  donné  les  plus  grands  soins  pour  ramener 
Tordre:  en  rendant  justice  aux  services  qu'elles  ont  rendus»  .je 
dois  rendre  partieulièrement  hommage  au  zèle  et  au  patriotisme 
des  ofbciers  municipaux.  31.  Eiunici  y  prcbcnie  un  projet  de  dé- 
cm  auquel  je  fais  une  grande  modifiattion  qu'il  adôpte. 
Je  pense  qu'il  faut  se  borner  à  ordonner  aux  corps  administra- 
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tils  de  oonooorir  à  rexëcotion  de  m  décrets  â?8C  H*  Boaillë; 

cctle  disposition  ne  sera  rien  qu'une  véritable  lettre  de  créance.  ; 
La  portion  la  plus  chère  de  ma  fomiile  est  à  Nancy  ;  elle  est  somi 
les  armes  pour  défendre  Tordre»  sans  lequel  il  n'est  point  de 
liberté.  Je  vous  supplie  donc  de  rendre  un  décret  sans  retard^ 
les  dëputësde  Nancy  sont  du  même  avis  que  moi. 

Jtf.  la^ai^eiie.  Je  ne  dirai  qu  un  mot  d^ns  .cette  question.  Les 
informations  qui  sont  ordonnées  feront  connaître  les  auteara  da 

trouble  ;  mais  en  ce  moment  notre  situation  est  délicate  :  c'est 
parce  qu'elle  est  délicate  qu'un  bon  citoyen  doit  donner  son  avis» 
s'il  en  a  formé  un.  Le  mien  est  que  M.  Rouillé  a  besoin  du  té* 
moigQa(][e  de  lapprobaiion  de  rassemblée,  et  qu  on  doit  le  lui 
donner.  Je  le  redame  pour  lui,  pour  les  troupes  obéissantes»  et 
pour  les  {jardes  nationales  qui,  créées  pour  la  liberté,  mourront 
pour  elle,  et  courront  toujours  partout  dii  les  appellera  la  dé- 
fense de  la  constitution  et  de  la  loi.  I 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Bittuioi.  Ne  connait-on  que  la  rigueur  ?  N*cst-ce  pas  dans  la 
réiesion  qu'on  peut  trouvei*  le  meilleur  moyen?  La  réflexion  a 
besoin  d'être  aidée  par  le  rapport  des  comités  ;  au  lieu  de  vous 
engager  à  lancer  la  foudre,  ils  nous  indiqueront  peut-être  des 
mesures  douces  et  pacifiques.  Je  demande  que  lés  trois  comités  i 
militaire,  des  recherches  et  des  rapports  s'assemblent  à  l'instant 
jpéar  vousdonner  ce  soir  leur  avis. 

M.  Cabbé  Gouttes^  La  religion  m'ordonne  la  douceur  et  la  jus- 
tice :  je  pense  donc  qu'il  faut  prendre  des  moyens  de  conciliation 
et  de  douceur.  On  pourrait  envoyer  deux  lions  citoyens,  dont  le 
nom  déjà  illustré  par  le  patriotisipe  serait  une  recommandatU» 
puissante  :  Ton  d'eux ,  par  exemple ,  pourrait  être  M.  le  com- 
mandant général  de  Paris.  11  faut  ne  pas  se  départir  des  décrets 
déjà  rendus  ;  mais  il  feut  savoir  si  les  offiders^ou  les  soldats -sont 
coupables.  Je  veux  qu'avant  tle  répandre  le  sang,  on  emploie 
tous  les  moyens  possibles,  afin  de  ne  pas  courir  le  hasard  désas- 
treux def  la  guerre  civile. 
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Jf.  Cmy,  Le  plus  (j^rand  intérêt ,  est  celui  de  la  patrie  :  le  bon* 
kordehpatrie  OLÎge  Tobiemtion  des  lois;  cest  là  le  vrai  rem- 
part de  la  liberté  :  c*est  le  respect  pour  les  lois  qui  seul  peut 
MX»  sauver  aos  cpoemis  et  de  Terreur  de  dos  ;imis.  Tous  les 
taimuùkm  sont  étrangers  à  la  question  actuelle;  non-seule- 
meot  les  soldats  ont  refuse  d  ol)éir  à  votre  décret,  mais  ils  se  sont 
«néicooure  rofficier-gënéral  chargé  de  son  exécnUon»  Un  autre 
oflicier^iëiiépal  mardiéen  vertu  du  même  décret,  il  éprouve 
tOQtes sortes  d'obstacles.  Que  demande-t-on  aujourd'hui?  Que 
•oofdoamoosà  ce  général,  honoré  de  la  confiance  du  roi,  des 
tcmoi{jTia{jes  de  la  nôtre;  il  Ta  mérité,  il  a  toute  mon  estime; 

nais  si  vous  doutiez  de  lui»  il  faut  prier  le  roi  d*eu  nommer  lîn 

— - 

M.  hobapierre.  Tous  les  opinans  se  sont  réuïûsù  dire  qu'il  s'a- 
giiBttiicidu  salut  public;  il  n'y  a  donc  qu'un  seul  sentiment» 
Famourde  la  paix  et  le  respect  pour  la  loi.  On  peut  donc  examiner 
M  panion,  il  iisiut  donc  examiner  mûrement  les  moyens  à 
prcadre.  On  doit  d'abord  rechercher  l'orif^îne  des  insurrections, 
car  c'est  de  là  que  dépend  l'efficacité  des  moyens  qu'on  emploiera, 
Adîa»ierai  t  d'après  cette  règle»  lé  projet  de  décret  de  M,  £ni- 
iwry.  Ce  décret  consiste  à  approuver  les  mesures  prises  par  le 
roi,  tt  par  le  général ,  pour  déployer  la  force  militaire  contre  les 
«idbis.  n  se  peot  que  ce  parti  soit  excellent;  mais  il  se  peut 
aossi  qu'il  trouble  et  détruise  pour  jamais  l'ordre  public.  Si  vous 
JKataque  ks  mesures  que  prendra  M.  Bouillé  sont  les  plus 
1^^,  je  n'ai  rien  è  dire;  si  vous  avez  du  doute,  son(jez  qu'il 
s'a^'t  du  salut  de  la  constitution;  songez  que  c'est  entre  les  mains 
fa  ministres  que  reposera  le  bonheur  public.  Mais,  d'après  lés 
Crin  qui  vous  ont  été  dénoncés,  ne  voyei^vous  pas  que  les  officiers 
ont  cherché  à  séduire  les  troupes?  £t  c'est  contre  ces  soldau 
iMpés»  contre  ces  soldats,  dont  le  pauîotismc  a  fait  l'errer, 
<Hi on  veut  envoyer  d'autres  soldats!  Il  arrivera;  peut-être,  que 
^  verrez  d'un  côté  tous  les  soldais  patriotes,  et  dans  l'armée 
^  M.  Booifié  tous  ceux  qoe  le  despotisme  et  Taristocratîe  au- 
f^^ut  soudoyés. 
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L*officier«g6iéRU  qti'on  emploiQ  voas  dit  loi-jnéiD^  ^ 
rcgfarde  comme  Pennemi  de  la  chose  publique.  Je  tow  dfemndf, 
d'après ç^Ia  seul,  si  Tou  n'est  pas  coupable  de  ravpir  choisi.  Qn 
TOUS  garantit  son  patriotisme ,  et  long-temps  il  a  refusé  de 
remplir  un  devoir  de  citoyen.  Pourquoi  ne  doulerait-on  pas  de 
la  sincériié  de  son  repentir?  Il  n  y  a  pas  de  gar^lio  individudi^ 
du  caraçtère  moral  d*un  homme,  quand  il  s'agii  du  salut  public 
li  ne  faut  pafS  seulenieot  Hier  votre  atteQtiun  sur  la  garnison  d^ 
Nancy ,  il  fout  d*un  seiil  coup-d'oeil  envis^giT  la  totalité  de  l'année . 
On  ne  saurait  se  le  dissimuler  ;  4es  ennemis  de  l'État  ont  voulu  h 
dissoudre  :  c'est  là  leur  but.  On  a  cherché  à  dégoûter  les 
on  adistribuëdçs  cartouches  jaune«;Qna  voulu  aigrir  |ea  troupes, 
pour  les  forcer  à  l'insurrection,  faire  rendre  un  décret  et  ^ 
abuser,  en  1^  persuadant  qu*il  est  roMvrage  de  leiira ennemis, 
n  n'est  pas  nécessaire  d*nn  plus  long  développement  pour  prouver 
que  les  ministres  et  les  chefs  de  i  armée  ne  méritent  pa^  nçtrf 
çonfiance. 

1.1  faut  prendre  le  moyeu  qui  sera  le  plus  efficace  ppur  apurer 
aux  tK&ïM  que  rassemblée  nationale ,  toujours  attaehée  9^  bîpi 
public  et  à  la  liberté,  ne  veut  punir  les  soldats  que  quand  11  sert 
bien  prouvé  quils  sout  mus  par  un  esprit  d'insubordinatÎMOf 
d'insurrection  et  d'indiscipliné,  et  que  les  coupables  épronfcmnl 
un  juste  cliûtiment,  soit  qu'ils  commandent, suit  qu'ils  obéissent. 
Quant  à  ceqiii  regarde  la  ville  de  |iaqcy ,  je  demanda  que  quatit 
députés  de  rassemblée  nationale  y  soient  envoyés,  avec  la  minion 
express  de  vérifier  les  laits,  notamment  ceux  quion^  été  ra* 
çpntés  par  les  députés  de  la  g^irde  nationale,  et  dç  auspevdtt 
ou  du  moins  de  diriger  toutes  les  mesures  militaire^.  Sur  kl  r^ 
pori|  l'assemblée  nationale  pronoaccra. 

M.  Banme.  11  est  instant  de  rétablir  l'ordre  k  Nancy,  et  i$ 
faire  cesser  les  malheurs  (jui  nous  affligqiit  ;  il  faiit  y  jirocédçf 
d'une  manièi*^  efficace,  et  qui  rend^  leauooèsanssi  probable  flf^ 
la  sagess^humaine  puisse  le  pNvoir;  il  fout  y  pourvoir  8a|isa*é» 
o^rter  dç  la  jiisiice,  san$  renuocef  à.  une  sévérité  devenu^  trop 
nécessaire,  el  en  tendant  le  moins  po88ibleleu|pg(|0|hMiHfi 
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detFiaii^.  le  crois  que  wlà  le  bat  que  vous  proposez.  Je 

craios  que  la  mesure  indiquée  par  M.  Emmcry,  oe  touche  pas  à 
celNO.  r^imepsinsargéssooismdome  trompés  sur  le  sens 
de  vos  décrets»  sor  vosvénlables  intentions.  Ils  pourraient^  ne 
pas  céder  aux  premières  réqui&îuons ,  et  de  cette  erreur^  de  cette 
rWsfaiiee,  résulterait  angrand  désastre  pour  la  nation»  Tant  que 
TOUS  D  aurez  pas  énoncé  posiiivement  vos  vues  paternelles,  tant 
que  le  seul  homme  t  maître  absolu  de  celte  opératiou  ,  n'aura 
CDOHDeil  as  convient  lui-même»  la  confiance  publique ,  quels  que 
loieat  les  moyens  qu'on  emploie  pour  la  lui  ravir,  les  r^imens 
iasBf]gëa  résisteront^  et  Tincertitude  des  autres  troupes  et  des 
gardes  nationales,  diminuera,  anéantira  peut-être  Tefficacité  de 
kiin  efloria.  Je  pense  donc  qu'il  faut  rédiger  à  Tinstant  une  pro- 
chaiatioB ,  dans  laquelle  rassemblée  nationale  annoncera  avec 
fermeté  qu*elie  veut  punir  tous  les  coupables,  de  quelqiie  grad§ 
Vi*ils  soiem;  qu'elle  scrutera  toutes  les  causes;  que  pour  obtenir 
jMîœ,  que  pour  assurer  la  punition  des  coupables,  il  faqt 
mirer  dans  Tordre;  qu'elle  eiaminera  tous  les  droits,  tous  les 
îMéréts,  quand  chacun  sera  à  son  poste.;  que  jusqu'àsa  décision» 

• 

en  ne  fera  de  mal  à  personne,  et  que  tous  les  soldais  et  les  ci- 
toyens seront  soos  la  sauvegarde  de  la  nation* 

Ceue  proclamation  ne  sera  autre  chose  que  la  paraphrase  de 
votre  déeret.  Il  faudrait  qu'elle  fàt  portée  par  des  commissaires , 
dont  le  patriotisme  fût  connu,  qui  obtinssent  toute  votre  con- 
fiance, et  qui  auraient  à  leur  réquisition ,  la  force  publique  placée 
SMS  les  ordréi  du  (général.  Ainsi  vous  vous  présenteriez  comme 
hs pires  def  citoyens,  apportant  la  justice  et  la  paix ,  mais  prêts  . 
ies^r  roUissonce....  (On  applaudit.)  Chacun  attendra  la  jq(k 
lise,  chacun  sentira  qu'en  n*obéissant  pas,  il  attire  contre  hil 
toutes  les  forces  des  cifoyçns  :  l&i  troupes  seront  rassurées  par  la 
«miuide  d'obtenir  justice  contre  ceux  qui  les  auraient  oppr^ 
iï»ées;  lous  les  ciloyens  vous  prt'senleront  des  secours,  lous  les 
tfaiiaiens,  toutes  les  forcos  seront  dirigés  versun  bpt  unique.  Je 
éansnde  dote  pour  b  majesté  de  cette  assemblée,  pour  h  jus« 
UG^pour  Thuna^tét  qu'il  soit  fait  une  proçiwsition  dans  le  scpy 
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que  j'ai  exposë;  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires.  Leur  choix 
importe  iotioimeot  au  succès  de  celte  mesurcQue  ces  commissaires 
aient  la  force  nkilitaire  à  leor  réquisition»  et  qu'ils  n'enfassem 
usùQe  qu'après  avoir  inutilement  porté  des  paroles  de  justice  et 
de  paix.  (Les  applaudissemens  sont  presque  unanimes.) 

M.  Entmerif.  Si  la  proclamation  est  rédigée 'conformément  à 
l'esprit  et  aux  principes  qu'on  vient  d'annoncer ,  c'est  une  mesure 
éiu^eilente. 

M.  Esiourmd.  J'adopte  cette  mesure ,  et  je  demande  que  le  co- 
mité militaire  se  retire  à  l'instant ,  pour  présenter  la  rédaction  de 
la  prodanuttlon  ce  ^olr»  à  l'ouverturede  la  séance. 

3/.  Noailles,  L'intention  de  l'assemblée  est  sans  doute  d'ad- 
joindre M.  fiamaveau  comité  pour  ce  travail.  (Une  grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit.)  Je  demande  en  même  temps  que  lei 
députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy  soient  invités  à  rctourneft 
le  plus  promptement  possible,  dans  leur  paurie»  poor  apprendre 
t  leur  municipalité  et  à  M.  BoniHé  les  dispositions  de  rassemblée. 

If.  Séreni,  Il  me  parait  peu  convenable  que  l'assemblée  eu  voiedes 
courriers»  et  oorrespondeainsiavecicsagensduponvoir  exécutif 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée  presque  ù  l'unanimité. 
U  est  adjoint  au  comité  pour  la  rédaction  de  la  prodamatioD. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEPTEMBRE,  1790.  • 

Affaire  de  ^iancij. 

Un  deMH.  les  secréiaires  lait  lectore  d'une  lettre  adressée  par 
M.  La  Tour-du-Pin  à  M.  le  président.  —  Voici  l'extrait  de  cette 
kttre.cDepuis  les  détails  affligéans  que  j*ai  eu  Tboonearde  oom* 

muniquer  à  l'assemblée ,  M.  Pechclocbe  »  aide-major  de  la  garde 
nationale  parisienne»  est  arrivé  de  Nancy.  11  m*a  apporté'  une 
lettre  en  date  du  30,  par  laquelle  M.  Bouilté  me  mande  que  les 
troupes  qu'il  a  rassemblées ,  annoncent  de  l)onnes  dispositions; 
mats  que  les  carabiniers  ayant  dumgé,  ei  livré  H.  Malsei{}ne,  il 
craint  que  cette  conduite  n'influe  sur  les  troupes  qui  sont  avec 
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kàJIâtttuiieprochmationdontfl  m  eo|Me.  U  doit 

assembler  les  troupes  à  Fouare,  et  leur  faire  lire  le  décret  de 

fiwmiHfo  ntioDale.  M.^^aiiiUé  croii  qae  oe  mi  les  seub 
■oyens  qa'il  paisse  employer. 

Extnût  de  celte  proclamaiion,  (A  Toui ,  le  30  août.) 

t— La  nation,  la  loi  et  le  roi.  Nous,  Françoîs-Charlts- 
AmoarBouiUé»  la  garnison  de  iiancy  ayant  désobéi  au  décret 
itfimtaàiée  oatkNBale,  du  6août  ;  ayant  osé  de  vioîeooe  contre 
leurs  officiers  et  contre  l'ofticier-général  charge  des  ordres  du 
ni  «  le  r^iment  de  Chàteaja- Vieux  ayiant  surtout  rompu  tous  les 
Ma» de  h  discipfine  et  de  lobëîssance;  des  cavaliers  de Mestre- 
(fecamp  ayant  poursuivi  M.  Malseigne  le  sabre  à  la  main ,  etc*  ; 
4m  néoessaîre  de  réprimer  de  pareibeioès;  en  vertu  d'un  dé^ 
cretde  l'assemblée  nationale,  du  16  août,  qui  ordonne  d'em- 
ptoyer  tous  les  moyens  de  la  force  aruiée,  ordonnons  aux 
toipcide  munAer,  à  rheure  qui  sera  indiquée»  pour  con- 
tniodre  par  la  force  les  soldats  rebelles  aux  lois;  invitons  les 
|vdei  Mionales  de  Nancy,  les  bons  citoyens  et  les  soldiats 
fidèles,  à  se  réunir  ù  nous.  > 

VWbnt  cette  lecture,  M.PéGlMlocheâaitplaoéàhbarre. 

On  demande  que  M.  Pecheloche  soit  entendu. 

M.  k  fréiuieiu,  êodremnt  à  M.  Pecheloche*  L'assemblée  dé- 
in  entendre  de  votre  bouche  le  récit  des  faits  dont  voûs  avei 
éléletémoin.  • 

If.  Pedkefoete.  Je  suis  parti  le  19  avec  deux  des  huit  soldais 

députés  par  le  régiment  du  roi ,  afin  de  tranquilliser  la  ville  de 
Nancy.  Un  arrêté  des  comités  militaire,  des  rapports  et  des  re- 
AurcWs,  m'avait  donné  cette  mission,  que  le  roi  avait  approuvée. 
Nous  sommes  arrivés,  le  samedi  âi,  à  six  heures  du  soir.  Au- 
Mocs  reidre  public  était  parCût;  on  nous  a  dit  qu'il  n'avait 
jmttb  été  troublé,  mais  qu'on  avait  de  grandes  inquiétudes  sur 
^nouveoMBS  de  l'insurrection  :  nous  avons  été  reçus  avec  les 
ihinfcs  aodamaiions.  On  avait  débité  que  les  députés  du  régl- 
du  roi  avaient  été  pendus  à  Paris.  Le  lendemain  on  nous  a 
T.  m,  10 
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fait  desfiHes  :  je  me  suis  rendu  aa  département  de  la  g^rdfiiah 
tionale,  ou  (liaient  les  députés  des  trois  corps.  M.  Malseigoe  est 
arrivé  le  mercredi  soir  :  il  m'a  foit  demander,  je  l'ai  mis  an  6b 
des  rérianiations  des  dîfférens  corps.  T.e  lendemain ,  il  est  allé  au 
quartier  du  régiment  de  Gbàtcau-Vieux.  La  manière  ferme  dont 
U  a  parlé  >  a  lab  croirez  qn*il  vénait  fiuie  des  reprocto  »  qu^il  était 

préYen^|  et  qu'il  ne  rendrait  peut-être  pas  justice.  Les  soldats 
m'ont  mmitré  desarréiés  qu'ils  avaient  de  leurs  officiers.  Celui  d^ 
Cbâteau-YieuiL  était  de229,â08liv.  Je  leur  ai  représenté  que  lenrf 
officiers  avaient  siQné  de  force  ;  ils  m'ont  dit  que  cela  n'était  pas: 
je  leur  ai  répqndu  que  cela  était»  que  je  le  si^vais  de  leurs  ôffi* 
ciers.  Ils  m'ont  remis  ces  arrêtes,  que  j'ai  encore  sur  moi.  Les  of- 
$ciers,  n'ayant  rien  voulu  entendre  des  soldats  »  que  les  arrêté) 
n^cfissent  été  rendus ,  nous  convînmes  que  nous  irions  le  lendt^ 
main  chez  eux ,  et  (]ue  les  soldats  cux-uiémes  remettraient  ces  ar- 
rêtés.... Je  dois  dire  que  M.  Dénoue  avait  reçu  Tordre  de  faire 
partir  le  rc^jiment  de  Chàteau-Vieux. 

4e  lui  représentai  qu'aux  termes  du  décret|M.  Mal$eignedevant 
examiner  et  régler  les  comptes  ^  il  n'était  peut-être  pas  convena- 
ble d'éloigner  ce  régiment  dans  le  moment  où  ou  allait  s'occBper 
de  cette  opération  :  ainsi  »  c'est  sur  mon  conseil  que  M.  I>enouea 
difBMdedoDnerrordredu  départ...  M.  Habe'igneétah  an  quartier 
des  Suisses;  uo  cavalier  annonce  que  le  régimenlde  Château- Vieux 
a  pris  les  armeé  :  j'y  cours ,  je  trouve  le  régiment  en  bataille  :  je 
demande  au  colonel  :  Qui  vous  a  ordonné  défaire  prendre  les  ar- 
mes? il  me  répond  :  personne.  —  Lst-ce  un  oflicier''général?  — 
Geaontlessoldats.  Je  me  mets  au  milieu  dubatalHoii  earrët  — 
Aujourd'hui  vous  êtes  rebelles  k  la  loi  ;  les  réjQ^imens  du  roi  et  de 
Mestre-de<amp  obéissent»  tous  n'avez  phis  de  camarades,' fis 
sont  amis  de  l'ordre;  tJn  homme  parle  ;  —  quia  parlé?  Un  soldat 
répond ,  c'est  moi.  Je  lui  dis  :  sortez  du  rang  ;  il  sort  en  bon  or- 
dre. — Que  demandez-vous? — Nous  demandons  de  Tai^cnt.*^ 
Vous  n'aurez  rien  cjuc  la  loi  n'ait  prononcé,  rentrez  dans  les 
rangs.  Ce  soldat  y  rentre.  Je  tiis  au  colonel  :  fiaites  rentrer  votre 
régiment.  Le  régiment  se  retire  en  silence.  La  première  compa- 
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|M  iffX  rentrée;  ou  annonce qijie  M.  Malsei^e  approche  ^  1^ 
mieiit.  Je  trouve    des  cinq  députés  des  Suisses  ;  je  le 


^reods  au  coUçt»  je  lui  demande  s'il  app^'puve  la  coDçluiie  de  sç^ 
tfmnàeB;  û  me  dit  qu'il  la  désapprouve.  M.  Malseigneiie  vçnait 
jiias;  je  dn  an  riment  de  rentrer,  il  rentre.  Le  peuple  et  le9 
fol(i)ts  des  autres  rég^imens  étaient  tçuiuiuSy  ils  appiaudisscut  ; 
je  lue  retire.  Noiis  étions  çhez  M.  Dénoue ,  avec  les  officiers  ;  on 
Dousapprend  que  M.  Malsei{pieest  retenu  au  quartier  des  Suisses; 
jedjs(|u'il  n'est  91^'un  moyen  à  prendre»  c'est  de  faire  marcfier 
hr^giÎDentda  roi  :  on  dit  que  cela  n'est  pas  possible;  moi  seul, 
je  coimaissais  bien  le  ré[][inient  du  roi,  et  j'assure  (|ue  cela  est 
|eeBUe.  On  envoie  un  domestiqne  au  quartier,  nous  apprêtions 
^M.  îlalseigne  avait  voulu  sortir  :  il  venait  de  faire  un  comr 
■eadcment;  il  avait  1  epée  à  la  main  :  uq  grenadier  lui  dit  ;  <  On 
M  fort  pas.  —  Ibis  je  suis  votre  général ,  je  suis  rinspecteor.  <— 
Oft  ne  sort  jpa^.  —  Qui  a  donné  la  consigne?  —  Les  soldats.» 

in^  la  baïonnette  sur  la  poityne  de  |I.  H^lsei- 
|Be,  qaf  &if  trois  pas  en  arrière  ;  il  détourne  la  baïonnette  et 
^Ofte  un  coup  d'épée  au  grenadier  ;  cet  homifie  n'a  été  blessé 
^  Iqgireinent  ;  je  lui  ai  parié  le  lendemain. 

autre  soldat  porte  un  coup  de  sabre  à  M.  Malseigne,  qiii 
fve  blesse  cet  bonoune.  Son  épée  se  casse  sur  le  chien  d'ui) 
%ii;il  prend  celle  du  prévôt  de  b  maréchaussée.  Nous  étions 
^g^^  :  M-  Malsei(];ne  se  fait  jour  uravers  les  sqldats  ;  U  ^  |^ 
1^  comme  on  officier  doit  se  retirer,  tranquillement  et  sans  mar- 
càer  trop  vile.  Les  soldats  se  pussent,  une  ordonnance  suisse 
^  ¥  ^^'^^  Ofàre  et  sans  i'ajbf^i^pn^^.  Je  i^|re  ayec  lui  à 
hmaiion  de  M.  Dénoue,  que  les  Suisses  environnent.  Je  coiir^ 
jui  ^[uartier  du  régimeut  du  roi  :  «Grenadiers ,  à  moi ,  aux  armes: 

j^  sa  rhèimenr  de  voàs  commander  liier  ;  aujourd'hui  j'obéirai 

^  •    •  •  ■ 

•wc  vous  un  fusil ,  une  giberne.  »  On  me  les  donne ,  et  je  me 

njcui  rang  de  uille*  (L'assemblée  interrompt  par  de  non^ 
inapplaoâissèmens.)  Nous  {)artons.  M.  Gouvernet  m'aperçoit; 
d  iaefoit  un  signe  d'approbation,  il  suit  mon  exemple,  ^t  il  uioutre 
^on  n'a  pas  bÎBSoind^B  taille,  et  qu'on  a  son  rang  parmi  les  grena* 
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diers,  quand  onada  courage.  Nois  mardiODs  contre  les  Saines; 

nous  apprenons  que  les  officiers  du  régiment  dn  roi ,  eu  dtfoMlant 
Teulréedela  maîèondeM.  Dénoue»  ont  été  forcés:  Noos.èimiyons 
à  cette  maison;  notre  député  nous  assure  que  tout  est  arrangéi 
M.  Laujamais  dit  :  Soldats,  tout  est  fini  ;  demi-tour  à  droite.  Nous 
faisons  un  demi-tour  à  droite»  et  tout  est  fini:  il  âdiait  obéir. 
Le  soir,  des  cavaliers  de  Mestre-de-camp  courent  la  ville  avec  des 
soldats  suisses.  M.  Dénoue  se  rend  à  la  maison  commune,  pour  se 
mettre  sous  la  sauve{jarde  de  la  municipdité.  H  revient  diez  lui  ; 
et ,  coomie  il  craint  les  mauvais  sujets»  il  m'engage  à  rester  avec 
lui:  je  reste. Les  Suisses  disaient  :  Nous  ne  sommes  pas  Français, 
nous  sommes  Suisses  ;  il  nous  faut  de  l'argent.  Je  me  suis  senrî 
de  ces  expressions  stuprès  des  autres  soldats  de  la  garnison»  eu 
leur  rappdant  qu'ils  sont  Français. 

H.  Malseigne  crut  devoir  partir  le  lendemain  ^midi.  Il  ne  m'a 
pas  dit»  je  vais  partir;  je  lui  aurais  représenté  que  son  départ 
alarmerait  la  garnison  ;  il  est  parti ,  il  a  cru  le  devoir.  Cependant 
sa  maison  n  a  pas  été  attaquée»  je  le  sais»  j'ai  passé  les  nuits,  car 
on  ne  dort  pas  dans  ces  ooçasions-là.Il  part»  on  court  après  loi 
à  crève  cheval  ;  on  l'atteint  sur  la  route.  Une  compagnie  de  cara- 
biniers de  Lunéville  arrivait;  il  se  met  à  leur  tête»  ii  charge  les 
soldats  qui  le  poursuivaient ,  et  parmi  lesquels  »  neuf  sont  »  dhron» 
blessés.  Les  autres  reviennent,  ils  crient  à  la  trakison.  On  tombe 
sur  les  officiers»  dnq  sont  blessés,  leurs  blessures  ne  doivent  pas 
donner  d'inquiétudes.  Vingt  antres  sont  arrêtés  ;  on  les  met  dans 
la  chambre  de  discipline  sur  de  la  paille.  On  arrête  M.  Dénoue, 
on  le  déshabille»  on  le  revôt  d'une  redingote  de  police»  et  on  le 
met  au  cachot. 

le  cours  à  la  caserne  du  régiment  du  roi  ;  je  parle  aux  soldAti» 

les  cœurs  sont  i>ons,  mais  ils  étaient  trompés.  On  dit  que  je  suis 
un  traître»  qu'il  faut  m'arréter....  c  Non»  leurdisje»  on  nem'ar- 
rétera  pas;  je  ne  veux  ))as  que  le  régiment  du  roi  se  déshonore  ; 
je  veux  rester  avec  vous,  j'y  serai  bien.»  On  me  donne  deux  sol- 
dats  pour  me  garder.  Je  leur  persuade  que  je  ne  sub  pas  arrêté. 
(L  assemblée  applaudit.)  Monépée  m'est  toujours  restée.  On  m'a 
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|vdé  pc&daiit  trente  heures.  On  continue  àcrier  :  à  la  Irahutm* 
OêSî  qne  les  Anglais ,  les  Autrichiens ,  que  les  ennemis  sont  sur 
h  frontière  qui  est  dégarnie;  que  M.  Malseigne  les  a  r^ints; 
qiH  lient  atec  les  carabiniers.  On  part,  il  feisait  nuit,  on  Toit 

des  arbres  sur  lesquels  on  tire ,  parqe  qu'on  les  prend  pour  des 
ctfabinieK. 

Les  tratoenrs  tiennent  annoncer  que  hi  garnison  a  été  battue. 

Les  soldats  qui  me  gardaient  disant  qu'il  faut  marcher.  On  me 
domennlosil  et  une  giberne,  et  nous  partons.  Je  suis  arrêté  à  la 
porte  de  la  ville;  je  me  rends  à  la  maison  commune^  et  on  me  met 
lOQslasaoTegarde  du  département,  iaes  troupes  de  la  gamiaon 
«lifétt  à  Luneville,  trouvent  les  carabiniers  sous  les  armes  :  on 
capitale;  il  est  arrêté  que  M.  Malseigne  reviendra  avec  douze  ca- 
labÎBÎers.  Ensnite  par  un  malheuréix  quiproquo,  on  a  tiré  anr 
les  députés  de  la  garnison.  Cet  événement  a  été  la  cause  des  acci- 
dos  qne  je  irais  raconter.  Le  r^knent  du  Roi,  de  retonr,  était 
déiolé;  je  cherche  à  le  tranquilliser  sur  tout  ce  qui  s  est  passé; 

je  demande  anx  soldats  s'il  6ut  que  je  parte,  s'ils  ont  bosom  que* 
je  les  suive  à  Paris.  Mais  je  sollicite  la  liberté  des  vingt  officim. 
La  crainte  de  la  trahison  ne  subsistait  plus.  Cette  liberté  est  ac« 
cordée,  aisâ  qne  celle  de  M.  Dénoue. 

Le  dimanche  je  prends  mon  passeport  a  la  municipalité.  Le 
loadije  suisjretenn  Jusqu'à  une  beflre,  pm»  que  je  ne  puis  re- 
ttwver  ma  iroitore.  Lee  carabiniers  arrivent  alors.  Le  régiment 
(la  Roi  veut  les  charger,  maison  porte  des  paroles  de  paix;  mais 
les  carabiniera  annoncent  qu'on  va  emmener  M.  Malseigne.  Je 

pe»,  je  vais  àTouI  prévenir  M.  Bouille  de  ce  qui  se  passe.  Ce 
général  envoie  en  avant ,  on  hii  rapporte  qu'on  a  vuM.  Malseigne 
eMrer  à  Nancy  dans  sa  voiunre,  en  robede  diambreetenbonnet 
(k  nuit ,  ayant  à  côté  de  lui  un  grenadier  du  régiment  du  Roi  et 
«i  carabinier,  etqn'onaeudelapeîneàleaanverdeamamsdn 
peuple.  Tajouterai  que  M.  Bouillé  a  changé  ses  dispositions,  et 
^'il  va  se  rendre  entre  Pont-à-Mousson  et  Toul.  Ea  ofticier-gé- 
Une  compromettra  pas  ses  forces,  et  ai  citoyen,  il  fiera 
HHcment  exécuter  vos  décrets.  ] 
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M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  roi  ;  je  vais  ! 
ifm  en  dionner  lecture. .  (  Cette  lettre  est  rapportée  ^    p.  Û 
de'ce'tofame.  ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  LÀ 
Tour-du-Pio  à  M.  le  président.  Elle  est  ainsi  ooiiçne  ': 

f  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de  Nancy,  à  six 
Mlire^  du  M>ir,  a  remis  chez  moi  une  lettre»  qui  i  k  vëritë  n'est 
{nt  oitocfellbv  mais  dont  moh  devoir  est  de  rendre  compté  i 
l'assemblée  nationale.  Les  détails  qu'elle  contient  m'étant  doo- 
nés  par  mon  fils.  Je  croîs  pouvoir  coinpter  sur  sôii  éxactîtn^ 
Voici  te  qii'îl  imie  mande  en  substance  :  M.  de  Bouillé  est  accable 
de  htÎQue&t  et  n'a  ni  la  force,  ni  le  temps  de  vous  écrire.  U 
ifèttS  avait  mandë  Ipe  imA  intention  âai't  de  réuhiir  toutéîtes 
troupes,  tant  nationales  que  ligne,  à  Frouard,  pour  leur  tire  le 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  Sanctionné  par  Ife  roi.  £Ues  ioil 
lénoî^é  tme  ardeulr  qui  dontent  la  plus  grande  confiance  dans 
leurs  dispositions.  U  est  arrivé  une  députation  des  corps  dé 
Nanef  .  Le  général  a  irëpondn  qu'il  ne  pouvait  capHiMélr  M^a  iâ 
rebelles  aux  décrets  de  l'assemblée  et  aux  ordres  du  roi;  que  si 
dans  deux  heures  M.  Malse^e  et  M.  Dénoue  n'élaîeUt  rtMA^ 
etsi  les  féiîimeiii  n'^étaient  tons  les  trois  en  bataille  ,  posés  sôas 
les  armes  hors  de  la  ville,  if  se  disposei^t  à  faire  exécuter  le 
décrei.  Apite  qmlqies  pourparlers,  oh  a  rankené  M.  iKaiséigM 
et  M.  l^enioiie,  et  on  a  dit  que  les  régimens  sortaient  dans  la 
prairie  ;  mais  en  môme  temps  on  a  remarqué  nue  porte  guik 
par  le  régiment  suisse.  Alors  l'ardeur  des  troupes  a  été  grande  ; 
elles  se  sont  approchées.  On  leur  a  tiré  des  coupsde  fusils;  et  8U^ 
le-champ  Faifiaire  s'est  engagée  avec  les  volontaires  qui  eompo^ 
saient  mttreaivant-garde.  Elle  a  été  même  fort  vive. 

>  Le  général  est  accouru  pour  arrêter  le  premier  féà  :  celà 
était  (tevenn  flnpossible.    n'est  plus  resté  d'antre  re^ource 
la  rigueur  ;  elle  a  été  employée.  La  fusillade  dans  les  rues  et  des 
flnétresa  été  très-forte.  On  ne  peut  savoir  encore  le  nombre  dé 
tués  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers  qui  coaunandaient  no*  vor 
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footaîreSy  trois  ont  été  twës.  Enfin  le  régiment  du  Roi  s'est  réuni 
dans  son  quartier^  et  a  envoyé  un  drapeau  et  quatre  iiomoies 
pour  capitolër.  Le  général  lui  a  ordonné  àe  se  rendre  sur-te- 
cbamp  à  Verdun,  ce  qu'il  a  fail.  Le  Meslre-de-camp  c&l  dispersé 
00  prisonnier»  et  a  ordra  d'aller  à  TouL  Cbàteau-Yieux  est  partie 
loé,  partie  prisonnier.  Ce  qui  reste  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre 
à  Vie  »  Moyeu-Vie  et  Marsal.  Il  n'est  point  d'éloges  qu'on  ne 
doive  donner  aux  {][ardes  nationales  et  aux  antres  troupes  ;  leur 
courage  a  é{^[é  leur  patriotisme.  Plusieurs  sont  morts  pour  cettç 
jaste  cause  ;  mais  l'ordre  est  rétabli.  Nancy  respire ,  et  ses  conci- 
loyens sont  henrcux  delà  voir  rendue  à  la  tranquillité. 

»  J'ai  lieu  de  croire,  M.  le  Président,  que  la  journée  ne  se 
patterÉ  pas  sans  que  je  reçoive  une  relation  plus  détaillée ,  et  je 
n'empresserai  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  nationale.» 

M.  Ùuquesnoy.  J  ai  deux  pièces  à  vous  présenter  ;  l'une  est 
■ne  réquisition  du  directoire  et  de  la  municipalité  de  Nancy  aux 
carabiniers  ;  l'autre  est  une  proclamation  de  la  municipalité. 

M*  Dnqoesnoy  lit  ces  pièces.  Par  la  première,  le  directoire  el 
Il  amnfetpalité,  après  Tarrivée  de  M.  Bouille,  aux  soins  et  à  la 
présence  duquel,  disent-ils,  ils  doivent  la  tranquillité  publique, 
i^qiièrent  le  cdkrps  des  carabiniers  de  ne  pas  se  rendre  à  Nancy  : 
llaufeut  appelé  ce  coi  ps  par  une  précédente  réquisition. 

Par  la  proclamation»  la municipalitédéfenddetroublerrordrè 
piHfe  rétabli  par  lies  soins  du  général ,  et  annonce  que  si  quel- 
ques soldats  restés  dans  la  ville  témoignent  des  regrelvS,  ils  pour^ 
rm  9t  rendre  à  la  maison  oommunè,  où  ils  seront  sbiià  là  sânvé^ 
fMte  de  11  loi. 

If.  Bé^nauUf  député  de  Lunëvillet  pour  foire  connattl^  là 
MiMie  ferme  et  courageuse  de  la  municipalité  dë  cétte  i^llé , 
it  tes  pfocès-verbaux  des  28,  29  et  50  août,  sur  ce  qui  s'est 
pifeK  an  snjet  de  M.  Malseigne  et  des  carabiniers. 

M.  la  Fayette,  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'assemblée 
(^e  l'information  donnée  par  le  ministre  m'est  confirmée  par 
M.  ScMBOtee,  mon  aide-de^amp,  que  M.  Bouillé  employait 
U:s  mêmes  fonctions  auprès  des  gardes  nationales,  et  qui 
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même  est  un  de  ceux,  de  nos  braves  frères  d'armes  dont  le  sxag 
a  ooulépoiir  la  fidèle  exécution  de  vos  décrets. 

M.  Chapelier.  La  lettre  du  ministre  à  M.  le  président  B*eil 
point  officielle  ;  celle  que  M.  la  Fayette  nous  annonce  avoir  reçue 
de  son  aide-de-camp  ne  Test  pas  davantage.  Je  demandeqnfw 
passe,  à  Tordre  du  jour.  (  On  applçMdit.  )  ] 

siANCE  no  SOIR. 

Rapport  sur  le  remboursement  des  offices  supprimés  par 
les  décrets  des  4  et  5  août  1789. 

—  Une  société  de  Suisses,  résidant  à  Paris,  improuve  et  désa- 
voue banlement  la  rébeUion  dn  r^imoit  de  Gh&teaii-Yieus, 

M.  le  président  lenr  répond,  et,  pendant  son  disceiirs,  fl  s'é- 
lève quelques  clameurs  dans  les  Tuileries.  Le  bruit  i»*açcroft ,  et 
bientôt  un  grand  nombre  de  voix  font  entendre,  an  milîea  de 
cris  tumultueux,  ces  mots  mille  fois  répétés  :  Le  remoi  da  mi< 
niifret/ 

L'assemMée  reprend  ses  Mibérations. 

M.  Palloy,  architecte,  présente  à  l'assemblée  un  modèle  de 
la  Bastille,  consmiit  avec  une  pierre  de  celle  forteresse. 

[M.  Tilon  prononce  à  la  barre  un  discours  sur  celte  offre.— 
L'hommage  que  M.  Palloy  a  Thonneur  de  vous  offrir  doit  vous 
être  précieux.  Ce  monument ,  cmistmit  d'après  le  plan  exact  de 
Tancienne  Bastille ,  doit  rappeler  à  tous  les  Français  patriotes  que 
nous  sommes  libres,  et  que  sans  la  libené  il  n'est  point  de  boB- 
henr.  Nos  lois  ne  seront  plus  désormais  le  fruit  du  despotisme; 
l'homme  sage  vivra  tranquille  dans  ses  foyers  ;  l'interprète  des 
lois  et  le  dief  des  armées  n'auront  plus  à  redouter  oes  minisires 
absolus  qui  disposaient  à  leur  gré  du  sort  des  citoyens,  quand 
ils  avaient  la  foiblesse  de  se  courber  squs  leur  jougt  ou  defUh 
per  comme  de  vils  esclaves  auprès  de  ces  malheureux ,  esclaves 
eux-mêmes  de  quiconque  savaitles  flatter.  Leur  autorité  est  ren- 
versée,  les  murs  de  celte  horrible  BaslOle  sont  détruits,  ses 
chaînes  sont  brisées.  Le  temps  est  v^u  où  le  Français  a  senti 
qu'il  était  borome,  et  qu'il  devait^  cette  qualité  jouir  des  droîls 
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fMhmre  loi  dmiie.  C'est  à  tous,  Hesâeiin^  à  consoUder 

par  votre  fermeté  et  votre  patriotisme  cette  mutation  si  désirée 
etiiiiéoessairef  et  à  apprendre  à  la  postérité,  par  Texemple 
devosmtiis,  qae  sila  tyrannie  fiûtdect  esclaves  » 'a  /"m^ 

de  bons  ciloyeru. 

y  MWBibIc  c  appiandit,  el  sur  la  motion  de  }IL  Daroaudal,  or* 
dooDe  rimiireiBkia  de  ce  discours*  1  * 

S£A2«iCË  DU  3  SEPTEMBRE. 

•  « 

Snte  de  la  discussion  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense  pu^ 
Uiqie.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette. 

Affaire  de  Nâneif. 

l'o  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La 
Toar4u4te  à  M.  le  présîdenl.«-c  J'ai  l'honneor  de  vous  adbresser 
uoe  leure  de  M.  fiouilié  et  du  directoire  du  département  de  la 
Mmbe.  Je  ne  crois  pas  devoir  iMrdre  un  moment  pour  vous 
cssMuniquer  les  or^pnaax.  Je  n'ai  pu  encore  fiare  connaître 
ces  Domelies  au  coi;  mais  je  suis  sur  que  je  préviens  ses  ia^ 

ISMiOM.1 

ExtnàiikIakundêM.BamUê. 

JKincy,  le  1"  septembre. 

—t  J'ai  été  trop  occupé  de  toutes  les  manières,  depuis  mon  en» 
trfc^dans  cette  ville»  pour  vous  faire  le  rapport  de  ce  qui  s'est 
VMé;  }e  vons  en  envoie  aujourd'hui  le  rëcic.  Tat  réuni,  le  81  » 
dans  la  matinée ,  à  Fouare  et  à  Cbampigneul ,  sur  la  route  de 
^MMlansson  à  Manqr  »  ^  troupes  destinées  à  l'eiëcution  du 
dfcrel  de  l'assemblée  nationale.  Je  leur  ai  lu  ce  décret ,  ainsi  que 
h  prodamsiion  que  j*avais  faite,  el  j'ai  vu ,  à  la  disposition  des 
fvdes-naiionales  et  des  troupes  de  Hgne,  que  je  pouvais  tout 
cuireprcndre.  Je  reçus,  à  onze  heures  et  demie,  une  dëputaiion 
de  Is'mnnicipalhé  el  de  la  garnison  de  Nancy.  Je  lui  donnai  au- 
tmtm  milieu  des  aoldats ,  dont  j'ens  peine  à  retenir  Fardenr. 

dis  que  je  voulais  que  la  garnison  sortit  de  la  viilc ,  et  que 
UL  UBneoeetlidseigne  fussent  mis  en  liberté.  A  midi  et  demi 
i^cQQtiQuai  ma  marche;  à  deux  heures  j'arrivai  à  une  lieue  d 
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demie  de  là  tille.  Je  trouvai  -encorè  de^  dëpat&  »  ^  qui  je  répêM 
les  mêmes  ordres  ;  j'ajoutai  de  plus ,  que  je  voulais  qu'on  me  li* 
tràl  quatre  des  oôu])al>le8  par  riment,  potar  les  eoToyer  à 
Semblée  nationale ,  qui  disposerait  de  leur  sort. 

cUo  délai  d'une  heure  fut  demandé;  je  l'accordai.  A  quatre 
lilNirès»  il  étaH  ekpiré.  l'approchaide  taipHle;  jefis  arrêter  mes 
troupes  ù  trente  pas  des  murs.  Une  dëputation  de  la  municipalilé 
et  du  régiment  du  Roi  m'apprit  que ,  pour  obéir  à  mes  ordres» 
les  soldats  partaieot.  )e  courus  à  mon  atam-^jarde,  composée  des 
(jardes  nationales,  pour  empêcher  toute  action.  Pendant  que  les 
sdIdM  sortaîeiit  par  les  autres  portes  »  ime  sente  ëialt  gardéi^  ^ 
des  soldats  des  trois  corps.  J*y  mardie  a^  Fatant-ffarde  ;  je  hk 
sommer  de  rendre  la  porte.  On  répond  par  un  coup  de  canon  à 
mitraille,  et  par  une  déeiiargé  de  mousquettrie.  Les  tnliMMiirei 
ripostent  par  un  feu  très-vif.  Ils  enfoncent  la  porte  ;  il  n'est  plus 

» 

possible  de  les  arrêter;  ils  tueot  tout  ce  qu'ils  rencontrent.  Ârrî^ 
tés  sur  la  place,  je  les  ferme  en  batniie.Oii  tirt  sAf*  nMÉ  dél 

fenêtres  :  je  fais  avancer  mes  troupes  par  différentes  rues,  pour 
gUgner  l'Arsenal  et  les  quartiers  des  rëgfimens.  U  s'engage  nn 
combat  furieux  qui  dure  pendant  trois  heures.  Je  n'avais  alors 
que  2,400  hommes,  et  6  ou  700  gardes  nationales,  et  10,000 
liommes  nous  attaquaient  depuis  ks  maisons  si  dans  lél  tves. 
£ntin  à  sept  heures,  les  soldats  du  régiment  de  Chàieau-Vieux 
étant  en  partie,  tués  on  blessés»  en  partie  ttis  prisannisni 
Mestre-de-camp  $*étant  sauvé /le  ré^mentdu  Roi  me  fieikdiré 
qu'il  veut  se  rendre.  Je  vaij»  seul  à  sou  quartier.  Les  soldaH 
étaient  sous  les  armes;  ils  paraissent  trèMreiMnians»  le  tarer» 
donne  de  sortir  de  la  ville ,  et  de  se  rendre  à  la  destination  que 
j'avais  indiquée,  ie  £ais  passer  les  mêmes  ordres  aux  débris  de 
Cliêteau»Vieux ,  et  je  Vais  à  la  nranioîpalité. 

«  Aujourd'hui  l'ordre  est  entièren^t rétabli,  les  citoyens' sont 
satisfiy«i.  J'ai  trois  régitnens  sniaaes  qd  restent  id  avnc  wêoU 
Quelques-uns  des  prisonniers  pni  tiié  remis  au  ministère  public. 
J'attends  vos  ordres  sur  les  soldats  de  Cbàieau-Vieux.  Demain  i 
y  aura  nn  conseil  de  guerre;  beaucoup  seront  penl4im  es»* 
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dÉillil  éM  poidiis.  SI  te     ne  licem 

len  |)eut-étre  convenable  de  le  réduire  à  deux  bataillons^  et  de  te 

« 

Éedivl  li  qneote  de  rarlnée.  Mous  avons  perdu  beanèoup  âè 

■oode  ;  je  ne  puis  encore  indiquer  !è  nombre  des  morts,  mais  je 
mm  qu'il  s'élève  à  trois  cents  hommes.  Les  gardes  nationales 
éM  ÉièHllrë  le  pins  ]gnuM  asèle  A  te  ptos  ôourag[eux  dëvoueinent. 
Trente  hommes  de  celles  de  Metz  ont  été  tués.  Aucun  citoyen 
pàÊbk  n'a  àé  làxàaxé.  Les  tMipés  méritent  lé  plus  grand  élogè 
ponr  leur  coura{je  et  pour  leur  zèle  patriotique. 

<P.  S,  M.  Malseigne  est  allé  rejoindre  les  carabiniers  qui  sont 
fMMIIIhBteiiri)én>ii*ek  ont  bvr^  vingt  de  leuiv  canûindes» 
prikipaux  auteurs  de  TinsurrectioD.  » 

Qé  fidt  letoture  ensuite  de  l'éUf  des  troupe»  qtii  formaient 
tétit  dé  II.  BoliiRë.  Cette  arm^  ëtélt  composée  dé  ^,âbè 
knuDes  d'io£uiierie,  1,440  de  cavalerie,  et  trois  pièces  de 

^  te  dispose  à  iUl%  lecture  de  la  letbre  du  départément 
Mainhe  à  M.  La  Tournitt-Pin. 

A%rier.  Le  dépaHeÉMnt  iNM»  a  «Smsé  ittae  lettré  sèm^ 
Wfcpoor  l'assemblée  nationale. 

^iiiceissftBttre; 

* 

assemblée  nationaU. 

Après  les  troubles  et  là  malheurs  dont  notre  ville  vient 
"hre  te  lliéâlre,  nous  saisissons  le  premier  iusuiiil  pour  rendre 
^"Dpte  I  nos  l^;islateu'r^  des  principaux  laits  et  de  la  conduite 
^  dinictolre.  L'impossit^ité  de  trouver  des  courriers ,  et  dfe  se 
lenîr  de  la  voie  de  la  poste,  parce  que  les  paquets  étaient  ou- 
^psr  desgens  armée,  nous  a  empêchés  de  vous  insuruire 
l*n»!lement  de  noire  affligeante  situation.  (  Le  directoire  com- 

par  le  rédt  des  Êiits  déjà  connus.  )  La  garnisou ,  inquiète 
ttt  appitxÀes  de  ïk.  Bouille,  força  le  directoire  à  déclarer  que 
kitnNipeso'arrivaientpasparsesordrcs,  et  à  envoyer  desdeputés 
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pour  tes  arrêter.  Cette  députation  oonseûtit  à  partir  pour  préve- 
nir le  ffënëral  des  obstacles  qui  se  préparaieiit.  Ib  naissaient  da 

pilla{];e  de  1  arsenal  et  des  magasins  à  poudre»  de  la  réunion  de 
la*  classe  indigente  de  la  garde  nationale  avec;  les  rdbdies,  da 
roblîgalîon  oîi  se  trouvaient  les  ofticiers  de  niarcher  à  leur  tête, 
et  de  la  position  de"  MM.  Malseigne  et  Dénoue»  qui  pouvaient 
être  éQorçrés  an  premier  coup  de  fusîL  Rien  n*a  arrêté  M.  BooiiW: 
il  était  nécessaire  de  sauver  la  discipline  prête  à  périr.  Le  51  août, 
jour  de  l'expédition ,  la  fermentation  de  la  ganûaoïi  était  à  aon 
GdmUe. 

<  La  municipalité  et  le  directoire  furent  forcés  de  requérir  les 
carabiniers  de  venir  an  secours  des  rdbelles.^Le  directoire  et  la 
muDlcipalité  firent  plusieurs  députations  aux  troupes  de  la  gar- 
nison, pour  les  engager  à  rentrer  dans  Tordre  et  à  prévenir  les 
malheurs  qui  allaient  fondre  sur  la  ville.  Les  soldai»  amoneèrait 
qu'ils  étaient  disposés  à  faire  ime  vigoureuse  résistance.  Les  pro- 
positions de  M.  Bouillé  ne  iîireni  pas  adoptées  en  entier  :  on  ean- 
sentit  seulement  à  mettre  en  liberté  MM.  Dénoue  et  Malseigne. 
Les  officiers,  id>lq[és  de  marcher  à  la  téla  des  soldats  de  la  gaN 
nison,  ont  iait  tons  leurs  efforts  poor  retenir  6es  troupes.  Dans 
le  moment  où  M.  Bouillé  fit  sommation  de  rendre  la  porte, 
H.  Silly ,  offîder  des  chasseurs  da  r^jiment  du  Roi,  s'attacha  à 
la  bouche  d'un  canon  pour  empêcher  le  signal  du  carnage.  Les 
soldats  furieux  le  menacèrent  :  il  ne  voulut  pas  quitter  ce  poste 
d'honneur  et  d'héroïsme,  et  il  ne  cessa  d'embrasser  rembon- 
chure  du  canou  qu'après  avoir  reçu  quatre  coups  de  fusil  (le  si- 
lence  de  rassemblée  est  troublé  par  nu  murmure  d'horrenr), 
qui  heureusement  ne  sont  pas  mortels.  (L'assemblée  applaudit.) 
Le  combat  s'engagea....  Les  vainqueurs  allaient  devant  les  mai- 
sons oU  Ton  avait  commis  le  phis  d'horrenrs,  d'oh  l'on  avait, 
avecle  plus  d'acharnement,  tiré  sur  les  soldats  fidèles.  <  Citoyens, 
disaient-ils,  opvrez  vos  fenéures,  ce  sont  vos  amis,  ce  sont  vos 
frères;  ifs  sont  venus  punir  une  garnison  rdielle;  ils  ont  com- 
battu pour  vous  comme  pour  la  loi  :  le  succès  a  couronné  leurs 
efforts;  paraissez,  citoyens^  rendez-vous  à  h  voix  de  vos  frères 
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flide  10S  imis....  »  La  garde  natioiiale  de  Metz  isi  fait  des  pco* 

*  yskuT  :  plusieurs  pères  de  famille  soot  morts  sur  la 
pbce.  M.  Booilié  a  fait  sortir  Tancîeiuie  garnison  |  les  blessés 
Mil  soDC  restés;» 

L  assemblée  demeure  pendant  quelque  ternp^  plongée  dans  un 
pnfoad  silence. 

M,Pntfftum.  Je  demande  l'impression  de  la  lettre  du  directoire, 
pour  deux  raisons.  1**  Les  gardes  nationales  ont  montré  la  plus 
('MMieialenr;fl  esibien  importantd*appreiidre  aux  nations  étran- 
fi[««  que  nous  avons  un  million  d'hommes  de  celle  trempe;  2"  il 
ettiiécessaîred'instrttiré  le  peuple  que  l'armée  est  la  première 
^eresse  de  la  consutution ,  et  que  150mille  hommes  sont  prêts 
^  nardier  contre  les  ennemis  des  lois.  Je  demaiide  gu'il  soit  voté 
te  t^netcfaneos  à'  la  garde  nationale;  accordé  des  tributs  dd 
WJWts  aux  citoyens  qui  ont  péri ,  et  assuré  que  rasseanblée  na- 
^  veillera  au  sort  de  leurs  veoves  et  de  leurs  enfans.  J'en 
peuf-^tre  davanta{]^e ,  mais  les  grandes  douleurs  sont 
■rcettes....  Je  demande  également  que  l'assemblée  applaudisse 

zélect  sn  courage  du  directoire,  de  la  municipalité  et  de 

Mu.  (L'assemblée  applaudit.)  . 

^'Beauhanum.  L'assemblée  nationale,  dans  la  circonstance 

^géante  ob  Tont  placée  les  événemens  malheureiix  arrives  à 
^aocy ,  u'a  pu  prendre  des  mesures  que  de  deux  espèces  di£fié- 
Les  unes  sont  de  sévérité,  et  telles  que  le  rédamait  la  né' 
«té  de  maintenir  la  subordination  militaire.  C  'est  dans  ces  vues 
^  vous  avei  rendu  le  décret  du  16  août,  qui  a  autorisé  le  pou* 
weiécutif  à  non  nmer  un  général,  qui,  quoiqu'indignement 
^^bomié,  est  aussi  recommandable  par  ses  vertus  que  par  seç 
te  militaires.  (On  applaudit.)  L'autre  espèce  de  mesure  était 
•dte  qui  tendait^à  mettre  en  usage  des  moyens  de  conciliation  et 
^  pacification  que  des  Français  doivent  toujours  se  plaire  è  em* 
F^w,  surtout  avec  leurs  concitoyens.  C'est  à  ces  mesures  que 
voas  vous  êtes  arrêtés  ,  il  y  a  trois  jours,  sur  la  sage  opinion  de 
^Baraave.  L'intervalle  du  16  au  51  a  rendu  trop  urdives  les 
^^oniigns  du  second  décret.  Le  premier  était  exécuté  ;  après 
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1»  MfNuy^K  mvmi^ 

les  ëvéïemeott  tes  mesures  de  pacification  siondent  été  inlni^ 

tueuses.  Celles  de  rigueur  ont  rétabli  le  calme.  Je  n'eu  rq^retU) 
|tts  moins  qaele  général  n'ait  pas  euâi  obéir  9^  «d^écrei  di^  51. 1|  a 
feit  exécuter  celui  du  16  à  la  lettre  »  comme  tout  bon  militaire  le 
devait  :  une  obéissance  passive  4  Ist  Ipi  ét^  sqfi  4ov(Hr«  Pi|'lai  | 
reprochera  peut-être  de  n'avoir  pas  parlementé;  ma^is  k  lîtnj 
un  régiment  suisse  aurait-il  empêché  des  g;ardes  nationale^,  des 
dtoyens  français  d'entrer  dans  la  ville  de  JKanc]{?  k  <|pel  MlfS  W!| 
régiment  infidèle  à  sa  patrie,  qui  le  repousse  à  présent  d^  ^on 
sein»  aurait-il  acquis  le  droit  d^  Êiire  la  loi  ^|ap^  V^^^W^»  4|  | 
flûre  feu  sur  des  gardes  nationales  qui  se  pr^f^^i^l  9^  m!C^  4c; 
la  loi,  pour  entrer  dans  pne  ville  fran^se^..^  çhe^,  ^| 
•ddats,  les  citoyens  ont  <]ùd^{  si  le  1^  1%  Wlffiri 

était  contraire  à  la  rigueur ,  Tobéissance  n'a  été  que  plm^  difficile 
fis  n'en  ont  pas  rnoin^  mérité  des  éloges.  p^^jpç^,  ^  fi^'fWf  ^ 
décret  suivant  : 

«L'assemblée  nationale  décrète  que  les  mesures  indiquées  par 
le  décret  du  31  août»  auront  leur  plein  et  ^.tie^  :  c|  ^i9^S^ 
moins  l'assemblée  nationale  instruite  dei  événepim  vrivé)}  fOg^ 
cessivement  à  Nancy,  et  des  mesures  prises  en  vertu  du  dépr^ 
du  16  août  dernier ,  pour  le  rétablissement  de.  l'ordre,  (|édpe  | 
qu'elle  approuve  la  conduitedes  gardes  nationales,  et  des  troupes, 
qui»  par  leur  courage  et  leur  obéissi^ice»  ont  concouru  à  1^ 
tranquillilé  pnbliqtie;  déclare  qu'elle  approuve  la  condtthi»de  j 
M.  Bouillé,  et  que  la  liste  des  gardes  nationaux  morts  dans  çett^ 
affligeante  circonstance»  sera  envoyée  aif  comité  des  |pensiOBS.  » 
(L'assenAlée  applaudit.)  | 

M,  Prasiin  le  jeune.  J'adhère  entièrement  à  la  proposition  d|)  , 
lapinant.  Quand  on  a  cherché  à  intinUder  par  des  Miùto 
on  n'Ignore  pas  les  auteurs....  Mais  je  m'arrête; il  si^f fil.  J'adopte 
le  projet  de  décret  de  M.  Beaubarnais. 

If.  Laraehefoueaul^Lianeourt.  On  a  exposé  mes  sentimens  ;  je 
me  bornerai  à  présenter  un  projet  de  décret  :  <  L'assemblée  na- 
tionale» pénétrée  de  douleur  d'apprendre  que  la  révolte  du  rér 
gimentdu  Roi,  pour  étreréprioiée,  a  nécessité  l'effusion  du  sangj 
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nuM^s^ti^ite  du  rél^iisseiuent  l'ordre,  $4p;  lequel  il  n'y  ^ 
pas  de  constitution;  ^éca'ète  qu'^e  approuTe  la  oopduit^^ 
goieral,  et  ébuge  son  président  de  lelui  témoigner ,  etd'adresser 
^  gardes  çatioxiales  dont  le  çoMrage  patriûtiq^e  a  wfet 
foM  de  de  Naoey  *  et  ani  froupes  de  ligu  p ,  «ons  kq 

ordres  du  général,  $on  entière  satisfaction;  déclare  pr^a^eiiHW 
lipB(4fGli(m  partiopra  el 

l|iai&B»descitoyeps  pioris  pour  la  patrie  et  le  rétablissement 
l'ordre  j  ((éorète  qi^'il  leur  sera  éleyé  m  monuwepit  qiialei 
irfip'^pikHiai^  etles  lettres  et  pmAHerlmf 

IpfQBiés  dans  le  plus  court  délai.  > 

M.  Alexandre  iMmeth.  Sans  m'éteodre  surles  doulomméiéi 
9|9MMqi4mmeni^'aToii:  lîeQ  à  Niancy ,  je  me  borne  à  eia- 

mioer  ce  que  nous  devons  faire  dans  cette  circonstance.  J^'Qrdm 

lient  d'tee  i#tatdi  dfuis  cette  ville  par  la  voie  désarmes,  iiftat 
m  BMiM  qtt*il  y  soit  mainteno  par  la  justice  la  plus  impariiale. 
TeIssoDt  les  principes,  tels  sont  les  moyen§  que  l'absemUée Ba|« 
Me  liait  consacrés  daqs  sa  proclamatioa;dle  y  disait  que  den 
commissaires  seraient  envoyés,  pour  faire  parvenir  ju^u à  elle 
k  venté,  pour  connaiu^  les  causes  de^  désordres,  pour  en  d^ 
OMvrirkivériiables  auteurs,  et  pour  les  faire  punir  sans  distinc- 
tion de  grades  et  de  dignités.  £b  bien  !  ces  commissaires  ne  sof^f 
PM  paiilsy  et  leur  présence  me  parait  aussi  instante  en  ce  a|o- 
■■t  qu'avant  les  événemens  qui  se  sont  passés  à  PS  ancy  ;  car  ce 
4'ot  (as  seulement  l'insubordination  9  mais  les  catises;  ce  n'est 
paiieukaient  ks  soldats,  mais  les  olBciem,  mais  les  chefe;  mais 
kieoopableSfSans  aucuneacception  de  personnes,  que  l'assemblée 
■ttîooals  veut  punir;  je  propose  donc  la  motion  suivante  : 

(  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi ,  pour  le  prier  d'ordonner  que  le^  coounissairei 
f^l'aMemblée  a  décrété  devoir  être  enyoyés  à  Nancy,  se  renr 
^^'"'latîmniéiiatemeni  dans  celte  ville,  pour  y  prendre  les  mesures 
liwettaires  à  la  conservation  de  la  tranquillité  et  4  la  connais» 
fidtsqui  doit  amener  la  punition  des  coupables,  de 
1^  et  grade  qu'ils  puissent  eu  e  (on  applaudit)  ;  4éaè^ 
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que  le  oonseil  de  guerre  ordonné  à  Nancy,  ne  sera  mis  en  .«ctl- 

vitë  que  sur  la  rëquisitioa  de  ces  commissaires.  >  ' 

Jf.  Fermer.  Quelquepard  qae  rassemUëe  prenne »relatiire* 
ment  aux  commisnaîres,  jécrois  qu'A  est  important,  pour  la  choee 
publique  de  ne  pas  retarder  les  témoignages  d'approbation  qu'on 
vonan  proposé  d'aooerder.  (On  applaudît.)  M.  Lamelh»  dom 
j'avais  mal  saisi  rintention ,  m'assure  que  son  objet  n*est  pas  de 
dififërer  la  juste  approbation  qui  vous  est  proposée*  Pour  faire 
sentir  combien  ^e  est  nécessaire ,  je  ne  dirai  qn-'an  mot.  Ceit 
qu'une  approbation  émanée  dit  sein  de  l'assemblée  nalionaley  sera 
l'étemel  enconragement  desbonSi  et  rétemeUèoonaieniationdas 
méchans. 

Jf*  Ifoiott.  Voici  le  décret  que  je  propose»  quant  auK  remer- 
dmiens  : 

<  L'assemblée  nationale  considérant  que^  dans  un  État  libre, 
le  pinsbd  éloge  qu'on  puisse 'fiiire  d'un  citoyen,  c*é8t  dédire 
qu'il  a  rempli  son  devoir ,  déclare  que  les  différens  corps  admi- 
nistratife  du  département  de  la  Meurthe,  que  les  troupes  de  ligne 
et  les  gardes  nationales,  que  le  g('nëra1  et  les  officiers  qui  les  com- 
mandaient, ont  rempli  leur  devoir;  décrète  qu'elle  prendia  en 
considération  le  sort  des  veuves  et  des  enfitns  de  ceux  qui  sont 
morts  pour  Texéculion  de  ses  décrets.  » 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Rœderer.  le  vais  présenter  une  rédaction  qui  se  ressentirt 
peut-être  des  sentimeos  que  m'inspire  la  perte  d'un  grand 
nombre  de  mes  concitoyens  et  de  mes  amis. 

«L'assemblée nationale  instruite  desévéncmens  qui  ontprocmrë 
le  rétablissement  de  l'ordre  à  Nancy,  de  la  bravoure  de  la  garde 
nationale,  des  troupes  de  ligne  et  du  généra!  qui  les  commandait; 
instruite  des  pertes  qu'a  souffertes  l'armée  patriotique;  considérant 
que  tous  méritent  la  gratitude  de  la  nation,  mais  qu*il  en  est  dû 
en  particulier  à  ces  gardes  nationales  qui ,  les  premières  ont  ré- 
pandu leur  sang  dans  un  combat  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  décrets,  et  qui  laissent  pour  la  plupart,  des  fia- 
milles  sans  appui,  déclare  que  lesdites  gaixles  nationales,  les  dé- 
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ttckoens  des  troupes  de  ligne  et  le  général  ont  mérité  les  éloges 

de  l'assemblée  nationale ,  pour  leur  dévoûment  et  leurs  travaux; 
ékïèe  qui!  sera  âevë  dans  la  ville  de  Nancy  on  obélisque  pour 
en  perpétuer  le  souvenir  :  que  les  femmes  etles  enfans  des  gardes 
■itkMiaax  qui  ont  péri,  sontsoush  proteetion  spéciale  de  l'as- 
mblée  nationale ,  et  qu'elle  pourvoiera  à  leur  sort.  » 

M,  Bquetti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau)*  J'aurais  exposé  mon 
lA»  si  rassemblée  n'avait  pas  tomé  la  discossion.  Je  Findiqueraf 
tfsn  seul  mot.  Le  décret  du  31  ayant  ordonné  qu'il  serait  envoyé 
des  commissaires,  il  me  paraissait  ss^e  d'attendre  avant  tout,  les 
KQseignemens  qu'ils  auraient  donnés  (il  s'élève  des  applaudisse- 
meus  et  quelques  murmures)  telle  n'est  pas  la  tendance  de  Tas- 
senUéSi  puisque  la  discussion  est  fermée;  mais  j'ai  une' obser* 
miooifeîre  et  je  la  motiverai  brièvement.  Il  m'a  semblé  dans 
b  difiërens.projets  de  décrets  »  qu'il  échappait  une  nuance  très- 
CgBede  remarque.  Lestroupes  de  Vigne  et  le  ^néral  ont'rempli 
glorieasement  leur  devoir;  les  f>ardes  nationales  sont  allées  plus 
Uaquebdevoir,  elles  ont&it  nn  actede  vârtti.  (Des  applaudis* 
Meoi  nombreux  se  font  entendre.) 

Ce  tâuoignage  bouorable  d'approbation  m'a  déjà  dispensé  de 
MNinr  mon  avis.  Toici  doncle  projet  de  décret  qui  me  paraîtrait 
coorenable.  c  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire  de 
kXeortbeetdelaflwnicipalité  de  Nancy  #  aerànt  remerciésde 
lUe;  quelesgârdesnationalesquiont  marclié sons  les  ordres 
de  K.  Bouille  y  seront  remerciées  du  patriotisme  et  de  la  bra* 
Mecinqneqa'eOeBont  montréspour  le  rélablissementdel'ordre 
àlhacy;  que  le  g^énéral  et  les  troupes  de  ligne  de  ligne  seront 
approavés  pour  avoir  glorieusement  rempli  leur  devoir.  »  Ces 
denirtides  pourront  être  les  premiers.  J'adopte  ensidte  ceux 
qiu  sont  relatifs  aux  informations,  aux  veuves  et  aux  enfans. 

Oa  demande  à  aller  anx  voix. 
Bobespierre  monte  à  la  tribune. 

On  (leniande  de  nouveau  à  aller  aux  voix,  sauf  rédaction* 

^Bobespierre  reste  à  la  tribune. 

^*  Kiquetti  Taloé  (ci-devant  Mirabeau)  »  rédige  un  projet 
t.  vib  11 
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de  décret  dont  il  hïi  leaure,  et  qui  est  conçu  ea  ces  termes. 

€  L'anemUée  nationale  décrète  que  le  directoire  du  dëpm* 
ment  de  la  Meurthe,  et  les  municipalités  de  Nancy  et  de  Luné- 
mk  seront  remerciés  de  leur  zèle  ; 

c  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché  sons  les  ordres  de 
H.  Bouille ,  seront  remerciées  du  patriotisme  et  de  la  bravoure 
civique  qu'elles  ont  montrés  pour  le  réiabUssement  de  Tordre  à 
Nancy; 

c  Que  M.  Silly  sera  remercié  pour  son  dévoàm^t  héroïque; 

i  Que  la  nation  se  chaiige  de  pourvoir  au  sort  des  fSemmeiel 
des  enfans  des  gardes  nationales  qui  ont  péri  ; 

c  Que  le  générai  et  les  troupes  de  ligne  seront  approuvés  pour 
avoir  glorieusement  rempli  leur  devoir  ; 

c  Que  les  commissaires,  dont  l'envoi  a  été  décrété,  se  reo- 
dront  à  Nancy  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  àla  ooD8C^ 
vation  dé  la  tranquillité,  et  pour  l'instruction  exacte  des  faits qo 
doivent  amener  la  punition  des  coupables,  de  quelque  grade  qa  ik 
{NHSsentètre.  >  • 

M.  Robespierre  demande  la  parole. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Riquetti  l'aîné  est  unanimemest 
adopté.] 

Le     213  de  ÏAnû  du  peuple  renferme  ime  analyse  de  ceue  | 
séance.  Nous  y  prenons  les  réflexions  suivantes  :  c  La  lettre  de  | 
la  municipalité  annonce  qu'une  partie  de  la.  garde  de  la  ville 
était  pour  les  régimens,  auxquelss*étaient  joints  pareillement  une 
multitude  de  pauvres.  Ce  qui  confirme  une  vérité  bien  oonslal^ 
par  riiisloii  e  entière  de  la  révolution ,  c'est  que  la  clas^  des  ci- 
toyoïs  infortunés  est  la  seule  qui  soit  patriote,  comme  die  eH  ' 
la  seule  qui  soit  honnête.  > 

cCest  le  rebut  dugenre  humain,  dit  la  canaille  à  la  cour  :  mais 
pour  Tobservateur  et  le  philosophe,  c'est  la  seule  partie  saine  àt 
la  société. 

c  Le  directoire  rend  compte  des  événemens  comme  la  manici- 
paillé  ;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  valent  pas  miens  l'nn  (]ue  raoïre* 
Ainsi,  dans  tout  le  royaume,  les  nouveaux  corps, .composés des 
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ipeifibres gangrëDés  des  anciens,  inlecleront  toujours  Ttiablis* 
IBDeiC  da  règne  de  la  liberté»  et  s'eatendrout^vec  le  gouverne* 
aat  comme  fripons  en  foire.  Divine  Providence,  prends  pitié  de 
(csenfaos!  Toi  qui  liens  dans  tes  uiaiiis  tous  les  (leaux  de  la  oa- 
Ml  dioîsis  celui  qui  conviendra  le  mieux  à  tes  aaints  décrets» 
poonu  qu  ii  nous  débarrasse  enfin  de  celte  eDg[eaoce  maudite»  et 
|B'Ereitirpe  radicalement  du  milieu  de  nous.  > 

•  •  * 

SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE. 

PLIepréiidOTt  amiooce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de 
ILNacker» 

Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette  lettre  qui  est 
Micoiçne: 

t  Messieurs,  roa  santé  est  depuis  long-temps  affaiblie  par  une 
nuls  continuelle  de  travaux»  de  peines  et  d'inquiétudes;  je  di£- 
fMsMpendanl  d'un  jour  à  Taulre  d'exécuter  le  plan  que  j'avais 
kmé  de  profiter  des  restes  de  la  belle  saison ,  pour  me  rendre 
■Dtwx,  dont  on  m'a  donné  le  conseil  absolu.  K'écoutanl  que 
Miilk  et  mcm  dévoûment ,  je  commençais  4  me  livrer  à  m  tnh 
vaii extraordinaire,  pour  déférer  à  un  vœu  de  rassemblée»  qui 
•'a  êi  témoigné  par  le  comité  des  finances  ;  mais  un  nouveau 
retour  que  je  viens  d'éprouver  des  maux  qui  m'ont  mis  en  grand 
étt^  cet  biver  »  et  les  inquiétudes  mortelles  d'une  femme  aussi 
wrtaeose  que  cbère  à  mon  cœur ,  me  décident  à  ne  point  tarder 
(le  suivre  mon  plan  de  relraile,  en  allant  relrouvcr  l'asile  que  j'ai 
qûué  pour  me  rendre  à  vos  ordres.  Vous  approcherez ,  à  cette 
^ne  du  terme  de  votre  session ,  et  je  sois  hors  d^état  d'entre- 
prendre une  nouvelle  carrière. 

t  L'asseniblée  m'a  demandé  un  compte  de  la  recette  et  de  la 
dépense  du  trésor  public,  depuis  le  premier  mai  1789,  jusqu'à 
■ai  1790.  ie  l'ai  remis  le  21  juillet  dernier. 

•  L'assemblée  a  charg[é'son  comité  des  finances  de  l'examiner, 
at  plusieurs  membres  du  comité  se  sont  pariag^é  entre  eux  le  tra- 
laiL  Je  crois  qu'ils  auraient  déjà  pu  connaître  s'il  existe  qodqoe 
dépense  ou  quelque  autre  disposition  susceptible  de  reproche, 

et  cette  recbercbe  est  la  seule  qui  concerne  essentiellement  le  mî* 
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nistre;  car  le  calcul  du  détail  »  l'inspection  de3  tiureSj  la  révîsioû 
desqaiuaiioest  cè^o^pmtàmnéomÀreaiiM 
ticulièrement  applicables  à  la  gestiou  des  payeurs,  des  receveurs 
et  des  différens  comptables. 

cGependant ,  j*oflre  et  je  laisse  en  gsnmtiede  Mon  adminisltt» 
tioD,  ma  maison  de  Paris,  ma  maison  de  campagne^  et  mes 
fonds  aa  trésor  royal;  ils  consistent  depuis  longtemps  es 
2,400,000  livres ,  cl  je  demande  à  retirer  seulement  400,000  Ht. 
dont  1  état  de  mes  affaires,  en  quittant  Paris,  me  rend  la  dispo* 
sition  nécessaire;  le  surplus,  je  le  remets  sans  crainte  sons  k 
sauTCgaitie  de  la  nation.  J'attache  môme  quelque  intérêt  à  coo- 
senrer  la  trace  d'un  dépôt  que  je  crois  honorable  pour  moi,  paii* 
que  je  l'ai  fait  au  commencement  de  la  dernière  guerre ,  et  que 
par  égard  pour  les  besoins  continuels  du  trésor  royal,  jen'ai  psi 
-voolo  le  retirer  au  milieu  des  droonstanoeslesplos  inqoiéianlei, 
oik  d'autres  avaient  mis  l'administration  des  affaires. 

c  Les  inimitiés,  les  injustices  dont  j'ai  fiût  l'épreuve  m'oat 
donné  l'idée  de  la  garantie  que  je  viens  d'offrir  ;  mais  quand  je 
rapproche  cette  pensée  de  ma  conduite  dans  l'administration 
des  finances-,  il  m'est  permis^de  la  réunir  anx  singnlarilés  qoi 
ont  accompagné  ma  vie.  Signé ,  Necker.  t 

PothSmjitumdeUnulmdufnremkrni^^ 

c  L'état  de  souffrance  que  j'éprouve  en  ce  moment,  m'ein- 
péche  de  mêler  à  cette  lettre  les  sentimens  divers  qu'en  cette  d^ 
constance  j'eusse  et  le  désir  et  le  besoin  d'y  r^andre.  * 

Jf.  Bimaak  C'est  ici  le  moment  de  diai^  les  comités  dei 
finances  et  de  oonstitntion  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
l'organisation  et  la  direction  du  trésor  public,  qu'il  convient  enfia  , 
de  prendre  en  main. 

La  proposition  de  M.  ^auzat  est  adoptée.]  ' 

Saite  de  la  discnssion  sur  la  dépense  publique.  —  Soilede  li 
dette. 

ArMe  officiel  d»  Moniteor  siir  têm  de  la  dette  publique. 
[Le  comité  des  finances  de  l'assemblée  nationale,  étant  atf  mo- 
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BCDt  de  lui  présenter  un  pian  de  liquidation  de  la  dette  publi- 
qoe»  a  cm  devoir  laire  précéder  ce  plan ,  d'un  état  très^ircon- 
âÊoàé  de  oede  dette.  Le  comité,  dans  son  travail ,  a  considéré 
la  dette  publique  sous  trois  rapports,  et  eu  couséqueuce  il  en  a 
dmiék  compte  en  trois  parties.  —  La  première  renferme  les 
états  de  h  dette,  dont  les  capitaux  sont  aliénés,  et  que  la  nation 
est  libre  de  ne  jamais  rembourser,  pourvu  que  les  intérêts  eu 
loient  fidèlement  acquittés.  —  La  seconde  renferme  les  états  de 
la  deue  actuellement  exigible ,  qui  va  le  deveuir  par  les  décrets 
qà  wppriiBMnt  toutes  les  vénalités.  —  La  troisième,  les  émts  de 
hdttieqni  deviendra  exigible  annuellement,  en  vertu  des  enga* 
gemeos  à  terme  fixe ,  contractés  au  moment  des  emprunts. 
X«  ilette  eonnifii^  se  compose  : 

1*  Des  renies  via^jères,  dont  le  total  est  de  106,524,846  liv.;  on 
pcat,aaivaat  le  comité, évaluer  les  extinctions  de  I78&,  de  1789 et 
1 4,SilO,000  liv.;  ainsi  les  rentes  vingères  seront  an  l*' jan- 
vier 1791,  de  101,823,846  Uv. 

I:  S*  Dci  ientes  perpétuelles,  dont  le  total  est  de  65,913,075  liv. 

—  Les  intérêts  de  la  dette  constituée,  tant  viagère  que  perpé- 
iMle,  montent  donc  à  167,737^19  Hv. 
li  dM  eis^ièle  se  compose  ; 

i'  Des  rentes  constituées  par  le  ci-devant  clergé  de  France. 
QNifw  la  dette  dtt  dergë  eût  dè  natureilemem  être  comprise 
dans  b  partie  de  la  (Uitc  constituée,  le  comité  a  pensé  que  cette 
<ittie  était  dans  un  cas  particulier.  La  vente  des  biens  du  clergé 
trièis  à  ses  crdancîere  le  ga^^e  qu'ils  avaient  reçu.  La  nation  en 
i^trant  dans  la  possession  des  biens  du  clerg^é ,  est  censée  les 
«nrprisdanarëlateiiilsétaient.Or,  ils  étaient  grevésdu  i^tal 
decttledette;  en  conséquence,  le  comité  a  cru  que  h  tôQTe  H'eti 

poa\iiit  être  consommée,  saos ils  xembeni'semeqt  efifodif  dekit^us 
li|ni<Briswi<pii  e'yjrcqdfDdl  opposât»:  ^  Le.(eapîl«Aide,'fqei| 
r«»tese$i  de  149,454,409  liv.,  et rinlérèide5,l^,ia&iiM.iKnei 
WrtftdaqanedgttBfftf  OsaBiittiéeau  denier  {S0,.uiN(9«titi  Md«7 
>>94ft;iine  antre  AU  denier     une  autre  à  4  i  p.  7a»  duUe 
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2"  Du  prix  des  offices  de  magistrature  supprimés,  qu'on  penl 
évaluer  à  450,000,000  liv.,  en  a  eu  exceptant  aucun  des  offica 
ministériels.  Cette  somme  entraînerait  en  intérêts ,  au  denier  90, 
une  dépense  de  22,4(K),000  liv.  Les  intérêts  attacliésaux  finsncé 
des  offices  de  maeisirature  de  toutes  espèces,  dans  tout  le 
royaume ,  ne  coûtaient  au  trésor  public  que  9,553»i60  li?. 

3*  Du  prix  des  charges  de  iinanccs  (|ui  moment  à  118,145,8851.; 
et  dont  l'intérêt  au  denier  20,  est  de  5,907,id4  Uv. 

4"  Du  renïbourscnient  des  cautionnemens  en  argent,  doot  le 
capitalest  de 205,401 ,400 liv. ,  et  dont  l'intérêt  est  de  1 0, 1 05,2181. 

5°  Du  remboursement  deà  charges  de  la  maison  du  roi,  delà 
rcineetdesprin(«s,  duiu  le  capital  est  de  52,020,000  liv.,  et  Fis- 

térêt au  denier  âO,  de  2,600,000  liv. 
•  G"  Du  remboursement  des  charges  et  emplôls  militaires,  dont 
le  capital  est  de  35,121,984  liv.,  -et  Tiniérét  au  denier  20,  de 
1,786,089  Mr. 

7**  Du  remboursement  des  gouvernemens  et  des  Heutensneei 
générales  de  l'intérieur,  dont  le  capital  est  de  5,785,450  liv.,  et 
l'intérêt  au  denier  20,  de  480, W  11?.  • 

8*  Du  remboursement  desdîmes inféodées,dont  le  capital, d'aprèi 
les  renseignemensqu'on  a  pu  seproeorer,  est  de  iOMOOAMX)!* 

9"  De  la  partie  échue  des  remboursemensàffirniefiie,  donlle 
eapM  est  évaUié  à  407,886,925  liv.»  et  dont  1  intérêt  est  de 
5,502,816  If?. 

10°  De  l'arriéré  des  départemens ,  dont  on  peut  évaluer  leci» 
pdal,  d'après  les  premiers  renseignemeas  à  la  aoaeiae  de 
120,000,000,  et  dont  riniérêt  est  de  6,000,066  lîf. 

La  total  de  ces  différentes  parties  de  la  dette  exigible^  est  donc 
4e  1,589  J41 Hv.,  et  les  iméréts  sont  de  64,284^  liv. 
^!>Lalroisiôme  partie  de  la  dette  renrei  iuant  les  eugagemene  • 
mm  ftrt  V  ttioiite-à  5S8,2W,92I  l*fw  «We  se  o^mpose  :  -  »• 
remprum  do  septembre  1789,  «f,fl86,r66  UVi  '-ii-^Wl 
I^MdéHoMaitde  elde  Gènes,  48,330,876  UVi  —  Des  avuBoee 
mm  par  lefi  Teitnier*  de  SMWilt  ëi  de  V^^s  ^ 662^01^ l*v^^ 
Des  emprunts  a  terme  a  cclieoir,  —  oiX),101,508  liv.  —  Derfa*^ 
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nuilés  des  not;iircs  et  de  la  caisse  d'escompte , —  77,000,000  liv. 
ààâlkdeue  exigibU  monte  à  i,878»8i6»534  iiv.J 

8i(ANCB  nu  5  tBPrnanu. 

LeeoDseil-génëral  de  la  commune  de  Nancy  deipande  que  Ton 

aitribue  le  jugement  des  coupables  au  Lailliii;;c  do  cette  ville. 
Pruginon  invoque  contre  eux.  toute  la  sévérité  des  lois.  Duport 
demande  rattribution  à  uii  autre  tribunal.  Desmeuniers  fiaiil 
^omer  la  motion  de  Prugnou  et  déa'éier  que  l'information  sera 
eoQiinnée. 

Sur  le  rapport  lait  par  M.  Uostaiu(;,  au  nom  du  comité  mili<- 
taire,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

«L'assemblée  nationale  décrète ,  1  que  le  bouton  uniforme  des 
|vdes  natiouales  de  France  sera  conforme  à  l'empreinte  an- 
■aëe.à  la  miouie  du  présent  décret  »  pbrtant  une  couronne  çivi«» 
que,  au  milieu  de  laquelle  seront  écrits  ces  mois  :  la  loi  et  le  roi, 
avec  k  nom  du  district  en  entourage  »  entre  la  couronne  civique 
et  le  cordon  du  bouton  ;  2°  que  dans  les  districts  oii  il  y  a  plusieurs 
sections ,  elles  seront  distiD(;uées  par  un  numéro  placé  à  la  suite 
Ainom da district;  3*  que  l'uniformité  ne  sera  pa§  détruite 
quelle  que  soit  la  qualité  du  boulon,  doré  sur  bois ,  surdoré , 

nooté  sur  os,  sur  moule  de  cuivro,  pu  massif,  chaque  citoyen 
mut  le  maître  de  choisir  la  qualité  qui  loi  oonvî^ndfa  le  n^ei|]^.  » 

Ce  décret  est  adopté.  .  /  , .  , 

iié/lexîosi  de  Marais  —  •  Discuter  sur  un  oputon  d'uniforme  1 
ml  il  s'agit  bien  de  discussion  ;  c'est  l'alarme  que  je  veiix  répan- 
dre. Dans  ce  bouton  qui  vous  paratt  si  peu  de  chose,  me^  ^ers 
OBdtoyens ,  tous  trouveriez  bientôt  ia  plus  lourde  des  chaînes. 

«  Observez  d'abord  que  ce  décret  ridicule  va  contre  toutes  les 
riglesd*une  bonne  discipline  :  ep  laissam^votré  choix  la  mouture 
ncbease  du  bouton,  il  flattb  votre  vanité  et  vos  caprices  pour 
paraître  respecter  v()|Daiil)^'.^.  ;  ^  : 

«  Observez  ensuite  que  ce  dangereux  décret  a  été,  proi>osë 
|»r  le  sieur  Rôsi^inj;  ,  aVisioaa^e  renfôrcé  ((ont  vous  verrez  dans 
bdéh^  le'itom  âccolé  à  (ielii  dé  Duquesnoy,  DesmeunicréH 
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d'André,  Dupont,  Keg^nault,  Beauharnais,  Enunery,  Yirien, 
Foucault»  Go6ter«  Màury»  Cazalès^  Pnignoo»  Rîquetti^  Malouet 
et  autres  archinoirs,  ou  arcliiministériels  QSOiQrénés.  Or,  cela 
seul  suffit  pour  le  rendre  suspect. 

»  Hë  bieo!  dires^voo^,  sans  doute,  voilà  soupçons  ;  oheit 
le  mal?  —  Que  vous  êtes  enfans  »  aveugles  citoyens  :  vous  prenez 
ce  décret  pour  la  peccadille  d'un  sot  qui  a  wulu  donner  un  plat 
de  son  métier  ;  et  moi ,  je  le  prends  pour  un  piège  ministériel  re* 
doutabie^  pour  un  coup  violent  porté  à  la  lil>erté  publique,  et 
pour  le  triomi^  du  despotisme,  si  vous  avez  la  sottise  de  vousf 
conformer.  Remarquez  avec  quel  soin  ou  a  supprimé  de  lal^ende, 
la  naiMon  qui  seide  peut  vous  rappeler  la  patrie,  pour  ne  lainor 
que  la  Un  ee  le  rot.  Us  ont  beau  votfs.crier,  la  loi  c'est  la  nation, 
et  la  nation  c'est  vous  ;  ils  mentent  impudemment.  Si  vous  étiez  la 
loi ,  la  loi  blesserait-elle  si  souvent  vos  intérêts?  Dëtruîrail-eUe 
si  souvent  les  droits  de  la  nation  et  des  citoyens!  Si  vous  étiez  la 
loi,  içs  décrets  funestes  et  infâmes  du  veio,  delà  loi  martiale,  du 
marc  d'ar{jent,  de  h  contribution  directe  du  citoyen  actif,  des 
millions  prodigués  au  roi ,  à  sa  femme,  à  ses  frères,  de  llinitiative 
de  la  guerre,  de  Tanathéme  de  la  garnison  de  Nancy,  cesdécreii 
existeraient-ils?  etc.,  etc.»  {LAmi  du  peuple,  n*"  GCXY,  pages 5 
ét6).. 

U  SÉANCE  DU  6  SEPT&lUiaE.  • 

'  M,  Laborde*  Le  comité  de  finances  vient  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Dulreane,  qui  annonce  que  le  trésor  pidilic.est  dans  une 
(elle  pénurie,  qu'il  ne  pourra  payer  ce  soir.  En  attendant  le  rap- 
l^r^  du.Gomité  sur  le  trésor  public ,  je  propose  le  décret  suivant: 
c  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d'escompte  sera 


autorisée  à  remettre  au  trésor  public  la  somme  de  dix  millions  en 
promesses  d'assignats,  pour  fiure  partie  du  service  du  mois  de 

septembre.»  —  Ce  décret  est  adopté. 

S£AKIC£  nu  7  S£PT£IIBR£. 

(Extrait  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant^  n*  43, 
p,  167  et  suivantes.)  r- 1  Dupont,  mqu  ai|ii ,  s'est  emparé  de  la 


Digitized  by  Google 


mmm  (4790)  109 

trifaoK  dès  neuf  heures»  et  avantquc  les  Jacobins  fussent  arrivés. 
0  l'est  bâté  de  dire  que  ceux  qui  g^émîssaient  sur  le  prix  que  le 
f^imeul  de  Château-Vieux  venait  de  recevoir  du  patriotisme 
91*11  avait  monuré  au  Cbamp-de-Mar^  ;  ceux  qui ,  dans  les  ïuile- 
lîcs,  avaient  plaint  les  2,600  citoyens  eu  les  400  femmes  ou  en» 
faos  égoi (jës à  Nancy,  avaient  reçu  12  livres.  Dupont,  le  balai 
d'antichambre»  a  articulé  que  des  honnêtes  gens  disaient  qu'on 
Uur  avmt  offert  12  livres  pour  foire  chorus.  Et  sans  qu'il  nommât 
ces  honnêtes  gens»  sur  hi  parole  de  Dupont,  il  est  sorti  un  dé- 
cret aussi  vague  que  la  dénonciation ,  qui  autorise  les  tribunaux 
à  poursuivre  ceux  qui  ont  distribué  de  l'argent ,  décret  bien 
pra|ve  à  induire  les  83  départemens  en  erreur»  et  à  leur  foire 
croire  que,  puisque  le  décret  a  été  rendu,  il  fout  bien  en  effet 
qu'on  distribue  de  l'argent  pour  exciter  des  émeutes  autour  de 
rassemblée  nationale  »  et  gêner  la  liberté  de  ses  opérations. 

>  Dans  son  discours,  Tami  Dupont  avait  développé  la  théorie 
et  la  tactique  des  émeutes.  Vous  n'avez»  dit-il»  qu'à  prédire 
laesédhion  pour  tel  jour  ;  tons  les  ^ens  qui  espèrent  dans  les  sé- 
diiioos,  où  ils  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à  ga^jner ,  se  tiendront  . 
prêts  pciur  la  sédition  et  aoconrtx>nt  de  vingt  lieues  à  la  ronde.  La 
veille  du  jour  prédit  vous  débiterez  avec  profusion  un  Iil)elle  bien 
tédiiieux»  et  le  jour  dit  vous  aurez  hi  sédition  immanquable- 
Mt.  Cest  ainsi  »  a-t*il  ajouté ,  qu'on  vous  prédit  une  sédition 
poor  le  10  septembre.  £h  bien  !  tous  les  gens  vivant  de  séditions 
it  rendent  d^  à  Pians.  Vous  wra  que  le  9  septembre»  Marat» 
rjmt  du  peuple,  tirera  un  libelle  à  50  mille  exemplaires,  et  la 
sédition  viendra  à  point  nommé.  L^t  chose  n'a  point  manqué 
d'arriver.  La  aéditioii  prédite  dans  l'assemblée  nationale  par  le 
prophète  Dupont  avait  rempli  de  terreur  une  fouie  de  Parisiens. 
Le9»  il  parut  on  libelle»  signé  l'ilmi  du  péaple,  qui  fut  distribué 
gratis  par  milliers,  où  Ton  soulevait  le  public  contre  les  assi(;nais, 
eà  l'on  diaaitque  ceux  qui  proposent  de  foire  deux  milliardsd'as- 
sigaats,  et  qui  fom  leur  embarras  comme  s'ils  étaient  bons  ci- 
toycDS,  ont  pour  objet  de  faire  monter  le  pain  de  A  livrer  à  vingt 
<ik  A  rémission  d'un  pamphlet  ai  incendiaire»  et  qui  désfgnsiil 
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la  société  des  Jacobios  et  tous  les  membres  de  l'assemblée  natio- 

nale.  qui  d'oui  point  encore  abandonné  la  cause  du  peuple, 
oômme  des  traîtres  qui  voulaient  Taflamer  »  on  ne  douta  plus  de 
raccomplissement  de  la  prophétie  de  Dupont;  et  le  lendemain  10 
les  boulangers  ue  pQU>arent  suflire  au  pain  qu  ou  leur  demandaiti 
tant  le  pamphlet  et  la  prophétie  avaient  lait  craindre  la  famine  et 
la  sédition  !  Il  n'y  eul  pourtant  ni  sédition  ni  famine.  Mais  quelle 
fut  l'indignation  des  honnêtes  gens  d'apprendre»  à  la  séance  de 
ce  jour4à  même,  par  la  dénonciation  de  Bamave,  que  c'était  le 
prophète  Dupont  lui-môme  qui  avait  fuit  la  libelU  (voir  la  séance 
du  10).  Certes,  voilà  un  trait  qui  donne  la  mesure  de  la  candeur» 
de  la  probité,  du  civisme  de  Dupont.  L'Ami  du  peuple  et  le  pro- 
phète Dupont»  qui  vont  criant  dans  les  rues  que  les  Jacobiot 
.veulent  que  le  peuple  roan(;e  du  pain  noir,  mériteraient Uei 
d*élre  condamnés  pour  leur  profihétie  à  manfjer  le  paiti  noir  da  i 
prophète  Ézéchiel.  >  —  Voici  le  discours  inculpé  par  Desmoulins. 

[M.  Dupont ,  député  de  Nemoun,  J'ai  à  vous  exposer  des  faits 
auxquels  voure  amour  pour  kt  constitution  »  et  votre  zèle  pour 
aiftever  promptement  et  utilement  vos  travaux»  vous  obligent 
de  donner  une  attention  sérieuse.  Je  les  aurais  déférés  à  votre 
justice  et  à  votre  prudence  dès  l'instant  iqéme  où  qudqdesHini 
d*entrB  eux  vous  ont  frappés»  si  Je  n'avais  regardé  comme  un  de* 
voir  d'examiner  leurs  rapports»  et  de  pouvoir  vous  parler  avec 
phis  de  certitude  des  manoeuvres  qui  lés  ont  accompagnées. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  les  ennemis  de  la 
constitution  décrétée  par  vous  et  acceptée  par  le  roi  »  soit  ceux 
qui  regrettent  Tancien  ordre  de  dioses  »  sok  œoi  I  qui  Panar» 
chie  procure  une  autorité  coupable,  soit  les  agens  des puissances 
étrangères»  qui ,  dans  l'état  politique  de  l'Europe»  peuvent  dé* 
sirer  de  disiraire  voire  alieniion,  et  de  diminuer  vos  forces  par 
des  troubles  intérieurs  »  cherchent  à  les  propager  en  Franoe  aveo 
une  cruelle  activité.  Dans  le  désespoir  qui  les  a  saisis  lorsqu'ils 
ont  vu  la  valeur  héroïque  des  gardes  nationales  rétablir  l'ordre 
à  Nancy»  garantir  à  jamais  la  discipline  dans  l'amiée»  en 
imi>oser  aux  ennemis  du  dehors  ,  assurer  la  gloire  et  h 
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liberté  de  la  nation ,  ils  n  oiit  plus  envisagé  qu'un  moyen  pour 
CBpécher  la  paix  de  renaiire  {^tneralement;  et  ce  moyen  a  été 
de  fomenter  des  scdilious  dans  Paris  mcine.  11  leur  en  fallait 
pour  soutenir  le  cburage  abattu  de  leurs  émissaires,  pour  mon^ 
tnr  qoUs  ne  sont  pas  attërés  avec  leurs  alliés  de  Lorraine ,  pour 
prolonger  leur  désastreux  empire  sur  les  brigands  qu'ils  savent 
fiûre  courir  d'un  bout  du  royaume  à  Fautre;  dont  ils  avaient 
un  détachement  ù  Nancy ,  dont  ils  en  ont  un  autre  dans  la  capi-  « 
laie,  et  qu'ils  ont  Taudace  de  présenter  comme  le  peuple  français» 
tandis  qu'il  n'y  a  parmi  eux  que  irès-pen  de  Français,  et  que  ce 
nest  qu'un  ramas  d'hommes  sans  patrie,  la  plupart  repris  de 
jbitioe.  Cest  avec  em.  Messieurs,  qu'en  présence  du  véritable 
peuple  français  justement  in(lij;né,  ils  n'ont  pas  craint  de  trou- 
bler vos  délibérations,  jeudi  dernier,  par  de  nouvelles  motions 
iTassassinais ,  proférées  à  grands  cris ,  ù  prix  d'argent ,  sous  vot 
fenêtres ,  et  avec  menaces  de  la  (jucrre  contre  vous-mêmes. 

On  avait  choisi  le  moment  où  le  transport  d'un  modèle  de  la 

Bastille,  depuis  la  porte  Saint-Hcriiard  jusqu'ici,  amenant  un 
trèsr-grand  concours  de  peuple  aux  Tuileries,  ferait  confondre 
les  bons  citoyens,  qu'un  tel  spectacle  intéresse  jaslement,  et  qui 
sont  en  très-grand  nombre,  avec  la  poignée  d'incendiaires  qu'on 
aiaitè  répandre  dans  cette  multitude,  et  que  l'on  espérait  qui 
pourraient,  à  force  de  liaïaii^ucs  et  avec  le  secours  des  libelles, 
iéduire  le  zèle  de  quelques  hommes  estimables.  On  a  en  elfet 
dispersé  dans  les  groupes  environ  quarante  fanatiques,  réels  on 
volontaires,  ù  puissans  poumons,  et  quatre  ou  cinq  cents 
hommes  payés.  On  leur  a  donné  ce  mot  du  guet  :  êiei^out  tûrt 
h  réponse  :  un  homme  Wîr.  On  a  doublé  fa  dépense  afin  d'en- 
inioer,  par  l'attrait  de  Targent,  quelques-uns  de  ceux  qu'on 
i'auiaf  t  pas  pu  déterminer  par  le  magnétime  des  motions  et  dei 
Cfis.  Plusieurs  dépositions  laites  vnliv  les  mains  des  officiers  de 
la  garde  nationale  et  à  la  mairie,  attestent  que  d'honnêtes  gens 
■êlés  parmi  ta  foule  ont  rem  la  |)ro[)os?tîon  de  douze  frane$  pour 
joindre  leurs  cris  à  ceux  (jue  nous  entendiez  l  eleniir,  et  qu'il  en 
âfà  qu'oit  a  lateé  fei  douze  francsdans  la  main.  On  a  pààh 
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qaement  annoncé  que  cela  devait  duite  encore»  qu'il  y  aurait 

MQ  juouvcQieut  chaque  jour  :  et  chaque  jour  en  effet  de  nou- 
vdles  motions  d'assassinats  ont  été  fisiites.  On  a  pobliqnemeol 
annoncé  que  jusqu'au  iO  cela  ne  serait  pas  sérieux  ;  mais  que  la 
grande  e\pIo.^ioa  était  fixée  au  10  de  ce  mois,  jour  que  vous 
avez  indiqiië  pour  une  délibération  d'une  haute  importance. 

Ces  annonces,  qui  paraissent  imprudentes  >  sont  une  des  plus 
grandes  ruses  de  la  science  de  cette  honteifse  guerre.  C'est 
d'après  ces  annonces  que  l'on  fiiit-courir  an  loin  »  qiCmtel  jour 
il  y  aura  un  grand  désordre  y  des  assatsinaUf  un  pillage  impor» 
tant,  firécédés  d^une  ti^ribiuion  manueUepoitr  iet  chefs  suba^ 
ternes,  pour  tei  gehs  surs;  c'est  d'après  ces  annonces  que  les 
brigands  se  rassemblent  de  trente  et  quarante  lieues  à  la  ronde, 
et  qu'un  très-petit  nombre  d'hommes  parviennent  k  se  procurer 
un  jour  d'affaire  une  armée  nombreuse  et  redoutable  de  mal- 
.  faiteurs»  qu'ils  n*ont  pas  été  obligés  de  s'épuiser  à  solder  habi- 
tuellement, et  qui  arrivent  à  point  nommé,  sans  auM  paie  que 
l'espoir  de  faire  quelques  bons  coups.  Les  habiles  gens  qui  our- 
dissent ces  trames  ont»  pour  vous  combattre  et  pour  s'opposer 
à  vos  travaux ,  profité  de  vos  lumières. 

Ils  ont  disposé  leur  force  active  comme  vous  avez  décrié  que 
devait  être  celle  de  la  nation  dle4néme.  Us  ont  une  armée  âa 
drapeau,  peu  nombreuse  et  peu  coûteuse,  et  une  armée  auxi- 
liaire dispersée  dans  tout  ce  royaume,  qui  ne  coûte  point  d'ar- 
gent et  qui  se  réunit  facilement  au  besoin.  Le  coup  de  tambour, 
les  trompettes  qui  la  rappellent,  sont  d'une  part  les  libelles,  et 
de  l'autre  cette  annonce  publique  :  la  iédition  pour  m  teljtmr. 

11  ne  vous  sera  pas  difticile  de  vous  souvenir.  Messieurs, 
qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  qui  n'ait  ainsi  été  prédite  plusieurs 
jours  d'avance,  et  sans  la  prédiction,  l'événement  n'arriveraitpas. 

Tous  ne  pouvez  pas.  Messieurs,  être  instruits  de  ces  £aits  et 
n'y  opposer  aucune  mesure.  Je  sais  qu'on  dira  que  vous  deveoi 
dédaigner  de  vous  occuper  de  ces  viles  manœuvres,  et  que  àe^ 
clameurs  séditieuses  ne  sont  dignes  que  de.  votre  m4p9|i8*,])|f9|^ 
sieurs,  ces  conseils  ^nt  ceux  de  la  fsublesse  qui  tache  de ^^.  ^^ 
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loiier  CD  courage.  Quand  on  affecte  de  mépriser  les  menaces  et 

tes  séditions,  c'est  qu'on  a  peur.  Il  ne  suffit  point  que  vous 
10 jes an-dessus  de  la  crainte  de  voir»  en  aucun  cas,  influencer 
foi  opinions  par  ancon  tumulte.  D  faut  que  b  càlomnfe  elle- 
ffléme  ne  puisse,  ni  en  France,  ni  en  aucun  lieu  du  monde,  en 
r^ttodre  le  soopçon.  Vous  le  devez,  comme  je  vous  l'ai  dit,  pour 
91e  votre  travail ,  qui  touche  à  son  terme ,  s'achève  plus  promp- 
fanent  et  plus  paisiblement.  Vous  le  devez  encore  pour  que  ce 
aobfe  travail  inspire  tout  le  respect  qu'il  mérite.  Vous  le  devez 
|Mr reconnaissance  pour  les  Parisiens,  afin  que  la  garde  na- 
tionale recueille  enfin  le  prix  de  son  courage  inébranlable  et  de  . 
SttbonoraMes  faUgues,  et  pour  que  la  paix  et  la  tranquillité 
rajjpdlent  dans  la  capitale  les  dépenses,  le  commerce ,  les  arts , 
lu  oocnpationa  utiles  qui  font  vivre  le  peuple. 

fcfab  donc  la  motion  expresse  que  vous  ne  feigniez  pas  d'i- 
gikorer  ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux,  et  que  vous  veuillez  bien 
ahpiar  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'aKemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

«  1*  Qu'il  am  ordc^ë  aux  Urîbunaux  d'informer  contre  les 
fâtes  qui  ont  fait ,  le  jeudi  2  septembre,  des  motions  d^assas- 
naats  sous  les  fenêtres  de  l'assemblée  nationale ,  contre  ceux  qui 
AMeidié  à  faire  des  motions,  et  contre  ceux  qui  ont  distribué 
de  l'argent  à  cette  fin. 

«  2*  Qu'il  eera  ordonné  aux  officiers  municijpaux  de  Pans  de 
lAr  soigneosement  au  maintien  de  Tordre  et  à  Texécution  des 
décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale  pour  la  tranquiUité 
PBUqne. 

<  3*  Que  le  présent  décret  sera  porté  à  la  sauciiuu  royale  dans 
bjonr.  » 

Le  projet  de  décret  présenté  par  H,  Dupont  est  adoptéàrup 

nanimité.] 

V.  Gooia  présente  la  suite  des  articles  sur  la  liquidation  des 
•tes  de  judicature.  Après  une  motion  de  Rlirabeau  renvoyée 
Si  oomiié  de  constitution^  Brulart  (cinlevant  de  Sillery)  rend 
«•■ptedrane  dépêche  relaUve  au  camp  fédéiatif  de  Jalès.  Toid 


Digitized  by  Google 


jffé  AS8SIIBLÉB  NATIONALE. 

l'analyse  de  ce  rapport,  extraite  des  Révoluttam de  Franee  m  4* 
Brabantf  n*"  42»  p.  125  et  suivantes,  c  Les  papiers  publics  anti- 
révolatioDiiaires  publieot  depuis  qadques  Jours,  avec  complai- 
sance, les  détails  du  camp  fedéralit*  de  Jalès,  dans  le  départe» 
meut  de  rArdèche.  Ou  SiWi  sollicité  le  rassemblement  des  mi* 
lices  nationales  de  l'Ardëche ,  de  l'Héranlt  et  de  la  Lozère,  soos 
prétexte  de  renouveler  entre  elles  le  serment  civique;  mais  ^ 
efiet  pour  prendre  des  arrêtés  inconstitutionnek,  elsemerdaiii 
les  trois  déparlemens  des  germes  de  {juerre  civile.  M,  de  Sillery, 
au  nom  du  comité  des  recherches ,  a  ^it  un  rapport  fort  applau- 
liiy  'et  tel  qu'on  Tattendait  de  son  patriotisme.  Il  parait,  d*api4i 
ce  rapport ,  que  le  gros  de  rarmée  n'était  point  dans  le  secret  ; 
2  parait  que  l'aristocratie  aime  beaucoup  les  étatSrm4<M»  ft 
que  les  états-majors  ne  baissent  point  l'aristocratie.  Dans  une 
première  assemblée  tenue  à  Bauiies ,  on  avait  résolu  de  noauner 
l'état-major  du  camp,  et  il  avait  été  nommé.  Après  la  féte^  et 
lorsque  les  troupes  se  reliraieni ,  le  général,  i'éiai-major,  le  co- 
mité fédératif,  les  maires  et  les  officiers  mimicipaux,  ainsi  que 
les  députés  de  Tarmée ,  et  toutes  les  écharpes  et  épaulettes ,  se 
rassemblèrent  au  cliàteau  de  Jalès,  où  on*  prit  les  arrêtés  suivan;^: 
€  Il  est  arrêté  :  1*"  Que  les  prisonniers  détenus  dans  les  prisons 
de  Nimes  depuis  les  troubles  qui  ont  agité  celte  ville,  seront 
transférés  burs  du  département  du  G^rd,  a  jugés  de  suite  selon 
le  cours  ordinaire  des  lois,  pour  être  punis  s'ils  sont  coupables, 
et  rendus  à  la  soCielé  s'ils  sont  iuuocens.  * 

^  Que  les  dommages  occasionés  pendant  les  troubles  seront 
éhtièrement  rt'parës. 

5"*  Que  rassemblée  nationale  et  le  roi  seront  suppliés  d'éloigner 
de  Nîmes  le  régiment  de  Guyenne  (ce  régiment  dont  le  patrio- 
tisme est  si  connu.  —  Psulc  de  DcsniouUus). 

4*"  Que  les  catholiques  de  Mimes  et  du  département  du  Gard 
seraient  réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens  français,  et  que 
leurs  armes  leur  seraient  rendues. 

5*  Qu'il  sera  envoyé  une  députàtion  conciliatrice  à  l'état-ms^ 
et  aux  membres  de  la  garde  nationale  de  JUonipeilier,  pour  se 
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coDcerter  et  a^r  ensemble  avec  la  même  sagesse  qu'ils  ont  déjà 
Mifeslëet  k  Teffet  de  rétablir  d*iuie  manière  définitive  le  bon 
«rire  dans  cette  villè. 

<  Ces  arrêtés  étaient  une  levée  de  boucliers,  un  siçnai  de 
||MfTe  dvile»  et  une  ionuTeetion  manifeste  contre  Rassemblée 
Baiionale,  qui  avait  commis  la  sëiiécbaussce  de  Nîmes  pour  ju- 
|er  les  antears  des  troubles,  qui  avait  voté  au  r^iment  de 
Csyaine  des  remercfanens  umvmeUemml  applaudis  ^  qui  avait 
décrété  que  les  catholiques  de  I^imes,  si{jnataires  de  la  protesta- 
tiQ«,  sciaient  mandés  à  la  bàrre,  êt ,  faute  de  s'y  rendre,  privés 

des  droits  de  citoyens  actifs. 

(  Le  plan  de  contre-révolution  se  développe  dans  ces  cinq  ar* 
iMi.  Suit  on  procèfr'Verbal  rempli ,  d'un  bout  à  l'autre ,  de  dé> 
trace»  de  respect  pour  rassemblée  nationale^  et  de  vœux  ar- 
tespoor  la  paix,  qu^on  sent  bien,  comme  l'observe  M,  de  SU- 
iery,  qui  étaient  loin  du  cœur  de  ceux  qui  I*ont  rédigé.  Le  der- 
per  article  de  cet  insidieux  arrêté  eçt  que  le  comité  du  camp 
^JilèB  sera  permanent,  et  demeurera  toujours  en  activité  ;  qu*il 
Ma  renforcé  et  ses  membres  changes,  suivant  le  vœu  de  leurs 
MUDedans;  qu'il  connaiura  les  différentes  pétition^  desmembres 
de  larmée ,  et  qu  enfin  il  sera  le  point  central  de  toutes  les  {];ardes 
Mliooales  fédérées,  le  tout  avec  Tapprobation  du  départementde 
TArdèche.  Ce  même  article  allouait  un  traitement  aux  membres 
da  comité,  et,  usurpant  Tun  des  premiers  attributs  de  la  souve- 
fliMlé,  ordonnait  que  les  frais  de  la  commission  seraient  répar- 
tis sur  tout  le  département  qui,  lui-mènic,  u  aurait  pas  eu  le 
diwt  d'imposer  ainsi  les  citoyens. 

«  An  camp  de  Jalès ,  plusieurs  bataillons  avaient  pour  ban- 
nière une  croix;  et  des  gardes  nationales,  sans  doute  les  péni- 
tm  dn  pap,  portaient  une  croix  à  leur  chapeau.  Le  général  de 
«I  croisés  était  un  abbé  Labaslide,  de  Viilefort,  déparlement 
dfk  Loière.  M.  labbé se  trouvant  avoir  une  armée  de 22  mille 
kMnet,  avait  nommé  pour  ses  aides-de-camp  ou  grands-vicaires 
cinq  garde6-du-roi.  Sui-  un  cheval  Liane,  symbole  de  la  candeur 

deion  âme  ^de  la  loyauté  sacerdotale,  il  courait  de  rang  en 
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rang  »  eihortant  les  soldats  citoyens  à  aller  délivrer  leurs  frères 

de  Nîmes ,  prisonniers  pour  la  foi ,  prêchant  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  paix  comme  BouiUé.  Les  gardes  iiationales  du 
département  de  l'Hérault  ont  été  invitées  ec  ne  se  sont  pas  ren- 
dues au  camp  de  Jalès.  11  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde ,  et 
parmi  tous  les  plans  de  eontrennévolution  »  c*esc  cA  dernier  qqi 
est  le  mieux  conçu  :  il  bit  honneur  au  château  de  Jalès.  Henren- 
•  sèment  ce  chàteau*e6t  situé  dans  le  département  de  l'Ardèche, 
et  je  dois  ce  ténioi((na£[e  au  département»  que  c'est  de  là  que  me 
sont  venues  les  leltrcs  les  plus  brûlantes  de  patriotisme.  Le  direc- 
toire, aux  premiers  bruits  de  l'arrêté  de  Jalès,  s*esi  empressé 
d*en  empêcher  l'efFet  par  tme  proclamation  pleine  de  sagesse  et  * 
de  vigueur.  Voici  le  décret  proposé  par  le  patriote  Sillery ,  et 
adopté  par  l'assemblée  nationale*  »  • 

€  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches .  décrète  ; 

c  Qu'elle  approuve  les  dispositions  de  la  proclamation  da 
directoire  du  département  de  TArdèche,  qui  s'oppose  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  pris  dans  le  château  de  Jalès,  par  les  officiers 
qui  se  qualifient  d'éuit-major  d'une  soi-disant  armée  fédérée. 

j  Déclare  la  délibération  prise  par  l'assemblée  tenue  au 
diftteau  de  Jalès ,  après  le  départ  des  gardes  nationales  fédérées, 
inconstitutionnelle,  nulle  et  attentatoire  aux  lois. 

»  3"*  Charge  son  président  de  se  retirer  par-devers  le  roi , 
pour  le  supplier  d'ordonner  au  tribunal  de  yilleneiiTe-de»Bergrue 
d'informer  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  instigateurs  des  arrê- 
tés inconstitutionnels  contenus  au  prooès-verbal  »  et  de  fidre  deux 
procès-verbaux ,  suivant  les  ordonnances. 

»  4''  Défend  aux  commissaires  nommés  de  se  rendre  à  Mont* 
pdlier  pour  y  prendre  les  informations  sur  l'aflaire  de  Ntmee. 

»  5"*  Déclare  le  comité  militaire  inconstitutionnel  :  eu  consé- 
quence »  lui  fait  défense  de  s'assembler»  et  lui  enjoint  de  se  con- 
former à  cet  égard  au  décret  de  l'assemblée  nationale  du  2  fé- 
vrier» qui  les  a  supprimés. 
>  6*  Défend  ^ement  aux  gardes  nationales  de  tous  les  <lé- 
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pfWM  dn  loyatttto»  de  ftiriMr  aocaii  camp  MMratif,  ft 
Mttid'y  être  autorisé  par  les  directoires  de  leurs  départemeos 

•  7*  Décrète  enfin  que  son  président  se  retirera  par-devers  le 
tâf  jfout  le  firier.de  donner  les  ordres  les  plus  projODpts  pour 
Foéntioo  du  présent  décret.  » 

<  Croirail*aa  ({ue  le  veniieux  Desmeueiers  voulait  opiniàtré* 
<■! h MpprosBNWi  dn  ibot  ottmiuMnîOb  champion  delli» 
kwet,  qui  trouvait  mes  feuilles  si  sanguinaires ,  si  criminelles  de 
iètfi  Mition  y  si  libsrtîcides»  a  presque  voté  des  remerdmens  à 
téké  de  la  BaMide  m  à  l*éiai-Biajor  »  pour  ses  bonnes  inte»* 
tisiiil  I 

SÉANCE  DU  SOUL. 

[Le  4  du  mois  d  août  dernier,  une  insurrection  s'est  manifestée 
ém  la  nlle.de  &ûnt-£ti^aBe-en«Forez.  H.  Berthéas»  soupQonné 
fteespsrer  les  grams,  en  était  rel|et.  Des  attroupemens  s'était 
fonaés  devant  sa  maison ,  la  numicipalité  a  requis  la  garde  naiio^ 
Mbyfaa'y  est  apmHAt  tnuuporlée;  moins  forte  que  les  sédi^ 
tiesi,  die  a  été  obli(;ôe  de  se  replier.  Alors  la  municipalité  a  fait 
indaiie  M.  Berlhéas  dans  les  prisons,  afin  de  le  sonstraîreÀ  la 
Mt  Le  peuple  est  aooonm  yen  la  prison ,  et ,  malgré  les  solli- 
ciMioDS  des  officiers  municipaux,  il  a  enfoncé  les  portes,  s'est 
«Vsré  de  M.  Berthéas»  et  l'a  massacré.  Le  lendemain  5 ,  les  as- 
Miiis  se  sont  assemblés  ;  ils  ont  nommé  de  nouveaux  officiers 
—nicipaux^  qu'ils  ont  forcés  il  baisser  le  prix  des  grains  et  à 
aiter  h  liberté  dn  eommeroe.  Le  6,  la  manicipalité  de  Saint- 
Usnae  a  été  prévenue  qu'il  se  formait  de  nouveaux  attroupe- 
Ms  :  alors  eDe  a  fidt  une  proclamation ,  qui  ordonnait  à  tous  les 
kasduiyena  de  prendre  les  armes.  On  sTest  aussitôt  mis  à  la 
pounoite  des  séditieux  :  vingt-deux  ont  été  pris  dans,  un  village 
«sinnde  SaiBi-Etiene,  et  tnmsHrésdans  les  prisons  de  Lfoii, 
cà  ils  sont  en  ce  moment.  • 

Enennséqncwtt ,  décret  qni  attribue  la  ponrsnite  de  ces  troubles 

T.  YII.  12 

•  •  • 
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Wd  i"  janvier  1791  le  momcot  où  commeocera  à  courir  hê 
iHMBl  filé  Mmr  Im  rdiiiMWff  -  —  f)ihifff  myinm  di  l^iMiMriiir  êkm 

li  détresse  des  religieux.  —  AmeDdemeo^  de  Camu^,  fom; 
Ujorer  le  paiement  ;  réponse  de  TrejUi^n^ 

[If.  l'abbé  Maunj,  Li  cause  que  je  viens  défendre  est  celle  de  la 
jMiaieideliférité.'jeM  namiuarai  |Mtt4leMyM;Miiji 
daomda  toparavaM  à  invo^er  toott  VmÊotM  éb  rtaseallMi 
MMf  a  les  tribunes.  (On  murmure.  )  La  nation ,  en  envoyaat  pei 
mwéftini  daa»  natte  aaimhléi»  n'a  pas  cm  y  anfayàr  4ai 

comcdiens  livrés  aux  applaudissemens  ou  aux  huées  du  peuple. 
(On  murmure.  )  £iies  n'ont  pas  commencé  aujourd'hui  ;  et  yous 
a?ei  été  témoins,  et  nom  mÊ  yn  ame  itidi(}naiion  les  iMaraes 
que  les  spectateurs  ont  faites  à  rassemblée  pour  lui  arracher  des 
déeraïa.  (On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soh  rappelëà  rordre.) 
Avant  de  monter  dans  celle  tribune,  j'ai  entendu  ce  mémo  public» 
qui  nous  doit  le  respect  ^  applaudir  à  des  déclamations  injustes 
contre  lea  religieux.  Je  respiede  le  peuple;  mais  je  déclare  que  je 
n'ai  nul  besoin  de  ses  appiaudissemeus. 

K  le  préiidenr.  Je  irons  rappeHeà  Tordre,  parce  que  ni  les  ap- 
plaudissemens,  ni  les  impiobaiious  des  tribunes  n'ont  anracbë 
aucun  décret  à  ra88end>lée.  (Rassemblée  et  les  trîbimea applau- 
dissent.) 

lié  tMè  Monry.  HoQsieur  le  préaident,  c'est  à  tous  que  je 
jNirIc»  c'est  vous  que  je  ciie  au  tribunal  do  la  naMou  CAtièFÇt 
ynm  qoi  prou^  par  une  complaisanœ  indigne  de  nitiie  pboc^». 

(La  partie  gauche  se  soulève.  —  La  partie  droite  applaudit.  ) 

If»  (0|ifiM<0if«  Ih  réponse  ne  aéra  pas  differeain  de  ToiMa»- 

vation  que  j'ai  iiaite  à  M.  l'abbé  Maui  y  eu  le  rappelant  à  l'ordre. 
Je  aala  parfaitedMat  que  Ica  trUnnos  doimt  se  ifÉir  danate^ai- 
lence ,  et  je  le  leur  recommande.  J*ai  rappelé  M.  l'ablié  Maurf  à 
i'ordra  pour  s'être  servi  d'e^yuressioua  attentatoires  au  respect 
qu'il doili  rMsemUéect  à  seadéUbératioi*»  «idisaBl|4|Mte 
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Jt  ftnwiirf  (ê'iiriinin  é  i>  pard»  droite).  Piiiii|ii9  le  ppM- 
ém^fm  fHM  l# Mim  4»  rMMÉMëè,  je  tous  prie  de  rater 
àMloiikooe,  et  4*  k  laisser  aUer  comme  .elie  pourra.  • 

Od  deoiaiKle  que  la  motioo  de  censurer  l'abbé  Maury  soit  mise 
nvoix. 

M.  ii^ter.  I^'oQ^  noDy  il  est  au-dessu»  de  la  censure. 

4L  CMi  Mmry^  Les  h\t$  p^rticoliers  qui  vous  ont  été 
IIA^ius^'à  présent ,  iussenl^  vrais,  ne  peuvent  pii  vow  dîl^ 

•  * 

li  loi  dilapidations  ont  eu  lieu ,  elles  viennent  plutôt  des  religi^ 

UHmklkmn ymax  :  Il  sertit  iojuste  de  les  pmir  te«s.  Oqni 
ut  certain ,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  maisOQS  r^igi^UMS  sqiiI 
àiilaiiiisère.Jeaiiie  epécialeiiieiit  chargé,  par  niadaMral^ 
bttse  de  GtMrfUm,  de  vous  rendre  compte  de  la  situation  de  cette 
ÊkkmmA  aama  aaa  hiaBa  om  ëlé  aaiaia  rnimna  nntmii  La  collai 

^^^^hb        w^v^av  '^r^WP  ^^^^^^^  W^^^W  "^^^  ^m^^^^^  ww^^^^^w  m^^^  ^^^^^^m  ^^^^  ^^^^^^^^ 

tNrest  ymm  demander  les  impôts;  Tabbesse  a  répondu  qM  Isa 
tmaaéiaieiU  arrêté ,  qu  il  lEsUait  s'adresser  aux  ofiwiers  mu- 
éi§mi0^amm  k  eeMielftir  ê  nanart  d'eafoyer  gamiiai 

4mv  fabbaye ,  elle  s'est  dessaisie  d  une  somme  de  200  livres ,  sa 
itfÉ^aft  — a«AiMw*^,  hk  A£ttnAiuià>  ai  rua  tiMii  iaiitrr  dfl  milhfllirMiaili 

^^^^^^^^^^^•^^^r^^B  ^^w^y^^V*^^^  ^^^^^^^  ^^^'^^^^^  ^^-^^^^^^^^m-^^mw  ^^^^^^^ 

fl^diBa  iMwnUaUedéUfw?  Quand  noMafons  jugé  à  ppor 
pas  4<i  UKBUr^  1^  t>ùw$  iqcçUi»iai>tiquGs  à^Ja  disppsttipu  de  la  na«- 
ilp»  JWi  MHIIII  miM  ^QB9^ 

Usreteous  éçhns  au  moisdejumoDtdté  arréléa  :  Us  devaienl 
mm  1%  suhMsiaa<y  des  six  deroiers  AOûis  ;  ii.ue  ireste  riea, 
IWs  obaervei  «m  oontradiclkm  maaifatte  :  vous  avesL  décrété 

^ue  les  religieux  qui  ressent  leurs  domaines  prélèveraient  sur 
^iciemi^&a  lr^iieaaianl4iui  mt»  MOerdé»  pourv^oi  mAm 
jwitt  ae  serait-elle  pas  rendue  à  ceui;  qui  ont  affermé  leurs 
kimt  ie  sfiàL  ordonné  aia  ienoiers  de  payer  ki 
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cette  demande  ne  parait  porter  le  caractère  de  k  jMiSee  et  de  li 

modération.  Non-seulement  les  municipalités  retiennent  nos  it- 
vepus,  mais  enoore  elles  nàoA forcent  àpayer  ks.portioiiscoB- 
gnies  et  les  impoeîtioiis.  foiiiieiit  payer,  poisqoe  neoi  neiei^ 
vons  rien.  M.  1  evéque  de  €ondom  me  charge  de  vous  annoocfif 
qa'il  éproufe  des  contraintes  potu*  les  chafges  de  epp  diocèas. 

If.  Regnaàd,  éèfmlè  de  Satnt^emHtAngely,  Il  y  a  nn  comlt 
à  faire  poar  cette  année,  entre  ceuK  qui  ont  administré  leurs 
ttau  on  qui  ont  dilapidé  une  partie  du  oMbiHer  ;  il  ert 
turel  d'adopter  la  proposition  de  M.  Camus  :  des  secours  seront 
donnés  quand  ila  seront  jugés  nécessaires.  Voilà  ce  que  prqKxe 
encore  le  comliét  dans  les  dëmien  artides  du  tftre  preiaier; 
voilà  ce  que  l*assemblée  accordera  sans  difficulté  »  et  ce  qa  oo 
poavait  demander  »  sans  se  pertnèltre  des  drtrimniiions  inutte 

M,  Dumetz.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  motion  de 
M*  Camus;  c'est  la  seule  que  rassemblée  puisse  adopter  en  ce 

'  Après  quelque  discussion ,  la  question  préalable  demandée  sar 
Mte  proposition  esi  rcjetée^etlamotiondoM.  GmmftoUiii 
la  priorité. 

M,  Begnaud ,  député  de  Saint-Jeari'd'Angeiy,  S'il  est  juste  d'ac- 
corder aulc  religieux  rentés  des  pensions  ponr  les  biens  qn'Hiiiit 
abandonnés,  en  remontant  jusqu'au  l**"  janvier  dernier,  ett4 
juste  de  grever  la  nation,  depuis  cette  époque»  du  traitanentilei 
rdlgienx  non  rentés?  lis  ont  vëôu  jusqu'à  cemfttm ,  Ils  ihM 
encore  des  secours  de  la  bieniiaisance.  Ils  en  ont  reçu  des  adffl»' 
nistrations.  Vous  ne  pouves  dire  que  vons  compferes  de derei 
màttreavec  eux ,  puisqu'ils  n'ont  aucun  compte  à  foire  avec  voui 
Je  demande  qu'on  renvoie  aux  articles  XXXIV  et  XXXVI  à  s'o^ 
enper  dece  qui  concerne  les  religieux  non  rentés. 

M.  Camus  adopte  cet  amendement,  et  rédige rarlîde  TS  (f^ 
est  adopté ,  à  une  grande  majorité ,  eé'ces  teraies  : 

Art.!",  c  Le  traitement  fixé  pour  les  religieux ,  parledëflret 
du  13  février,  commencera  à  être  payé  au  i*'  janvier  1791,  pour 

rannéelTW.  A  cette  époque,  il  em  fidt  compte  iwki 
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piMiqm  «e  prétemeront  pour  recevoir  leur  iraitemept  de  tout 
m  çiHi  MTOiit  lonoM ,  &  compter  du  janvier  1790  ;  et  il  ne 
leur  fiera  remis  que  Is^  somme  qui  se  trouvera  nécessaire  pour 
cwyAélfrlenr  trtileBBept»en  fusant lured'aiUeiirs,  par  lesdits 
religieax,  les  déclarations  qui  seront  prescriies  ci-après.  A  Té- 
prd  des  religieux  TÎvanthabitueUeffienieiactueUemeni  de  quêtes 
fltMite6S,etqni  sont  demeurés  dans  hiir  couvent,  il  y  sera 
poorm  ci-après,  t 

Un  de  MIL  ks  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
L  le  prudent  par  M.  l*abbé  Perrotin  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  observatious  sur 
flNnrfhire;  je  vous  prie  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  rasseoH 
blée  :  elles  sont  courtes ,  dignes ,  je  crois ,  de  son  attention ,  peu|« 
Un  méoie  de  8(m  intérêt.  Depuiii  six  semaines  je  suis  détenu^ 
CMironnë  de  troupes,  surveillé  le  jour  et  la  nuif.  Depuis  qaimse 
joon  un  décret  4t  été  rendu  coiitre  moi  ;  ce  décret  ne  •m'accuse 
pM>e*eit  plutôt  une  ^^reuveà  laquelle  rassemblée  a  vouh  aou- 
Mut  la  conduite  d'un  de  ses  membres,  en  permettant  à  chacun 
dsfaeeaMr:  le inlenoek  plus  profend  a  été,  de  ma  part,  une 
praave  de  respect  pour  les  décrett.  fai  attendu  mes  aocusatevi , 
il  ne  s'en  est  présenté  aucun  ;  j'ai  délié  mes  ennemis,  ils  ont  évité 
lscHdiat;kcalomnie»dierchéàfli'atteiudrede  ses  traiu.las 
ifaraimeux ,  j'ai  méprisé  ses  efforts  :  la  patience  est  le  cou- 
c^e  de  la  vertu»  Ccfiendftttje  ne  peux  pas  tdiement  isoler  mou 
ilÉe,  que  le  pinncipe  de  ma  détention  n'intéresse  la  liberté  de 
tOQsles  Français.  S'il  était  vrai  qu'une  arrestation  provisoire  ne 
dAtaioîr  d'amrea  termes  que  la  plainte  d'un  accusateur,  quelle 
naît  la  ressource  de  Timioeence?  Je  supplie  rassemblée  de  peser 
sa  sagesse  quels  moyens  je  puis  avoir  de  recouvrer  ma  lî- 
kné,  lorsque  je  n'ai  ni  advenairé,  ni  smtsatéur.  Ifo 
telle,  que,  détenu  depuis  six  semaines ,  j'ai  encore  à  regretter  de 
A  tvar  pas  eu  un  eoMmi  assez  généreux  pour  blre  un  pas  de 
pbu  oonane  moi ,  en  m'accusant  légalement  Je  pourrais  alors  en- 
trevoir le  moment  de  ma  délivrance»  puisque  je  pourrais  me.  jua- 
li».  C'est  celle  pesHion  que  je  dénouée  à  rassemblée,  e*eiiser 
^qu'elle  doit  prononcer.] 
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Dopleix  deiMiide  que  le  comité  des  redierdM  èoR  Mtt  éê 

remettre  au  Chàielet,  dans  les  vingt-quatre  heures»  les  pièces  de 
eelte  affaire,  et  que  profisoiremenl  la  IftMë  aeit  rèndae  I  Per» 

rotin.  (  Murmures.  )  Le  comité  annonce  que  les  pèces  om  élé 

mam  Ta  n  ■ 

rBOWes. 

sÉAiiQB  wj  9  amaiBuu 

Rappôit  de  Bouthilier  sur  rorganisation  de  Tartillerié  Cfi  dl 

génie,  et  décret  à  la  suite  portant  que  ces  deux  corps  continue* 
h>iit  h  être  séparés  comme  pa^  le  passé.  — '  Frétean  fftppeHe  ks 

circonstances  critiques  qui  se  développent  aux  frontières* 

Jlf.Fré(eau.Conupe  je  suis  du  comité  diplomatique,  je. ne  cloii 
pas  laisser  ignorer  &  rassemblée  qu'il  n*f  a  pas  ttD.m«D«Bt  à 
perdre.  Dans  la  plupart  des  provinces,  frontières,  les  troupes 
n'ont  poiM  la  confiance  du  peuple.  Plusieurs  villes  d^Alsace^  |iar 

exemple ,  désirent  d'être  débarrassées  des  régimens  qui ,  paf 
leim  retations  avec  rétraoger,  donneat  de  justes  alarmes.  Je  as 
soupçonne  point  les  intentions  du  comité  milittHre  ;  mais  je  sais 
attaché  aa  sacoàs  de  la  ckete  publiiipiet  que  déclarai  étce  daaa 
w  [péril  oerlain. 

R^aud  d^Angely  appuié  ces  oUervailoil»,  <t  rèssMbtéè 

ÛMait  un  prompt  rapport  sur  cet  objet.  ^  La  Tour-du^Piû  ai* 
mme  fa  sôrtie  du  régiment  de  Langitedae  de  llemn^  €lll 

refiis  de  celui  de  Noailles  de  le  remplacer.- 

# 

Jf.  Bamd'Nogaret.  Le  régiment  de  JNoaiUes  est  en  garnison 
i  Carcassonoe.  A  la  réoeptieo  de  Tordre  pour  qaitter  çelte  TiBet 
41  y  avait  des  troubles  relatifs  à  l'exportation  des  grains;  le  ré- 
.ginient  était  dispersé  dans  divers  endroits.  Le  directoire  dn 
département  a  écrit  au  ministre  qu*il  était  impossible  en  ce  mc^ 
^ent  de  laisser  partir  le  régiment.  U  n'y  a  point  d'autres  troupea 
dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc.  . 

Adresse  de  rassemblée  générale  du  commerce  de  Bordeaux 
in  imar  des  assignats..  «-^La  Tour4u4^in  aiwMm  qae  lesiil^ 

iriclS  de  Marseille  se  sont  opposés  au  départ  du  rëgimefli  do 
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Vos.  UsmeaMée  ordonne  Texecution  du  décret  par  ieqtiii  I 
flt  àéhsÊÙu  de  loeure  làb&tacle  aii¥  mûuveflaAus  dtt  trouBei* 
[ir.  F«yîM.  Torsmnitë  te  ridwwhei  a  trafayw  toofe  la 
awià  006  afîbire  qui  lui  a  paru  mériter  uoe  sérieuie  aucniion, 
«tetii  4a  MM  rendre  oonpie.  Hier,  i  une  kenréapriamlii* 
le  pré&ideot  de  la  section  de  la  Fooiaine  de  Grenelle  est  venu 
^HMmraa  comité  vaa  lettre  a  dîtaittir  éêé  «drenia  A 
•Édaaie  Persan  par  un  partiuiUar  qui  a  si^né  cette  lettre  :  k 
çiatfi  Aan.  Yoki  cette  lettre  ; 

i  9  m  inpofisible,  madame  la  fMrquise*  àe  |mMir  yùm 
teiHtiaut  ce  que  i'aiiraia  à  voua  dira;  mais  oe  que  le  yim  ti 
mmUf  0  7  a  quelque  ta■^ps«  était  aaiei  ialrili(fible  pour  mm 
préparer  à  vous  garder  de  to^t  ce  qu'il  y  a  à  craindre  du  m(^ 
aptiiacriae  où  ociia  iiiwa  ircuvoiia.  Pliia  iioiia alloait  tiflm 
aDus  avançons  vers  le  dénouen^ent;  plus  il  serait  dangereux  de 
a»  trouver  trop  près  du  cootre-ooup.  La  mine  «ecbaifatcua  kl 
-fiars;  je  suis  à  même  de  vous  instruire  quand  on  sera  prêt  à  y 
aMiMre  le  ieu^^  Uédat  qu'elle  peut  occ^^onoei:  ne  «aurait  étie 
cricalé  ;  mais  atléndez-vous  qu'elle  éclatera ,  et  prenei  d'âvaaee 
f^irfflaMÛoff*  pour  eu  éviter  les  edabous&urcs.  C'est  tout  ce 
^oe  je  pen  ifeus  dire  corâme  votre,  aoû.  Voua  deieà  biea  m 
regarder  cooune  tel  »  et  cest  en qualité  que  je  ne  cesserai 
jMaii  de  ptcndie  ietikét  à  loflft  oe  qui  voua  ri|^^ 
votre  papa  le  soiu  de  vous  parler  de  lui*  Je  me  borne  auji^ar^ 
dm  à  mm  eawwt  que  peyienna  ue  voua  eat  plua  iieairaBiael 

tttacbé  que  k  came  Uenr  'h  » 

giVelaaeaBflé  u  euvefd  quelqu'un  chea  audaïua  Penan  peur 

tUonaer  de  Tadresse  de  M.  Henri.  Voici  la  déclaration  du  par- 

eliClpafnp  4^  cetip  nommlminn  :  <  Le  8  octobre,  moi  Micm 
,  adiieri  demeuranl  me  Gonireaearpe ,  je  me  auia  tratta" 
PMé  fibei  madame  Pertttt  à  buit  heures  du  soir.  J'atdeoiaBda 
km  daenfUiquB  redresse  de  H.  le  comte  Heeri.  Ce  demesli- 
<yM  a'a.ilit,  ea  féflëcliisaant:  uMuitex  vers  Madame.  £Ue  m'a 
lllpiida  èvie  viwchë  ei  UB  tau  dlmaMur  :  iKM,  fleui 
^  pas  c€ia.  Le  dpmeatique  a  repris  :  i(ai<  m  ^  IMilite  «  «i 
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raisons  de  croire  que  madame  Persan  connaissait  M.  Henri.  Voas 
en  jogerev  d'après  la  nonière  dont  laleitreqoeJeTienide^ow 
lire  a  été  trouvée.  —  Le  8  septembre ,  s'est  présenté  aU'Comitë 
des  recherches  M.  Guss»  blanchisseur»  et  a  déchiré  qu'il,  y  m 
environ  trois  semaines,  ayant  du  linge  à  bhmdÉir  de  madame 
Persan,  il  a  trouvé  dans,  le  gousset  d'une  des  poches  de  cette 
dame  nne  lettre  qu'il  avait  gardée,  ne  penvanl  la  Kre»  jusqii^M 
7  de  ce  mois.  Qu'alors  il  la  montra  à  madame  Houdé,  épiciène, 
et  à  madame  Arnoul,  tenant  un  bureau  de  loterie»  rue  de  Bour- 
gogne; que  cea  deux  dames  Font  engagé  à  en  Irire  ledépdl*^ 
district,  ce  qu'il  a  exécuté.  — Le  comité,  après  ces  déclarations, 
a  cru  devoir  envoyer  deux  commissaires  ches  madame  Perauv 
pour  s'assurer  de  ses  papiers.  (  Ils'^ève  beaucoup  de  murmures 
dans  la  partie  droite.  )  On  n'a  rien  trouvé  qui  eût  rapport  à  In 
lettre  de  H.  Henri. 

'  Le  comité  a  cru  devoir  mander  ensuite  madame  Persan  ;  elle 
s'est  présentée  à  deux  heures  du  mathi.  Voici  sa  dédaratioiu,.. 
Sûr  quoi  madame  Persan  a  répondu  qu'elle  reconnaît  ladite 
lettre  pour  lui  avoir  été  écrite  par  M.  Uenri  Cordon  »  Savoyard 
on  Piémoittais»  cmnte  de  Lyon.  Qu'elle  est  une  r^Minae  à  vue 
question  que  madame  Persan  lui  avait  faite  sur  les  projets  de  In 
Sardaigne.  Qu'elle  ne  se  souvient  pas  de  oo  qui  était  contem 
dans  la  première  deH.  Gordon,  et  exprimé  en  termes  «sseBi»- 
intelligibles.  Qu'elle  ne  peut  donner  aucun  détail  sur  les  projets 
dont  il  peut  être  question  dans  la  lettre  à  elle  présentée,  et 
qu'elle  a  reconnue.  Qu'elle  croit  que  celte  lettre  a  ràpport  ù  un 
armement  projeté  en  Sardaigne»  pour  kvoriser  une  oontre-ré- 
volution  en  France,  et  qu'elle  a  contribué  à  anmoer  le' départ, 
die  déclarante,  pour  Genève,  oii  elle  va  rejoindre  son  frère; 
mais  qi^'eHe  n'a  aucune  oonnaissanoe  pins  particulière  de  ee  pro- 
jet ;  que  cette  leiire  ne  contient  qu'un  avertissement,  et  ne  peut 
faire  présumer  d'elle  déclarante  aucune  complicité.  Fait  au  co* 
mUé  des  recheiâies»  le  Qseptênbre  i79a,à  trois benres  dn 
matin.  Signét  L£fovrnier-Varg£moi>ii  P£  Për&an. 
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Votre  comité,  d'après  ces  mots  de  la  lettre  de  M.  Uearitje 
mtàmêmêde  vmu  kmnûire^uMdimêeraiarkày  WMUrc-Ufeu^ 
I  pené<|M  ce  partiesKer  éUwtFriiKaiS)  timtM  wMàimÊOêéè 
h  France ,  il  était  de  son  devoir  de  découvrir  un  projet  qui  avait 

atjrt  te  borieverwiaeBt  de  rfaaL  Ve^ 
comité  vous  propose. 

<  L'aHemUée  natieMte^  après  avoir  entenda  te  rapport  de 
«Ml  comité  des  recherches ,  décrète  que  ton  président  se  retirera 
far4éMra  te  toi,  pour-  te  pher  d'iaforaier  eontro  M.  Ikari 
OordoD,  ei-devaDt  comte  de  Lyon ,  comme  complice  d'un  plao 
deooaipiraiion  cootre  la  liberté  publique;  et  à  Tégard  de  ma* 
dnePMan,  dëdaroqn'eik  est  iAred*dkr  ob  bopbiM»- 
hkn.9 

M.  Mmûmmu  propoio  do  farder  h  daM  Pmmi  jneqo'à  oa 

qii'die  se  aoit  expliquée.  (  L'assemblée  applaudit*  Quelques 
ipfMisrtoMM  partent  des  tribunes.  ) 

M.  Ihaml,  l'ai  quelquefois  entendu  le  public  applaudir  à  des 
JVMBs;  flsais  je  n'ai  jamais  eu  te  dsutelir  do  l'eatendro  ex* 
priser  ses  sentimens  sur  des  propositions  derigfueur.  (Il  s'élève 
des  muramres.  )  11  serait  triste  que  l'eqprit  de  te  natioB  fkt 
Aiiigé  à  ce  point.  Yoosavei  entendu,  H.  te  PréiUlent»  les  tri*' 
iNuei  applaudir.  (  On  engi^  l'opinant  à  passer  à  b  question.  ) 
(tepodhi  boaoeonpdoiempsà  m*àpphndin...l'enlendsqn*ao« 
UMir  de  moi  on  menace  de  quitter  l'as^mblée;  c'est  ce  que  je 
teando.  J'ai  donc  te  droit,  en  conunençant  mon  opinion  »  do 
rëclajner  le  silence»  et  que  les  tribunes  soient  contenues.,..  (On 
noMlteà  te  finiinHi  )  Las  tritemot  no  doivent  donc  nna  an- 
phttdir....  (  Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller 
>Bt  voia,  et  so  tevob  )  Monsdovons  tons  respecter  ramenririés^ 
nii  je  suis  bien  éloigné  de  te  confondre  avec  deux  ou  trois 
Ms  personnes  qui  prétendent  te  gouverner  par  te  violenee.  «  ' 
k  PfhUem.  Je  donne  d'abord  ordre  aux  tribunes  de  se 
fappelcrte  respea  qn'eltes  doivent  à  l'assemblée  nationate,  et 
^.•yrimenner  esncmment.  jo  vous  onserve  emmie  qn  n  ssraïc 
^^biaé  de  iûre  penser  à  ta  Franoo  entière  que  tes  opinions  do 


Digitized  by  Google 


186  ASS&HBLÉK  NATIONALB. 

«cœeiis  ou  les  improbatioos  dos  tribunes»  lorsque  ki  vôcre  ai 

M.  DuvaL  Ceai  une  faiblesse  que  je  vous  recommande- 

Jf»  GmpiHemn  Voilà  lroi»i|ttaits  d'iMmqHevous  mm  fHUi 
perdre  sans  entrer  dans  la  discussion.] 

Après  une  suite  d'bypoilièses  ei  d^  suppoMtioDS  on  fenae  de 
dielo^,  DmI  littite  d'IayMlmt  les  aMdbreedki  eesilé  te 
recherches,  et  concHut  à  cequ  ils  soieni remplacés  par  d'auCres* 

{if.  Aiqmet.  Je  ne  deaiide  pis  le  penriepeir  ilépendifi  èii 
proliiilé  et  aux  iauiiliies  de  M.  Duval,  rosis  pour  remarquer 
qfà*m  eherabe  à  ymè  hirepreadrele  ciiaiiQe*  U  o'eiifee  ^êê^ 
Uon  d'armement  dans  ia  icitre;  on  y  parle  d'éviiet*  le  tantre^ 
eeeei  œ  v  diâoue  ie  Miae  sa  ciuiree*  Medeme  Persaft  éiail  donc 

iw  lé fiafêr de  k  Aiiel...*.  J'api^  ïiÊÈmàmmà»  WU  Mir* 

tineau, 

ir«  JPHiMfk  Le  oomM  nediipesdiM  eea  projet  de  déM 

pei  qui  l  uiformatioB  sera  foite.  Je  propos  de  rédiger  mmm 
eelte  partie  im  décrit  t  <  Le  Chttetet  «em  leiii  dlÉhrpfr  ihi 

b  jour;  madame  Persan  ne  pourra  s'ékHgner  de  Paris  sans 
•Myv  Aûi  ae  diipMUotf  ^  et  eera  lei^        ppéaaater^  /s'il  f  » 
lieu ,  dans  le  cours  de  la  procédure.»] 
yaaffmhUe  edopie  le  pmjet  du  wmiié  4m  raahercliw»  asH 

ameudé  par  Prieur* 

*       •      ,       ■   ,  •  %  •* 

SÉANCE  DU  10  SEPTEMBaB. 

-  • 

fiuilA  de  la  distuiion  eur  la  detté  traUifiHtri  G*eat 
eHli  aftaaee  qwé  fin  dtwcé  phf  Iwaiè  et  aferf  par  Dupoil 

le  pamphlei  d  un  ami  du  peuple  couure  les  assignats.  New  rapii 
pl^dwîwioe  da  ee  eyslèma  aalm  d'y»  eire  Éiai  éà^ftt^  ém 

Marat.  U  sera  facile  de  juger  cette,  question  éoooemiqufB  en 
eeoiipMHii  lea  dem  ai^gimiaeielaQBe. 

c  Les  ditïereuies  discussioub  élevées  sur  les  maignnts  pour- 

«  ■ 

les  oboees  à  leurs  principea. 
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Mi       B  c^jtnr  mn  rMraMnii0D  vos  nucra  fjVB 

l*tlat  oe  soit  libéré. 

f  M  Md  aoycn  4e  iibërtr  ocNqriëliiiM  M 
(k  biens  uatiiMHHa.  Moins  cetu  vente  sera  différée»  et  pliHdl 
bpMpfe  aMi  iMbigé  Al  faritia  4ti  hiiifrfitfl  de  Mie  tfllli 
ÉMine. 

»  tair  iMîliter  rm|iiiiidei^deeee  bieee»  en  e  iuipeaié  M 
Iffeii  qii  les  représentent,  et  qui  eeront  reçus  en  paiement  r 

«eesitaiâtfifaMi^t  eepèee  tfe  flMMmiîe  destînée  à  rembenreèr 
hMNÉMliP»  dentaux 

»  Les  créanciers  de  TÉtat  considérés  ebentfteaieiiCi  ont  droil 
A'4m  reoilMNWidi  es  MMiie  ^  iii  eoiiAi.  9oa«ee  j^iil^de 
îue,iss  assignats  doivent  étrq  pris  forcément  comme  des  espèces 
é'ei|M  M  dV ,  ei  ils  dMvenl  lei^oiiN  élee  ^rii  êo  pwdii 

•  Mais  ki  créanciers  de  TÉ^at,  considérés  relativement  à  la 
}/mim  ■alhe<rcMi  eè  tfe  se  tBomnt»  aoiit  tv^ep  hiB>eM 

f lire  rem tx>ursës  avec  des  effets  solides  quelconques.  Sotis  ce 
(oioide  vue^  les  assignats  sont  un  SMifple  gaige  spécial  sur  les 
AmiMs  de  l'État. 

*  ftas  ces  detix  cas  les  assignats  ne  doivent  porter  aucim  in- 
iMt;  a  comme  fe  bien  de  rÉtat  eiige  qu'il  soit  libéré  le  pine 
u>t  possible  9  les  assi^ts  destinés  à  Tacquisition  des  biens  na« 
liwfw^  oe  doifent  avoir  covre  qu'un  certaia  tempe»  peodaut 
lequel  il  ne  sera  pas  licite  de  les  refuser. 

»  U  eomoiodiié  dei  opérations  d^maudaraii  qu'il  y  eAt  dii 
Stti^ts  de  toute  valeur;  mais  le  salut  de  l'État  exige  qu'il  n'y 
en  ait  pas  UB  au-dessous  de  deux  cents  livres;  car  les  créançiert 
eti  gouvernement,  tous  Boanders  ou  capitalistes,  oonséquem* 
flie&t  toiis  ennemis  de  la  révolution,  ne  s  en  serviraient  qu'à  acca» 

f>TiBBBméMhB,mr  legaei  ih  %mx  d'ham  psOte»  d 

iBfkiel  est  toujours^  en  dersiére  analyse,  le  bien  le  plus  s&r«  le 
M  Bmf  4i  lu  pu'MBOi*  Or,  li  rdmitm  des  aitigBili  «I 

M  a  coup  portée  bbhIcssus  de  deux  milliards,  eonime  on  Tarn 
Mstielmi^flBiBfftseiit  de  très  petite  lakair,  on  verra  dir 
subitement  tuut  l'arig[ent du  fO|amiie«  et  deui  quelqMi 
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Mis  «  it  Mon  à 9mn énraot  wi      te  pHÊÊÊà  qitk 

fabrication  d'un  grand  nombre  dç  petite  assignats  revivifiera  les 
ulêf  hs  «anwfiMtoret^  te  oMMMOêr  ti  qH'ib  domMrott  an 

owriers  des  facilités  d'amasser  un  ceriaiu  nombre  de  ces  aari» 
(HHi  pour  foire  racqMÎwtioa  d'un  moveeaii  du  ton;  je  mît 
qu'elle  produirliit  un  effet  diamétralement  opposé,  en' MriMt 
le  numéraire  beaucoup  plua  rare.  La  preuve  ett  sans  nipU^pie  : 
ce  n'en  pas  tum  de  moyess,  mais  de  fobnsét  que  eens^  «l 
enfoiû  leur  or  ne  font  pas  tnivaiUer  ;  ils  craignent  les  évéoeaiew 
et  ils  gardent  leurs  espèces^  commela  phissAredes  tsmourofs^a 
Mais  revenons  à  la  séance. 

[lf«  Mohuii»  A  pehw  trais  proposMons  vous  ont  4fé  jfé&ÊK^ 
lées  par  le  rapporteur  du  comité  »  qu'il  s*est  élevé  une  opinion 
entraiMnite  qui  a  eu  de  rapides  suœès»  Les  msiisMuiffci 
ambulans,  les  écrivains  et  les  crieurs  publics  marquent  dn 
soean  de  là  réprobation  tous  les  adversaites  des  MSigaais,.... 
(Murmures.) 

M.  Bamavè.  Il  me  parait  nécessaire  de  vons  fiiireconnailre  on 
£ait  qui  n'est  pas  sans  imporumce.  On  a  imprimé  chez  M.  Baa« 
douin,  iroprimeor  de  Fassenibilée  nationale,  un  pamphlet  inti-' 

tulé  :  Effet  des  assignats  sur  le  prix  du  fmn,  par  un  ami  du  peuple. 
Cet  écrit  a  éli  n^ndn  gratuitemént  et  avec  profusion»  L'impri- 
meur a  le  manuscrit  dans  ses  mains;  l'auteur  en  a  corrigé  tes 
épreuves.'  Assurément  voilà  un  fût  certain;  voilà  un^  vériu^e 
motion  incendiaire,  voilà  une  dénonciation  qui  n'est  pas  dans  les 
osages. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  M.  Baudouin  soit  ap- 
pelé àla  barre  pour  faire  connaître  Fauteur  de  cet  écrit* 

.  Jf •  /hmâl  (d^demit  tfEsprrtmaMl).  Mens  devens  leadra  griee 

iM.  fiarnave  de  sa  dénonciation ,  puisqu'il  fait  connaître  un  bon 
envmgs.  Je  ne  sois  pas  l'auiev  de  ost  ësric  t .  asniréman  je  IV 
vénérais.  Je  déclare  que  je  me  propose,  dans  mon  opinion,  d'ap* 
fimidreau  peuple  quel  sera  l'eifiet  des  assignais  sur  te  prindn 

pain.  (La  partie  droite  afq^iaudit.) 
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«.  ShMéMC  ftJTteealilfa  «Mad  oroMMtv  av  h  bNchm 

ficoliii  déDODcev  je  demande  qn'eUe  en  prenne  coonaiisanoe; 
i  celle  oMion  «81  inoeodiiirat  eob  autanr.  doit  «M  iMni ,  ti 
M  sent  pas  difficile  4  irouver  ;  maïs  à  elle  ne  coMieat  que  des 
MéiK^fMkmfÊÉqÊmf  «l^aiëtoa'esl  pent  «e  mImi  iio»- 

diaiie,  Tauteur  ne  sera  ni  recherché,  ni  puni. Laquesiion  est 

dsM  de        ai  1^  brodiareM  ooqitbl^ 

•  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette  brochure,  qui 

-  • 

<  Leprhtdnpaio,  do  vin ,  des  antres  deorte ,  et  detoMa 
JesBirciiandises,  est  fixé  par  la^  quantité  d'écus  qu'il  fout  don« 
Mr ponr «voir  nn aetier de  blé»  on  m  «Mûd  devin,  o«  vm 
^saatité  quelconque  d'une  autre  marchandise. 

s  QmwI  m  ichàto  me  marièandiae,  on  écÉange  contre  dio 
an  écus ,  qui  sont  aussi  une  sorte  de  marchandise. 

»Ett  lont  échange  de  denx  mardiandîsesr une  contrerantre,  s'il 
s'en  présente  beaucoup  de  Tune  sans  qu'il  y  en  ait  davanta(;e  de 
faMo,  eenir  jqni  ventent  se  dédire  de  la  marchandise  surabon- 
dlo  en  donnent  «éphis  grande  quantité. 

»  On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent,  et  serviront  aussi 
lien  qoe  rangent  r  à  cela  est,  oomme  il  n'y  aura  pas  pins  de  pain, 
ai  pbis  de  vin  qu'auparavant,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  et 
dovinamodeanesignalion  avecderargent,  seront  donc  obB- 
géi  de  donner  plus  d'assignats  ou  plus  d'argent  pour  la  même 
liiiri  de  pain  et  de  vin> 

>  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'argent  dans 
lmjnnnie,c'e8tdonceonunesi  on  doublait  bquantitéderai||ent. 

I  Mais  s'il  y  avait  le  double  d'af{]fent ,  il  faudrait  acheter  les 
nerchandises  le  double  pkis  cher,  comme  il  arrive  en  Angleierre 
eh  a  y  a  beanoonp  d'argent  et  de  papier ,  et  eb  nne  paire  de  oûi- 
fivs  coàte  douie  livres. 

s  Ce«t  qni  propoeent  de  faire  ponr  deux  milliardsd'assignnii, 
<i<pi  lent  leur  ODdiermooninia  a'ili  étaient  de  bona  citojeni, 
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«  dM  fmr  objti  éii|itoMMai  bpikiéé  4iMmàfh|t 

aous^  la  bouteille  de  vin  commun  à  «^iae,  la  yiaiideàdix«luiilM9i 
la.kviro,  Ipa  iOttlMn  àiéfMMiivea. 

^  Hl  dtseot  que  eeia  n'arrivera  pas^  parce  qo'ame  1» 
jMttft  on  aotéKtp»  lfahi»n»  diictoia<i  ;wu^ilia(lffa|iaii  k  p<Hphî 
w>  teMpa  4q        te  fMNWMH  |iit4ii»i(^Mha*tniMiflMi 
moment ,  et  du  jour  an  iMifbioaia.  ;  r 

»  OMBMhn  iwMH  ailimir  iturMaHy  na/wahakalÉia^iy  iai 
bois,  les  prës ;  on  examine  ai  les  vignes  4oal  liailles  itt^jcauaa;  ' 
<m  eo  foit  plueiears  pour  aarar  celai  q«  eoDrâ 
pendant  qu'on  prend  toutes  ces  précautions  très-sages»  la  temps 
AMila.-  ! 

»  asaignau  itaNvroAi  do0P  Ipwtrtmpè-m  k  ffiw 
«I dam^ k Goaw^ro^^  s    .        .  ! 

i  Ceux  qui  les  mmu  ^  teM^avage  poHP  lawi jaftiwi  ^ 

comia^  ils  seront  ei)  gr^.t^ofnt^r^  »  ils  aeroiàl  oMivôft.de  donner  j 
beaucoup  d'atuigaa»  on  hmofimA'mtgm  pmt  it^qp^ili 

droDt  acheter, 

du  peuple,  et  surtout  le  pun^  qui  est  la  marchandise  la  plus  gé- 
nérale et  la  plus  util^  «a  ymim^  h  dlHlblf|«*^iiM tel^ibati 
*  fiospa  aux  dépens  des  citoyens, 

,  •  H  n*(8n  sera  f>aa  de  tfppip»     ^^it      4(W  l><|iwil»t  lOi  » 
^omaUque  des  quiiiancea  de  fimmaér  ' 

.  .  p  Car  ces  quittances  de  linaiM^  pe  p^vaut  aarvir  qfm,p^ 

.IM^marl^bienadjiçkr^tfi  ^:9i^^m4nimfmumiikÊ,h 

commerce  du  pain  et  du  vin^  ni  dényig^  .VOfè^k  gt^dM-Ittap* 
abandiaeib 

#  Cependant  ie^  du  <;ler^^  Jue  s  on  vepdraient  pas 
Moina  1,  miaflu'il  v  iMirail  nattr  4aÉ  nhrai'  nuédirfflilnt  Ji  iniana 

somme  en  quittances  de  finance  que  Ton  veut  donner  en  a&s^ 

t  liais  les  quittances  de  finance  seront  filna;  nn  ne  ponni 
jiS  faroar  te  pauw»  pauplo  de  les  prandfnnn  jaif  nwnt  ^  aiasne 
itÊÊtUfW  m  m'mttf^  Im  enncgiMMiwtéi  gom—MMtt  #ula, 

r 
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I  Aiw  1^  mi§i^  j)oj««  im»^  44i  Wë»  qui  ^  — 
l«MM|i  4^émm  à  ptyw    pauvre  peuple,  quifwdriiwt  M» 

kiid<MUier  du  papier  tel  qud ,  au  lieu  d*écus ,  et  qui  vp|iilnàiei|t 

i'  Ltt  MillMMI  éâ  ÉMÊ^ÊÊ  !■  raynÎM  mai  MlUIBft  MMft 

tmi  LA  ?(ÀTioif ,  qui  ne  paiera  se&  subsistances  qu*tu  B^èpEie 

|i«K,4iijrmm  m  fiahim^p  1110811109^^  f^m^^ 
fiiii'itmdnipiimkiasei  bim4u  dergë  pour  1^  quiimm 
d#fim(^iia'eli«  aura  4((H»P#i  à  «e»  4y^^ 
«  TêiH  oeAmm  «4riiiW»  Àn  i«  fmmm  m  mil  «i.mi- 

sdeoce  obligé  de  Tavertir.  >  >  .  . 

(ftwlqaw  mwfem  du  ciHédroil  tpiilwirtiinoni*) 

if.  Dupont,  yassembiée  peut  voir  que  celle  brocjlmre  U  fi 

4'iMit  otf^i  4v»  do  babumr  Toffei  d»  miim  ipimdiairef 

footre  ceux  qui  voudront  faire  connaître  au  peuple  que  1  émission 
(Imposée  pourraii  causer  les  plus  gmds  mlhWffat  ^mil  #ûmi» 
fUiement  inoiife  à  la  vente  des  biens  nationaux  al  nuirait  au 
fiaoneroe  fit  àfifricuUufe»  Je  déoiaro^ie  suis  le  oUoyea  qui 
afait  oeita brochure.  (Le iHéà^ph applanditO  foa'lû  pas  vovbi  ^ 
metu^  mou  nom  à  c«Ue  iMcooliiiro»  parce  que  je  craig^nais»  compie 
étfméf  de  lai  dmer  trop  d'iafluma,  et  j'ai  mis  le^iure  A*Àm 
éifUgife,  parce  que  je  n)e  croïjà  digue  de  le  porter.  S  'A  s'agii- 

9ki[tmf>i^mûn  pn^epar  l'assefubléoiuMMiiialii»  tout  laSlofan 

devrait  s  interdire  le  plus  léger  commentaire.  Tous  les  Français 
M  deiveoi  parler  des  décisions  de  l'assemblée  qu'avec  respect. 

I  jr  a  plu^Sears  mois  vous  avez  décrété  rémission  de  MO  mil« 
lioBs  d'assignats;  je  m'étais  opposé  à  la  proposition  qui  vous  en 
avitélë  faite  ;  j'avaH  fui  ia^^rHner  mn  opinion  ;  le  dëorel  a  été 
Kaéuavaalqiieieiçum  pubUéeyetienenaipasdooaéuaseal 
fMjJsin»  SI  rédiliaii  entière  as'eslraalée^  naiadaiiacem- 
oii  l'on  soulève ie.peMplei  il  ma  paru  importa^it  de  jeter 

plos  papd  piÉrii  iû  ééiàm  4m  • 
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mares)  ;  il  m'a  pftra  que  je  faisais  un  acte  de  bon  citoyen  t  que  ce 
n*élftit  point  abuser  de  là  liberté  de  la  presse  que  de  prévenir  b 
peuple  par  des  raisons  sensibles ,  par  des  vérités  claires  et  mises  à 
sa  panéSt  »  ^  P>^  nmlM  si  désastreux  pour  le 
peuple,  pour  Tagricullure  et  pour  le  commerce.  Si  on  me  croit 
eonpable,  je  me  sonneiv  à  la  petoe  que  raasemblée  voudra  m'ia- 
fliger,  je  me  soumets  à  la  poursuite  par-devant  les  irSNnHHnL. 
(Us  murmures  continuent.)  Je  dois  déclarer  et  je  déclare  que» 
par  les  gens  qui  fotU  leur  enémnrêi ,  et  que  j'appelle  iméhomiss  et 
foysfu,  je  n'entends  qae  œs  £auK  amis  du  peuple,  qui  distribuent 
dertitpmt,  et  qnl,  par  des  motions  dans  ha  pfWMnadee  p«i- 
bliques,  ne  cherchent  qu'à  égarer  le  peuple,  qu'à  le  tromper  sur 
tas  léritaUes  întévte.  ^^es  murmufes  d'anetiartiederassenililée 
augmentent.) 

La  partie  gauche  demande  qu'on  passe  à  revdre  du  jour.  La 
partie  droite  vote  des  remerclmeus  à  M.  Dupont. 

Après  quelque  temps  d'une  insistance  tumultueuse  sur  Ttuie  et 
hNHre  proposition,  l'assembléedédde  à  une  très-grande  m4oria£ 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  esrlevëe  à  trais  heures.] 

Les  amis  de  la  constitution ,  établis  aux  Jacobins,  ayant  pensé 
qn'nneadressean&aoeiétéaqniiettréiaietttafXiliées  (centdnqonte* 
deux  villes),  sur  les  désordres  qui  ont  lieu  dans  les  troupes, 
pourrait  être  «lîle  dans  les  drconstances  présentes,  ILAlexniidr^ 
Lameth  a  été  charge  de  la  rédiger.  Voici  cette  adresse  telle 
qu'elle  a  été.  ke  par  lui  à  h  séance  du  10,  et  nnanimeoMil 

* 

Àdmu  de  la  iociéié  des  amis  de  la  conitiitiltott  de  Parié  asuc 

foctéféi  4ui  (iii  «mt  a/}Uite. 

Les  amis  de  la  constitution  ne  cessant  de  veiller  pour  le  «y  nt 

de  la  chose  publique,  soit  que  la  liberté  paraisse  menacée  par 
des  entreprises  funestes,  soit  .que. l'observation  des  lois-  eoit 
traubiéé  par  h  licence  on  l'erreur,  leur  sollkitmfe  est  h  mêmm. 
Avec  ce  lète  iu&ti^e  qui  powauit  incessamment  les  cooiplMs 
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des  efloemis  delà  patrie  »  ils  s'empresseot  d  éclairer  ceux  qu'une 
ébmnBÊOtàK^tmaefoamkig^  léurt  devoirs.  Le 
maintien  de  Tordre,  l'exécution  des  lois,  le  respect  des  pro- 
piîéiéi,  ne  iont  pis  moins  l'objec  de  leors  soins  que  la  rechercbe 
àm  abus,  la  défense  des  opprimés  et  la  surveillance  des  dëpo* 
fîlaires  da  pouvoir* 

Bbnési  rnAiciiee  de  l'opinion,  ils  défendait  ^  coostitotiôn 
par  lapropsigation  des  lumières  et  de  l'esprit  public  ;  leurs  écrits»  ' 
inndisooar»,  tendent  Sins4ses8e  àéiiretenir  le  courage  dvique 
qui  s  fondé  la  liberté,  qui  doit  la  défendre;  et  les  principes 

d'onbe  social  qui  la  maintieowent»  qui  en  répandent  les  fruits» 
qnihfcntcliëriritous. 

fiinjgés  par  oes  «entimens»  nous  croyonst  Messieurs,  pouvoir 
Ci  es  MMuem- présenter  à  votre  patriotisnie  un  moyen  de  serm 
efficacement  la  cbose  publique.  De  grands  mouvemeus,  de 
piwii  désoidree  se  sont  manifestés  dans  plusieurs  r^imens  de, 
Fmrie.  L'ordre  a  été  rétabli  ;  mais  la  nation  est  en  deuil  des 
éfé&emensqoi  se  sont  passés  :  elle  n'est  pas  encore  tranquille, 
mr  ravenir* 

De  kt  méfiance,  des^  torts  réciproques  entre  ceux  qui  coni- 
■mdent et  OBUS  qni  obéiBsent,  des  mancauvres  odieuses,  des 
insinuations  perfides  des  ennemis  de  la  pairie,  ont  ^;aré  nos^ 
Mies,  nos  défenseum.  Si  la  justice  doit  remonter  afti  causes 
<le  ces  désordres,  si  elle  doit  en  rechercher  les  vrais  auteurs,  si 
cHedoit  les  punir  sans  distinction  d'état,  de  grlMle,  de  raqg,de- 
éfiiié,  eonflonSHSOusàelle,  et  laissons-lui  ce  pénible  ministère. 
Koas  dloyens,  nous  pouvims  en  remplir  un  plus  doux  et  non 

MiBSUtile. 

'  Membres  des  sociétés  établies  dans  les  villes  où  sont  les 
traipes  de  ligne,  et  cil  qnelques  semences  de  troubles  ont  excité 
Yos  alarmes,  employez  tous  vos  soins  à  y  ramener  l'ordre  et  à 
}  établir  cette-unioa,  cette  franchise,  cette  cordialité  qui  con- 
iMMent-si  bien  à  des  militaires.  En  rappelant  la  paix  parmi 

Qo,  vous  rippellerea  la  tranquillité  et  la  confiance  dans  la  nation. 
DiMeur  qu'un  aveuglement  funeste  ^re  leur  patriotisme; 

T.  VB.  IS 
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<jue,  fivrés  aux  suggestions  des  ennemis  delà  patrie,  ils  tni- 
ifàîlleiit,  MIS  le  vouloir,  à  détruire  eetie  eoûMitiitkm  qu'ils  oot 
juré  de  mahiienir  ;  que  tandis  que  les  bons  citoyeils  ftofll  fÊÊÊ^ 
inés  de  ces  désordres  #  les  juécbaiis  s'en  rouissent  et  se  flatteot 
d'opérer,  par  nnsabordinalkm  de  Farmée»  h  nmie  d*im  oos- 
etitution  qui  s* est  formée  à  Tabri  de  soû  civismei 

Le  j^œiiobfe  déshitéressemeDl  a  toajodrt  caiteiftiiéleialî^ 
taires  français;  quand  Tintérét  public  a  parlé,  ils  ne  consultait 
pofaR  le  leor  i  ooûsrhorreiar  de  riogratitadedoil&ire  impressini 
sâr  des  âmes  g^fenses,  tJne  granAe  trfvohihier  tiem  d'AÎNMi 
presque  tous  les  corps  qui  eiistaieut  dans  l  ancien  gouvernement! 
ceux  qui  n'ont  pas  été  détruits  ont  perdu  la  plupart  de  Ison 
avantages  y  Tarmée  seule  en  a  recueilli:  tandis  que  tous  les  foiio- 
tiomaires  poHics  ont  ta  réduire  lears  sakareÉ^-^eeu  dea  mOk^ 
taires  ont  été  au^joientés  ;  toutes  les  injustices  dont  ils  souffraieirt 
m  été  réprioées»  oli  sont  près  de  l'èire;  toaH^  teaa^aniaiyea 
cbmpatibles  a\ec  les  devoirs  de  leur  professioni  leur  ont  é<é  9û^ 
cinrdés  OU  promié. 

Quoi!  k  nation  obtiendrait-elle  moins  d'eux  par  sa  MOùiél' 
'  lance  et  par  sa  justice,  que  Tancien  régime  n'en  obtenait  par  la 
rigueur  et  par  roppression?  Hais  de  plus  nobles  BMiifi  afdraM 

plus  d'empire  sur  eux. 

iNtea4eiit  l|ae  ri  les  peitples  M  attaché  Mt  tts 

à  la  profession  des  armes ,  ce  n'est  pas  seulement  la  valeur  et  le 
ittëpi:l8  de  la  mort  qu'ils  ont  voulu  récompenser  |  <)ue  d'antres 
devoirs  tiôn  moins  utiles,  non  moins  glorietax,  actaAent  Ml 
soldats  à  leur  patrie.  Toujours  prêts  à.  accourir  à  Isi,  voix  des 
magistrats ,  pour  le  maintien  de  Tordre  pid)lie,  c'est  sdr  elii  l|M 
reposent  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  citoyens.  Leurs  armes  leur 
'  Alt  été  ifmlses  pour  assnrerrexéeution  des  tels,  de  même  ipâe' 

pour  repousser  les  ennemis  de  l'Etat;  et  le  citoyen  se  confiant 
en  eux^  repose  en  p$iix  à  l'abri  <ie  leur  oourage  et  de  leur  vigi^ 
lance.  Ainsi ,  trenUer  Tordre  public  qu'IMi  sont  dnii^fés  dn 
maintenir,  tourner  contre  les  lois  les  armes  qu'ils  ont  reçues  poar 

he  défciiiiftf  «bmar  du  dépôt  ^ue  le  natfwi  »  rqa^  Mm 
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mitts>  00  leraii  iÉ)ter  à  la  fois  tous  itt  serait  trahir 

Hfiik  k  sacheaCi^e'astasBei)  lafMitrie  na  rl^  à  craindre 
itai^  qoMd  ociWrMaliii?  aerottt  êomiiM* 

Mm  aiuL  obefo  qae  les  soldais,  pour  leur  être  subordounés, 
i^Mit'lM  moAM  kum  eotbpa(}noirt  d'armei;  que  eé  titre  ' 
appelle  la  bieBYetUaDcaréciproquc;  que  rautorité     perd  rieû  . 
dlMtfpM.  U  M  MdliMytSfeaioai  et  qoe  sifii  oqt  k 

droit  de  réclamer  robëissance  au  nom  de  la  loi,. ils  ont  le  devoir 

Dtoaaxsoidats  que  chaque  état  impose  des  devoirs;  que 
roiiaïaiieiit  qu'ils  contracient  »  ks  sôuma  aux  règles  qnefin- 
làlêlde  la  oatioti  a  dictées;  qu'il  ne  peut  point  exister  d'aroiée 
ttMdisciphDO»  et  de  disdpliae  sa^s  Obéissance;  que  l'obéissanoe 
prescrite  par  les  M  est  tm  llcl«  dl(Ainein\ 

biieiklôiks  tp»  bien  dek  patrie  leur  fiiit  on  devoir  de  se 
oondUer  et  de  s*unir  ;  que  la  natiol^  a  les  regards  fixés  sur  eux, 
et  qa'eBe  attaid  de  leur  patriotisme  cette  unité  d*efforts  et  de 
^àlÈftà  qui  péntttl  seuls  h  teoàre  trdnquUle  au-deàans  et  im« 
pttaote  au-dTebors. 

« 

Dkes-lenr  que  la  liberlé,  qu'ils  ont  défendue  et  qn'fls  chéris- 
mt,  ne  saurait  exi&t^  avec  des  armées  indisciplinées  ;  que  le 
nipeçtdes  lois  est  néoâsaire  pour  assurer  et  maintenir  cette 
liberté  que  l'énergie  du  patnoLii>me  a  conquise,  et  que  c'est  à 
ce%ne  èésonnais  que  l'on  reconnaîtra  s'ils  sont  Français  et 
citoyens. 

TeihsaQHt,  Messieurs,  les  idées  qnè  nom  «sons  cru  mile  de 

v^pandre  dam>  les  circonstances  présentes,  rsuus  eu  laissas  le 
HmktfÊUMik  vus  lumières ,  i  votre  patriotisme,  et  nous  vous 

reposons  avec  conliauce  sur  tout  ce  qu  il  saïu'a  vous  inspirer. 

SÉAKGS  DU  11  S£PT£I1BR£, 

[H.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  un^  lettre  de 

Ml  IMto, Un  de  MIL  les  eeçrétiôrei  ee  fû^ 
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• 

c  M.  le  président ,  j*ai  Thoimeur  de  vous  écrire  dans  une  au- 
bei^  d'Arcf«af-Attbe»  ou  la  garde  nattonale  me  relient»  anai 

que  madame  Necker,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nalionale  ait 
bien  voulu  ordonner  qulou  me 

semblée  jugera»  sans  que  je  l'exprime»  les  sentimens  que  j'é- 
prouve. J'ai  servi  TÉtai  san$  aucune  récompense,  avec  le  dévoAr 
ment  le  plus  entier;  et  j*06e  le  protester,  je  n'ai  pas  en  « 
m9ment  de  mon  ministère  qui  n'ait  été  employé  à  fiâiire  le  bien 
adon  mesforoesietméB  lumières.*  Je  supplie  l'asseadiUe  de  m 
pas  permettre  que  pour  résultat  de  tous  mes  efforts  Je  ne  puisse 
jouir  de  la  Ubertë  que  les  lois  assurent  à  tons,  les  eûofeui.  Fé 

J'honneur  d'être,  Necker.  > 

P.  S.  Lorsque  j'ai  été  arrêté,  j'avais  un  passeport  du  roî  et 
un  autre  de  M.  lé  maire  de  Paris. 

« 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d!arxestation. 

c  L'an  1790,  le  9  septembre,  les  maires  et  offidén  munici- 
paux et  notables  d'Arcy-sur-Aube,  instruits  que  M.  Kecker ,  ac- 
compagné de  madame  son  épouse  et  de  MIL  Etienne,  Gailiani, 
Dubois  et  Bertraud,  ont  été  arrêtés la  poste  aux  chevaux  par 
la  ^jarde  nationale,  qui  leur  a  denumdé  la  représentation  de  leur 
passeport ,  à  quoi  ils  ont  satisfidt  : 

1  Considérant  que  rassemblée  nationale  a  décrétéla  responsabi- 
lité des  ministres  de  FÉtat  ;  qtfe  les  passeports  en  question  timoiH 
cent  ia  soi  lie  de  France  de  M.  Necker,  et^ue  la  responsabilité 
devient  nulle  une  fols  sorti  des  frontières  ;  que  le  peufrie,  pé- 
nétré des  principes  de  responsabilité,  s'est  déterminé  à  retenir 
M.  Mecker  et  ses  oompagnous  de  voyage  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  reçu  dés  ordres  de  Tassonblée  nationale  pour  les  remeifre 
en  liberté ,  le  maire  de  ce  lieu  est  convenu  avec  M.  Necker,  an- 
cien ministre  de  l'Ëtat,  qtte,  pour  sa  tranquillité  et  sûreté  per- 
sonnelle, il  serait  député  extraordioairement  deux  courriers 
pour  recevoir  les  ordres  et  TexpressioD  des  intentions  de  ras- 
semblée nationale  sur  cette  arrestation.  —  Signée  les  officiers 
ninnipaux  d'Arcy-sur*Aube.  > 
U.  MMàti.  Uasseinblée  ne  balancera  pas  sur  le  parti  qu'elle 


lyiu^cd  by  Google 


SBPTB]IBR£    (1790)  ff7 

a  i  pendre.  Qu'il  me  soit  permis  de  lui  fiiire  femerquer  les  dé- 
plorables effets  (Plusieurs  voix  s'élèvent  :  il  n'y  a  pas  d'op- 

'M.  Chartes  Lmeth.  Si  on  ne  permel  f9$  de  parier,  il  À*y 
aoia  pas  d'oppositton. 

M.  U  friàdem.  La  propositito  est  que  votre  président  soit 
chargé  d'écrire  à  la  municipalité  d'Ai^cy-sur-Aube ,  pour  lui  or- 
domerde  laisser  aller  M.  NeclLor,  et  d'écrire  en  outre  «ne 
lettre  particulière  à  M.  Necker. 

]i<  Charles  Lameib  donande  la  parole. 

Des  munnores  l'interrompent.     '  * 

11.  Cbarles  LameiL  Qu'on  dise  nettement  s'il  n'est  pas  perinis 
de  psrisr  dans  raswmbMfi  qneaill  s'agit  d'nn  nmiistret..etakm 
je  me  lairai.  .    '  . 

M.  ImUangeon.  VL  Necker  est  na  honnête  homoie  qni  a  bien 

servi  son  pays.  •.  * 

If.  Jlaleiisf.  Je  rédame  la  parole  si  la  discussion  n'est,  pas 

I  / 

M.  QiarUê  Idxmuh.  Je  demande  au  moins  la  permission,  de 
proposer  la  dhpisioai  sur  la  proposition  qui  noos  est  fiâte:  (Mou- 
veaux  murmures.  On  demandeà  ^Uer  aux  voix.)  * 

ff..*;..  Je  demande  qu'il  soit  voté  .des  remerdmens  à  . la  mnni- 
fljpsBté  d'Arcy-sur-Aube. .  .  . 

Jf.  CsBiiif  •  Je  ne  m'opik)se  pas  œ  qu'on  àsnve  à  H.  Nedker  * 
ottis  je  demande  i  savoir  ce. qu'on  veuUui  écrire,  et  voici  pourr 
fioi.  M.  Neeker  pense  que  telle  dépense  que  Ton  croit  n'être  pas 
justifiée^  ne  peut  plus  être  examinée ,  parce  qu'elle  n'a  point  été 
CQtiqsée  lorsqu'il  l'a  soumise  à  l'assemblée.  Je  veux  savoir  si 
•iloi  écrit  une  lettre  pour  le  féliciter -de  son  adminisiraiion. 

Jf«  FoucmU.  Je  demande  que  l'assemblée  prenne 
^cstielettit. 

• 

Jf.  Mompanimt^  ht  q^e  défeuse  .soit  Êûte  à  U«  KeQk^r  de . 
.WirdBEranoe. 

demande  à  aller  aux  voix. 
Jf*  <^«li  AoroMa*  Je  demande  la  parole  pour  empêcher  l'i#* 
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MBbiëe  de  lomber  dao*  iwe  oontradiolkn  nmMffwin)  tvob  «s 
|lrmcipès. 

Après  quelques  débais,  l'assemblée  décide  qap  son  ptéÊidmi 
aéra  cfaalgé  ^'tforkv  &  la  asimicipalitë  d'Arcy ,  pour  loi  ordoMiar 
de  hisser  partir  M.  Necker  et  ses  compag^nons  dé  voyagé' comoie 
MMî-d'écrm  à  €Qt  amjen  mmiatre»  etdedoonar  leetore  de  aa 
latMà  l'assemblée*] 

^ÉAUCB  DU  S<HR. 

[On  fait  lecture  de  deux  lettres ,  l'upe  du  directoire  du  dépar- 
temeot  »  séant  à  Angers»  et  l'autre  de  la  municipalité  du  4uèam 
lieu.  Cette  ville  vient  d'être  le  Aéitre  d^me  insurreetfon  ooca- 
«ionoée  par  les  ouvriers  des  «arriéres  4 -ardoises»  smu  prétexte 
4aia  cbevië  du  fiakk  La  drapeauvoiige  ifa  pas  ëpouvanlé  te 
séditieux  qui  ont  atinquë  à  main  armée  la  garde  nationale  et  le 
f<%imm  de  itoyai4Neardie.  Ces  deQt  oorpa 
saillans;  beaucoup  de  séditieux  ont  été  blessés  :  plusieurs  sont 
mopta  aur  la  ptee.Leprë8idialaiofbMié  contre  ttt  prlndpuaxuii- 
teurs  deces  troubles  ;  un  soldat  invalide  et  un  ouvrier  de  carrière, 
etw  autre  8oldat.en  semestre  ont  été  pendus.  La  fermeté  des 
offidérsimitficipaux  et  de-ta  gfarde  nationalè  a  ramené  le  calme. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  afhûre  à  son  comité  des 
neeheidm.        -  . 

Une  députation  des  administrateurs  du  département  de  Seine- 
«Jlm^êat  adarfae  à  la^barre.  SHe  etprlmem  nem  de  eékhi- 
teurs  de  ce  département»  les  alarmes  et  les  inquiétudes  du  peuple 
eer  les  plana  préaeMife  aux  eimiiée  des  donaines  et  de  fiodriM» 
coDceroant  les  plaisirs  du  rot.  Serions-nous  condamnés  de. 
4Miiimu  à^^pecier  des  animaux  deaurucieurs,  h  voir,  dansces 
saisons  rigoureuses,  des'bommes  gagés  à  grands  frais,  étendre 
•avec  sein  »  sur  la  neige»  une  nouraiture  abondante  pour  lesbéiea 
des  forêts,  tandis  qu'ù  côté,  des  citoyens  meurent 'de  Mn, 
envieiH  la  pâture  des  amtnaux?  Ali!  que  de  pareils  spectacles  ne 
souillent  plus  nos  regards;  quand  on  a  ùne  fais  conquis  lalîbertfi 
et  qu'on  en  a  goûté  les  douceurs»  ou  ne  se  la  laisse  pas  ravir  im* 
fonément  Le  4  de  ce  mois»  4'équipagê  de  ta  véneiie  de  «Fon- 
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IÉU#ilf>  a  pottnoiû  lia  cerf  à  travers  les  vign^  qui  .e» 
gnppes.  HMionri  det  jnalkeiireiUL  propriélai^  qui  se  «ont 
jfaiq^  ont  écé  cooslitiiés  prisoaniers.  Nous  demaadons  que  la 
«HSt  éà  roi  éuê  le  ééfwtmmt  da  Çiiiiê^-lbMrii#  «soîl 
bornée  à  ia  foréi  de  FoDtaioebleaiu ,  ei  que  cette  forêt  soit  eu^ 
iosedemn. 

M.  Dubois-Crancé.  Je  demande  que  cesvioiaiionsde  propriété 
iOMiil  saHe^ehaaip  dénonoées  aa  roi. 
M.  Raywmà  (cMevant  coime  da  llantlauiar)t  Imiata  m 

■ont  Mft  mngtfttéfti 
ar«  iHêHkt.  Les  déposés  da  départsomtt^viflmiSDl  «rasi'as* 

am ,  demi  iiie«U)res  du  corps  administratif  eu  ont  été  les  xér 

*  • 

aoîis»  et  foos  nftiles  encore  donter. 

M.  Riquell^  tainé  (ci-devant  Mirabeau). Il  n'est  pas  question  de 
Mfipi  «^doNl  t  mais  d'ovdeBur  la  sévère  exéciiiMHi  de  .ceux 
i|Qi  ont  été  rendus.  H  feoc  iostrutre  fe-roi-dmcxenfiiit  des  éémf 
tansBS  msBmfin  par^ses  vénears,  et  demander  justice^  • 
pttsa. 

i  VmMpblée  dégrète  qae  sop  président  se  retirera  par<levers 
htpi  poor  lijt  tee  pM<  de  ees  wafcMirenx  éféMBMns»  etiiiini 
léièieinent  puùr  les  coupables.  > 

Affoire  de  M.  Trouard  {ci-devanl  de  RioLle). 

J(.JS0lM54it- JuiHet  dûri»i«r,  M.  RioVe  a  été  açr^^ji 
iMrgo'ui  m  PawftMt  aUant  w  Savoie.  Qn  iroava  ^  m 
{Mfi^euiUe,  i**  uue  lettre  attribuée  ù  Vander->'oot,  cooleiu^ 
jtaDkfa|wdera«miMéeiiatiM^  r  w  éçnt4|uii!mfer#e  Ji 
cl«f  des  Ibms  dîhommes,  de  villes,  les  places  fortes,  et  TMir 
e«ifl«éea  mii|MS#.csivakm.et  d*Mi6uit«m*  i^e  jrme§t  d^s^W^ 
fsr  une  croix ,  M.  BaBly  ,  par  en  wiangU ,  M.  Mirabeau  l'alné, 
psrttnK,Ma'aUl^41aiiry,j)»rw^^3''junp;H^  Âa4ç^4P 
H.  AneUe,  principal  du  collège  de  J^^»Êfi^4féMfim^  een^me 
siisi^  détenir  lia»  correspondance;  4*  une  lettre  du  37  juin^, 
eoMoMlle  déiaa  tvès-éleiidu  .^la  missipo  4e  fiLAifriie  j^H  4»- 
laka'Y^rpiy  •  ^daes  ehaqMc  >ille  »  de  Taboi^dance  ou  slp  la.  i  arç^ 
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da  numéraire»  du  nombre  des  grandes  nationales  et  des  troupes  de 
Ugoe,  du  cmetèredes  cheb, des  musons  deconmareeidesntr 
nufnotures  et  des  capitalistes,  de  ce  qu'on  pense  de  Paris»  des 
IxumAs  qui  peuvent  influer  dan&  les  élections,  dusentimeni  des 
provinces  les4ëerets ,  et  étafin  des  journalistes  oq  autres  éeri- 
mns.  Parmi  ses  papiers  on  a  aussi  trouvé  une  lettre  que  M.  liioile 
croit  loi  avoir  été  écrite  par  M.  Mirabeau  l'ainé  »  qnoiqa'elia  ne 
soit  pas  de  son  ëcriti^'e.  Pour  ne  pas  donner  à  la  correspondance 
prétendueife  ae  membre  de  rassemblée  natioiiale,  avacM.  Rjolle^ 
plus  de  confiance  qu'elle  ne  mérite ,  je  vais  vous  faire  lecture  d*un 
papier  trouvé  sur  M.  Riolte,  dan&rendroit  où  oa  aurait  dA  umôis 
le  chercber  :  c  llir9ibeaa.ratDé  est  un*  scélérat ,  préi  à  se  vendre 
à  tous  les  partis....» 

Jlf.  RiqueiU  VoM  (dnlevant  Mirabeau).  IL  le  rapporieor ,  ne 
me  flattez-vous  pas?  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  conununiquer 
les  pièces»  et  jejcrois  avoirtlu  :  t  Mirabeau  rainé  est  ini  utfâm 
scélérat.  >  Il  est  bon  de  montrer  »  sous  ses  véritables  coideurs, 
le  portrait  que  nion  £klèle  agent  voulait  bien.tracer  de  moi. 

Jf.  itoîiMeler.  Je  lis  oomoM  il  y  a.  c  U  a  pieu  peu 
de  connaissançes  foncières^mais  il.  a  cet  ascendant  qu'ilfiuit  ponr. 
dominer  des  hommes  ordinaires ,  tdsqne  la  nutjorilé  de  rnseem- 
blée  nationale.  Bergasse  est  plein  de  probité  et  de  talent,  il  passe, 
pour  l'un  des  plus  pMionds  penseors  que  noua  ayonâ.  Les  jour- 
naux de  Meunier  y  de  Desmoulins  »  de  Carra,  de  Brissot  de 
Varville»  de  Harat,  servent  aux  révolotionnaites  pear  tener 
l'opinion  publique.  Garât  est  un  plat  rhéteur  vendu  aux  enragés. 
Les  honnêtes  gens  préfièrent  L'abbé  Fontenay,  etc.  >  M^RîoUea 

édes  re- 


•  • 

If 

cherches.  Dans  les  circonstances  présentes,  le  comité  a  cra  qu'il 
ne  fallait  pas  né^W^er  cette  affidre  ;  en  conaéquénce,  il  a-  l'hon- 
neur de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  :  » 
ff  L'assemblée  nationale  a  décrété  que  son  président  ea  retirera 

par-devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires 
an  Gbàtdet  de  Paris,  à  l'efïel  de  fiiire  infonner,  tant  oontra 
H.  Trouard,  ci-dev;mt  de  Riolle,  actuellement  détenu  ès  prisons 
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de  rabbayedeSaînt-Germain-des-Prës,  queooBtre  lesauteors» 
oompiioes  el  adbérm  d'un  plaûde  conspraUcm  contre  l'Etat,  à 
fêffief  deqnoi  les  pièces,  dont  eét  saisi  son  comité  des  recker- 
cbes ,  seront  envoyées  au  greffe  du  Chutelet  de  Paris«  i  ! 

M.  Bàquêiti  taM  (ctdemt  Mirabeau).  Je  ne  monte  pointi 
cette  tribune  pour  éclairçir  les  coofabuiations  qu'on  vient  de  vous 
piéMBter;  je  mis  seulement  vous  apprendre  commoit  j'ai  connii 
M.  Rîolle.  Je  Tai  vu  comme  5  ou  600  de  nous,  à  Versailles,  à, 
Btf»,pariiHUetentouslienx;  je  raiixmnuoonu^  homme 
qA  eiploiiait ,  plus  on  moittsAtMement,  tons  les  hommes  qui  se 
mfl^ùent  des  af£[iires  publiques;  mais  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  de 
niaiioù ptftk»lières. C'est nn homme  comme  Uyen  avait  an 
tempsoii  Ton  s'amusait  à  avoir  des  fous  dans  les  cours,  tantôt 
arittocnie  comme  aotrefbis,  tantôt  démocrate;  àojonrd'hnî  en- 
ragé dans  un  sens,  et  demain  dans  un  autre.  Jugez  si  tout  cela 
pomii  me  donner  (beaoconp  de  confiance  en  lui.  tl  prétend  • 
m*afoir  adressé  des  mémoires  ;  je  ne  dirai  ni  oui  ni  non  ;  je  reçois 
à  pea  près  100  iet^w  par  jour,  il  m'est  aussi  parvenu  des  mil- 
fiendemànoire;  j'enai  la  qodqoes^ns;  il  y  en  a  beaucoup  que 
je  n'ai  pas  lus,  et  que  probablement  je  ne  lirai  pas.  11  est  très-pos- 
siife  qim  les  Diémoires  de  M.  RioUe  se  trouvent  parmi  ceux-là.  • 
Ce  qoe  je  puis  dir0  »  c'est  qu'il  ne  m'a  rien  envoyé  à  ma  provo* 
cation.  Depois  kmg^tamps  nM  torts  et  mes  services,  mes  Mal- 
heurs et  mes  succès  m'ont  également  appelé  à  la  cause  de  la  li- 
berté. DqMiis  le  donjon  de  Vinoennes  el  les  différons  forts  du 
royaume,  oti  je  n*avais  pas  Au  dod^dle,  niais  oh  fiii  àé  arirètA 
par  différens  moti£i;  il  serait  difficile  de  Citer  un  fait  »  un  écrit, 
adiMmdemoi  ,  qui  ne  montrât  paef  on  grand  elàiergique 
amour  de  la  liberté. 

J*aiva841ellresFde-cachetdansma  fsuniOe;  oui.  Messieurs, 
54,  et  j'en  ai  eu  17  pour'ma  part.  Ainsi,  vous  voyez  que  j'ai  été 
partagé  en atné  de  Normandie.  Si  cet  amourdeJa  iiberié  m'a 
proenrë  de  grandes  jouissances ,  il  m'a  donné  aussi  de  grandes 
pciaes  et  de  grands  tourmeos.  Quoi  qu'il  eu  soit ,  ma  position  est 
Mttangùliëre.  La  semaine  prochame,  à  ce  que  le  comité  me 
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9Bt  kmammAE  mxuauM. 

bât^esjférWf  Q4i^era.le  rappiMt.d*iiiie  aCEiicç  0^  je  jpiieilie  r^tf 
4*011  eoD^rateiir^  térim  ;  aujourd'hui  m  m'abcuse  cdnme  ob 
çon$piraieur  contre-révûbiUpnoaire.  PerjojieUQz  que  ^  d^f^Wlie 
h  divisiop.  CoDlpinaiop.poiir  ooBspiiaiion ,  proGf^are  popr  jwrfi^ 

cédifre,  s  il  le  faut  i^én^e»  supplice  pour  sufi^oe^  jpçriQ[^^ie^.da 

jld.  Riquetti  l'aiaé  descend  de  la  tribune,  an  milieu  des appbuyt- 

^galeries. 

If.  le  pffëÀleiit  annonce  qpie  le  sqnilîo  »  pour  lii  iiQifpmiian  fiie 
siiCGesseur,  a  donné,  sur  428  votans  ,  261  yoî^i^^^.  R{{rqity 

Rêvant  de  PM^)t  i40    M.  P#)p  ;  ^  y/^^  p<^i;iii9 

8Vr  diverses  personnes. 

.Les  trois  QO.uv€iau^  secréi^irefi  m^f  Mj^- 11^.  Ç9KV^« 
.VieI^^l ,  député  de  Goutanees ,  et  G9iig[)iPç^ 

« 

8ÉANCB  no  IS  8BPrB9nte*' 

Qp  doil  .se  sonvenir  4ine  les  minisii^  s^  pbi^qai^  mmV^ 

vent  de  la  difficulté  de  percevoir  impôts,  ^t  ^u^ils  Fatlrî- 
bjijaykntaii.peapJe.  Voici  dç^,jpQtjif  Wen  jjiiffér^ 

Déjà^  dans  la  précédente  séance,  on  avait  dénoncé  à||^lrilN|iis 
dé  ilpq»|)i:çii$es  ,WjM*i?rs^Ûoij?  ^ .  ^  Tec(mrem^i  de&  .imp^ 
Fréieau  avait  dUque  lesperceptems  des  départeinens  qui  conir 
p$l|eiU  rapciep^  proyînçe de  Normandie,  arrêtaient  les  rentrées 
ailJi^de  Iespr«a9»^r;^qy'il^dlaijt  de  fnènie  dans  le  Vabis. 
J^urinais  accusait  le  receveur  de  Vienne  d'occasionner  le  retard 
dans  le  département  de  Tlsère,  en  ne  voulaijKt^  lyoçvoir  la 
assignats  s'ils  n'étaient  endossés.  Un. antre  député .signalnit  ks 
«^^uç^r^jd^  çoiuptes  de  la  I^rraine^^œmmejçeûis^^^ 
pistr^tions  des  divers  départemens ,  les  docupiens  nécesnira^ 
jtfjppt  t'jts^emblçe  i^atipnale  avait  ordoni^é  la  /ejuise.  —  /  Oo 
écrit  à  €es  chaml>res ,  elles  ne  répondent  pas.;  çn  éçrîjt  na  woh 
nj^ire;  il  tépof^d  :  patienter  ;  on  iWSUtîB^  ,e^  ^  çh^  mbr^  des 
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^OMmnrffnég^ifÊg.  avaient  écrit  aux  r^fmmspvàaaiim  é^m 
iHii  fiu  Jm  anigitii  fipéi»  «liljinKMrii  m  |mBv»4Hie 

■Wiinjliuu  à  M.  Cottiii,  reooveur      Riom;  enfin  M.  WoUfli 

fiwiiiaiiai;  c Oi^foitMMi i|iifai€«oi<goo«MihifMwitpaMP 

discréditer  les  assignats.  Les  fermiers^énéraux ,  .les  receveura* 

4reQoîv6m  défense  d*en  donner  en  {xaiement*  La  Cour  des  aides, 
wupMflMaCftHeiiaaBigMia»  vMit  4«  Mrfre^inanél» 
pv^lequel  «Me  oiioiiiK  qit«  paiemaame  aana  Ait  qu'es  toi. 
^Mlai^rès  des  exemples  auitt  SMdtîpUéat  m  dit  que  les  asë- 

4h9)«B8f)our  quiisae  peident^pas  davantage.  > 
A  la  suite  d'autres  noseigneaieDa^eiia^Défia  mmmrtamwiê 

fÊrLbcoiikeux  et  Camus,  rassemblée  avait  chargé  son  comité 
éaïAMtBoes  itelai  yéieator  lelendfiaia ,  mypiet  4ie  jtWaiiit 

I^M^^H^^K   ^^^^^^^^^^  ^g^^^^^^ 

Cafio,  daps  la  séance  même  du  i2,(M.iGoi|ttes>aint  dénooear 
^sifci^B^  daM^pimisna^Bd^priSt-^t  jMiaflHMfla^^UaipiPt 

de  recevoir  les  contnbutions  patriotiquQS.iLes  pePC^Veurs  ré* 

\M,  Vernur^  au  nom  du  comité  des  /ituuices.il  n'est  pas  sorpèa 
art  ^M  h<pariQtpiDmdasiypôlad|TOuwiaMies  joua 
MHt^fesUHiles:     déeoovreëe  nouveaux  sbus,  etles.iUHiaMi- 
^emplnysap  pirieaf«i>yteura^  attkjLaUifiiitritoiii^ia  wpafci 
^mmhmtÊe  nanM.  i&i  lapnwur  dévak  tU0O<iiir«;iiiëQBiMn 
receveur  que  quand  il  paasara,  4I  trouvera  âûnargieM.yaét;ie 
mkmmimmfm^aieÈiÊÊÊmti^i  ëericdaiiMMM.rjnfio, 
h  loire  de  fieauoaire ,  et  demande  au  receveur  ppiurquoiiil 
•e  leut  iwsf tfargipt  :  J'ai  ordra,  4«i  lépandit^il*  de  mtjamjÊ^ 
Weîr.4^me  lettre  du  département  du  Cher,  le  comité  est  in- 
ten  fMï^&.|mqpiani  tf  iaspAta  4iaecifc  caf usant  4to  jnsycafi^ 
'^«toni  to  éBBks«i  assignats.  Ponrmaédier  à  da4;i|iails 
Aai,  la  ounilé  .fOMStiaropose  le  .décret  suivant  : 
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oonTainooft  d'eo  avoir  retardé  la  peroeptioii,  aok  |Mtf  leur  reA»» 

soit  par  leur  négligence,  seront  poursuivis  par-devant  les  tribii- 
naux.  L'assemblée  natiooale  charise  ks  pKMwenrs^géaéraiix-Cfa- 
dics  des  dëpartcnicns  et  les  procureurs-syndics  des  districts;  in- 
vite tous  ies  boDs  cftioyeDs  à  reeherdiert  et  à  dénoncer  tous  cent 
desdits  peroepteora^  collefitem  coaiMbles  do  ces  déite 

Le  décret  propçsé  par*  M.  Vemier  est.adopt^« 

IL  JV^nfet^ittOM.  Voos  saves  les  obsl^^  ! 
circulation  des  assignats  ;  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 

.n'étaient  propres  qu'à  les  angmenter.  Ooa  voulu  qao  les  isrimn» 

•  •  • 

ne  fussent  reçus  que  le  moins  possible  dans  les  caisses  pubtiques. 
Le  moyen  de  réparer  le  mal  ^  c'est  de  suivre  une  marche  absolu- 
ment opîxMée.  Voici  en  conséquence  le  décret  que  .votre  conUé 
des  finances  vous  présente  : . 

.  c  L'assemblée  nationale,  considénuit  que  ks  ass^pnlsrinonp 

naie  qu'elle  a  décrétés ,  les  16  et  17  avril»  avec  hypothèque  et  gage 
spécial  sur  les  domaines  nationaux  »  sont  véritaUenentla  iBomnie* 
de  r£tat»  ainsi  que  toutes  les  autres  monnaies  ayant  cours,  et 
que  c'est  par  un  abus  trèsHr^iréhensihle»  eteneppositMMaàaes 
décrets,  que  les  assignats  ont  été  refusés  par  difierens  percep- 
teurs des  deniers  publics,  ou  distingués  d'avec  ies.espèoes  son* 
nantesdansquelquesjugemeds,  a  décrété  ce  qui  suis  :  • 

<  Art»  V\  Aucun  receveur  ou  coUecieur  de  deniers  publics  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  rrfnser  ks  assignâtk4nèiiBaiedaDS 
le  paiement  des  impositions  directes.  Ils  seront  reçus  de  même  au 
pair,  avec  ks  intérêts  échus,  etconunerafgentt  dans  ks  débits 
Cl  paiement  de  droits  des  impôts  indirects. 

»  U.li  sera  libre  aux  contribuables  de  se  rénpir  entra  oox* 
pour  acquitter  plusieurs  cotes  d'impositions,  avec  un  seul  ou  plu- 
sieurs assignats  montant  à  la  valeur  de  leurscotes  réipies* 

»  in.  Tontes  les  fois  qu'on  paiement  poon^  étie  iMilifté  fMr 
r.écfaiaDge  d'assignats  de  sommes  différentes,  les percc|»teurs  et 
coHemeure  seront  tenus  de  se  porfel»  à  cet  échange,  ettjnnefuits 
;^ucuiie  difiereucc  entre  les  assignats  ei  le  numéraire  effectif»  - 

»  iV.  Ën  exécution  du  décret  des  16et  17«vrild««ÎBri  toutes 
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iiHM  Mipiltet  pir  ade,  payables  eii  es^^ 

payées  eo  assignats,  nonobstant  toutes  clauses  et  ilisposttions  à  ce 

Jf.  Charles  Lamelh.  Si  le  ministère  nous  avaii  dénoncé  louies 
mnmÊtmmBp  les  affiûrea  serapeai actuellement  ea  boa ôfdre. 
Le  poQVoir  exéaaûf  n'est  ftiMe  que  parce  qu'il  ne  nnt  pas  prai- 
dre  de  forces.  Il  semble  que  ia  Providence  ait  seule  pris  soin  de 
aoa» conduire.  D  fiint  renvoyer  an  comité  des  recherdieé  ces  dé- 
lits qui  devraient  être  poursuivis  par  le  pouvoir  exécutif,  mais 
qa'îl  fwt  hkà  que  nous  pooniiinoBS,  puisqu'il 4ie(e  veni  pas. 
Cela  n  empéchera  pas  qu'on  ne  vienne  nous  dire  que  nous  eropië- 

lOBiiBr  le  poofoir  eiécutif. 

I#i  arddes  P*,  n ,  III»  sont  adoptés  sans  discussion. 
*  M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tiibone. 
Oa  dsonnde  4  aller  âox  iicjx. 

* 

M.  Harambure  demande  rajournement  de  l'article. 
•  M.  Ckariu  Lameth»  Uesiimpossibleqa'on  mette  rajonmement 
en  ddibéraiion.  .*  . 

Csœ  otomatioB  esi  ferteoMot  appoyée.  L'ajoomement 
en  fifoncul  demandé. 

M.  Buval  (cirdcvani  d'£$fa'émemi)»  Pourquoi  envier  ait  peu-, 
fk  le  petit  mmbre  é^kçamm  courageux  et  vcrUieux ,  et  je  mêfs 
M.  l'abbé  Mauryà  leur  tête,  qui,  a  quelque  prix  que  ce  soit, 
aott  résolus  à  disputer,  pied  à  pied,  le  terrain  de  la  vérité,  de  b  li- 
berté,  de  la  fortune  publique?  Je  parle  au  nom  de  M.  l'abbé 
Maasy  etde  tous  ceux  qui  l'admirent» 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  -r-  Après  de  vives 
tVpositioiisdelapart  de  la  droite,  le  président  parrient  à  sa 
faira  emeodre,  et  met  cette  demande  aux*  von.—  Il  prononcé 
que  la  discussion  est  fermée.  — .Les  réclamations  de  la  droite  né- 
csMitcBt  une  ssconde  épreoye.  —  D'après  l'avis  de  H*,  le  prési- 
dent et  des  secrétaires ,  le  résultat  est  le  même  à  un  tiers  de  ma- 
JQiiié.  (Les  gai^rieir.applaadisseat.) 

^-  Ba/nml  {ci-deiant  Montlauùer),  Je  fais  la  motion  que  les 
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Oé  ftaerale  h  propoiiiloÉ  drlfÉ^^ttMBM^WMlHhu* 

11.  rdbbé  Maiii7  inoBle  à  h  tribiioe^ 
ÛD  observe  que  h  diacuaaion  eit  féniiée  nr  VujjÊuntÊÊÊÊÊ 
oeniiDe  sur  rarUcIe. — La  gauche  se  lève,  eKlemuide  qu'on  Me 

sur  l'ajournement.  *      *  • 

If;  f«Mé  Jfowy.  Ils  soM  teaiAra  da  to^ 
f ont  la  loi ,  SQbiS80i»4t;  '  * 

b'assemUée  conssitée  reeaniiill  fu'ai  fetmm  k  discnMiorf 

IL  l'alM  Maury  descend  de  la  uribune,  s'adresse  à  la  parOë 
droité,  lève  pour  oe  oftté.la  aëancet  et  huiiump  4»  nmà\nÊ 

sortent  avec  lui.  • 
M.  Jfaiottct  pnnposed'qooMr  èl'artUeqMl^^ 

argent  ne  pourront  être  rendus  en  assignats.  * 

1ÉI       est  iiiallénUe. 

M.  Marùneau.  Cet  amendement  est  inutile  et  dangereux.'  B 
flii  adoeicr  la  ouestiott  BiÉMaie  cb  le  imiivapi  eréeë'ienÉni  : 

c  La  restitution  du  dépôt ,  sans  aucune  espèce  de  cbangemenV 
SMtdêfonne,  soitdeiiUttPê/ëiawt  de  AfààrVàÊÊeaiMB  ddaiie 
(fu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëlU)ërer  sur  Tamendement  propoèë.t 

L'asatoMëe  adopte  h  yealk»  prMaMe  aluri  moMtht 

L'article  IV  eai  décrété.] 

« 

SÉAIfCfi  DU  13  SEPT£]|BRfi« 

£4f  •  Pérès  répond  à  des  inculpations  faites  précédemment  pàr 
irceulrMetw^géaértd  à  h  ville  d^Anch  et  an  pays  d'AnMgMib 

#  Ce  n'est  pas  ,  dit-il  »  aux  contribuables,  quoique  paovre^ , 
^Mqae  dénuée  de  reMHWoes,  qp'on  doit  iai|MBr  le  reiarA 
apporté  à  la  perception  des  impôts  dans  ce  pays.  On  s'y  plaint, 
eDmme  panoot  aittears^  de  la  négligence  fonesie  .et  ooudiiiiée 
des  percepteurs  des  deniers  publies  è  prener  las  feeoevfé*' 
Mue.  .Je  demande  qu'il  soil^  âût  niealion  de  oeUe  déotaralien 
dans  le  proeèe-vertiaL 
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£âie  propoéitioa  est  adoptée. 

* 

Accaparemens  de  grairut» 

•  •  •  • 

Jf.  Sdmmm,  défnui  ttOrtians,  bit  lectore  d'une  lettre  du  di- 
lidûire  du  départemeai  du  Loiret.  —  JLes  adminisurateurs  aïK 
■aacMt  qu'il  règne  une  grande  femieniatpon>  dans  les  enwonâ 
d'Oriéaos;  que  1^  Hg/omuA  apportent  des  obsuides  à  la  libre 
cirariMiaD  den  gninSt  et  jnenaooit 
heiirs. 

Jf.  ÀMéri.^  Gt  n'eupMflt  le  aeul  département  où.  on  apporte 
dn  obiaGifls  à  la  circulalion  des  grains.  Une  grande  partie  do 

département  du  Var  tire  ses  blés  du, Languedoc,  par  le  canal. 
Aiyoad'iittî  Narboone  inieitepte  la  oonununicacion ,  et  la  ville  de 
TooloD  se  trouve  ainsi  à  la  veille  d'une  famine. 

Jf.  KwiM.  Leconité  des  recherches  a  reçu  une  nmhiuide 
d'adresses ,  oii  l*on  se  plaint  des  accapsu^ens  ;  mais  aucune  ne 

fécifie  de  £aits  particuliers.  Ce  sont  encore  là  des  manowvres 
im  cnncaiis  du  bien  pubOc,  qiii  tentent  par  ce  moyen  d*exeiter 
les  campagnes  contre  les  villes,  ai  les  pauvres  contre  les  gens  ai* 
lék  Le  coimtë  vous  fera  inoeesamment  un  rapport  à  ce  8uiet« 

l'asseiQblée,  décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  foire  exécuter  dans  k  ville  d'Orléans 

les  ilécrets  sur  la  libre  circulatÎQu  des  grains.] 

Emnâi  iê  tàaà  du  PeupU^mr  lu  tnmUeg  d'OrUam^  a*  SBS. 

f  Oto  Moi^'MMMer  ht  fermeuMioD  d'Orléan»  et  .des  pNk 

Aices  circotivoisines  à  l'enlèvement  des  blés  pour  la  ville  de 
liMss.  Yoid  k  mot  de  rénigme.  Le  sieur  Rim})ert,  gros  ma^ 
fcnd  vinaigrier,  citoyen  d'une  pro'hité  rare,  indigné  de  voir  les 
Wûfsipaui:  d;OrWaas4iocaparer  les  grains,  se  mit  à  la  téta  dei 
hitens  d'un  feuboorg ,  pôur  obHgvr  lu  monicipallié  è  ta»  e» 
mire.  La  nnmMpalilé  dissimula  quelques  momens ,  fit  avancer 
iitMftpes,  étfeiu  de  Mit  le  padvfe  Kmbert ,  kn  fit  fbire  ses 
procès  en  d^ux  heures ,  et  le  lit  exécuter  immédiatement.  Qui 
«Mnit  qui  le  bMrrean  de  lu  viitt  fut  plus  délicat  que  les  munit 
GpQixf  Révolté  de  la  violence  de  cette  procédure,  il  refusa  de 
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fme  rexëcuUon  noicammeat  Cinq  gros  homgÊokt  intdwMfc 

daos  le  monopole  des  grains,  se  disputèrent  Thonneur  de  pendre 
cet  infortuné*  Un  infâme,  chirurgien  en  eut  toute  la  gloire»  Pin- 
sieurs  exécutions  suiviren|  cene4à.Ge  *sontoeS  8ebnesliorribies 
que  la  municipalité  d'Orléans  n'ose  renouveler  sans  un  décret 
formel.  Ils  opt  foif|ë  le  cpntÀ  absurde  d'un  complot  de  lignerons, 
comnie  si  une  poig^néede  paysans  sans  armes  pouvait  song^er  à 
attaquer  une  forte  gamilM^n  et  la  garde  nationale.  Qpant  i  Sakh 
mon,  il  est  lui-même  parent  de  plusieurs  accapareurs,  dont  le 
chef  est  le  sieur  Laml)ert»  commandant  pour.Louis-Philîppe- 
Joaeph  d*Orléans.  Cet  homme  Atroce  était  dépi  ranteur  des 
troubles  qui  ont  désolé  Orléans  il  y  a  treize  mois.  .Or»  rien  ne 
prouve  mieux  le  peu  de  patriotisme  de  Louts-ninippe-jQaept 
d'Orléans,  que  d  avoir  conservé  à  son  service  ce  yii  coquin.  » 

Dans  la  séance  du  9  octobre  suivant  »  M.  Salomon  vint  dànefr> 
tir  les  imputations  renfermées  dans  la  lettre  qu'il  avait  lue  le  15 
sept^bre.  Ce  £ait  nous  est  ainsi  expliqué  par  les  Revoluûom  de 
Paris,  N**  LVI,  p.  54  :  c  Lés  municipalités  et  les  gardés  natio- 
nales du  vignoble  des  environs  d'Orléans,  par  une  adresse  à  ras- 
semblée nationale,  ont  fortement  réclamé  contre  ka  rinisti^ 
intentions  qu'on  leur  avait  prêtées.  Us  s*y  plaignent  de  la  con- 
fiance  que  H.  Salomcm ,  député^  accorde  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  et  demandent  qu'il  rende  publique  la  lettre  qui  Va  si 
etutUemM  trompé.  Us  y  rappellent  avec  majesté  ce  que  la  Fruoe 
dut  au  courage  de  leurs  ancêtres  eu  1429,  et  démontrent  Tim- 
possibiiité  quç  les  descendans  de  ces  braves  ,  cultivateurs  aiflDi 
dégénéré.   '  * 

>  C'est  à  MM.  Billard ,  maire ,  et  Midon  de  l'isle ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Saint^Denis-en-V^ ,  que.  nous  devons  la 
communication  de  cette  adresse. 

1»  (jue  rassemblée  nationale  y  prenne  garde  :  Taristocratie  a 
trouvé  commode,  depuis  quelque  temps,  d'appeler  pairïoiisme 
tout  le  mai  qu'elle  fait  ou.  qu'elle  veut  faire;  et  l'assemblée  a  eu 
h  bonhomie  de  traiter  sur  parole  de  bons  (uitrioies  comme  des 
aristocrates,  jbincore  un  coup  qu'elle  y  prenne  garde  !  et  q,uedé- 
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lonttis  elle  n'escompte  plus  à  bureau  oufert  tous  les  (aux  biUet$ . 
êêpÊÊnuâmû  qu'on  hw  présente,  > 

JLeore  (ie  if.  Rathnialiausen.  —  Ce  député  expose  qu'ayant  reçu 
flipMfoirft  de  la  noblesse  d'Alsace»  que  h  noblesise  ayant  été 
ikie  par  le  décret  du  19  juin  ^  il  regarde  ses  fondions  couiuie 
flpivteécs;  en  oonaéqoenoe  U  donne  sa  démission. 

siAHCB  no  i4  snmniBB.  . 

Kapport  de  BenihilUer  sur  la  disdpiine  militaire,  et  décret  qd 

règle  les  pein^  et  leurs  applications. — Le  ministre  La  Tour-du- 
Kn  asMDoe  qoe  le  roi  a  ordonné  l'approvisionnement  des  places 
frûBtièfes. 

SÉAKC£  nil  SOIR.  . 

[  Jf.  Voidel,  au  nom  du  comité  des  recherches»  fait  lecture  de 
daq  procèa-wbanx  de  la  municipalité  d'Angers»  département  de 
lûoe  et  Loii*e.  Le  premier»  fait  mention  de  la  dénonciation  du 
inaraur-ayndic  sur  une  insurrection  élevée  dans  la  halle»  et 
qu'avaient  occasionnée  la  cherté  des  grains  et  des  soupçons  d'acca- 
(sraMos»  et  la  détermination  du  directoire»  qui  avait  envoyé  des 
^fpilés  an  commandant  de  la  garde  nationale,  laquellé  avait  in- 
faraié  ces  députés  que  le  régiment  de  Picardie  venait  de  prendre 
hisrmea  sur  h  réquisition  de  la  municipalité»  etc. 

Le  second  procès-verbal  fait  mention  des  moyens  propres  à 
iMhMr  l'oidre»  On  sTéiait  détermhié  à  faire  une  proclamation 
<|û  invitât  les  citoyens  des  deux  districts  à  se  réunir  paisiblement 
ctMi armes»  et  discuter  les  moyens  de  faciliter  la  circulation 
fa  grains. 

Le  uroisième  contient  la  proposition  de  M.  le  maire»  d'orga** 

iiKr,  sous  le  bon  plaisir  de  rasseral3léc  nationale,  une  force  ac- 
fai  prise  dans  k  garde  citoyenne»  pour  maintenir  Tordre  et 

■ 

la  circulation  ;  proposition  qui  a  été  provisoirement 

Ls  <|aairièine  annonce  un  aitrou[)ement  des  mauvais 'citoyens 

et  d'un  grand  nombre  de  femmes,  qui  commençaient  déjà  à  inves- 
1*  k  iiea  de  la  séance  et  &  menacer  les  membres  du  directoire. 
T.  vu.  14 
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Le  cinquième  enfin»  annonce  que  les.oiivnt»  dai  caniàm 
s*armait  nt  et  se  réunissaient  pour  faire  dans  ta  ville  une  infiaii 
à  force  ouverte;  que  ie  tocsin  jsonnait;  quelea  loldaia  du 
ment  de  Picardie  étaient  menacée  tqne  la  directoire  et  la  mm 
cipalité  avaient  proclamé  une  diminution  de  4  deniers  par  Uvte 
sur  les  deux  dernières  espèces  de-pain.  A  peine  le  cafane  fip 
raissait  rétabli,  qu'on  vint  avertir  le  directoire  que  le  peuple 
devenait  plus  furieux  ;  la  municipaUté  a  fait  déployer  le  dnh 
peau  rouge;  une  décharge  de  mousqueterie»  folte  par  les  oq* 
vrîera  des  carrièreé  armés,  sur  Je  régiMMtii  do  Picardie  st 
la  garde  nationale ,  a  forcé  ces  derniers  de  repousser  la  force  par 
la  force  :  le  parti  des  insurgés  a  perdu  beaucoup  de  mende» 
Plusieurs  corps  de  gardes  naiioiiiilea  des  environs  se  sont  pri» 
sentés  le  lendemain  pour  secourir  la  ville  d'Angers;  mais  le 
directoire,  informé  qu*il  se  trouvait  parnii  elles  un  grand  nonbsi 
des  ouvriers  des  carrières ,  leur  ordonna  de  se  retirer,  ce.qu  eUn 
exécutèrent;  cependant  le  tocsin,  qui  ne  cessait  de  sonner» eici* 
tait  de  nouveaux  atlroupcniens,  qui  se  dissipèrent  au  moment  oit 
on  le  lit  cesser ,  en  faisant  enlever  les.cordes  dea  cloches»  J 

Décret  approbatif  de  la  conduite'des  autorités,  et  qui  cbargs 
le  roi  de  Caire  poursuivre  les  coupables. 

Affaires  de  presse, 

Exlriût  des  Révolution (k Ports,  n""  Gif  p«  ISSO^sÀ voir ki 
persécudonsqu'ott  susoiteanx  écrivains,  auximprimeur8,etaiiflB 
aux  co||K>rteurs,  ou  :>erail  tcuie  de  croire  que  la  Uberté  A'a  ries 
gagné  è  la  révolution,  et  que  les  Françsus  n*ont  fait  ydsiletai 
que  changer  de  maître.  Les  cooiités  de  police  de  quelques-uoei 
des  sections  de  Paris  exercent  sur  la  presse  y  inqniaition  la  phi 
tyrannique.  Il  n'est  point  de  commissaire  de  district  qui  ne  &ar' 
roge  le  droit  d'arrêter  ou  de  iaire  arrêter  les  faroehiiree  prén»* 
dues  incendiaires. 

>  Mardi  14,  vers  dix  heures  du  matin,  un  sieur  Angol  Da^ 
plessis,  secrétaire-{][reffier  du  comité  de  police  de  l'Ablxaye- 
Saint-Germain ,  se  permit  d'arrêter  un  crocheteur  chargé  de  di- 
weee  brochures.  Il  les  visita  toutes;  mais  il  eut  la  donlwr  il 
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B*eQ  poiiii  trouver  d'incendiaires.  Nous  (lënou(;ons  le  sieur  Aogot 
àttMflliQB;  il  méri&fi «Il  oiQiBS  laoewiirede  «es  cottdloyflM» 
IMravtir  joué  le  rôle  infâme  de  suppôt  de  l'aoeieiiBe  police.  • 

tkÊm.tmémémq  mUieeapioiMèqttiiediffaiBaiiljr  Mt  da 

|lMf  iiiform  le  générai  de  l'armée  parisienne  que  ïAm  du 
tmfk  wnk  wmm  ptme  m  Buméro  oii  ï  était  peiot  ayec  det  eoii* 
Im  aMec  sombres  »  et  où  récrivain  iiiceuUiaire  rapportait  un 
WÊàiêfÊÊÊnmf^é^  riMMtre  eo—ittidim ,  qui  mit  toat  lair 
d'une  trahison.  ATiustant,  le  digne  émule  de  Washin(][ton ,  le 
Umamërioim »  le  gmd  géaénif  rimmortel  reMniaiaiir  àm  la 
bMé  française,  fait  endosser  Tbabh  national  à  trois  eenls 
pna«e-aila»  nuCanterie  et  caYaierie;  ii  met  à  leur  téte  un aienr 
Gnadh,  commissaire  an  CUMel,  c'esl-i-dire  inquisiteur  pu- 
kict  Cl  on  membre  du  comité  municipal  des  recherches ,  puis  ii 
hicinrge  de  rexpëdiiioD  patriotique  de  violer  l'asile  de  dstt 
cil0)eDs,  de  dévaliser  Timprimerie  du  sieur  André  »  et  rbôlelle- 
méili  dame  Heagaier*  > 

&Éh  narration  irès-aDÎniée  de  cette  fouille  nocturne,  dont  le 
tMatfatla  saisie  du  redoutable  juunéro,  et  ie  bris  à  coup  de 
Usées  presses  da  sieor  André.  La  police  se  traasporla  easoile 
dÉikdame  Meugnier^  força  les  bureaux  et  les  armoires»  visita 
hi  planes  è  grands  coups  de  baionDetles,  vidaies  podieade 
rbôte&se  et  se  retira ,  enlevant  une  charretée  de  collections.  Ici 
limt  net  en  parallèle  raneien  r^ime»  Tinquisiteur  Sartines  et 
nsqsisiteur  Lenoir,  avec  les  alguasils du  nouveau  régime:  ordre 
pMc  d  dkanif  Motier  et  Bailly.  Il  déclare  que  jamais  ordre 
éBaaéidcâ  muets  ne  fui  plus  atroce  que  celui  dont  le  nommé 
finadia  était  porteur.  11  donna  ensuite  à  ses  lecteurs  les  articles 
iifsrtMisdn  numéro  enlevé.  Lesvoici: 

Lellre  à  l'auteur. 
«DiBsIe  catécliisme  que  le  {général  (ait  chaque  jour  aux  o^ardes- 
larisieas,  il  lenr  dit  souvent  que  Marat  est  en  conuradiction  avec 
^^•iBM;  eeqai  est  eaoore  arrivé  Mer  aiaiia.  Cest  l'affirirade 
L  ihrat  de  se  procurer  là-dessus  les  éclaircissemens  qu'il  jugera 
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coimmible.  Je  le  prie  de  demander  an  sieur  Molier  d'eè  M  yim 

la  teodresse  qu'il  a  pour  uo  Dommé  SomeviUe  »  parent  du  sieur 
Talon,  lieotenanfHdyaanCliàtelet.Or,ae8toeriauqiieœS»^ 
meville  est  un  émissaire  affidë  du  général.  11  y  a  quelque  temps 
qu'il  l'envoya  à  Bruxelles  kitriguer  pour  la  naisov  d'Antrkhe: 
les  députés  brabançons  actuellement  ù  Paris  sont  près  d'attester 
le  fiût  9  dès  que  ï'Anù  du  peuple^  le  voudra.  Aujourd'hui  le  sieur . 
Motier  sollicite  le  sieur  Montmorin  deprocurer  àM.SooMvHlell 
place  de  ministre  »  non  de  iajMtum  françaue ,  nmt  du  raif  ^  h 
oour  de  Berlin,  h  seule  qui  nous  reste  attachée  es  A1l^mn^fÊ^ 
Que  dira  le  général  Patelin  pour  colorer  cette  perfidie,  dout  je 
lai  offre  la  preuve?  Estwpour  savoir  ce  qm  se  pas»  à  Saiilp 
Clood  qu'il  est  si  souvent  aux  pieds  de  l' Autrichienne.  > 

.  Affieheg. 

c  Le  sieur  Motier,  par  la  grâce  de  la  renommée  et  la  bêtise  du 
peuple,  général  de  la  milice  parisienne,  se  voyant  enfin  démai- 
qué ,  et  redoutant  les  suites  de  l'indignation  publique ,  est  déter> 
miné  à  être  moins  assidu  à  Saint-Cloud ,  et  à  vemr  quelquefoii 
chercher  la  lumière  au  club  des  Jacobins  (i).  £n  conséquence,  il 
supplie  très-humblement  le  public  hébété  de  croire  à  son  repen- 
tir, de  hi  rendre  ses  bonnes  grâces  et  de  le  laisser  fidre. 

Voilà  doue  le  diable  qui  se  cache  dans  un  bénitier;  encore  un 
flacon  d'eikm,  sieur  la  Fayeutè,  et  ta  n'oesras  plot  te  montrer. 
Souviens-toi  du  sieur  docker.» 

A. (auteur. 

c  Je  suis  surpris,  Monsieur,  qu'ayant  été  informé  des  assem- 
blées nocturnes  qui  se  tenaient  chez  lambassadcur  d'Espagne, 
sous  les  auspices  du  sieur  La  Tour-du-Pm,  vous  ne  le  soyez  pas 
encore  de  celles  qui  se  tiennent  à  l'hùtel  des  Invalides ,  et  où  se 
rendent  trois  fois  Ja  semaine  les  sieurs  puignard ,  La  TouihIu- 
Pin,  Vaudreuil,  Molier,  Riquettiralné,  Liancourt,  etc.  Pour 

•  ♦ 

(i)  A  cette  dpoqne,U  y  avall  de  nombrenses  conrércnces  entre  H.  la  FayetlOf 
d'une  part,  et  de  Tautrc ,  MM.  Dupont,  AI.  Lamcih,  BarnaTe,  Durand  et 
Dauton,  pour  faire^iscMer  le  achUme  des  jacobins  et  4a  dob  de  i780.  ilioU 
Uê$  QiUeurê,) 
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ocber  Jours  menées,  ils  entrent  par  la  porie  noire  c]ui  conduit  à 
r4firMie0t.de  SombrettîL  A  onze  heures  »  on  pose  autoor  de 

JMd  une  garde  de  iSO  hommes  9  qui  ne  se  relire  que  sur  les 

mishenres  du  malin. 

Pauris,  ce  14  septembre  1790. 

Un  ofuemoewr  babUui  dn  ImaMa.  » 

SÉANCE  DU  15  SEPTEMBRE. 

€amas  fait  renvoyer  au  comité  des  pensions  la  lettre  de  Deros- 
id,  anaen  capitaine  de  nisseau ,  chargé  par  le  roi  de  péhidre 
les  derniers  combats  de  la  marine  française.  —  Defermoni  fait 
raidre  un  décret  sur  raugmentation  de  la  solde  des  gens  de  mer. 
— Boaihillier  présente  la  suite  des  articles  sur  la  discipline  mtli*- 
Uire  :  ils  sont  décrétés.  —  Trcilhard  reprend  la  suite  des  articles 
isr  le  derg[é  ;  adoptës.~Déferàiont  iait  un  rapport  sur  les  niou- 
vemeos  qui  ont  eu  lieu  dans  Tescadre  de  Brest  v  aux  ordres  de 
M.  f  Albert  ;  lors  de  la  publication  du  cibde  pénal  maritime:  Dé- 
cret d'iDdu1{jence  pour  les  matelots  é(jarés,  et  d'approbation 
poar  h  oondoite  des  officier^  de  Tçscadre  et  de  la  municipalité. 

Jf.  FotiM.  Vos  oomités  de  oommeroet  d'agriculture  et  des  re« 

cbcrcbcs ,  se  sont  occupés  de  différentes  i*éclamaiions  sur  la  libre 
ciraristion  des  grains-Les  pièoeft  qu'il  a  eiaminées  sont  au  mair 
hcde  plus  de  200;  elles  ont  toutes  le  même  objet,  et  ne  con- 
iieuieni  que  deux  CaitJi  particuliers.  A  Mantes  et  à  Carcassonne» 
oa  a  remarqué  que  des  particuliers  inconnus  parcouraient  les 
<^iMfiBeSy  achetaient  des  blés  à  un  prix  naéme  supérieur  à  celui 
ftt  les  cultivateurs  demandaient  »  et  fixaient  pour  là  livraison 
uae  époque  très-éloi(;née.  A  Angers»  on  a  trouvé  à  chacun  des 
ittilieBX  fttls  priaooniers,  hi  somme  de  dix-huit  h  vres.  Le  comité 
i^Aaot  d'abord  occupé  des  moyens  d'empêcher  les  accapareracus 
doat  le  peuple  se  plaint»  après  un  ioQg  examen  il  a  reconnu  que 
b  libre  circulation  était  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  seul  que 
kifrineipes  permiswDt  d'employer  ;  en  conséquence  il  m'a  char- 
l^devoas  présenter  le  projet  de  décret  suivant.  — Ce  décret  » 
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qui  a  pour  but  d'assurer  la  libre  drcaktioodesgniBiyeitlriilli 

SÊASCB  Ml  16  SBrrOMB. 

c  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  préoédaMt» 
M.  de  Robespierre  s'élève  contre  rarlicle  mmm'nÊÊfém 
mendians»  des  ordres  religieux  qui»  pourvus  de  reveuus  suffisans, 
n'oDt  jamais  voulu  profiter  de  la  permissioD  de  mendier.  Aasoréi 
ment  M.  de  Robespierre  ne  peut  être  soupçonné  de  partialité  ca 
bMmtéeg  reUgieux;  il  hllailmieMÎystioe  Me» révolfaate  pear 
l'exciter  à  réclamer  contre  un  décret  de  l'auguste  as&emblëe  ;  ce- 
|»daBt  aes  importiues  réclanalkMis  ont  été  ëtoiifi^ 
à  l'ordre  du  jour!  Il  n'est  jamais  dans  Tordre  du  jour  de  réparer 
les  erreurs  o«  les  injustices  de  la  veille.  M.  de  liaiyuinais  a  r» 
poussé  la  motion  de  H.  de  Robespierre,  par  le  motif  qu'elle  tcn» 
dailà  âiire  revenir  l'assemblée  sur  un  de  ses  décrets...  Commffit 
M.  de  Lanjoinais  a-t-H  pu  conseiller  i  rassemblée  de  perséiérff 
éms  une  injusticet  pbjiôt  que  de  rétracter  im  décret?  U  a  oa- 
pendant  donné  ce  conseil ,  et ,  ce  qu'il  y  a  d*afBi||eanti  4mc  en^ 

ces.  »  (L'And  du  rai,  u""  109 ,  p.  2.) 
Discnssion  sur  les  bases  fondamentales  de  l'impôt.  OpèMOB 

de  Dédelay  sur  son  mode  et  sa  quotité.  Il  pense  que  Fagriculture 
ne  doit  pas  être  imposée  au-delà  de  SOO  millions  »  et  réparth  m 
les  impôts  indirects  le  reste  dé  la  conlribuiion. 

Un  de  MAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  seconde  lettre  ik 
H.  Guignard  ;  en  voici  Textrait:  c  An  mépris  des  décréta  de  Tli- 
semblée  nationale,  on  cherclic,  par  la  terreur  ou  par  la  force,  à 
^  se  soustraire  au  paiement  des  dîmes,  des  droits  de  dianipait,st 
autres  redevances  ci-devant  féodales.  M.  £sperl)ès  me  mande,  de 
Cahors,  que  sur  les  limites  du  département  de  la  Dordogne,  non* 
seulement  ou  i  cfusc  de  payer  ces  droits ,  mais  encore  on  a  élevé 
des  potences  pour  effrayer  ceux  qui  voudraient  les  aoqnitier. 
Des  troupes  de  ligne  ont  été  employées  ponr  assurer  ces  percep- 
tions ;  mais  elles  sont  en  trèir-petit  nombre  dans  les  provinces  mé- 
ridional. L'augmentation  des  maréchaussées  et  Torganisata 
des  gaixles  nationales  parai^ssani  eu  e  les  seuls  moyens  sur  l'effi- 
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chM  detqnch  m  fiiiisse  compter ,  il  est  importaoC  qoe  rassem- 
kiéù  l»  prenne  en  considération.  » 

Aprte  qnelqQet  débats  entre  Manry,  Regnaud*d*Àn{jeIy, 
CriUon  jeune,  Foucault  et  Merlin,  rassemblée  renvoie  au  pouvoir 
liëMif  poar  tmr  k  mai»  aox  décrets  rendus  ^ 

SÉANCE  m;  som* 

Die  dëpumieu  de  la  garde  «atîoaale  parisieiiae  et  de  la  muni» 

eipaliié est  admiceà-la barre. —3ailiy,  maire,  invite  Tasseaiblée 
iasriNst  as  leriioelîiiittre  qui  sera  Ait  en  rbooneur  des  en 
Jnfeos  morts  à  Nancy.  Décret  portant  qu'une  députation  assistera 
à  aUto  cëfdflMwie* 

SÉANCE  DU  17  SEPTEMBRE. 

<k  lepraid  la  soiiede  la  diicuisien  sur  la  UquidatieB  de  la 

dette  publique.  Malouet  combat  le  système  de  l'émission  de  deux 
sdiîoiis  d'assignat}^  et  propose  le  plan  d*un  fonds  d'amortisse- 
fÊmt  et  de  quittances  de  finances  portant  intérêt.  — On  fait  lec- 
lare  d'un  mémoire  intitulé  ;  Demm  rapporê  tU  M.  Nickar  à 
tàmméUê  mAumk.  Il  est  dirigé  contre  le  syelèaM  de*  l'éale- 
éon  des  assignats,  —  Baumeu  foit  décréter  1^  prolongation  de 
h  tsiMBion. — Diaconie  d' ÀnsoD.  en  Aiveur  des  asrignats-nMi> 
aaie  saaa  intérêt. 

SÉAHCfi  W  18  SEPTEMBfiJii» 

8nîie  de  la  dette  publique.-—  Opinion  de  Tallcyrand  contre  les 
MÉ^nnis  Humnaia  g  il  pitipoee  d'ada^itro,  en  paiement  desMens 
BUionaux,  des  créances  sur  l'État.  D^Harambure  propose  des 
asapaês  nen  fbraés  portant  intérêt.  Vernier  demande  une  énw- 
dsn  progressifie  ds%assignata.  Desa^nniers  eipoae  les  faotnifé- 
aicas  de  ne  papier,  A  demande  que  sa  ffimilatkHi  ne  puiftse 
iHg  W  miillwM 

SÉAIICB  nu  SOIR. 

Uaa  iépimtinn  est  tBtitMfania  à  kbnvre,  ecpnéteote  à  l'an- 

temblëe  rbornoonge  du  peuple  liéfj^eois.  Merlin  fait  admettre  cette 
éfyiniQii»dana  rintérienr  de  la  salle.  l>ttrgei  demande  oom- 
Mnication  de  ses  lettres  de  créance.  Mirabeau  invoque  la  ques- 
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tioQ  préalable  sur  ceue  motion  désobligeante^  Ia  séance  detîMl 
orageuse.  FoUerille  et  la  partie  droite  persistent  à  demander  les 
pouvoirs  t  nialgré  la  majorité.  Le  président  rappelle  FoUeviUeà 
Tordre.  Lucas  demande  que  le  premier  interropieur  aoil  erofi 
k  TAbbaye.  Foucault  défie  qu'on  vienne  Tarrêter  ;  il  déclare  que 
la  partie  droite  résistera  à  Tcppression.  (  Applaudissémens  de 
ce  côté.  )  Alexandre  Lameth  s'élève  contre  1  opposition  de  la 
minorité  :  t  Qu'elle. frémisse^  ditnil,  que  le  pstinoe  de  h  na- 
tion ne  s'altère  !  i  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  c  C'est  une  in- 
famie ».&^ie  Murinais,;  on  nous  menace  du  peuple..  >  L'orateur 
de  la  dëputation  liég^eoise  ccmtinue  ;  il  ftit  l'hisiorique  de  la  révch 
•ution  de  Liège ,  et  réclame  des  sommes  prêtées  par  les  Liégeois 
an  gouvernement  français.  L'assendriëe  ordonne  Timpression  de 
ce  discours  et  de  la  réponse  du  président. 

SÊAHCB  nu  19  SKPTBMBaB. 

NoIuileB  lait  un  rapport  sur  quelques  libelles  distribnés  ms 

soldats  suisses  de  la  cfserne  de  Courbevoie,  au  nom  d'une  so- 
'  dëié  helvétique,  et  dénoncés  par  les  mnnicipalilés  de  Bneil.^ 
de  Courbevoie.  Il  s'élève  contre  cette  propagande  qui  compro- 
met la  discipline,  et  propose  ce  décret^  qui  est  adopté  :  c  liest 
défendu  à  Tavenir  à  toutes  associations  on  corporations  d'entre- 
tenir» sous  aucun  prétexte,  aucune  correspondance  avec  les 
mensfrançais,  suisses  clétrangonqucymipoeent  l'année;  ilmlUgh 
'  lementdéfenduauxdits  corps  d'ouvrir  oude  continuer  de  pareillei 
eorrespondaiM^àpeine,  pour  les  preniiera,d'èurepoaram?is  pir 
les  magistrats,  chargés  du  maintien  des  lois,  comme  perturbateurs 
durqwspoblic,  et  pour  les  seconds,  d'ètiepnnisanhut  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  >  — Là-dessus  \fs  Révolutions  de  Paris 
disent  :  <  Nous  sommonsen  cet  instant  H» deNoailles,  le  ci-devint 
vicomte,  de  présenter  aucun  des  libelles  qu'il  aturibue  si  légère- 
ment à  des  corporations  de  soldats.  Oui,  nous  le  disons  haute* 
ment,  il  a  surpris  h  reBgion  de  rassenMëe  dans  le  décret  qu'eis 
a  rendu  sur  un  rapport  aussi  faux  qu'injuste.  Un  seul  fait  suffira 

pour  prouver  qa«     proote'Wi>aiix  d^  Rueil  ei  de  Gonrhe- 

,  •  ♦  I  _  .  . 
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nie  l'oit  Aé  dirigés  que  par  les  officiera  de  la  caserne  déniiiés 

auxBézeoval,  auxd'Affh,  auxMaiJiardoz  el  consorlSy  el  signés 
par  des  aumiripaiii  ignoraiw  ou  de  ipau^aise  foi,  .  , 

>  Les  libelles  prëleudus  étaient  des  adresses  à  >la  paix  et  à  ia 
CMSide,  préêiBOHéB  aux  soldais  par  .un  citoyen  estimable 
(H.Bouillé  ).  Le  seul  crime  qu'on  peut  lui  reprocher,  c*est  de 
Isaioîr  lait  nmeltrè  à  rinsa  des  ofificiers  da  r^l^^ 

»  On  n*a  point  pardonné  à  M.  Bouille  de  s'être  méfié  des  en- 
ioais  mortels  de  la  révolution;  el  dès  ce  moment»  on  a  juré 
dmterrompre  les  relations  des  soldats  envers  leurs  camarades  ; 
cte*ctiM.Noailles  qu'on  a  choisi  pour  cette  expédition  Et 
mraoa  rapport  rassemblée,  sans  «demander  la -lecture  préiIaUe 
dei  libdles  qu  ou  leur  imputait»  déclare  traîtres  à  la  patrie  des 
loUsits  qui  veolent  édairer  la  nation  spr  la  conduite  ténébreuse 
etdandestine  de  leurs  chefs.  Ce  décret  porte  ralieinie  la  plus 
lîsimiei  la  liberté  individuelle»  et  iait  gémir  les  bons  citoyens 
nr  les  funestes  ^ffets  qu'il  produira  bientôt  dans  Tarrnée  frau- 

SÉANCE  DU  20  SKP'^EIIBRB. 

7ro«6/et  de  BrM. 

Koos  avons  rapporté  dans  la  séance  du  16  les  prom ières  plaintes 
d'Albert  de  Rioms  sur  les  matelots  de  son  escadre.  Le  mécon- 
Mcineot  s'était  déclaré  le  6  au  bord  du  navire  YAmerka ,  et  de 
là  l'était  communiqué  au  vaisseau  commandant»  ainsi  qit'à  plu- 
rioffs  latsseaux  de  fescadre. 

(loe  partie  de  l'équipage  s'empara  des  chaloupes  pour  se 
itidre  irterrOf  et  se  pMa  au  nombre  de  quinze  cents  hommes  à 
h  maison  commune  pour  y  faire  ses  réclamations. 

Csite  dénaiehe  tnrnnhnense  alarma  h  municipalité;  elle  se 
Muée  requérir  les  deux  commandans  des  troupes  de  terre  et 
<ieiier»deffletlre8ur  piedkmrs  soldats  pour  prévenir  le  désor- 
^«  Gss  précautions  devinrent  inutiles  par  la  docilité  des  inate- 
^  qai  se  rendirent  sans  peine  aux  représentations  des  officiers 
■"■Uliani,  et  convinrent  bonnement  de  llrrégularilé  de  leon 
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I 

Ob  ieor  iil  m  DOQiclle  hMra  da  «ode  pénd  j 

piications  qui  parurent  convenables  ;  alors  iieur  inquiétude  A- 
minaa  peu  à  pea;  «uûs  ib  imkm  lonjonra  qa'ik  ne  tm» 
tumeraient  jamais  à  souffrir  la  peine  de  l'anneau  au  pied  et  de  la 
«hitae  Miluuiie.  ils  y  troavaieni  im  tfffiaieiiieBt  imppeitÉk 
par  la  oomparaison  avec  la  chaîne  des  galériens,  ec  Tanneau  qm 
portent  les  galéheBS  camionaés. 

Les  officiers  municipaux  promirent  qu'ils  engageraient  Tami- 
nd  à  faire  passer  les  représentations  des  matelots  à  l'assemUée  | 
nationale.  Sur  cette  promesse,  ceux-ci  retournèrent  tous  à  bord  1 
très-paisiblenient,  et  sans  avoir  commis  le  moindre  exofes. 

Cependant  Albert  de  Riom ,  effrayé  des  suites  de  cette  espèce 
dlnsurrectiont  écrivit  an  ministre  de  la  marine  que»  pour  a 
prévenir  une  seconde,  il  fallait  nécessairement  ou  désarmer  l'es- 
cadre,  on  bien  envoyer  à  firest  deux  députés  de  l'assemblée ai- 

tionale  jpour  recevoir  les  plaintes  des  matelots. 

L'assemblée  déclara  qu*il  n'y  avait  pas  lieu*  i  délibérer  flT 
cette  proposition j  et  quant  au  fond  de  l'aide,  elle  proooafii 
qu'elle  voulait  bien  ouUiârles  torts  delà  partie  des  matehMsde 
Brest  qui  avait  quitté  l'escadre  sans  la  permission  de  ses  chc&» 
qu'en  créant  la  peine  de  Tanneaa  et  de  la  jciiatiie«  eHeaeupoir 
unique  .but  de  substituer  à  la  peine  donlouremie  et  wtew 
Cartsarle  pont  et  du  retranchement  de  vin  pendant  uieliV^ 
suite  de  jours,  tme  peine  douce  et  l^ère,  et  qui»  rangée  datf 

kdaiBe  des  Deines  de  disciolnie.  ne  oent  éire  reflMdée^eaMiK 
infamante,  ni  faire  supposer  aucune  sioodiitude  entre  de  Viif^cà- 

minels  et  l'utile  a  henoraUe  clasM  des  maMeto  fiiBfiii^ 

Ce  décret  £ttt  très4>ien  reçu  par  les  mateloit^  et  le  calme  fut 
parlement  rMUi  jnsqn'à  fmivdeda  laki—  ie  Uê^mi. 

qui  portait  en  France  les  men^)res  de  rassemblée  générale  de 
AnntpOMnngue,  forcés  de  sTesiler  4e  fa  cohmie.  CSeei  SMalt  flt 

lieu  à  la  suite  de  quercUes  entre  les  planteurs  et  les  négocians* 
4wssi  peu  réveAeiiennaîrpff  ,  Mssipeupairielmd'nillamlpi  « 

que  les  autres.  Le  motif  vérilablc  de  ces  collisions,  qoi  reiei' 
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tirât  plus  d'one  fois  au  sein  de  rassemblée  nationale»  était  une 

peaiMûce  et  la  franchise  du  commerce,  afin  que  la  concurrenoe 
dMt  le  pitt  des  denrées,  et  les  nëgociaiis,  qui  voutoieiitle 
aÉWoidaaMMiopole,  c'esl^HlflrêdelairainuneBaesMatfeee* 
Hous  avons  jugé  sens  importance  de  liaire  passer  sous  les  yeux 
ûê  ÈKÊKÊSt  le  détail  psrisoiMteiM  de  ees  pKBMevs  dédMreiweiiSi 
cmaïaDsà  nos  colonies  américaines.  U  nous  suffira  d'ajouter, 
eeeqdéler  cene  eenrteCTplîeation,  i|iie  les  dent  peities 
iiciiigéranles  étaienl  rassemblée  provinciale  du  Nord,  etTassem* 
Miiéîiefteénle  de  la  colonie;  que  le  préiexle  poKtique  de  la 
pranière  était  robéissance  aux  décrets  du  corps  lë{pslaiif  de  la 
aeiropole,  et  celui  de  la  seconde,  te'  principe  de  la  sauctîon 
«oyale,  cemne  Tunique  source  de  ramerilé  des  Iom.  Ce  qui 
inNivs  au  jreste  que  la  division  n'était  profonde  que  dans  les  ii»- 
iMls,  el  qu'il  y  uvnl  confasiou  ei  ahsutdké  dans  les  doctrines, 
^«t'queies  iiégocians,qui  résistaient  au  nom  de  l'assemUée  na- 
dMle  de  jArauee,  emiene  à  leur  léie  le  gouverneur  Peynîer, 
tidu&ivement  dévoué  à  la  cour  de  Louis  XVL 
^AIsM  ë<ijuiqiiimtntàBrcit,  les  planteurs  deSaintJ)omingue 
iitpiufinnt  le  bruit  que  leur  patriotisme  leur  avait  attiré  les 
ffPiiBuiioua  du  gouverneur  FBfuier,  «l  que  pour  Mr  ces  per- 
iifiMieus ,  fls  avaient  été  obli(}cs  de  cberchcr  un  asHe  dans  la 
«ere-patne^qne  rassemblée  générale  de  la  oolonîe,  dont  ils 
ÉisninieuArcs,  avait  éiémadiée  par  les  ennenib  de  Uftertét 
it  qae  le  gouverneur  lui-même,  au  moment  de  leur  départ,  se 
|i#ttuhà(a»àlieuiBlarei^ges  aur  te  qui  les  amit 

Cm  liée  de  péril  par  rapport  à  des  gens  qui  ae  diraient  pu» 
irfMBI,  trompa,  séduisit  jusqu'à  la  Société  lUs  Anùs  de  la  Con- 
iiiatfÎBu  de  Brest  La  ounneipalité  les  reçue  avec  distinclîeu; 
il  fcrent  logés  chez  les  citcffens,  qui  se  disputaient  rbonneur 
^  1»  icaevoir  a  de  les  f éier. 

Bn  même  temp^  on  fit  circuler  dans  tous  les  vaisseaux  de 
itndra  qae  ie  uuyorfiénéral  de  la  marine ,  te  sieur  de  Marigny, 
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devait  se  faire  envoyer  à  Saint-Domingoe  pourmeilnà  la 

et  laillci  en  pièces  les  partisans  de  i assemblée  générale  de  la  co- 

hnie.  Ce  propos»  faussement  attrtiMié  à  HarignY»  devint  le  si- 
gnal de  la  révolte.  Un  matelot  du  Léopard  se  rendit  à  bord  da 
Pairioie  :  là  il  injuria  grossièrement  M.  d'Ëntrecasteaux,  cqph 
mandant  du  vaisseau ,  qui  le  renvoya  cuver  son  râ. 

Alors  tout  1  équipage  crut  que  l'on  voulait  ppoir  sévèrement 
le  matelot ,  et  déclara  qu'il  ne  le  soufirirait  pas. 

Les  circonstances  qui  suivirent  sont  contenues  dans  la  letu« 
d'Albertde  Rioms  au  ministre  la  Luzerne.  On  htroarera  plos-liMi 

Pour  se  venger  de  Marigny,  les  matelots  plantèrent ,  pendant 
b  nuit»  une  potence  à  sa  porte;  elle  fut  d^ilaoée  le  lendemii 
sans  le  moindi*e  tumulte. 

Les  menées  des  planteurs  ne  furent  »  il  est  vrai ,  que  l'occasioa 
de  cet  éclat.  Les  matelots  se  méfiaient  de  leurs  chefs  ;  Faninl 
stu  tout»  partisan  décidé  de  la  cour»  reconnu  pour  tel,  leur  ins|M- 
raitdessoupçons  pleinement  justifiés  par  deux  démardies  antlMih 
tiques  de  ce  personnage  :  celle  d'avoir  refusé  de  prendre  la  co- 
carde» et  celle  de  s'opposer  enooreà  ce  que  la  nuurine  mrborâi  le 
pavillon  national.  On  peut  se  convainci*e  qu'il  y  avait  en  uuire 
dans  ses  habitudes  de  langage  tout  ce  qu'il  MIaitpour  irriter  des 
patriotes  aussi  aidens  que  les  marins  de  Brest.  Nous  avons  càê 
une  de  ses  injonctions  relative  au  décret  du  6;  dans  sa  lettre  à 
la  Luzerne,  îl  y  a  cette  phrase  :  —  c  J'ai  dit  que  j'allais  Mrs 
part  de  leur  désobéissance  à  la  cour.  » 

Nous  avons  tiré  ce  récit  de  Prud'homme,  de  DesmonGns  et 
de  Marat.  Le  premier  termine  ainsi  le  sien  :  c  Quant  au  décret 
de  l'assemblée  nationale  &  ce  snjet\  il  ne  peut  être  comparé  q/ti 
celui  du  i6  août  sur  l'affaire  de  Nancy.  L'assemblée  se  déter- 
mine à  licencier  l'équipage  du  vaisseau  le  Léopard^  sur  de  sim- 
ples itiiires  des  officiers  de  marine;  elle  punit,  elle  déshonore 
de  braves  marins  sans  les  avoir  entendus,  et  sur  le  seul  rapport 
de  leurs  conimandans,  trop  justement  sûspects.  Elle  a  tant  élé 
trompée  par  des  relations  prétendues  officielles  !  veut«eiie  doac 
renouveler  les  scènes  d'borreur  qui  se  sont  passtfteen  LorraiHf 
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et  (fui  foot  le  désespoir  des  hommes  qiii  en  a\'aicn[it  reçu  la  nou- 
leiie  aiec  le  plus  d'indifférence.  >  (Révolutions  de  Patis  »  n""  63 , 

SiAHCB  nu  90  aETTKIfBRB. 

[M.  Cm,  Ml  nom  des  eomkh  de  nuaine,  des  cohnies'ei  des 
wàfrcAes.  — Vous  avez  entendu  ce  matin  la  lecture  de  la  lettre 
éi  niire  de  la  narine  »  qui  tous  rend  compte  d'un  événement 
arrifé  à  Brest.  Vos  comités  se  sont  retirés,  conforntémentà  votre 
ékm  t  pour  eniikfer  eette  aChire  ;  et  après  avoir  lu  avec  atten-' 
li»  les  pièces,  ils  ont  décidé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
crit que  je  aui»  cbai^  de  vous  lire.  Ds  ont  cru  nécessaire  avant 
M  devons  donner  lecture  de  la  lettre  de  M.  d'^Ubert  à  M.  de 
kJLizerne. 

ExiraU  de  cette  kiure* 

tfler,  i  aepi  du  soir,  nn  oficier  vient  m'annoncer  qu'un  msh 

UNI  do  Léopard  avait  tenu  des  propos  séditieux  et  avait  insulté 
^  suÎQr  du  vaisseau.  Je  demandai  s'il  était  ivre  ;  et  sur  i'af  iirma- 

foidonneii  qu'on  le  oondoMt  à  bord.  Un  autre  officier , 
Uefliùi  après,  m'annonça  que  l'arrestation  de  ce  matelot  avait 
MWde  la  fiementatien  snr  le  vaisseau  le  Pairiote^  oii  elle  avait 
^le  faite*  Le  patron  du  canot  du  vaisseau  avait  montré  le  plus  de 
cUear.  Je  le  fia  venif  dans  la  diambre  du  conseil,  oii  il  me  dé- 

que  le  matelot  n'était  point  coupable,  et  qu'il  ne  devait  pas 
tes  puni.  J'eus  la  forée  de  me  contenir.  Je  lui  demandai^NXkrquoi 
Ipicndt  pour  une  punition  l'ordre  que  j'avais  donné;  que  lui 
^nléisit  coupable,  et  que  je  me  contentaiade  le  renvoyer  é-son 
ML  J'avoue  cependant  que  je  pensai  perdre  patience,  lorsqu'il 
atedemauda  si  /assurerais  ce  que  je  venais  de  dire.  Je  lui  or- 
'iwi  de  se  retirer  promptement ,  ce  qu'il  fit,  en  me  disant  que 
Pétrit  au  plus  fort  à  faille  la  loi  ;  qu'il  l'était ,  et  que  le  matelot  ne 
Milrpaitt  |NUM.'«-Le  désordre  durait  toujours  à  bord  du  Pn- 
Mlli.ll.  d'Entreeasteaux  cria  aux  séditieux  que  si  cela  conti- 
■■>t,  il  serait  forcé  de  quitter  le  commandement  :fanisntett«/ 
<^*MèNnl41s  :  vive,  la  nation!  les  aristocrates  à  la  lanterne ï 
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H.  d'Ëiurecasieattx  sçfiii  aters  du  vaisseau  «  el  je  lui  pennîB  di 
¥0Bir  k  terre,  an  le  oksigiint  d'uforaèr  la  makipalM  de  es 

qai  s  était  passé.  —  Ce  matin ,  à  huit  heures  »  je  me  8ui&  traai^ 
porté  à  bord  du  Pofrieie;  j'ai  ordonné  que  tous  les  ofBciers  ss 

tinssent  sur  le  (jaillard  d'arrière  ;  j  ai  fait  veoir  l'équipage»  et  j'ai 

denandé  queUe  éuit  Ja  oaoie  da  trooUe.  Oq  a  faidé  Je 

fond  silence.  Je  me  suis  alors  adressé  au  patron  da  oanot  ;  il  m'a 
répondu  qu'on  avait  craint  que  le  mateloiduXii^ifaM  ae  ttitrsp 
sévèrement  puni,  fai  bit  venir  l'ofBoier  qne  f «vaie  ehargé  éà 
cei&e  ooinmi5sion;il  a  rapporté  les  faits  que  je  vienade  vous  ra^ 
oonter*  Vous  voyez,  aî-je  dit  o  l'équipage,  quevoecRainieaéiaiHl 
mal  fondées.  Voure  faute,  ai-je  s^outé  au  patron  du  canot,  sH 
bieo  plus  grave  :  vous  avez  manqué  à  votre  capitaine»  voM  flh" 
vez  manqué,  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  envoyer  en  prison, 
et  je  vais  vous  y  envoyer.  Piusieurs  voix  se  sont  écriées  :  ii  a't» 
paf  /  -T  Vous  allez  donc  me  désobéir?  —  //  nira  pas  ! — Que  ceux 

fui  sont  disposés  à  obéir  se  montrent  et  lèvent  la  flMàk«»fii^ 
aeuM  ne  s*est  montré:  J'ai  A  que  j'allais  faire  part  de  lef  dés 
eiiépssance  i  la  cour.  J'ai  vquIul.  auparavant  m'infonosér  s'ils 
«laient  ft  se  plaindre  de  leor  eapitaiiief  -<^Non.--^€rili  seykl*' 
piMDt  de  moi?  —  Non.  —  S'ils  avaient  des  plaintes  à  iiaire  conue 
leiira  ofBdera? Non. Je  soie  entré  dana  la  diaidm  direo^ 
seil,  où  j'ai  fait  entrer  les  sergens.  Je  leur  ai  fait  observer  que 
l'équipage  les  déshonorait  en  se  désbeaortot  Inkiiéme.  Ile  est 
r^ndu  qu  ils  n'étaient  pour  rien  là-dedans.  Je  leur  ai  dit  qu'ils 

ae  remplissaielM  pas  tout  leur  devoir^  es  dhservantl'enlretS^ili 

ne  le  faisaient  pas  observer.  Je  rejoins  nK>n  bord ,  ai-je  contiaaë, 
afin  de  donner  le  temps  de  revenir  sur  ce  qui  s'est  passé.  À  mon 
départ ,  j'ai  entendu  beanoonp  de  cris  de  vite  la  nmioii  /  sans  risa 
distinguer  de  malhonnête  pour  moi*  L'heure  s'écoulait ,  et  j'ai* 
tendais  en  vain  ;  je  nm  suie  embarqué  dana  anon  canot  peu  aMr 
conférer  avec  M.  Hector.  Plusieurs  voix  ont  crié  au  patron  :  J^oif 
eihavtrer  fa  cmioi.  Je  n'ai  pa  distiogoer  oenx  qui  se  sont  remlat 
coupables  de  cette  insolence ,  qui  sera ,  sans  doute ,  suivie  de 

Um  d'autres, bord  da  ib^fe$tmm,  plnsieiri  aoMata  et  r» 
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nia,  je  voadrais  persuader  aux  officiers  que  la  subordinaiiM 
rie»  encore  ;  mthwwhd  lear  pcwidorait  inal  ce  que  je  Cioîs 
fttOMM-iBéBM:  il  n*y  a  d'espoir  abtK)luiueDt  que  dans  une  com- 
SMNft  coBipOÉ^edo  BMfsbMs  do  l'MseoUéo  IHItÎQiiaiS*  ^lé** 
creis  oe  ramèneraient  point ,  on  s'en  moquerait.  > 

OalîKMlilB  pkrtieors  pièces  qui  CMUttent  4M  faittu 
Jf.  Cêotl  Plnaieiirs  officiers  sont  prto  à  donner  leur  démission» 
■riHéfBom^  des  dangers  qu'ib  Goyrent,  qoederinpois»* 
failité  de  rétablir  la  discipline.  M.  Marigny,  major-général  de  la 
Mi»;  a  dproové  de»  muieoieDS  doat  Je  dois  foos  roidre 
eoiDpce.  Le  bruit  s*étant  répandu  que  des  lettres  interceptées  an- 
mpieM  4M  m  on  renvoyait  à  Sainl^Domiiigiie  avec  des  vai»- 
Mua,  il  saurait  bien  faire  rentrer  dans  Tordfe  (ieux  qui  en  sont 
iinis^  des  aitroupemens  considérables  se  sont  formés,  et  Ton  a 
fiMéli  tMMneeft  sa  port».  Il  n¥nH  pas  cbeslai.  Il  a  quHlë  son 
■ifaraie,  en  demandant  qu'on  le  jugeât,  et  en  donnant  sa  dé- 
iMsa,  4M  M.  d'Albert  n'a  pn  s^empécber  tfaœepter  jusqu'à 
soil  interv^tt  un  jqgement. 

Vas  hlire  de  M.  Hector  confirme  cés  détails. 

Jf.  Momcaim*  Il  y  a  nue  liaison  intimç  entre  Tafiaire  de  Saiqt- 
Doninçue  et  celle  de  Brest.  Les  ci-devant  membres  de  rassem- 
Uée  générale  â>nt  en  ce  moment  eu  rade,  à  bord  du  vaisseau  le 
thj^y  commandé  par  H.  Santo-Domingo.  Ces  {][ens-li  cher^ 
cheot  à  mettre  l'insubordination  dans  l'escadre.  C'est  parce  que 
votre  comité  a  lieo  de  soupçonner  cette  intention ,  quil  vous  pro* 
posera  de  les  appeler  à  la  suite  de  l'assemblée. 

IL  Curt  lit  le  projet  de  décret  conçu  eu  ces  termes  i 

<  L'assemblée  nationale ,  ayant  entendu,  le  rapporl  de  ses  oo* 
Bûtésde  marine,  des  colonies  et  des  rec&erdieft,  sur  les  aaes 
CBMnlmidiwHiyn  eoiunieà  bord  de  deux  vaiaseau  de  resondfe 
de  Brest,  depuis  Tairivée  do  Léopard;  justement  indignée  dei 
tertsamqmk  le  ioni livrés  quelques  hoamMS  de  nier,avee 
iHfids  elle  n  eutead  pas  confondie  les  braves  marins  qni  se  sont 
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toujours  dislioguésy  autant  par  leur  attacbemeni  à  b  disctptiiie 
militaire ,  que  par  leor  coorage , 
»  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  : 

>  1*  Pour  Mre  poursuivre  ei  j  uger,  snhant  ks  formes  l^les, 
les  principau^L  auteurs  de  rinsurrection ,  et  ceux  de  Tinsulle  &it€ 
à  H.  Ifarigny ,  major^ ënërâl  de  la  marine. 

>  2°  Pour  faire  désarmer  le  vaisseau  le  Léopard^  et  en  coq- 
gédier  réquipagfe»  en  envoyant  ceux  quileooapoientt  dns  km 
quartiers  respcciii^  ,  eu  enjoignant  aux  offîoiei9<le  rester  dans 
leur-département.  . 

»  3"  Pour  foire  sortir  de  Bresti  dans  le  plus  court  délai,  et 
transférer»  dans  les  lieux  qui  lui  paraîtront  convenables»  les  ia* 
dividus  appartenant  au  vé^mmt  do  Port-M-Priaoe*  àivMii 
bord  dudit  vaisseau. 

>  Décrète  que  les  ctnievaftt  membres  de  rassemblée  générais 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  ceux  du  comité  pro- 
vincial  de  l'ouest  de  ladite  cotoaie«  et  H.  Sanio-Dooimgo  »  aifM 
à  Brest ,  commandant  le  Léopard ,  se  rendront  à  la  suite  de  l'as- 
sooiblée  nationale ,  immédiatement  après  la.  notification  du  pré* 
sent  décret  ;  laquelle  leur  sera  laite  en  qadqaes  Uenx  qo'ibpoii- 
sent  se  umver»  d'après  les  ordres  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
k  cet  efifet. 

>  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  nomoier  deux  com- 
missaires civils»  lesquels  seront  ânloffisés  à  s'adjoindre  dsax 
membres  de  la  municipalité  de  Brest  »  tant  pour  l'exécuiion  du 
présent  décret  »  qiie  pour  aviser  aux  mesures  nltérienres  qui  poiu^ 
raient  être  ncce^^ires  au  rétablissement  de  la  discipline,  delà 
subordination  dans  l'escadre»  et  de  Tordre  dans  la  ville  deBreit; 
à  reffel  de  quoi  tous  les  agens  de  la  force  publique  seront  tenus 
d'agir  à  leurs  réquisitions.  » 

Jlf.  BeynaiÊé.  Si  l'on  avait  la  la  lettre  qui  a  été  renvoyée,  il  y  a 
quelques  jours  »  au  comité  colonial  »  on  aurait  vu  que  les  membres 
de  l'assemblée  générale  de  la  partie  firançaisede  Saint4)offlin(]^e, 
sont  partis  de  leur  propre  mouvement.  11  u  est  donc  pas  à  crain- 
dre qu'ils  refiosent  d'obéir  an  décret  de  l'assemblée  nationale;  ib 
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fi  mtrig[uent  point  à  Brest;  ri.ea  ne  le  prouve •  cl  personne  ne 
t'a  phink 

M,  Bamave.  Je  n'aurais  rien  à  dire ,  sans  les  observations  du 
ftéofittuii}  mais  poiaqiie  dâà  on  chercha  à  prévi^iâ  le$  ea« 
prHs,  comme  on  a  tenté  de  le  faire  ù  Brest;  je  dois,  moi,  qui  aî 
iB  toutes  ks  pièces,  établir  b  vérité,  et  dire  qoe  la  d-devani 
iwnblée générale 9  actueHement  i  Brest»  n'a.  cessé,  depuis  le 
pranier  moment  ,dù  son  existence,  de  préparer  ia  scission  de  la 
partie  française  de  Samt-Oomingne  avec  h  métropole,  honqifk 
h  récepdon  de  votre  décret  et  de  Tinstructionqui  raccompagnait, 
toilehookmiereleDtisaaitd'acclamatîoDS  de  reoonnaisiance;  cette 
assemU^,  par  des  calomnies,  par  de  perfides  insinuations,,  par 
lOBt  ce  que  l'intrigoe  a  de  rjessoarees,  s'efforçait  à  bipe  rSnaltre 

dans  l'esprit  des  colons  des  inquiétudes  que  vous  veniez  de  dissiper. 
Ceitpardeadécrets  remplis  d'audace,  c'est  en  ouvrant  les  ports 
m  vaisseaux  étrang^ers  ;  c'est  en  licenciant  les  troupes  ;  c'est  en 
prescrivant  un  nouveau  serment ,  qu  elle  a  cherché  à  tromper  sur 
fc  iaifiinent  qui  vous  anhnaft  :  nous  n*avoos  pas  i  r^retter  ses 
toccès;  elle  a  elle-même  détruit  son  pouvoir;  et  bientôt  menacée 
de  dinohiiîon,  elle  s'est  vue  forcée  à  seréfogier  sur  le  vaisseau 
U  Léopard  qui  s  éUiit  rendu  à  elle  par  des  manœuvres  qu'en  ce 
MNBt  je  ne  m'oocnpe  point  à  découvrir.  Mais  Je  puis  vous  an- 
Moer  que  qaand  vous  connaîtrez  tous  les  faits  de  cette  aBaire, 
m  ne  balanoertt  pas  à  déclarer  rdbelle  Tasseçiblée  géu^^ 
hfMe  firançaiae  de  Saiit-Domingue,  et  à  cnaser^  en  cMiad. 
qaeDce,tous  les  actesémanés d'elle.  J'appuie  le  projet ^de décret.] 
Le  décret  présenté  par  le  n^PMeuTt  ^  ^op^  sans  auciiD 
changement. 

... 

skA»CJi  DU  2i  SRPTEMB&B. 

•  •• 

Lamerville  bit  le  récit  de  la  cérémonie  funèbre  qui  a  eu  lieu . 
li  CbampHle4hr8 ,  en  l'honneur  des  dtoyens  tués  A  raffirire  de 
Kuicf .  Impression.  —  Vernier  fiait  rendre  un  décret  de  liquida- 
sar  h  dépense  des  admmistmtions.  —  Suite  du  projet  dé 
sur  Tadmission  et  Tavaucement  militaire  ;  les  articles  en 
T.  vn.  18 


sont  anaDÎmeinent  adoptés.  —  Suite  de  la  ilriscassîoii  sur  le 
système  de  Timpositioii.  Hontcalm-Gezon  propos  de*  pet*^ 
Cer  le  total  des  impositioas  foacières  des  campagnes  à  196  mil- 
lloi» ,  ët  le  tarif  de  loi»  te  dn>hs  à  70  lûilfidM^ 

aÉANCË  DU  som« 

[Od  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  — Le  colonel  et  les  offf- 
llciei^da  r^iment  de  Saintonge  offrent  afie  soitune^ailgeiii 
pour  les  veuves  des  gardes  nationaux,  qui  sont  morts  à  Nancy.-** 
Là  viUè  de  Saitt^Éciemlé^Fore2  exprime  son  Yorât  contre  f  é- 

mission  des  assi(][nats. — Une  lettre  de  Nantes  annonce  que  des  dé- 
putés ^voyés  près  de  l'assemblée  nationale  par  la  ooionîe  de 
âMnt-^miDgtte,  dont  TaMmblée  est  dissoufe^  sodt  arriVés  al 
cette  ville. 

M.  Aubergeon  (ci-devant  Mui  inais)  foit  lecture  d'une  lettre  de 
Lyon,  dans  laquelle  on  lui  mande  qu'un  club  y  a  ëtë  formé  par 
des  émissaires  envoyés  de  Paris  ;  que  ce  club  s  est  empressé  d< 
réclamer  rémission  des  assignats  ;  que  non-seulement  il  a  arraché 
des  signatures»  mats  encore  il  en  a  apposié  dfe  iaussesà  une 
adresse  qui  contient  un  vœu  pour  celte  émission. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

.  Jl.riiéMtfaiiry.Geâe.80iitlki|Hedetj6H«d'eiite 

porteur  de  cent  cinquante  oppositions  qui  dévoilent  toutes  les  map 
Bonmee  doiiM  6*iBl  servk  Je  lesCm  comiattraàl'aflecBiblée. 

On.passe  à  Tordre  du  jour.  ] 

€  Avant  d'y  passer  cependant  on  a  permis  à  M.  de  Robespierre 
une  pétition  en  faveur  des  frères  lais  de  Tordre  de  Saint-François, 
qui  demandent  à  être  traités  comme  les  Pères.  Puisqu'on  n'ac- 
corde à  ceuxHîi  que  le  strict  nécessaire ,  c'était  bien  le  cas  de 
proscrire  toute  distinction  antisociale,  et  contiairc  au  système 
d'alité  constitutionnelle;  mais  celui  de  Téconomie^est  encore 
bien  plus  en  faveur ,  et  la  demande  de  M.  de  Robespierre  a  été 
rejetée  pour  venir  |i  Tordre  du  jour«  >  (L'^imi  du  roi^  u** 
page!.) 
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SÉAN€E  DU  22  8ËI>T£MbKE. 

M.lApmbSi  li^ctuns  d'une  adresse  des  professeur»  et  ëbd- 

iiers  de  la  ville  d* Angers-,  qui  supplient  rassemblée  nationale 
d'examiner  si  i'eoseigneuièflt  du  droit  pubtic  ne  doit  pas  étré  bH 
âi  français  pftitAt  qu'en  latin. 
L'assemblée  renvoie  cette  adresse  à  son  Qomité  d'institution., 
E  LdMn  lUt  eosoMe  «M  rapport  sur  la  dette.  Après  uto  eoiip 
IWI  général  sur  Tfaistoire  des  fiiûnces  depuis  François  y\  qui 
hiMf  É  si  mort  njMO  lîv.  de  rentes  perpétueltes^  le  lapportenp 
AîMf  k  dette  en  dette  constituée,  dette  remboursable,  dette  exî* 
(Ue.  li  oomprend  dans  b  dette  éoMîtoée,  les  renfes  perpë» 
fiÉ«  et  les  rentes  viajières.  Les  rentes  perpétuelles  s'élèvent  à 
01  mâfiotts,  les  rentes  viagères  à  10  mittioDa.  Voiei  récapttii^ 
UoB  de  la  dette  remboursable  saccessivement  et  a  iMtàH 


époques: 

Mkes ei diar^es..   m,ÔB9,060J. 

Brevets  de  retenue   90,800,000 

CMiaisetllMdstfawmee     m,m,W» 

Emprunts  directs  et  Compagnie  des  Indes ....  577,(X)0,000 

Eaprants  des  paiemeDS  de  l'État   lt2T,()00,ooo 

Dette  exigHile  1,170,800,000 

ta  remboorsemens  échus   106,000,000 

La  pai  iie  de  Tarriéié  des  dépenses  qui  est  li- 
quidée, a  qtt*on.i>eut  évaluer  au  plus  à. . . .  50,000^000 
Le  reste  de  Tarriéré,  celui  qui  n'est  pas  liqui- 
dé, peut  se  remplir  par  les  fonds  destinés  à  des  ' 
pmitt  qui  ^ëteî(ji)ent  tous  les  ans.  Jamais  b 


dépense  elieaive  de  l'année  ne  peut  être  soldée 
tel  Famiëe  ;  iT  y  a  des  mémoires  qui  traînent, 
des  fournitures  qui  ne  se  consomment  que  dons 
hniéé. 


Ce  sont  d'anciennes  charges  liquidées   30,000,000 

ttt  dîmes  inféodées  quand  elles  seront  liqiii- 

4&S   100,000,000 

Total  des  dettes  exigibles  tout  à  rheurç .  S»e,00Mm 
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Ce  sont  enfin  les  400  million»  d'assî(jnats« 

c  Voilà  y  continua  Lebrun ,  laperçu  de  votre  dette  dons  son 
ensemble  et  dans  ses  divisions;  je  n'ai  point  porté  Jes  aniiiiitiii 
gui  s  élèvent  ù  6,020,000  livTe^  dus  à  ia  caisse  d'escompte  et 
ans  notaires;  je  n'ai  point  pcNrté  le  rembouraenieni dcT  Gtoei 0ly 
d'Amsterdam ,  ni  le  remboursement  de  l'emprunt  de  sep- 
tembre 1788:  tous  ces  articles  doivent  entrer  dans  les  dépenses 
annuelies,  et  font  ensemble  14  ou  i5  millions  par  année;  et 
omt  dépense  annuelle,  qui  a  son  terme  faud^  de^fait  étrel»^ 
lancée  par  la  reiitrée  de  la  créanoe  sur  les  AtaérioaiiiSj  et  4t 
plusieurs  autres  créances  actives  du  trésor,  public»  »  ,  . .  .  .  > 
:  Mmmerff  Ait  reqdre  nn  décret  sor  la  compéteiioe  des  trintr: 
naux  militaires  »  le4r  organisation  et  la  manière  de  procéder  d^ 
Tanteox. 

SÉANCE  nu  25  SBPTEMBaiS. 

*  • 

.  nbcnsstoi  sur  la  contribution  foncière.  Aubry^présente  un  ca-, 

dastrc  pour  l'établissement  de  l'impôt.  Ramel-Nogaret  veut  qu'on 
renvoie  au^  pi^ocbaines  l^islations  çe  qu'im  ne  peu^  £ur#.  Ile; 
attaque  le  prqfet  dn  comité,  parce  qu'il  augmente  la  oontributioB 
foncière. 

Voici  une  réponse  offideile  dn  UimUeur  aux  jonmanx 

révolutipnnaii  ,  qui  se  plaignaient  très  •  énergiguement  à  cette 
époque  des  mesures  de  la  police  contre  les  crieurs  et  colporteurs. 
Cette  question  était  défendue  comme  l'une  des  plus  importautes 
en  matière  de  presse.  Un  arrêté  récent  de  la  municipalité  de 
Lyon  avait  ai^^ri  celte  polémique  à  un  point  dangereux.  Le^  pu- 
blicistes  ministériels  opinaient  de  la  manière  suivant^  : 

POUCE. 

U  n'est  pas  vrai»  cooune  quelques  persomies  se  sont  pk  à  le 
déclamer,  que  la  munieipalité  de  Lyon  ait  défendu  d'imprioMr  « 
veudre  ou  colporter  des  livres,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis^ 
siond^elle.  La  municipalité  a  fisût  une  chose, trè&juste,  très-ooiH 

stilutiounelle  :  elle  a  dercudu  de  crier  danslesrues  les  journaux  ou 
autres  écrits  particuliers  :  la  proclamation  comme  Taf  fiche  n'ap- 

particuueui     a  la  puUsaiice  publique.  C'est  un  droit  qu  ii  est  de 
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PîBtérét  de  tous  de  lui  conserver  exclusivemeot.  La  liberté  de  h 
Ivresse  ne  s'étend  point  à  donner  au!L  opinions  des  écrivains  Tap^ 
fmiliéserfë  aaK  ordres  de  la  pfliflsaQce  cMIe  s  oettô  oonkidoii 
de  droits  est  l'anéantissement  de  rordre  el  de  la  tranqMÎilité  pu- 

C'est  une  chose  monstrueuse,  eu  effet,  qu'on  puisse  effrayer 
liM  nie  lAfe  |iar  la  prochBiat^ 

d'un  écmmn  Dienteur.  C'est  une  cause  d'erreurs  et  d'inquiétudes 
popnUres^  qii'onpumse  donner  a  des  cakxmnies  la  publicité  que 
fttiiedoîc  aeÎMNder  qaH  kloi,  parce  qu'il  est  de naoMcdtlMI 
le  moode  de  k  connaître. 

Aîiii  h  muniéipulhé  de  Lyon  n  IMf  im  aeie  de  justioe  ei  de  ni- 
800  en  défendant  la  proclamation  pour  tout  autre  éciit  que  les 
kâdosôtmi^ottlesactesdelapitiëÉafieep^  èt  c^eët 
mécomialtre  les  droits  de  la  paix  et  de  la  liberté ,  que  de  cber- 
étr  ims  oMe  condmte  une  oppressioii  qui  u'y  .existe  fféeM^ 
mtpas. 

SÉANCE  DU  SOIA  23. 

• 

(îossin  dénonce  une  protestation  de  la  municipalité  de  Corbî{]^y 
contre  le  décret  qui  place  le  tribunal  hori»  de  son  sein^  Décret  sur 
n  proposition  ^  improuvant  cette  municipalité,  et  poràmt  qu*il 
a' j  a  lieu  à  délibérer  sur  aucune  des  «pétitions  relatives  au  place- 
Mt  des  tribonaux  dont  bfixatioii  est  décrétée»  —  ToiM  dé- 
ooDce  la  conduite  de  la  municipalité  de  Soissons»  au  sujet  de  la 
crahiioii  des  êrainft»  et  il  proposé  d'improttiei^  ^etlè smmiei- 

[Jf«iia^pierr«,  «Je  rédame  contre  le  projet  du  ooiiiîté.Ia 
MieipaKté  de  Soissous  s'est  conduite  comme  elle  le  devait.  Le 
V^Vl^deiaitéMmquietsiireaflAmlanei^  demiliCflaiidre 

^  les  grains  ne  fussent  importés,  à  l'étranger  ou  ne  servissent 
mroq^émDigèra.  ITeiiéiieas  pwde  VastemUée  MikiBaie 
peuple  par  des  décrets  tels  que  ceux  qu'on  nous  propose.  J 
Voici  commepts'esprime  ÏAmi  du  roi  sur  un  discours  ainsi 
'^*M|iétMr  le  M&àUew.  H  condRienoe  par  se  plaindre  des  pro- 
tPh  qoe  fût  chaque  jour  l'esprit  d'indépendance  et  d'insubordi- 
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■BliMu  II  Aoctse  les  inuoicifialité»  de  $^  xeoine  un  polit  jEii| 

libre,  souverain,  iudépcudaui;  mais  il  impute  ces  coipiéleiB^ 

à  KiMnpid  doBoë  piur  ïmmiMe  téniénli»  ^tte^a^^mo,  éiMf 
4ftfit  ensuite  Faffaire  4e  Sois&ons,  il  s  étonne  que  M.  Yoidel^  î|r 
trépide  du  haut  de  la  tribune»  accuse  de  mollesse,  d'in^ifftHiii 
éeeonttînaec  OMiMble,  hseflMers  «piîdpawde  eet^  vîUef  et 
joela  d^evaoi  une  asfieioblée  qui  pero^^t  ii  tout  mgm/mt^qi^iuÊ^ 
4te;Mi  «nceiole  w  .«ieniie  Cuire  viéleoceà  see  ddKMWMiH 
puis  U  ^oute  :  c  M.  d(i  llobespicir^  ^itail,  bien  pi^s  co^i^s^p^ 

ém  êm  pnkioipci*  Le  ipteiewietif  qé  a  4^tmÎB^  isMdemn- 

bres  (le  l*a8S€ml)lée  à  prendre  avec  zèle  et  courage  la  défense  des 

Heweiee  i^  «k^  incendiaires,  ie  désir  d*ei^]iendi%r  «de»  ^agw  ^ 
4es  |^tepteui*s  à  la  consiitotion ,  porte  M.  RolieQiHerf^e  s'op- 
jMs^r  Yi^ur^ASi^^M^      oiesLM^  j-içide^qi^e 
4ii  'hîm  pvMîc  iMMiM^  »  dit-il ,  conseiller  de  prewto^contre  toi 

4isseiebléQ$  afVoinisiratives,  pour  les  ûvouilkr  aixc  la  cm^v^y^ 
U  fiiiit  avouer  que  la  tendresse  de  M.  de  Robespierre  j^fmP 
trop  ombrageuse.  Du  resie ,  l'asseipblée  n  a  pas  partagé  ses 
yffimm}^  iVHJgré     appl^MldiweQiQns  que     ,|rit>uDe8  $014^ 

prodigués  à  son  zèle,  pour  maintenir  une  parfaite  in lellig^nçe 

ifUlr^  i»  <;QV^tuMmL  çi  ie^  ;»s^blé<^  ^di^ij^r^v^^  ^ 
.Suissops  est  lortenient  inculpée  pour  n'avoir  pas,  au  de  sçs 
JWr^i  .W£«squi?  cpulçr  de^  ftois  de,É^,,disjij[jç,,5gc 

.jHViuîtafCftnpffti^  ei  supérieure  peiut^treâqx  fiyty 

SÉANCE  DO  24  SEPTBIDBB. 

•  *  .      •     '.  •  .  . .        •     .  • 

'  Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette  {)ii4iliqa0» 
>  '  D'filblMOf  f>Érle  «iMire  yacqeinenieÉtjde  le  idett»  «bMgp^^ 

tforcés.  — La  Gatissomnèife  proime  la  création  de  iif«eire«Tie^ 

utèHmm  ée  biUeli.de  (»im  m^^mifi^x  oedi^^i^t^^^iWidW^ 
lësdki  ieemeieiiee,.ei  employée  i  r^egMWtiûo  de»  bkm  aiti^ 
«aux.  — Autoinc  H^orin  s  élève  contre  le^ptèfne  de^ 
•«trfpffQ|me4e.|}piy«rMdetiem^te^papi^  ^e  ^wmfMPT* 

ilMMS  le  noiu  lie  écip^mun,  ififiifiiialc  —  iUo^lfii$^|^if^J)$'(^(H^ 
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créer  des  quiuaoces  porum  tro^s  pour  cent  d^iotérét ,  ^.de  faire 
«se  ënMoD  de  hui(  cents  millions  d'a6si(][nats. — Be^maudHl*E- 
fmf  déclare  que  les  viilos  de  commeroe  ne  sont  jias  d*avi8  des 
^ss^nain,  Que,  sur  frcote-troja^  adresses,  vin{;t-six  ôpt  él,ë 
ooptre.  —  Mii^bcau  aooonce  ^u'il  a  une  liasse  de  pétiiioMS  cou- 
jnimt  d^  villes  citées  par  le  rapporteur.  Il  déclare  que  la 
jMSure  d(Bs  a6si|{juals  esi  faite  pour  anéantir  fcspuir  de  la  couire- 
.ij^ojiuîaii»  liiierruptioQS  de  Murinais  et  d'JEspr^Aieml.  ^  Ké- 
Villèrc  atteste  que  la  viJIe  d'Angers  est  pi  ononcée  pour  les  ass^- 
gnau.  —  Même  déclaration  d'Anson  pour  la  ville  de  Paris,  -r* 
INmoeiz  dëfeqd  le  ^fstèipe  des  assig^oats;  il  vote  pour  la  fiibrt- 
caiioQ  d'ujoe  .fioittoie  de  bMÎt  ceot$  oûllion»  sans  intérêt j  , et  poi^r 
lioq^foli  de  ^nifiaiices  dp.  fi^ 

4manLte  ptoi.RA^B  nos  ^ja&SEirr^s  pz  hk  c^mmuiib 

OIS  PARIS. 

EoÉraii  du  prachs-verbal  du  24  septembre  179Q. 

♦  • 

Après  divenes  conyd^iirtona ,  VmemtMb^  w|UpjfpnfOMi|t 

.ajnnM,  T  que  dans  la  séance  du  ieudi  ^  ^lu  pré$<Bn|^  nioîi  de 

loéroe  ceux  qui  ont  été  rti^lAç^  à  raison  de  la  cessation  <^ 
^  Hrt|ptf.flit  de  Aeiv  déaîiWtHi'Viofcwt»!»  »  aéraient  ^Nl«q- 
4|«éi  ipëeialeniefit  et  exiraordinairement,  çhaçon  alilr- 
wera  individneUement  et  sur  son  honneur  avoir  fidèleiivM  ^i^" 
Aurélë  dd  ;|W  aeptewbroiTai;  «•  êoneéqueQO^  n'iawr  ja« 

iMciié»  reieiui  diwlMeol  ni  Mimmmk  à  w^lim  9ffi 

.^poisse  étre^  m  dç^  la  qsm^q^t  AÂ.  de|  fifif^  di)  pouvoir  exé- 

.fM^f  i.i^  4»         antre  perfopQflt  qm  ce  eoit^  ancnnt^enjwr» 

iî  choses  équivalentes  >  à  Texception  cependant  de  siiupl^^^  jj^ 
bwaéi  jestifiés  nëoèMiim: 

3*  Qoa  U.  le  iu^ire  de  Paris,  chef  dei'assemblée ,  ^*2^«pécia- 

ii«MMifît^iliem4re  à  le#WNia  ponr  y  aOirnier  #ur  ^ 
ifcpayer  y »il riçn  ,reçM  i?i  directeKMpt  ni  iQAiitcteineiH^^& 
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raison  de  ses  fonctions,  ontre  lé  traitemenl  qoi  loi  a  âé  ofiterl 

par  la  commune  coiume  indemnité  nécessaire. 

S*  Qoe  M.  le  coinmandanl-général»  membre  de  fasseadriée, 
sera  pareillement  invité  (rime  manière  spéciale  à  se  rendre  à  la 
même  séance»  pom*  y  affirmer  sor  son  bomieur  que  n'ayant  pas 
voulu,  malgré  les  vives  instances  de  la  commune,  accepter  jus- 
qpîk  présent  les  indemnités  qol  loi  sont  nécessairement  et  indi^ 
pensablement  ducs  pour  les  dépenses  immenses  qu'il  a  été  dans 
le  cas  de  faire  »  il  n'a  rien  reçu  d'ailleurs  ni  directement  ni  indi« 
reetement  pour  ses  fonctions.  *  - 

4"  Qu'après  Taffirmation  de  M.  le  maire»  de  M.  le  président 
de  rassemblée  et  de  M.  le  commandant-gétaéral,  rappd'non&inal 
sera  fait  d'abord  sur  la  première  liste  des  trois  cents  représentans, 
et  ensttitè  sur  ta  liste  additionnelle  des  nonveanx  représentans» 
qui,  au  nom  de  quelques  districts,  ont  remplacé  les  premiers. 

S*  Qu'il  sera  donné  acte  de  Taffirmation  à  chacun  de  ceux  qui 
l'auront  prêtée  ;  quant  aux  absens,  il  leur  sera  accordé  un  délai 
de  huitaine,  après  lequel  la  liste  des  noms  de  ceux  qui  n'anroot 
point  àfBnné  sera  imprimée  et  afBebée. 

Que  tou&  les  citoyens  qui  auraient  connaissanœ  de  sommes 
quelconques ,  oa4e  dmscs  équindentes ,  reçues  par  mi  4es  trois 
cents  représentans  à  raison  des  fonctions  de  mandataires  de  la 
commune»  sont  invkés  à  Texposer  Hbraaent  dans  fassuaMé»,  à 
condition  (toutefois)  qu'ils  en  apporteront  en  même  temps  la 

T'^QueMM.  les  présidens  des  sections  et  MM.  les  presMèoB  des 
comités  de  districts  seront  invités  à  venir  siéger  à  cette  séance» 
qui  intéresse  Thonneur  de  la  commune  entière. 

Cette  séance  soknneile  s^ouvrira  à  la  maison  de  viHe»  jeudi  3B 

du  présent,  à  cinq  heures  du  soir.  Signée  l'abbé  Faocbt» 

ObsermUnudcMBroL 

c  Chez  un  peuple  qui  a  de  la  religion  etdes  moeurs»  le  serment 
est  h  chosedumondte  la  plus  sérieuse;  Gehii  qui  le  prdie  n'ap- 
proche de  l'aiitel  qu'avec  un  saint  respect  ;  il  prend  Dieu  à  témoin 
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delapareté  de  son  cœur,  et  H  appelle  sur  sa  téte  son  ire  ven- 
gotne,  si  ses  lèvres  trahissent  la  Tërité.  On  peut  donc  ajouter 
foi  ealière  à  ses  paroles.  Mais  chez  une  nation  avilie  et  corrompue» 
da  une  natkm  ob  Ton  toùme  la  piété  en  ridicule,  où  Vm  se 
moque  du  ciel ,  oii  Ton  re(]farde  la  relifjion  comme  le  travers  des 
c^Miis  faibles,  l'austâîté  des  mœurscomme  l'apanage  des  redus> 
h  lertD  comme  une  duperie  ;  cher  une  nati<m  oh  b  ferate,  h 
dissimulation,  l'hypocrisie,  l'abus  de  confiance,  les  menées  clan- 
desûpes ,  In  trahison ,  la  perfidie,  sont  le  flroit  de  l'éducation  pu- 
blique ;  chez  une  nation  où  la  violation  du  serment  n  est  qu'un 
]ai,ohroo  s'en  fidt  un  devoir,  torsqu'il  a  jpour  bût  quelque 
objet  de  politique,  oh  les  hommes  les  plus  délicats  en  sont  quittes 
pour  fifre  quehioes  restrictious  mentales,  et  oh  Thofineur  n'est 
qoe  l'impatience  à  s'entondre  traiter  de  lâche  :  comment  s'en  rap- 
porter à  la  parole  des  gens  du  monde,  et  des  gens  d'affaire ,  les 
dendasees  les  plus  dépravées  de  la  société?  ImaginesMms 
qu'on  homme  sans  foi  et  sans  loi.,  sans  honneur  et  sans  pu- 
ieor,  qui  n  vendu  sa  consc^ience  et  soniRé  ses  mains,  aura  la 
Udse  d'avouer  hautement  sa  turpitude,  en  montrant  le  prix  de 
m  trridsons?  PenseMOUs  que  des  hommes  qui  ont  violé  cent 
fois  leur  serment  civique,  et  qui  le  violeraient 'cent  fois  par  jour 
pooreo  vêDhr  i  leur  fin,  cndndront  mi  msiant  de  fattsser  leur 
parcteft 

>  Celte  convocation  sctoméDe  de  nous  les  agens  de  h  com- 
■Moe  ila  maison  de  ville,  n'est  donc  qu'une  farce  inuniCH 
paie  ajoutée  à  tant  d'autres,  et  militaires  et  politiques,  pour 
annér  le  peuple  ei  en  imposer  aux  sots»  t  {L'Am  du  peuple , 
a*  236,  p.  5  et  suivantes.) 

f  ■ 

SiARGB  nu  S£(  SBPTBMBBB.  ^ 

H.  Onvid,  graveur,  fait  hommage  àl'assemblée,  d'un  tableau, 

fepre^eiiiant  l'enti'ée  du  roi  à  rassemblée  nationale,  le  4  février. 
Crétot  parie  contre  les  assignats,  s'élève  contre  l'agiotage  et  pro- 
p6is  de  cumuler  rfatérei  de  h  dette  'avec  le  principal  /  et  de  re- 
oeioir  en  déh^tions  le  paiement  des  domaines  natiuoauxi^Gus*  « 
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•  * 

tue  voie  pour  les  assignats.  Opinion  contraire  de  Dupoiil;  il 

propose  d'y  substituei'  des  quiliaoccs  de  iioances.  Pniguoa  4^ 
çbre  qae  les  domaines  n^onaux  sont  Ja  dot  de  la.oonstimiioD; 

il  propose  d'adiiieltre  Targeut  dans  les  ventes ,  en  concurrence 
gv^  jeSidju^ign^ts,  d'établir  une  prime  sur  les  presoûQRs  SOÙ  mil- 
lions en  assiguats  et  argent  comptant  »  portés  dans  tes  acqai- 

fiitiODS.  > 

• 

/Séance  du  soir.  —  Emmery  est  noiçfné  président*  Les  qq«- 

veanx  secrétaires  sont  VerujeTt  Beyvço  et  Bpuclie.  1  rtiltaid 
fait  décréler  la  suite  de  son  projet  sur  le  traitcipicofl  des  |# 
giéuses.  —  Eymard,  député  de  Forcajlquier ,  deiw^Uç  que  ladé- 
termin^ltipn  à  prendre  sur  le  oonyeot  des  dames  religî^im  ^ 

glaises  y  ainsi  que  si^*  les  collines  anglais,  irlandais,  soit  ttgt 

irçyée  au^  comités  ^odésiastiiiMe  <lip|pim><i<|Wjy  /Déupis.  - 
JWopiéi  .    «  •  . 

•  SÉANCE  DU  21)  SEPTEMBRE. 

F>éleao  demande  que  les  états  de  repette*et  dépense  du  M^MT 
|>i#iç  soient  imprii|iésjde  quinaaineen  gtiinyiii»;,  ^ioi^u  ap- 
puie cette  proposition ,  et  s'élève  ccmtre  le  système  mopénâ^ 
actuel.  —  fiamu^  fait  décréta  Ip  yersemisat  de  20  xo/JH^^  ^ 
trésor  pnblip|iar4ajcnis(ie  iffi^ïapxSf^lopBpiimm  ^ 
la  motion  de  Fréteau.  JL^c^ljEjil^  flcx^pppe  §op  jppiw^P 
sur  les  assignats»  dont  il  propose  de.  limiter  Témissioio^  " 
RaynaudrMontlausier  dit  qu'on  peut  s<ç  passer  de  jçe  psif^^ 
destructeur,  ej^  dftpqgpî.  a^i  ^iiri^i  de  i^^j^^  jfleur  d'es- 
pèce dans  racquisitjon  des  ifie^  na!tionj9Mix,  —  (.e^r^.de  l'ibW 
Perrotin  qui  réclame  l'envoi  au  procureur  dp  rqi  des  pièces  exis- 
tantes au  comité  «des  recherches.  /D*£i^i)^^ii  eji  if^lfii^ 
veulent  parler  contre  sa  détention.  —  Ordre  du  jour. 

ff 

•  ^  SÉAKCE  DU  27  SEPTEMBRE. 

Ou  reprend  la  disçussiqp  smt  ta  iiqHkbtfû)^  àfi  ia  dcH^ 
blique.  L'abbé  d'Abbccotirt  demande  qu'o^  restreigstcrémiIMMB 

.  .  Br^ftlip  yof^  pour  qu'il  ep  soit  cr#  ^^t  fjj^^l  MÇCfS^^^ 


Digitized  by  Google 


,  sePTEMonË  (1790)  ^Ot 

|NHV|)ajer  ia  (teMa*  ayaot  cours  £orcé^  et  $aiis  aucun  inlérét* 
(au  les  met  en  parallèle  avec  les  billetsdeLav.  ^ 

Jiejà  Mirabeau,  daus  la  s(iance<lu  27  août,  avait  lougucui^ 
jXtflé  sur  la  question  des  assignats.  Comme  il  se  réservail  de 
in  repr^dre  y  a  de  rcpoudro  ù ,  toutes  le$  objeciious  <|u'çip 
poonait  faire f  Q9«a  nous  sommes  contâtes  Alors  de  noter  w 

conclusions  ;  aujourd'hui  nous  inséron»$on  discours  de  réplique 
jîfieo  près  iont  en^ic;^.  jUaury  lui  proposait  une  conférence^ 
ms  l'assemblé  n'y  consentit  pas.  Sans  prétendre  donner 
Boire  opmifin  sur  ce  grand  dei)at  économique*  nous  ferons  ob* 
sirr«r  au  (ecie^r  que  dans  les  crises  financières  antërieofes» 
aussi  bien  que  dans  celle-là ,  la  liquidation  a  toujours  cbcr.c)iëjà 
se  résoudre  par  une  transformation  du  -si^  des  richesses.  Noos 
aTons  fait  cfette  remarque  sur  les  entreprises  de  Law ,  et  sur 
tcHesde  Ifecker,  lors  de  son  premier  ministère.  Nous  avons 
dit  que  Ton  et  Faulre  avaient  reconnu  rcxlension  que  le  crédit 
tu»  ippëé  ànowPiiry  «itis  qrtls  m  avieai  ignoré  lesoutîea 
h  source.  La  oonceptîoD  de  Mirabeau  et  joeNfr  de  iMMles  ptp* 

tisaDsd^es  mw^  fi^f^^  w  k'X»^  ym*^  Pw^^i^  ^ 

l'obMipent  en  effet  à  justifier  Ies.assignpts  sur  cepi  «  qu'ils  r^spré- 

^teat  le^  biens  nationaux.  Or,  les  bieii§  natiot^x.,  jpas  jplus 
jp'ia autre  in9tnviie|ii  de  travail  quelconque,  comme  on  parfe 
anjourd  bui  ,  n'étaient  la  base  du  crédit  :  c'était  donc  qe  pas 
iprtir  de  i'ancien  j|^ystème  économise.  Pour  enirer  dans  |e  nov- 
ifaBypoor  opérer  une  révolution  qui  est  encore  i  faire»  fl 
fofiiiî^  poser  le  travail  conupe  sourjLie  unique  de  la  richesse  ; 
Cl  W  prpbité,  (fes^-à-dlre  la  morale,  comme  caution  do  iravi|il. 

te  crédit  eut  été  fondé»  ei  il  .se  serais  appliqué  de  lui-m^me 
Si  signe  de  In  richesse,  par  cela  inême  que  ce  signe  aurait  re- 
présenlé  la  richesse  réelle. 

L*argomenia|ion  de  Mirabeau  dot  sa  fortune  à  des  ino^psé* 
^iÉaccs.  Tout  ce  qu'il  dit  en  effet  de  ia  cpuliànce  est  apli- 
^k|iqoctà  son  principe  général;  maisquoique  sa  science  fût  (unisse^ 
•00  senlimenl  était  vrai,  el  il  devait  révolulioniiaii tMin  iil  préva- 
^  W  cflui  des  hommes  qui  avaient  une  science  aussi  fausse 
^  b  sienne  »  et  de  ^lus  le  sentiment  faux  du  passé. 
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[  If.  Riqueui  Caîné.  H  s'est  iotrodiiit  an  ordre  pour  h  pMroltf 

extrêmement  éirnn{[e,  qui  éloigDe  mon  tour  chaque  fois  que 
je  me  présenie.  L'assemblée  m'a  accordé  de  résumer  h  qiiestm. 
Jcm!(  uiandc  qu'elle  fixe  le  moment  où  elle  dai{jnera  m'eniendre. 
Je  désirerais  que  M.  Tabbé  Maury  me  répondit,  que  M.  Bar- 
iia?e  tdi  ensuite  eniendu  et  que  la  discussioii  fftt  fermée.^ 

If.  iabbc  Maury.  Je  u  ai  point  composé  de  pièce  d'éloqucoce» 
je  n'ai  point  de  discours.  Je  demande  que  M.  Mirabeau  jnontel 
la  tribune,  qu'il  parle»  et  moi,  près  du  bureau  de  M.  le  pré- 
sident Je  lui  ferai  mes  objections,  auxquelles  U  r^Mmdra* 

L'assemblée  repousse  cette  proposition,  et  décide  que  M.  l*abbé 
Maury  parlera  à  son  tour. 

M.  Riqueui  i'ainé  monte  ik  la  tribune. 

M.  l'abbii  3Iaury  près  du  bureau,  fait  si(pie  qu'il  veut  parier. 
On  observe  que  M.  l'abbé  Maury  n'a  pas  la  parole; 

•  M.  i  abbé  Maury.  Me  voici  placé»  &i  M.  Mkabeau.veut  me  pp- 
poserseadiffictttléa. 

'   L'assemblée  repousse  de  nouveau  ce  mode  de  discussion»  • 

M.  Riqueui  l'aîné  (ci-de^-ant  Mirabeau).  J'eus  l'honneur  de  vous 
exposer,  le  37  août  dernier,  la  mesure  que  je  croyais  h  plus 
convenable  pour  liquider  cette  partie  de  la  dette  nationale, 
appelée  dette  exigible;  et  je  me  félicite  du  temps  éèoulé  dès-iors 
jusqu  au  moment  actuel,  qui  nous  approche  d'une  résolution  dé- 
finitive sur  cette  matière.  Le  projet  que  je  sounus  à  votre 
examen ,  et  les  raisons  dont  je  l'appuyai ,  ont  enpigc  une  discus- 
sipn  très^étendue  ;  la  question  a  été  agitée,  dans  tous  les  senSt 
soit  dans  cette  assemblée,  soit  dans  des  sociétés  particulières; de 
nombreux  écrits  ont  été  publiés  contradictoirement;  rien  ne 
manque,  ce  me  semble,  de  tout  ce  qui  peut  mûrir  une  décision. 

Mais  il  arrive  t  dans  des  matières  de  cette  étendue,  suscep- 
tibles d'être  envisagées  sôus  tant  de  (aces,  qu'on  8*embarrasse 
euiin  [)ar  la  multitude  des  oLjeciioiis  et  des  réponses;  çt  la  dis- 
cussion, ou  tout  semble  exposé  et  balaiicé,  reporte  les  esprits 
au  meiîic  point  d'incoriilude  d'oii  ils  sont  partis  ;  car  le  doute  est 
bien  plus  le  résultat  des  lumières  vagues  que  de  l'igncNranoc.  le 
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pcose  donc»  qu'après  le  erand  jour  jeié  de  umtes  parts  sur  cett^ 

question ,  le  meilleur  mgyeu  de  trouver  une  issue  dans  ce  laby- 
hothet  c'est  de  nous  rallier  aux  principes  ^  de  .saisir  le  fil  qu'ils 
■oosoRrént»  et  de  marcher  alors  avec  coum(^e ,  à  trafers  les 
difficultés  et  les  Puisses  routes.  Ce.  serait  àTalciueot  offenser  vos 
tamièreB  »  et  abuser  d'un  temps  précieux,  que  de  tènir  compte 
de  lootes  les  difficultés  élevées  coiitre  notre  moyen  de  liquidation», 
et  de  m'occoper  \  y  répondre.  Quelques  tableaux  oîi  je  retracerai 
des  vérités  qu'on  oublie,  des  principes  que  Ton  veut  ébranler 
<àjerepoiis$jerai,  entre  les  attaques  quelconques,  odies  qui 
m'ont  semblé  les  plus  spécieuses ,  et  d'autres  même  qui  peuvent 
eopruDter  qaelqueéclat  de  leurs'auteurs  ;  ou  je  ferai  marcher  en 
opposition  la  mesure  des  assig^nats-monnaie,  avec  d'antres  me» 
tores  que  Ton  ¥Ous  présente  :  voilà  ce  que  je  .vais:meure  sous  vos 
yna. 

Pourquoi  sais-je  (d>ligé  d'insister  de  nouveau  sur  un  fait  que 
ms  regardons  tous  comme  la  pierre  ang[nlaîre  de  l'édifice  que 
iKws  élevons;  de  raffermir  une  base  sur  laquelle  reposent  toutes 
aos  eqpéranoes  ;  derappeler  que  les  domaines  que  nous  appelons 
Mtionaux ,  sont  entre  les  mains  de  la  nation ,  que  certainement 
elle  en  disposera  par  irotre  oqiane;  de.déclarer  que  la  cçnsti- 
tMîoD  est  renversée ,  le  désastre  inévitable,  la  France  en  disso* 
hition  »  si  la  Tente  des  biens  nationaux  ne  s'effectue  pas  iuunao- 
faU^nient,  si  elle  n'est  pas  partout  protégée,  ènoonra{;ée;  si 
les  derniers  des  obstacle  qui  peuvent  s'y  opposer  ne  sont  pas 
mmës,  détruits  r  si  le  moindre  acheteur  peut  éprouver  de  la 
part  des  preoiiers  usufruitiers,  des  premiers  fermiers»  quelque 
empMiemcnt  à  rechercher,  à  examiner  les  possessions  à  sa  con- 
venance; si  tout,  dans  ces  acquisitions ,  en  un  mot,  ne  présente 
me  bœ  accessible  qui  les  favorise?  Quel  est  le  but  de  ces 
elser>-ations?  vous  ne  ri{j;norez  pas;  c  csl  (lu  on  seniijlc  encore 
^'oaier,  ou  du  moins  on  voudrait  faire  douter,  que  la  vente  des 
bainaitionaux  puisse  s'accomplir  et  triompher  des  difficultés 
qu'on  lui  oppose.  Ecoutez  les  discours  qui  se.répandent  ;  lisez  les 

^  que  l'on  publie;  voyes  surtout  le  mémoire  du  ministre  des 
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iiiénc^s,  qùt  vint  attrister  cette  àtteniblâe,  aU'  iâà  des  ^ 

rayées  dont  je  venaisde  lentretenir.  Yoo^verrezqu  on  neveutptt 
étoile  i*eeâe  opération  nationafe;  qu'on  part,  dans  fous  jtes  ni* 
sonnemcns ,  d'un  principe  de  doule  et  de  défiance.  Car  il  serait 
àbsurde  de  prétendre  renverser  ùn  proje(  solide,  fondé  sur  h 
valeur  réelle  de  nos  a6si{piats,  si  Ton  ne  contestait  pas  ai 
fond  cette  valeur,  si  Ton  ne  se  plaisait  pas  à  regarder 
comme  conjectural ,  tout  le  système  de  îa  restauration  de  noi 
.  Énaoces,  qui  repose  sur  ce  fondement.  Ç*est  donc  la  persuasioo 
ëé  h  vente  certaine  et  instante  des  Mens  Nationaux ,  qui  fèà  , 
seule  assurer  le  succès  de  Qolre  projet  de  liquidation  par  les  as-  | 
slgnats,  comnie  il  n  y  a  quecette  vente  effcîctivequi  puisse  samcr 
fa  chose  publique.  Ainsi,  je  imi»  au  nombre  des  ennemis  de 
rÉut,  je  rqiarde comme  crimiud  envers  la  nation,  quieonqoe 
cbcrche  à  ébi  anler  cette  base  sacrée  de  tous  nos  projets  régéa^» 
rateurs ,  à  faire  chanceler  ceux  qui  s*y  confient.  Nous  avons  juré 
achever ,  de  maintenir  nolreconstîtulion;  c'est  jurer  d'employer 
les  moyens  propres  à  ce  but;  c'est  jurer  de  défendre  les  décrets 
sur  les  biens  nationaux ,  d'en  poursaivre  jusqu'à  la  fin ,  d'eit  hâiir 
fexécutioujcestun  serment  civique,  compris  dans  le  serment 
que  nous  avons  feit  ;  H  n'y  a  pas  un  vrai  citoyen ,  •  pas  un  h» 
Français,  (|ui  ue  doit  s'y  réunir,  Que  la  vente  des  biens  iia- 
donanx  s'effectue;  qu'elle  devienne  active  dans  tout  le  royaume, 
la  France  est  sauvée.  (On  applaudit.) 

Je  pars  donc  de  ce^int  fondamental,  et  j'ai  d'autant  plus  de 
raison,  que,  quelque  système  (lu'on  embrasse,  reconstitution, 
contrats,  quittances  de  finances,  assignats,  peu  importe;  il  ^ut 
toujours  en  revenir  là.  Que  vous  ëchan^;iez  les  créances  surl'Éttt 
contre  de^  titres  nouveaux  cl  uniformes,  qui  aient  pour  gage  des 
biens  nationaux  ;  ou  que  les  créanciers  soient  admis  à  l'acquisîtios 
de  ces  biens,  par  l'échange  immédiat  de  teui's  créances î  la  libi^ 
disposition  des  biens  nationaux,  la  sûreté  de  Facquisition  pour 
les  créances  n'est  pas  moins  nécessaire  daius  tous  les  cas,  pour 
que  la  liquidation  de  la  dette  puisse  s'opérer.  Qu'on  ne  s'iœagte 
donc  pas,  eu  éucr\aut  la  confiance  ^ue  aux  assignats,  en  présa* 
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(êMiraprès tileft  une ^^igradatioa  sensible  de  leur  pfht ,  pott-i 

leJrfeire prédominer  quelque  autre  plan  de  liquidation  ;  il  serait 
Aappédmnéiiie  vioe;  et  û  faut  convenir»  ou  qu'un  assignai, 
sÉ^pTiMte^pOfttou  é(|uit9(léhte  des  biens  natîonaKix,  c^est  bir  tùêtùnÊ 
cbose,  ou  que  ia  dette  nationale  est  impossible  à  acquitter  en  wùh 
AMiflSMilfe'p^tMBiéniesMeris.Ifn'y  a  pas  dé  n^pevnié  i  cék* 
(Tl  s'élève  des  murmures.  On  remarque  les  mouvemens  de 
Msary.)  le  parie  de  te  cDitfaiiee  dm  à  te  iradcurde  noéa»' 
^gnats ,  et  dans  ce  sens ,  il  n'y  a  pas»  sans  crime^  de  réponse  à 
esqoèje  Wensde  dire.  Ainsi  ne  noùs  dëpdrtons  point  dé  oettsf 
f^riië  ;  et  que  les  adversaires  de  notre  mode  de  liquidation  le 
iacbent  enfin  :  c'est  que  nos  assignats  ne  sont  point  ce  qu'on  ap« 
pelle  Mif{pnremene  dn  papîeiMnoittiaie.  {Il  est  absurde  en  cbalW 
géant  la  chose ,  de  s'obsiincr  à  {>;arder  le  mot  »  et  de  lui  attacher 
Mfomh  même  idée*  Nos  assignats  sont  nne  crëatidn  oompeDe, 
qni  ne  répond  à  aucun  terme  ancien  ;  et  nous  ne  serions  pas  moins 
teeoméqteos  d'appliquer  à  nos  assignats  l'idée  eomorane  de 
papier-monnaie ,  que  nos  pères  ont  été  peu  sa([os  d'avoir  estimé 
ie  papier  deLaw  à  l'égal  de  for  et  de  l'àrgent.  £t  id  »  l'on  pré* 
Mdm'opposer  à  moi-même.  L'on  veut  que  je  me  sois  élevé  ti* 
devaatoonurecemémepapierHnonnaiequejedéfendsaujourd'hni. 
lUi  datns  quef  fieof?  dans  que!  temps?  Dans  cette  même  assenn 
IKe;  dansla  âéance  du  premier  octobre  dernier»  oh  il  s'agissait 
aussi  de  papier-nionnnaie.  Ouvrons  donc  le  journal  de  cette 
séance*  Voici  mot  à  met  ma  réponse  à  M.  Anson»  comme  die  est 
lapportée  dans  les  journaux  du  temps,  t  le  sais  que»  dains  les 
occasions  critiques,  une  nation  peut  être. forcée  de  recourir  à 
des  biOeis  d'éiat  (il  fout  bannir  de  la  langue  cet  infâme  mot  dé 

papier-monnaie),  et  qu'elle  le  fera  mus  de  (jrands  iacomcnienSf  ii 
ta  InUeii  ont  une  hypothèque  ^  une  reprisentatton  libre  et  dtQNH 
■îMf.  ftis  qui  osera  nier  qnc,  sous  ce  rapport,  la  nation  seuîé 
Piédroit  de  créer  des  billets  d'État»  un  papier  quelconque» 
f^onnemt  pas  UBre  de  refuser?  Sous  tout  autre  rapport,  un 
ppitf -monnaie  attente  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté  nationale  : 
tfeu  la  peste  orcotente,  »  Yoilà  ce  qu*on  appelle  mon  apo9ta^n 
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Vous  voyez  cependant  que  je  distinguais  alors  ce  que  je  distingue 
a^|oll^d[itui  ;  .que  je  distingue  aujourd'hui  ce  que  je  dislingnait 
dors»  Vous  voyez' que  je  suis  constant  4afi8  nie8.prjncip«s;  d 
\çm  voyez  aussi  que  jues  adversaires  sont  parfaitement  oonstaot 
dans  les  leurs. 

Je  poursuis.  Qu'est-ce  qui  constitue  kprix  des  métaux  mon- 
nayés? c  <^ttenr  valeur  intrinsèque;  et  leur  fiiculté  rqMndsepta» 
tive  qui  résuilc  de  celte  valeur.  L'or  et  l'argent ,  considérés  dans 
ka  objets  ausqueb  ils  sont  propres»  ne  sont  que  des^  mél»  de 
Iu3be  dont  Thomme  ne  peut  tirer  aucun  parti  pour  ses  vrais  ht- 
soins.  Us  ne  sont  pas  moins  étrangers  aux  premiers  des  arts,  m 
arts  nécessaires  •  qu'ils  ne  le  sont  i  notre  nourriture,  i  nos  vèe* 
mens.  Mais  nonobstant  cet  usage  restreint  et  non  essentiel  des  , 
mélaox  précieux  ^  leur  qualité  représentative  s'est^cendoeont* 
veniionncllement  à  tous  las  objets  de  la  vie.  Comparons  xnaiote- 
i|ant  nos  assignats  pur  métâux^mbiuiaie.  A  la  différence  de  cenx- 

ci,  ils  n'ont  aucuuc  valeur  intrinsèque  ;  mais  ils  ont  à  sa  place  une 
valeur  %ur9tive  qui  fait  leur  essence.  Les  métaux  dont  se  fonae 
b  monnaie  ne  s'emploiait  qu'aux' arts  secmidaires,  et  la  diose 
Çlguréepar  les  assignats»  c'est  le  premier»  le  plus  réel  des  hioÊt 
la  source  de  toutes  les  productions.  Or«  je  demande  i  tons  ki 
philosophes,  a  tous  les  économistes,  à  toutes  les  nations  delà 
terre»  s'il  n'y  a  pas  plus  de  réalité,  plus  de  richesse^  véritaUes 
iJaii6  la  chose  clonl  nos  assignats  sont  le  type,  que  dans  la  chose 
adoptée  sous  le  nom  de  monnaie.  Je  demande  dès4orSt  si,  à  œ 
type  territorial,  ù  ce  papier  figuratif  du  premier  des  biens,  vue 
nation  oomme  la  nôtre  ne  peut  pas  atuicber  aussi  cette  faculté  de 
représentation  générale,  qui  fait  l'attribut  conventionnéi  du  n«- 
méraire,  On  la  donne  à  des  billets  de  banque,  à  des  lettres  de 
çban{jc ,  qui  suppléent  les  métaux  et  les  représentent;  ooniniett 
^fuserait-on  le  même  crédit  ù  des  assignats  qui  sont  des  lettres 
de  diange  payables  à  vue,  en  propriétés  territoriales?  ComneU 
n  ^ui'aicnt-ils  pas  le  même  cours»  le  même  privilège  que  les  mé- 
taux, celui  d'être  un  instrument  général  d'écbange,  un  mi  im- 
nt^aire  nalionalt 
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Mttt  nos  assignats»  &^o,  éprouvent  ccdésavauUiee»  compa* 
fUifeMit  àh  momiaie^  c^estdënerqMnésenter»  en  dertiief*ré^ 

ittiuiy  qu'une  seule  chuse,  savoir,  les  biens  nationaux.  £b! 
filoporle  si  les  biens  naiionanx  eux-néoieé  représenient  font? 
Qud  est  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  ses  écus  sûrement  placés, 
(tifpraseniës  irèe-valablement,  quand  Ils  onl  pour  hypothèque 
H  équi^-alent  en  propriétés  foncières?  Cest  donc  en  envisageant , 
défait  ei  de  droit,  nos  assignats  sous  ce  poinide  vue;  c*e8l  en 
harailriboant  h  valeur  jurée  par  h  nation,  que  je  défends  le 
fltfei  de  finance  dont  ils  sont  la  base  et  qui  ne  pourrait  sans 
cch  le  sootenir.  El  je  regarde  tout  homme  poussé  par  FintMl 
à  prêcher  une  défiance  qui  les  déprise,  comme  plus  coupable 
cmn h  société,  que  celui  doot  la  nlàin  criminelle  d^;mde  les 
Biétaui  précicu3k ,  et  altère  leur  titre  à  la  foi  publique.  Garantir 
t  cette  base  contre  les  attaques  de  Ja  mauvaise  fi|i,  de  la  légèreté» 
faiophîsroes,  ou  defî^norânce,  c*est  répondre  à  la  plupart  des 
dijeclions  élevées  contre  la  proposition  que  nous  a\x>n8  faite.  Je 
■eM'snendats  pas,  je  Tavone,  à' trouver  toutes  ces  objectiona 
raioassécs,  accumulées  'lans  le  mémoire  du  ci-devant  ministre 
étstenocs.  Dans  une  matière  aussi  grave,  je  ne  lui  do»  que  la 
^•êrilé.  Les  égards  qu'il  iiiériic  d'aiilciiri» ,  ne  peuvent  affaiblir, 
daai  mes  mains ,  nne  défense  toute  consacrée  au  plus  grand  in- 
tMde  b  patrie.  Quel  n'a  pas  été  mon  éionnement,  et  vous 
raïaia  panagé,  sans  doute,  d*entendrece  mémoire  qui  semble, 
ttm  beulà  Tautre,  vouloir  ôier  tout  crédit  aux  moyens  d'allé- 
ficr la dene publique,  d arracher  les  affaires,  par  iine  nouvelle 
fMaliM,'à'cecte  langueur  qiii  nous  tue!  Tout  ce  mémoire  ré- 
pose sur  l'avilissement  présa<;c  (h  nos  assignats ,  et  nej'cnferme 
pas  oa  mot  qui  rende  une  justice  ferme  et  elMSOurageante  à  cette 
nleor.  Tous  les  pronostics  de  décadence,  applicabl<  s  au  plus 
^des  papien-monnaie,  y  poursuivent  notre  numéraire  térritOH* 
riaî.  Certainement  si  nous  eussions  eu  l>esoin  d'un  écrit  pour 
Ure  entrevoir  à  la  nation  le  prochain  rétablissement  de  la  fortune 
?iklique,  pour  développer  à  tous  tes  yeux  féteiiduc  et  b  certi* 
Uidede  nos  ressources,  pour  faire  mardicr,  par  une  impulsion 
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d'espërailiaB  ^ de  tourage,  tpiiM(|  Q0s|Ffiaire9.  ver»  im  awfiwle- 
BK^isi  désiré,  nous  aurions* aiteudu  un  ici  écrîl  de  cdal 
iéuit  à  la  téte  de  i|W  liwiaces.  G  esi  Un  anip^rf  N  g»**  ^ 
fçmblcr  les  premiers  nuages  w  la  carrière  que  noua  devons  |4p* 
courir.  K  esi-il  pas  clair  quç  loul  se  raniniei^a  chez  nous  par  le 
MOQr  de  la  ooniBaiice  ,  ei  que  c'eal  i  la  faire  nalire  qa'ij  ^ 
s'applîqaçrV  N'esl-il  pas  clair  que,  désespérer  l'enirce  de  tom 
rétablissemeDt  fondé  sur  notre  seule  ressource  acuiellet  ccsi 
empéctier  celte  confiance  précieuse  de  se  rétablir?  Qu  esl-ce  dçpe 
gii*on  prétend  par  ces  cris  d  alarnei?  Celui  qui  les  pousse 
ii^  quelques  lumières  qu*on  lui  accorde,  un  raisonneur  si  sèr, 
qu*on  ne  puisse,  sans  malheur  ^  s  écarter  de  ses  opinions?  Si  ceb 
n'est  pas,  si  nonobstant  ses  craintes,  nous  osons  penser  qu*oa 
peutnéanmoins  marcher  on  avaqt,  ne  nuit-^il  pas  dès-lors  au  succès 
de  vos  riselutions?  Car  les  ennemis  du  Uen  public  profiti^nl  de  ^ 
tout  pour  nuire  aux  affaires  ;  et  parmi  les  moyens  qu'ils  cbc^ 
dient,  celui  que  kar  foqmit  le  mémoire  ministériel,  ii^  Iffjg 
écliappcra  certainement  pas  ;  non  que  l'adoption  d*une  mesure 

qudconqnet  i  plus  forte  raison  d'iin^  jpç|esttresi  importaotet  éofif 
jamais  être  irréfléchie  et  précipitée;  non  que  la  confianci  pn* 
Wiq^eiieiloive  être  le  fi  uîid  un  mùr.  eauunen,  d'un  jugeoient 
éclairé  par  dos  discussions  contradictoires.  Maisc'est  préciséoient 
Cpptre  ct;jlte  ardente  précipitation  i  trancher  une  queatijip^  ji 
Qvave  et  si  compliquée;  e*esi  contre  cette,  violence  de  oepppp 
que  ^e  m'élève;  ccst  parce  qu*aa  mpuvemeot  si  imjM^tueux, 
comme  s'U  s';||>is8aii  darraeber  bi  nation  aux  flaifmiest  part  d'à» 
point  assez  élevé  pour  répandre  une  frayeur  aveugle,  pour 
remplir  les  esprits  de^prévenûons;  c'es|  pour  cela  qiie|ig|||i 
sommes  fondés  à  le  réprimer.  Convient-il ,  dans  la  siluatioa 
açtjiielle  de  sonner  la  trompette  de  la  défiance,  au.  risque  d*^* 
citer  cette  défiance  par  ces  prédictiops?  Quitte  .à  dire»  si  C9 
maux  arrivent  :  Qn  pQuiaU  U»  éiiiçr}  je  Mardis  bien  ^4/.,,»^ 
£h1  4^  grâce,  dites-nous  donc  anssi  ce  qu*it  fani  Caire;  ^ 
il  ne  suffit  pas,  qi|and  Ifi  vaisseau  s  enfonce  sou§  nos  jfçia, 
lie  ciHMr  à  ceux  4|tii  vwloil       d'en  sortir.:  Nû  v^J^.gSf 
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à  utu  naceUe;  il  fou(  leur  fournir  uo  moyen  plus  sûr  de  salut. 

ni  Toyons  n  noire  ressource  est  (ellenent  frêle  '  qn*iï  'soit 
périlleux  de  &*y  confier;  voyops  du  mpins  si  les  objections  qu'on 
hm^  contre  ^  sont  ts^  solides  |>our  cjue  nous  devions  là 

rejelcr.  '  *  * 

Le  tnUean  que  trace  «  dès  les  premières  lignes,  le  inénioir^ 

que  nous  examinoDs ,  c'est  celui  de  la  discite  du  numéraire: 
Marchands >  nianufacturiers,  artisans,  consommateurs,  tous  la 
re$saitent  «  tous  s'en  plaifpient.  L  administrateur  se  dit  tour* 
menië  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  cette  partie  des  kiesoins 
bGci.  Il  semble  presque  attribuer  cette  disette  d'espèces  la 
trop  grande  abondance  d'assigpais  ^ui  sont  déjà  en  circulation. 
Jt  Cmmm  crahu ^  dit-il,  sf  le  temfu  fa  prouté.  Oserai»-je  remar^ 
quer  ^u  il  y  a  peut-éire  ici  quelque  in{}ratitude  envers  les  assi- 
lpats«onnaie,  el  que  ce  serait  plutôt  Iç  cas  de  recoDiiailJré 
tous  leurs  bons  services.  Qu'aurions-rious  fait  et  qu'aurait  fait 
lujHnéme  le  ministre,  si  ces  tacheux  assignats  ne  fussent  venini 
i  notre  secours?  Qui  peut  savoir  ou  nous  en  serions  sans  cette 
lessource  si  déplorable?  Le  numéraire  alors  était  déjà  rare; 
rien  n'alimenu^t  le  trésor  public  :  c*éuiient  les  mêmes  plainttes 
qv  se  renouvellent  aujourd'hui.  Les  assig^nais  libres  croMpiS» 
saictt  dans  la  caisse  d^esoompte;  n  a  fallu  en  faire  de  ta  mon- 
naie pour  leur  donner  cours,  et  quelque  temps  après,  voicj  ce 
qae  ce  ministre  dit  dans  cette  assemblée ,  mémoire  du  24  naa}  : 
«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que  le  crédit  des  assi- 
(sats  s'annonce  aussi  bien  qu  on  pouvait  l'attendre....  Lp  trésç* 
rierde  rextraordinaire  ne  peut  suffire  i  tontes  les  demandes 
<ltti  lui  sont  fiiites....  i^e  nouvelles  parties  de  billets  destinés  à  )a 
drailaticfii.  »  Cet  Immmage  rendo  aux  assignats-monnaie  par 
ke  ministre,  est  d'autant  plu^  probant  ist  d'autant  jplus  noble, 
qii'il  p*avait  aucnne  part  i  cette  mesure.  ^ 

Que  prouve  donc  aujourd'hui  contre  les  assignats  cette  di- 
ictte  de  nnmâraire  dont  le  public  souffre,  et  l'inquiétude  de 
Ti&nimstrateur  à  ce  sujet?  Elle  ne  prouve  autre  chose  sinon 

fKkor  service  n'est  pas  assez  divisé,  assez  général*  .1^  as^ 

.  *       *,.î     t  *•••.»•♦.** 
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alg^nats  actuels  ont  mis  une  valeur  numéraire  entre  les  mains  de 
œux  qui  n'avaienl  point  d'espèces;  il  faut  niainieuaol  qu'Us 
poissent  les  eomreitir  en  de  moindres  valeurs;  et  c'est  encore  ce 
que  de  petits  assignats  permettront  de  faire.  Hifais  cette  solution 
même  forme  une  objection  noilveHe  dans  le  mémoire  minisimeL 
11  Q  envisag[e  qu'un  redoublement  de  difficultés,  d'embarras  dans 
cette  infinité  d'échanges,  puisqu*enfin  les  dernier»  amlgaais 
doivent  se  résoudre  en  numéraire.  Je  réponds  à  cela,  première- 
menl ,  que  dans  l'état  acUid  des  choses  la  dilficulté  est  bien  pins 
gitede ,  puisqu'il  fout  changer  un  assignat  de  900  livres ,  non- 
seulement  quand  on  a  besoiu  de  quelque  monnaie  t  mais  de 
toutes  lès  sommes  qui  sont  a»dettous  de  cette  valeur;  ce  qui 
n'arrivera  pas  quand  trois  ou  quatre  assi(];nats  inférieurs  les  uns 
ans  autres  joindront  les  assignais  de  900  livres  à  notre  oMie- 
naie  effective.  Alors  le  plus  grand  nombre  de  ces  petits  assignab 
seront  destinés  i  échanger  ceux  de  forte  somme»  et  il  en  ré» 
suflera  nn  bien  moindre  besoin  de  numéraire  pour  elleduer  ces 
sortis  d'éclianges.  £st-il  douteux  que  ladministRiteur,  qui  a 

éprouvé  tint  de  diflicultës  à  rassembler  k»  es|)èoes  nécessaires 

> 

pour  ses  divers  paiemens,  n  eut  été  très-sou!agé  par  les  petits 
assignats  dont  nous  parions»  et  dont  ces  paiemens  pouvaient 
être  formés  en  grande  partie.^  Je  réponds  en  ^second  lieu  ,  que 
si  l'or  ^  Fargent  ont  pris  des  ailes  pour  s'envoler 'en  tfauim 
dimais,  il  nous,  faut  inévitablement  quelque  suppléant  qui  les 
rempboe»  et  que  s'ils  sont  resserrés  par  TefTet  de  la  défiance  ou 
de  quelque  mauvaise  intention ,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  les 
rendre  moins  nécessaires»  pour  qu'ils  se  montrent  et  redescen» 
dent  à  leur  premier  prix.  Cest  ici  le  lieu  d'expliquer  cette 
maxime  financière  si  rebattue  et  si  mal  appliquée  :  k  papi€r, 
'dit-on»  chmu  i^rgent.  FWt  bieÂ.  Donncs-nous  dune  de  rar(rent^ 
nous  ne  vous  demundirons  point  de  papier.  Mais  quand  lt«  es- 
pèces sont  cAnsséei  sans  que  le  papier  s'en  mêle»  adnieltex  pour 
un  temps  le  papitr  à  leur  pince,  ne  dites  pas  que  lui 
qui  les  chasse.  La  papicr  chaue  l^argent  !  Duquel  psfMer  paries* 
vous?  Le  mauvais  papier,  un  papitr-monnaie  sans  consistance. 
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sins garantie ,  sans  hypothèque  disponible»  qui  est  inlro^uit  par 
kdfipolfsine  «Ton  {jouveroement  obéré,  qui  est  répandu  sans 
Loroes  connues,  ei  n*a  point  d*exiinclion  prochaine;  oehii  enfin 
éoii  je  pariais  le  l*'  octohre  dernier,  je  tous  raccorde;  quand 
00  lel  papier  prétend  rivaliser  avec  le  numéraire,  celui-ci  se 
mktf  ei  ne  veui  pas  se  oompMHpeure  dans  la  parité* 

Le  papier  de  oonuneroe  ehoM  encore  V argent ,  ou  plutôt  il  le 
fait  smir  à  d  autres  dispo^tions,  quand  il  ^abcinde  sur  une 
phee  déiiitrioç  enrers  ràran{fer  et  qoe  les  espèces  y  sonV  en- 
lejées.  Il  le  chasse  de  plus,  ou  plutôt  il  le  resserre  quand  le 
pSfMr  afflue  iio  point  de  ftire  snspectêr  sa  qùalté  et  d*é%  riHer 
la  défiance.  Mais  ce  n*cst  pas  la  notre  papier.  Les  terres  pru- 
didiics  de  tout  valent  bien  les  métaux  qu'dles  prodnisent  ; 
eile^  peuvent  marcher  de  pair  avec  eux.  ?^oire  si{j;ne  territorial 
se  ctom  donc  pas>les  espèces  :  il  en  tiendra  lieu  jusqu'à  ce 
qoeraciivitë  les  rappelle,  lis  conspireront  alors  amiablemcnt  ; 
ib  ctrcuieront  ensemble  d;ins  la  masse  des  échangea  et  des^af- 
ttm.  Mais  f  entends  îcî  rafuteur  du  mémoire  se  récrier  de  con- 
cert atec  les  détracteurs  des  assignats,  c  Quoi!  disent-ils,  l'ex- 
F<ricoee  ne  renverse-t-élle  pas  d^  m  conjectures?  Ne  connaît- 
OB  pas  le  prix  actuel  des  assignats  contre  de  largent?  Que 
toab-ce  ai  leur  masse  était  quintuplée?  •  Vous  allei  vous  con* 
vaiDcre,  d'un  côte,  que  si  les  assignats  perdent  dans  l'échange 
csBire  de  l'argent,  de  Tautre,  b  cause  qn*on  en  donne  est 
(uu^,  et  que  ce  fait  ne  prouve  rien  contre  Tassignai.  Je.  fais 
Msdassea  de  tons  les  ubjets  qu'on  peut  se  procurer  par  les 

« 

wigUiits  :  ceux  qui  excellent  ou  c{;alent  par  leur  valeur  celle 
des  assenais  dont  on  les  acqm'tte,  et  ceux  qui,  étant  au-des- 
•MB  (le  la  moindre  valeur  ^e  ces  assijjnats,  ne  peuvent  être 
P^yés  qu'en  espèces.  Si  les  assi|;nais  éuiient  déchus  de  leur  prix 
inrtrop  d*abondance,  les  marchandises  d'une  certaine  valeur 
<}q'oq  paierait  par  d^-'s  assignats  en  nature,  seraient  renchéries: 
ce  qui  n*est  pas.  11  est  de  bit  qu*on  achète  aujourd'hui 
un  assignat  de  2(K)  livres  toutes  les  choses  dont  la  valeur  cti 
f^p^ëuit  de  90O  livres  avant  bcréatiendee assois,  et  le 
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Tendeur,'  au  surplus,  tient  compte  de  rintdi*ét  des  assignat!  tav 

(liiTiCuIié.  Il  u'esx  donc  pas  vL-ai  que  l'assignat  perde  sous  œ 
point  de  vue,  qui  offre  le  seul  moyen  de  eonnattre  sa  Juste 
leur  dans  rojpinioii  publique.  Je  sais  bien  que  les  assignais  oui 
tor|  de  se  soutenir,  puisque  nos  infaillibles  raisonneiils  as» 
rent  qu'ils  doiveni  perdre;  mais  ce  n*est  pas  ma  fauieyOlje 
raconte  les  choses  couime  elles  sont.  (On  nrarmure.) 

Pourquoi  donc  les  assi{jnals  perdeni-ils  contre  du  numéraire?  ' 
Cestqu'il  faut  du.  numéraire  à  tout  f)rix;  c'est*  qu'il  en  btt 
Ibeaucoup  pour  l'échange  de  nos  assignats  actuels  ;  c'est  que  In 
assignais  ont  beau  être  rares,  les  espèces  le  sont  davantage.  £ii! 
il*aTons>nous  pas  un  bit  bien  capable  de  nom  ëdatrêr  sur  cem 
matière?  On  sa  il  (fue  les  écus  perdent  quand  on  veut  les  échan- 
ger contre  des  louis.  (On  murmure.)  Dir»>t-ob  pour  oeh  qie  I 
les  ccus  somen  discrédit?  Non,  mais  c'est  que  Tor  eslencore  plu» 
iraire  que  l'argent,  li  y  a  plus  :  si  le  billon  veàait  à  manquer  poir 
le  peuple,  c'est  le  billon  qui  ferait  la  loi,  et  nous  verrions  l'orci  i 
l'argent  le  reciiercber  avec  perte.  Le  papier,  même  de  cob*  i 
morce,  gagne  sur  les  esp^es,  quand  on  a  {jrand  besoin  de ee  \ 
papier*  et  qu'il  est  fort  rare.  On  raisonne  donc  mal,  on  n'an^  I 
iyse  rien,  on  prend  une  cause  pour  une  autre,  quaM  on  st-  j 
tribuc  à  la  dépréciation  des  assignats  le  rencliérisscment  des 
^i|)èoe8.  t'aites  en  sortè  à*amr  moins  besoin  de  les  échanger, 
crà^z  de  plus  peiiis  assignais,, vous  ne  cluuserei  pas  l'argcol; 
tous  le  rapprocbêrez  du  pair,  et  vous  sentirei  moini  sa  rarêti 
Ëlëtte  seule  observation  répond  aut  trois  quarts  du  niénioire 
ministériel.  On  insiste:  on  dit  que  des  dirfictdtés  de  toute  espèce 
naîtront  si  Ton  répand  cette  multitude  de  petits  assignats  dans 
une  das^ie  peu  aisée,  où  leiir  échange  serait  un  besoin  de  U>tti 
les  instans*  Mais  qu'où  nie  dise  comment  ta  même  quantité  d'es* 
pèees  eniployées  aujourd'hui  a  changer  des  forts  assignats,  ne 
suffirait  plus  à  échanger  les  fractions  de  cet  assignau!  Qu'os 
me  dise  comment,  quand  les  assignats  de  ^00  livres  n'auront 
plua  besoin  d'être  oonveilisen  argent,  ptiisqu'ils  sehmt  divisibles 
en  assignats  de  moindre  valeur,  comment  il  sera  si  difficile  d6 
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pw«dif  dorsafeè  cet  argent  âin derniers  échanges  nécéssiirèi! 
Gk  (MA  I  C|iiê  des  hbcHireiii's  aMl  on  dfsl  lirtismii.iiiMolliëkMI 
ictueUement  dans  les  niaîns,  s*anéantira-l-il  si  un.  a^ssignat  dé 
ttEmi  est  nis  i  sa  place?  La  SMâëlë,  pont  reeevoii^  an  iiM^ 
ma  Boméraire  représentaiif,  cessera-t-elle  d'être  le  dépôt 
eonimni  de  nnniëraire  métolUque?  la  petite  Monnaie^  ^  m 
For  da  peuple»  quiitera-l-elle  sa  bourse  pour  fuir  en  Angleterre 
on  en  AUemagne?  Un  noutean  mouvement,  an  contraire»  étàm 
imprimé  à  notre  industrie,  le  crédit  renaissant  par  rcxtinctîod 
de  la  dette  publique,  le  numéraire  étranger  ncndrait  plutôt  cher* 
éKf  DOS  productions;  ièt  peut-on  craindre  t\u*en  de  telles  eif* 
ooDstaoces  notre  avoir  actuel  en  numéraire  tende  à  s  échappert 
Hris  ce  li*est  pas  miiqoement ,  je  le  sais,  jusque  dans  les  dei^ 
oiers  rameaux  de  la  circulation  que  les  ennemis  des  assifpiats 
ks  poofsiKvent  pour  tes  décrier  ;  ils  les  «onsidèreiA  aussi  dans 
leur  masse  :  cette  quantité  que  non^  proposons  les  épouvanté. 
&a  lien  d*une  puissance  prodnetîté,  ils  n*f  toieilt  qb*nn  lèmlit. 
de  dcsiruction.  Le  moindre  éclair  de  la  raison  dissipera  ces 
taises  terreurs,  fe  demande  aux  détracteurs  de  notre  pian  de 
^|sd  génie  btenfaîsAiit ,  de  ipiél  pouvoir  surnaturel  Kk  altèadeiA 
dooc  la  restauration  de  nos  arts,  de  notre  commerce,de  tous  nsi 
VdjsttSdl»  prospérité;  fe  leur  demandé  si  c^est  de  htéétterêàk 
de  Bos  éanaux  qu'ils  espèrent  ^-oir  sortir  des  fleuves  d*abofi-  ' 
teée;tt>meiident4lspas  ie  béaoh  j^ënéral  qui  pomè  im  tri 
josqua  nous?  Je  le  répèle  :  riches  en  population,  riches  en  sol, 
^iciies  en  iadustrié,  non^  nt  Favons  jamais  été  en  ouméraird. 
VbaniQQif  c*ett  qu'un  gontmiemenk  vampirique  I,  depnli 
l^osé'an  siède,  sucé  le  sang  des  peuples  pour  s'environner  de 
tae  et  de  profusiOtt.  (On  applaudit.)  Ce  prodf(j|ieux  meuve- 
Qieut  d'espèces  qui  en  résultait  dans  la  capitale,  pour  fournir  à 
facmiMtHMS  taimodéfés  et  aux  jeax  tbmnés  qui  eft  aoet  la 
suite,  n'a  jamais  qu*uue  ctrculaiicr.  stérile  en  bien,  trompeuse 

^  ses  apparenecs,  ééttstreuse  dans  m  eflhisc  La  pléiiMM 

^  as  centre  de  l'empire,  le  marasme,  la  ianf^oeur  aux  ex- 
^■^Wiéi*  L'énoruMié  de  notre  luxe  en  vaisselle»  qui  fmi  pussir 
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tant  à'écm  du  coIq  au  creuset,  c*est  une  source  de  destruciion 
j^OHT  le  numéraire*  Les.  vices  de  - notre  sysièfue  monéiaire  ci 
sonlune  autre- chaque  jour  plus  actÎTe.  Ainsi,  pour  hmin 
Tiisçmf  nous  o  avons  jamais  atteint,  le  point  de  prospérité  ut 
lîoaale  auquel  noue  étions  .appelés  par  .la  nature;  d  les  nétan 
précieux,  qui  sont  ù  la  fois  le  signe  et  le  moyen  de  ocue 
fraipëcité, oiH  t9i4ouvs^téd«  demi 

jl)CSuins.  •  •  . 

.  On  craint  uno  obstruction  générale  par  cet  pocroissement.  a* 
bit  et  prodi{];ieu\  du  numéraire.  Quant  à  moi ,  j'ai  une  craime 
d'un  autre  genre:  c  est  quck^  opérations  préliminaires  et  iodiic 
pensables  pour  la  liquidation  de  la  dette,  ta  vérification  d» 
.titres»  la  fiibrication  et  la  délivrance suuocs^ive  des  assi^^naUi  a 
|>r8nant.beaucQup  de  lemps,  ne  prolon(jont  noire  langiiettr«K 
ne  nous  privent  d*uoe  partie  des  avantage>^  qu'une  plus  prompia 
éaiission  d'assignats  mus  procurerait.  Nous  appréhendons' d'éiit 
jéaasés  sous  le  poidis  de  ce  numéraire  de  liquidation  I  IS'e  le 
.aoPunesdUNis  donc  pas  sons  celui  de  la  dette  qu'il  fout  liquider? 
Lea^avanta^es  qui  doivent  résulter  des  remboursemens  etdoivfr 
'dit  qui  en  est  .  la  suite  p  ne  sont-ils  pas  une  belle  réponse  à  ceai 
Âffù  erai^ient  que  ce  précieux  noméraire  ne  sfaritisse ,  quer»- 
gent  ne  fuie  devant  lui?  Vos  assignats-monnaie  ne  sont*il$  pas  bd 
papier  actif  qoi  remplace  le  papier  don&ant,  le  papier  ftchen 
dçnt  une  grande  partie  de  la  dette  exigible  se  compose?  Cet» 
surabondance  nous  eGEraie!  Que  nos  voisins  doivent  rire  de  aoi 
craintes!  Comparez  leur  sul,  leur  population,  leurs  moyens  an 
nAtrcs  ;  comparez  ensuite  à  notre  quantité  de  numéraire  les  n- 
hurs  qu'ilslsavent  mellrc  en  activité,  vous  verrez  qu'ils  en  ont 
beaucoup  plus  que  nous,  sans  coniparaisun ,  a  que  dans  les  va- 
leurs qui  foraient  leur  drcubtioir,  il  entre  plus  de  bilicts  que 
d'espèces.  Vous  verrez»  par  conséquent ,  que^  nous  portioos 
notre  papier-monnaie  même  à  deux  milliards,  nous  enauriotf 
bien  moins  encore  quçees  riches  insulaires.  £t  pour  coouailreà 
.  cet  égard  tous  nos  avantages ,  penses  que  noire  papier  ayant  difr 
paru  I  il  re^te  à  sa  place  des  campagnes ,  des  domaines ,  les  pn^ 
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priâéi  les  plus  préemses»  et  que  le  papier  imtkNiil  des  Anglais 
■e  porte  que  sur  le  prestige  du  crédit.  Quoi  donc  1  craiiylnMUr 
wm  h  ruine  en  nous  noquillant  svec  noire  signe  terriforiti» 
tandis  que  l'Angleterre  prospèi«  malgré  l'immensité  de  sa  dette» 
su  mofoi  d'un  signe  d'opinion»  d'un  Yoin  sinmlscre  do  jri* 
diesscs? 

Ce  soBi  de  grandes  erreurs  sur  h  eircolotion  do  nunénire» 

^ui  fout  craindre  si  fort  raccrol&semeni  des  assi[j[nais  que  nous 
frapeipiis.  On  pensequeloot  le  nuBiërom 
doit  le  porter  jusqu'aux  derniers  rameaux  de  la  circulation  «  et  * 
iSsnbdîvteerooQinie  ces  coux.qMi»  sortant  do  TQcéan»  n'y  ra» 
lonnMat  qu'après  s'être  transformëessuoeessivemont  en  vapeur^, 
en  pluies,  en  rivières.  Mais  si  une  portion  du  numéi^ire  est  des* 
tiaés  à  h  partie  féeondanie  et  productive  de  la  circulalioot  une 
autre  portion  non  moins  considérable  a  pour  objet  le  comnierce, 

le  tiaospon des  immeubles,  les  dépùUt  une  multitude  dogros 

êdianges.  Or ,  si  la  subdivision  des  espèces  est  nécessaire  dans  la 
ôrcuhtioo  |kroductive»  pour  atteindre. la  main-d*0Bum,  pour 
atiiCiireanx  menues  dépenses,  aux  petitasaMres»  l'autre  partie 
de  Ja  circulation  coounerciale  n'éprouve  pas  les  mômes  besoins. 
Cc«igrand8flotsqiielenuaiëraireTroule;lesdéplaoé^^  nes'y 
Sm  ^*en  certaines  masses;  et  comme  le  biikm  ne  passe  guère  de 
h  pfimière  de  ees  circulai  ions  i  la  seconde ,  de  même  la  souMM 
des  métaux  précieux  qui  senmt  à  celle-d  est  en  pltis  grande  par- 
lisëtnagère i  l'antre.  Vous  en  ptoétrei  la  conséquence.  C*ett 
particulièrement  cette  dernière  sphère  de  circulation  que  votis 
te  appelés  à  enrichir  par  rdmissioo  do  vosass^nais ,  pah»qM 
c'est  aussi  dans  celle  sphère  que  se  trouvent  placés  les  fonds  ter- 
ritoriaux qui  leur  correspondent.  Vousictez  .dans  cette  r<^ioo  du 
ecNHMroede  nouvelles  marchandises  et  dé  nouvellea  richesses; 
etpari'activité  des  ventes,  ic  signe  disparait  à  mesure  que  U  chose 
le  remplace.  Vous  n'arréteres  donc  point  de  cette  manière,  vous 
ftVoibarra&>cTcz point  la  circulation  productive  :  elle  profitera  de 
M  ce  qu'elle  pourras'appropriâr  dans  la  dnailation  supérieure 
fevs'cleodre,  se  vivifier.  Celles:!,  de  même,  puisera  dans  la 
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source  abondante  que  vous  ouvrit*ez,  de  quoi  alimenter  scsdn 
^rmes  branches ,  et  le  sflpeHhfde  tous  ces  besoins  serii  nècessafr 
rement  refoulé  par  la  force  des  choses  vers  la  masse  des  biens 
9aiionaai.  .     •      ^  • 

Or,  je  vous  demande  comment  voir  dans  cette  marche  tOiVa^ 
relie  des  affoires,  ce  désordre,  ce  chaos  dimt  on  nôiis  aieo^t 

n\îlt"il  pas  plutôt  dans  les  idées  de  ceux  qui  les  peinent?  Fiçu- 
reK«vousqu*au  iiea  d  up  ou  deux  militards  d'assignats  de  i,000f 
dèSOO,  de900)imsetiia-dé88iooè,  vous  misslfs  en  drculMièi 
des  pièces  d  or  de  même  valeur  et  en  oàéme  nombre;  ne  voyea* 
vottsrpas  l"*  qu'utae  firaode  quantité  de  eeè  pMett  iepiebl  e» 
ploj'ées  pour  les  (grands  besoins,  sans  éii'e  jamais  échangées 
contre  d*antre8  pîftes  ;  2"  qu'il  yoiirail  Ane  Miirè  partie  dè 
ces  espèces  dont  la  conversion  en  moindre  valeur  se  ferait  | 
eatis  sortir  de  ce  nouveau  ôumëraîre  dont  nous  vous  parions;  ei  | 
qu'enfîti  les  moindres  de  ces  pièces  d*or  ffol  se  rapprocheraient  ! 
de  notre  numéraire  actuel,  et  dont  rechange  serait  nécessaire» 
f  Irooimtefit  4e  qtioi  le  odfrrehtir  en  éce^,  cttnMeeeoi*<i 
se  convertissent  en  petites  pièces  de  monnaie?  Ainsi  s'accompH- 

«  •  •  * 

raient  de  prbche  en  proche ,  el  ^n^  tobàrros  »  toos  les  tfdumgel 
nécessaires  à  la  circulaiion  {jvncrale. 
MaintenamtnettfK  des  sssiglials^e  mémè  valeer  à  ta  place  étk 

grosses  espèces  d'or  que  nous  avons  supposées,  vous  ne  déran- 
^  rieë ,  les  choses  restent  ikms  te  méi|ie  diat  »  «t  ass^Mll 
entrent  dans  Id  partie  de  la  circulation  à  laquelle  ils  sont  propi  ei, 
{h  s'échangent  entre, eux  et  avec  notre  numéraire,  tXKBOieflk 
}wt  ces  masses  d'or  dont  nous  veetASée  siiim  les  divIM  em- 
plois. 

n  est  vrai  que  je  place  toojours  >bs  oss'^ats  sur  h  «riniel^ne 

que  les  métaux  précieux;  s'ils  ne  les  valaient  pas,  il  faudrait  re- 
noncer  à  notre  mesure:  mais  comme  des  propriétés  ftsidèm 
sont  une  chose  aussi  précieuse  que  celle  (^es  métaux,  et  qu'on 
ne  peut  pas  faire  circuler  en  nature  des'urpens  de  terre,  je 

pense  qu'il  est  e(jal  d'en  faîrie  circuler  le  signe,  et  qu'il  doit  être 

pris  pour  la  chose  même.  (On  appkiudit.)  Rdeverai-îe  ici  un  shi- 
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gulier  rapprochement  l'ait  entre  nus  assignats  et  le  papicr-mon- 
Baie  de  certaines  banques  des  États-Unis  da  rAmériquc»  et  de 
plusieurs  puissances  du  nord  de  l'Europe?  «  PlusioursjJe  ces 
bttiqoest  dit-on»  malgré  des  hypothèques  territoriales  équiva- 
lentes H  leurs  billets»  n*en  ont  pas  moins  fait  banqu<^route.  Les 
papiers  de  ces  puissances»  malgré  les  biens  partic^uliers  et  natio- 
iSQX  qui  les  garantissent,  n^en  sont  ps  moins  tbut-^-fiait  déchus.» 
Xaispour  mettre  par  un  seul  argument  iiTépiiqualile  nos  assignats 
Ihors  de  pair  avec  de  tels  papiers»  je  dûnanderai  à  ceux  qui  font 
Ce  parallèle  »  si  nos  assignats,  c]ui  ne  s'eletgnent  qu'à  une  époque 
udétermin^»  lors  de  leur  emploi  pour  racquisiiion  dès  biens  na-^ 
Ifensiix,  peuvent  élre  comparés  à  des  billets  de  banque  payables 
i  vue»  et  qui  mettent  ia  banque  en  faillite  au  moment  où  elle 
tasedè  payer.  Je  demanderai  »  relativement  au  papier-monnaie 
des  autres  puissances  »  s  il  y  a  aucune  comparaison  à  tejitcr  entre 
h  (détendue  garantie      ce  papier/  éntré  ces  hypothèques 
vagues»  qui  ne  sont  point  disponibles,  dont  personne  ne  peut 
évoquer  la  vente'»  èt  nos  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ac- 
tBdfément  ouverte,  et  qui  sont  moinv<:  une  hypothèque  qu*un 
temboursement.  J'aimerais  cent  fois  mieux  avoir  une  hypothèque 
tôrnn  jardin  que  sur  un  royaume.  (On  applaudit.)  Enfin ,  j*en- 
tends  les  Américains  dire  aux  Français  :  <  Kous  avons  créé  »  pen- 
duii  notre  révotution  ,  de  mauvais  pnpicr-rtionnaic,'et  cependant 
ce  papier  tel  quel  »  nous  a  sauves  ;  sans  lui  noire  révolution  était 
aaponiUe.  »  Et  vous  qui  avez  aussi  une  révolution  2  terminer  ; 
TOUS  qui»  à  côté  de  grands  besoins,  possédez  de  grandes  rcs- 
mrces;  voos  qui  avez  eifcore  plus  de  domaines  i  vendre  que 
d^assignats  sur  ces  domaines  à  distribuer;  vous  qui ,  en  créant  ce 
Palier  solide»  ne  contraaez  point  une  dette»  mais  èn  éteignez 
■c,  vous  n'oseriez  vous  confier  à  celle  mesure!  Allons,  après 
avoir  commencé  votre  carrière  comme  des  hommes  »  vous  ne  la 
■Direz  pas  comme  des  entans.  (On  applaudit.) 

te  principe  de  la  parité  de  prix,  enire  les  métaux  précieux  et 
M  S8»gnats»  étant  admis»  et  il  faut  bien  VadmetCre;  car  c*est  non- 
i^ukmeni  un  principe  vrai  »  mais  le  seul  qui  nous  sauve  dans  tous 


Diyitized  by  Googlc 


V5i  âliMMil  KATIOIUIK. 

les  systèmes  ;  ce  principe  admis»  toutes  les  objeciioos  formées 
€9  gàiéial  contre  le  popierHnomiaiè  ne  regardent  pas  nosisih 
gnats  ;  ce  princi|)e  admis ,  les  choses ,  en  marchant  avec  le  temps 
mt  m  ëtaUiisemént  gënifral,  doivent  oonaenrer  entre  elles oei 
rap|M)rts  dont  on  redoute  mal  ù  propos  le  renversement.  On  nous 
parle  de  la. hausse  des  denrées,  du  renchérissement  <le  la  maiih 
d*œovre«  et  de  la  mine  des  manafociiire»  qui  doit  s'ensuim. 
£h  !  qu  on  nous  parle  donc  aussi  des  cenlain<»  de  rodnufiictorei 
qui  n*ont  point  d'ouvrage,  de  cette  foule  d'ouvriers  qui  menrat 
de  faim ,  de  ces  milliers  de  marcliands  dont  les  affaires  s  anéai^ 
tissent  dam  uu  repos  dévorant;  qu*on  nous  parle  des  cruels  ef> 
fets,  quelle  qu'en  soil  la  cause,  de  cette  soustraction  du  numé< 
raire,  qui ,  s*îl  existe  encore  dans  le  royaume ,  est  du  moins  sorti 
de  la  drculalion ,  et  qu**!!  fiiut  remplacer,  de  manière  ou  d*aDlre, 
sous  peine  de  ruine  !  Vous  fermez  les  yeux  sur  tous  ces  mauxao* 
tueb,  qui  s*appelleDf  ,  se  multiplient  les  uns  et  les  antres,  «t 
dont  on  ne  peut  calculer  la  durée  et  les  conséquences  ;  et  quand 
OD  vous  présente  un  reniède  à  notre  portée,  un  moyen  de  vaincre 
la  cruelle  nécessité,  toute  voti^  industrie  est  de  rechercher, de 
grossir  les  inconyéniens  attachés  à  notre  prcijet.  Certes ,  ce  n'ot 
pas  une  chose  juste  de  ne  compter  pour  rien  tous  ces  avanta([es, 
et  de  venir  ensuite  subtiliser  à  perte  de  vue  suc  les  prétendues 
conséquences  qu'ils  entraînent;  conséquences  siéloi^^néeselfl 
obscures,  que  respril  le  plus  prort)nd  a  bien  de  la  peine  à  les  <lé- 
méler.  Oui  »  il  est  un  point  d'abattement  dans  les  forces  ds  eorpi 
politique,  où  il  faut  de  grands  moyens  pour  le  remonter,  saitf 
qu'il  en  résuite  même  incessamment  tout  Tefiiet  qu'on  doit  s*c9 
promettre.  Vous  venez  des  millions  d'assignats  se  répandrai 
coodilor  les  vides,  réparer  les  pertes,  avant  même  qu'on  s'ape^ 
çoive  d'un  vrai  retour  de  force  et  de  santé. 

Ce  n'est  pas  la  nation  seule  qui  a  une  dette  à  liquider, 
ces  temps  néoessKeiix ,  <3k  des  milliers  de  citoyens  cm  usé  tontes 
leurs  ressources  pour  se  soutenir,  ils  ont  entre  eux  une  immensiité 
de  comptes  à  solder,  une  liquidation  générale  à  faire.  Ce  sera  lii 
sans  doute,  un  des  plus  grands  services,  nn  des  premiers  ent* 
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ploù»  des  as&îgoats.  Et  quand  leur  effet  se  fera  seuttr  près  des 
fRiiMèreiiooms  de  nos  pitKlucUoiit»denoli%iiidu8lrie,qiiek|tte 
nacbdrissemeot  dans  la  main-d'œuvre  serait  peul-éire  un  si{jne 
de  prospérité  :  cela  prooveraii  qu'il  j  a  plus  d'ouvrage  que  d'cfu- 
iri^  Ea  supposaet  ce  reiidiërksefiieiK ,  aialgrë  la  fiiveyr  maiiH 
lame  aui  assignatSt  par  le  crédit  acquis  à  une  grande  nation  qui 
Il  ibère»  el  inal{;ré  la  néeeniié  qui  ne  finit  pas  moins  la  loi  à  celui 
qui  vend  sou  travail ,  qu'à  cdui  qui  eu  a  besoin ,  le  système  ^ea 
«îtaiu  fooroiraii  ici  lui-même  une  compensation  à  cette  perte  ; 
car  leur  effet  devant  être  d'abaisser  rintërét  do  l'argent ,  le  coni* 
Mçmt  «  le  fermier,  l'entrepreneur,  profiteront  de  ce|  avantage, 
INmque  la  plupart  sont  débiteurs  des  fonds  qu'ils  emploient.  ' 
tiaaod  je  pense  que  U»  biena  nationaux  et  notre  caisse  de  l'extra* 
onGmîre  sont  le  dAeoché  dh  voa  assignats  doivent  tendre ,  où 
UNS,  enfin,  doivent  s'engloutir,  je  ne  comprends  pas  qu'on 
faune  les  traher  d'amnce  comme  des  valeiîrs  détériorées,  des 
tiires  qui  perdront  leur  prix.  Comment  ne  pas  sentir  que  ce  nu* 
■éraire  ne  pourrait  déchoir  sensiblement,  sans  ftre  recueilfi 
pordes  mains  empressées  à  lui  faire  remplir  sa  destination?  Se 
KHitient-il,  c'esl  une  preuve  qu'il  est  nécessaire;  tend^l  à  des* 
cadre ,  b  vente  des  biens  nationaiix  tt*en  est  que  plus  prompte. 
Id,  comment  se  défendre  d'un  ressentiment  patriotique  ?  Vous 
ivcK  emendn  dans  cette-tribune  ces  mots  du  mémoire  ministé» 
ni:  On  dira,  aux  créanciers  de  r£tat,  achela  des  ùUns  na/io- 
aiKr.lbbâ  quelle  époque  et  dans  quel  lieu?  A  oitelle  iiK>Qi?B  I 
Ai  époque  de  la  dette  approfondie,  connue,  arrêtée  ;  à  l'époque 
A  toute  la  nation  met  son  salut  dans  la  vente  des  biens  natio- 
Mn,  et  saura  conspirer  à  l'accomplir;  a  l'époque  où  les  pro* 
pitln  terriloriatei  reprendronl  leur  prix ,  et  ne  feront  plus  gre» 
par  une  féodalité  barbare,  par  des  impositions  arbitraires. 
ÛAxs  QCfiL  LiEii?  Dans  un  lieu  que  le  ciel  a  favorisé  de  ses  plus 
kamses  iafloences,  dans  un  emfrire  sur  leqiiel  passeront  les 
or^n^  de  k  liberté,  pour  ne  laisser  après  eux  que  le  mouvement 
fâ  vivifie,  que  les  principes  qui  fertilisent  ;  dans  un  pays  qui 
HV^cra  ceux  qui  cherchent  un  gouvernement  libre,  ceux  qui 
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fiiîeni  et  détestant  ia  tyranoie.  (Upc  ^paude  partie  de  l'as^mUéÇ 
applaudit.  )  Voilà  H  quelk  époque  eC  dam  quel  lieu  les  crcancieii 
de  r£iai  sont  appelés  ^  devenir  propriéiaires.  £t  si  Thopinç  qui 
a  {uronoDcé  ces  étonnantes  paroles  était  encore  à  la  tète  de  aoi 
fiuaDces  I  je  lui  dirais  à  mon  tour  :  à  (ju^lU  époque  tenez-vous  un 
tel  bogage,  et  dans  quel  iieu  vous  permçttes-TOUs  de  h^Jtsm^ 
(Les  applaudissemens  redoublent.  ) 

Ce  même  administraiateur  qùi^  plus  yiireioentqiie  perwnnsi 
peint  le  dénuement  que  nous  éprouvons,  trouve  néanmoins  qae 
nous  avons  enœre  assez  de  nucnéraire  pour  effectuer  la  y^y^  (i( 
deux  milliards  de  biens  nationaux.  Il  ne  pense  pas  que  ce$  feritl 
ajoLil^esàlauld  autres  terres  qui  d^à  ne  se  yendent  point.  Ca^l( 
de  moyens,  se  vendront  bien  moins  encore,  si  Je  mménàwevtpi 
point  au(;mcnté.  U.redouiq  les  assi(;na^  qui  paient  la  dette  pu- 
blique  ;  mats  il  craint  moins  ceux  qui  ne  la  paient  pas.  U  pennei 
que  le  capital  de  la  uatjon  se  vouqc  ,  se  détruise  pour  acquit)^ 
tant  bien  que  mal  les  intérêts  qu  elle  doit,  pmir  subvenir  i  ps 
déficit  journalier  :  alors  les  assi(}nats  lui  semblent  nécessaires. 
Mais  l'opération  qi|i  nous  libère  par  leur  entremise,  ^  prépars 
pour  le  trésor  publie  les  moyens  de  diminuer  à  Taveiiir  ces  ss- 
coMrs  extraordinaires»  il  la  repousse,  il  la  décrie  comme  déss^ 
treùse  ;  et ,  sans  nous  i  îcu  offrir  qui  nous  en  tienne  lieu,  il  neoi 
livre  de  nouveau  à  la  tnerci  des  (ivéacmens.  Joia(|i*ai-je  ici  d'au* 
très  objections,  qui ,  pour  être  énoncées  par  des  hommes  nff&t 
tables,  n'en  sont  pas  moins  faibles  ou  exagérées?  On  nous  assure 
que  mettre  dans  les  mains  du  public  tous  ces  assignats  doqioo 
annonce  à  plaisir  le  discrédit,  c*ost  diminuer  partout  les  moyem 
de  cousommatiou  i  c'est  porter  coup  aux  reprodi|ctioos  q^  elle 
encourage;  cest  énerver  le  corps  social;  et  l'on  vous  tient  ce 
langage,  quand  les  consoumjaicurs  n'ont  plus  le  moyeo.de  con- 
sommer, quand  les  reproductions  ne  sont  plus  eQCOura(j;ées,  qi|Ud 
te  corps  social  soulïre  île  lari[;ueur,  quand  un  nouveau  uumé* 
raire»  fippelc  fictif,  quoique  tiès-féd^  semble  çjiéé  par  les  cir- 
constances^ conune  le  meilleur  mo^en  de  soutenir  le  n^ouveo^t 
etlaviel 
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Oi  «008  dit  que  c*M  une  errear  en  poUtîqtte,  de  ipirioir  qu'un 

Eut  acquitte  $a  dette  ;  que  les  intérêts  de  cette  dette  sont  un  suc 
Momcier  ec  prodaçtif  >  <|ui  bit  fleurir  el  prospérer  la  apciété.  Et 
Too  œ  considère  pas  que  ces  intérêts  si  productifs  ne  produisent 
lieu  I  quand  ou  ne  peut  plus  ie%  payer ,  et  qiie  c'e^  alorsi  que  leur 
«ippretsion  est  une  ruine.  On  jie  considère  pas  que  c'est  en  suite 
de  ce  pernicieux  sysièaie ,  que  les  £tats  n'uni  plus  qu'une  appa- 

mcede  pmspériié,  qui  peut  s'évanouir  au  premier  revers.  On 

ne  considère  pas  que  ce  sont  des  (jucrres  insensées,  de  coupables 
pr^)fttsions»  de, mémorables ^eiiravagances»  qui  ont  obéré  à  la 
kagne  les  gonvemeAiens ,  accablé  les  peuples ,  corrompu  les 
BKSuis»  avili  les  ames.  On  ne  considère  pas  que,  si  ce&i  là  i'ou- 
vrage  du  vice  et  de  la  folies  il  n*est  pas*  d'une  polîMque  bien  sag^e, 
bien  vertueuse  f  de  nous  exhorter  ù  la  maintenir.  On  vous  dit 
qu'avoir  en  voe,  dans  ces  opérations  financières  »  de  faire  hausser 
ou  Iiaisser  le  prix  de  Taisent,  c'est  incapacité  ou  cbarlaianisme. 
£h  !  quand  l'incapacité  om  le  charhiiauisme  ont  formé  dans,  la  ca- 
pitale de  l'empire  un  tourbillon  d'affaires  dévorantes,  un  doufire 
d'eipècei;  quand  ils  ont  bit  excéder  par  ce  moyen  toute  imme 
SIX  taux  de  l'argent,  qu'on  vous  permette  do  tenter  à  cet  égard 
fMique  réforme  ;  ell<3  ne  peut  être  que  saluuire.  Faire  ^^étirpgrar 
terbtérét  par  des  principes  contraires  4  ceu!^  qui  Font  si  roon^* 
trueusenient  élevé,  c'est  travailler  à  la  prospérité  nationale»  c'est 
fonder  le  bien  do  commerce»  de  l'agriculture  sur  ranéantissemèiil 
d'une  circulation  improductive»  d'un  agintage  pernicieux.  Op 
VMS  dit  qœ  doubler  ainsi  le  numéraire»  c'est  doubler  en  peu  d^ 
temps  le  prix  de  tout;  que  le  même  nombre  d'objeu  à  rcprésenier 
aput  le  double  de  si{^es.»  chacun  d'eux  doit  perdre  la  moitié  de 
ii  valeur.  Fausse  conséquence  s'il  en  fut  jamais  ;  car  les  signes 
«tant  doublés»  les  olj|[ets  à  représenter  se  luyliiplieut  »  les  consonob- 
itttions»  les  reproductiona  s'accroissent  ;  mille  choses  abandon» 
Bées  reprennent  leur  valeur»  les  travaux  augpuîQteuL»  d'utiles 

• 

Mcprises  se  forment  »  et  l'iodqstrie  fournit  nue  novvelle  oiar 

a  dç  nouvel|^,dép^u«es.  Àt^ourd  bui  que  la  moitié  du  nur 

•M|è  jNsiUe  ivfmoni»  loypyi^imfloetonslef  objaianéfil^ 
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nires à  b  vie  s'acqai&reoi  à  moitié  prix?  Depuis  rémissioA  à» 
mîgnais ,  qui  forment  à  peu  près  h  ekiquième  partie  de  wM 
numéraire  effectif»  voyons-nous  que  le  prix  des  choses  se  soit 
élevé  dTane  eioquième  partie,  qo*II  ait  même  reçsk  quelque  ss^ 
croissement?  Qu'on  cesse  donc  de  nous  harceler  eu  contani  ces 
rftvet;  qu'on  ne  pense  point  nous  effrayer  par  ces  vains  fan- 
tômes. 

le  lis  enoore  un  pamphlet ,  oii  l'on  prétend  avenir  le  peuple  m 

le  renchérissement  du  pain  par  le\ assignats.  Mais  mal  raisooBCr 
n*est  pas  instruire  ;  égarer^  n'est  pas  avertir.  On  rq>réscute  àm 
cet  écrit  fargent  comme  une  nuatkanduè.  A  h  bonne  heure,  dmi 
sa  qualité  de  métal ,  compie  serait  le  fer  et  le  plomb  ;  mais  dans 
sa  qualité  de  monnaie,  cela  n'est  pas»  Alors  faiiB^i  représciit 
tout  ;  il  sert  à  tout  :  c*csi  ce  qu'aucune  marchandise  ne  peut  faire. 
Ces  marchandises  périclitent  à  les  garder;  elks  rûineni  le  ntf^ 
chand  par  le  chômage  ;  il  faut  les  vendre.  Mais  je  n*ai  pas  encore 
oiâ  dire  qu'on  eût  grande  hàie  de  porter  son  argent  au  mardié 
pour  s*en  défaire.  Cette  fieullé  que  possède  l'argent ,  de  repri- 
seotcr  ruoiversalilé  des  choses,  le  soustrait  aux  conâéqueooes 
établies  par  l'auteur.  L'aiignieniation  du  numéraire  n'augmeoie 
pas  le  besoin  des  premières  subsistances,  puis(]ue  (  c  l>esoin  est 
borné  par  sa  nature;  mais  facilitant let  multipliant  leur  produc- 
tion »  la  plus  grande  partie  du  numéraire  qui  s  accroît  se  porte 
vers  de  nouveaux  objets,  et  crée  de  nouvelles  jouissances.  Oublie* 
t*on  encore  nos  relations  commerciales?  Ft  ne  voit-on  pas  qu'un 
renchérissement  sensible,  dans  les  objets  de  première  nécessité, 
les  ferait  afliuiT  de  toutes  parts?  1^  faits  se  joignent  ici  au  rai* 
sonnemem.  L'auteur  donne  l'exemple  de  l'Angletei  re,  où  le  ou- 
méraire  surpasse  de  beaucoup  le  nôtre  :  outm ,  dit*il ,  k$  eoMen 
y  ccûtent  12  liircs.  J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  ces  souliers  de 
IS  livres;  espèce  de  souliers  qui  apparemment  ont  la  propriété 
particulière  de  coùler  12  livres  à  Londres,  et  ensuite  à  raisoi 
fhi  transport»  des  droits  d'assurance  et  d'entrée ,  de  venir  s'offrir 
à  7  livres ,  rue  Daupbine,  à  Paris.  Mais  sans  remarquer  que  hi 
personnes  qui  sont  appelées  à  consommer  des  choses  reeUer- 
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eUes  €t  d^u  prix  mi  pen  ^evë,  font  aossi  des  profils  plus  consi- 
défaUes,  je  demanderai  à  Tauteur  pourquoi  jl  ne  nous  parie  pas 
diprii  do  pain  en  Angleterre ,  puisqu'il  s^agfissrff  de  pain  dans 

100  écrit?  Pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  en  général  du  prix  des 
dMDi  de  première  nécessité  dans  ce  pays-là,  da  sahirè  dès 
journaliers, et  de  la  main-d'œuvre  ordinaire?  11  est  vrai  qu'il  au* 
nil  été  forcé  de  contenir  qae  font  cela  n'est  pas  pios  cher ,  qne 
tout  cela  même  est  moins  cher  en  Angleterre  qu  en  France.  Il 
mit  m  dès^MTs  qoe  le  numéraire  <lcniblé  ne  douUe  pas  le  prix 
deschoses  nécessaires ,  et  il  n'aurait  pas  publié  sa  feuille.    •  ' 

Mail  puisque  nous  sommes  à  T Angleterre^  qu'on  me  permette' 
ewore  un  mol  sar  cet  édiafandage  de  raisonnemens ,  dont  on 
veat  qmvanter  nos  manufiacturcst  en  montrant  leur  ruine  dans 

101  snieMMs.  Uangoientatiott  dn  nQméniive,  dil-on«  rencWrim 
les  vivres;  ceux-ci  renchériront  la  main-d'œuvre;  les  .ouvrages 
ém  aanaCMUires  hausseront  dé  pra;  nous  ne  poorréns  plot 
SMenir  la  concurrence  ;  et  tandis  que  nous  ne  vendrons  rien  aux 
àfai^iers»  ils  nous  inonderont  de  leors  marchandises,  et  finiront* 
par  emporter  le  reste  de  nos  écus.  Si  cela  pouvait  être  vrai  pour 

aoB8 à  l'aveair ,  cela  devrait  Tétre  aujourd'hui  pour  ks  Anglais» 
|NMqo*ilssont  plos  riches  qoe  nons  en  moyens  de  eireoiatiob. 

Or»  yoos  savez  comment  nous  devons  craindre»  par  leur  exemple,  - 
faacet  hnroseope.iie  ^accomplisse  à  noire  égardL  Fasse  k  Ciel, 
que  les  assignats  ruinent  bientôt  notre  pmmprce ,  commç  la 
nahitode  des  gumées  et  des  papiers  mine  aiymliyl'hoi  oelni* 
d'Angleterre! 

Cene  iont  là»  sans  dont»,  de  la  port  de  nos  advminros;  qoo 

te  caricatures  économiques ,  qui  ne  permettent  pas  les  regards 
Meuxdela  raison.  Mais  je  dois  à  cette  assemblée  une  observa-^ 
te  ptas  grave  sor  les  aberraaions  d'an  de  ses  Jmooinbles  nouH 
bres  en  fait  d'eoonomie.polidqtte^  et  sur  le  cas  qu'on  doit  faire 
dani  diatribe  contre  les  aasignals  et  bnrs  déteMOva.  Ch^^ 

avoir  bia/Êchit  comme  il  le  dit,  dans  l'étude  des  matières 
lit  nous  occopent»  et  j'^jootfunai  dans>  carrière  de  la  plue  te- 
corruptible  probité»  étpnne-l-il  si, fort  aujourd'hui  et  ceux  qni  le. 

T.  VU.  17 
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}\f^t  ei  cQU  qoi  TeoteodeD^  Quoi  !  le  même  honuaie  qui  sa* 
guère  I  dans  cette  assemblée^  juaUfiAif  lea  mé^  de  auiatiMaa 
yr  Ja  caisse  d'escompte,  qui  dcfeudait  un  privil^de 
papsonge  el  d'infidélité  moBoràéjm  bUlata  de  oada  cabae^  vni- 
C0I  biileta  portaient  :  je  paierai  à  vue,  et  que  1  arrêt  disait  : 

um  êméiÊitendéê  pM^Aimpm  Mmil  uteocNiveBaUa, 

IIE^I^gale  rimmoralité  de  ce  papier-monnaie  créé  par  Timpérilie 
49  0Miwiianait,«ldott'k  jiiate  dîfic^^  1»  caa- 

^ce  publique  un  ébranlement  que  noua  reaae>lflpa  «noora;  b 
même  h^Mae  ym^  décrier  fuiyourd'hui  90tre  papier  territonali 
dont  le  prix  repoae  sur  Fer  de  noa  pUia  richea  propriéi#;pi 
IgyYT  W  f  toiyours  payable  en  fonds  nationaui^  »  ne  peat 
jHMBapo^  «n  daiiier  de  ia  valaiir  foD^ 
IpmBl  ){t  çonfiai)ca  de  soq  po^ae^ur  !  Ainai  donc  ce  membre  ck- 

diffame  un  papier  national ,  un  titre  sacré ,  dont  la  solidité 

tfil^  et  4^  aa»  lainières  t  (Oa  applaudit.) 

Ofi  ynim  dit»  6t  ce  sont  des  hommtt  célèbres,  des  acadéni* 
dsM  iiMjeete;  «  wia  dit  ipi^laa  aaaigData  MQiaia  eai^^ 
aaM  d^  la  cîrculatiain«  PDosoiaepra  d'asaignatt ,  dltean—  aa 
qMÛ'  leira  amharraii  ooiaiate;  al  çioi  t  ja  voua  montrerai  des  em-  i 
barras  lomaMltfaaant  graw,  fcrte  JMsjgaaia^  ((M 
Oa  ajoute  qa^uB  pkia  grand  intérêt  attaché  à  ces  assignats  ea 
eAt  fiiil  m  moioa  on  placement.  On  oublie  donc  qne  lear  eréalin 
ayapt  été  sollicitée  de  toutes  parts,  par  les  besoinsd'unecirculatiaa 

aadaiilii.  nftt  itiil  rr<ar  vm  iftmmr  rtimV^  ^-  n'^^T^  ^'"TT^i 
f]ue  de  faire  encoffrer  les  assignats,  imaginés  poar  eo  tenir  Kie* 
OAfuéteBd  eMoae  queœa  assignats  ne  remédiecont  poiiit  à  la 
atagoaiia»  da  niHÉéâeire.  la  n'y  reaatfdiemt  poitt  aa^ 
ai»  Gomme  eaa  autaura  l'eBteadant,.  en  favorisait  par  de  (bris 
hatita  la  atagMifendea  assignats.  EnÉo^oieatatiasifeodéi 
aentaair  que  les  assignats  sont  inutiles,  parce  qu'ils  ne  feroot 
point  rapaiafcra  lea  aaptaea,  qee  Be«a  Mieaa  été  foadëat  d»* 
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QMh  difl6lle«  k  njeter  m,  parce  qu*il  ço  faisait  pa9  mew 
dobié. 

Umtea4dMeleiirdes'assî(rnats  compte  parmi  leui-s  dangera 
celui  de  faire  penser  biemôt  a»  puUic  qu'one  seecnda.  dmbM^ 
dnt  raigcnibiée  nationale»  composée  de  propriétaires  plus  riches 
waît  réprouvé  cette  fatale  mesure.  Or,  voict  qa'ua  autre  déMOK 
leur  des  apsi|{oats  dit  ao  peaple,  dans  son  pamphlet  sur  le  reu- 
Crissement  du  pain ,  que  les  assignats  ne  sont  bon^  q^e  pone 

b  gens  riches.  lUdgi^  donc  wns  aoe^^  pour  qqe  ^ 
dioBS  aoqael  répondre. 

Ea  attendant^  npus  demandons  à  celai  qui  saiijàa  iay^qner  la 
flgensrt  des  riches  propriétaires  contre  ces  assignats,  cemiim% 
ifpeu^  que  ces  propriétaires  s^accoaunodent  da  b  aimatîen  aa» 
tofiBe  des  dioacs ,  oà  les  terres  perdent  chaqnejour  de  leur  va^- 
'  lté  d'argent  pour  les  acquérir  j  ou  un  urès-giaud  aombro 
eux  sont  forcés  de  les  Tendre  à  ifil  prix,  soit  qu'ils  na 
liWfent  pas  à  emprunter  pour  les  affranchir,  soit  qu'allas. na 
pas  aqyaner  rintérét  dnonna  qiToa  leur  deoMnde. 
nous  dise  si,  le  numéraire  n'étant  point  aagnani^*  aas< 
y^aeseront  |pas  anoora  ptos  dé|MrM<a  par  la  aowawwnnea 
irahsiae  da  deux  <m  trois  milliards  de  biens  nationaux  ;  qu'il 
Msdi^  eqoore  si  des  contrats  ou  des  qnittiuiees,  dont  laadôh- 
■irf  naQtiAasQi  seront  à  fendre >  loin  de  fournir  de  nouveaux 
noyeitt  49  circulationt  ne  l'appauvriront  pas  tonjoucs  daianti^ 
illnainlapeiit  pskmiaprix  daafondateiitote  •  etaméliût 

••b  «ort  des  propriétaires. 

]km.^^nu pi^ X  ^ pi^i^^.  paniionnii  lun , 

^  le  projet  des  assignats ,  au  point  d'y  voir  trois  on  quatre  ban- 
qimuiss.lea  unes  snr  h»  amraa.  Qae^  news  oonseiBo  t  H  t  la 
lltttlfs chères. quittances  de  finance,  c'est-è-dire  la  perte iné- 
^Mfcdu  quarl  an  nioina  da  ces  quitianees  poar  h  HMdha^^ 
'"'•djsvendenrs.  EntA4të,  c'est  là  un  étrange  remède.  On  re»- 
[vocbe  au  système  da  liquidation  par  lesassignau,  qu'Hs  seront 
%»hn  leatpMnps  aiaat  que  les  domaines  nationaux  s'a- 
<Mlstt  i  que  l'acquit  de  ces  domaines,  par  leur  moyen ,  ne  s'ao« 
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oomplira  qu*au  bout  de  plusieurs  aimées ,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut 
regarder  Tachât  des  bleus  nationaux  comme  débanjassant^  à  me- 
sure^ la  circulation,  puisqu'elle  en  sera  d'abord  surcharf^ëe.  Tob- 
serve  sar  cela,  1^  qu'il  s'en  âKit  bien  que  la  somme  d'assignatt 
qoe  noQS  proposons,  donble,  dans  b  drcnlation  adndle,  h 
somme  de  numéraire  que  nous  possédons  ordinairement.  La  moi* 
tié  pem^étre  de  cet  avoir  en  noméraire  a  diqiara  de  la  drcohika^ 
ce  déficit,  qui  tend  ù  s'accroître ,  peut  parvenir  au  point  k 
plàs  effra3fant.  Ainsi  l'émission  proposée  ne  fait  en  plus  granSe 
partie  que  combler  le  vide  et  réparer  la  perte.  2°  Il  est  impossible, 
^dque  diligenèe  que  Ton  mette  dans  l'examen  des  créances, 
l'apurement  des  comptes  et  la  fabrication  des  assi(;uats,  de  coih 
sommer  cette  grandeopératfon  sans  un  travail  de  plusieurs  moi^ 
penc^trc  de  plus  d'une  année.  On  n'a  donc  pas  à  craindre  ose 
énmssion  prompte  et  brusque  de  la  totalité  des  assignats*  3*  Avant 
la  liqntdatioil  de  la  dette  exigible  et  rémission  de  tous  les  assignats 
décrétés ,  une  partie  de  ceux  qui  auront  déjà  été  délivrés  rentrera 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  soit  pour  le  premier  paîemeM 
des  acquisitions  eifectuées,  soit  pour  le  paiement  complet  de 
celles  dont  les  acquéreur^  ne'voudh>nt  pas  jouir  des  délais;  de 
sorte  qu'il  n'existera  jamais  à  la  fins  dansla  drenlatiott  htotaEté 
desassignats  émis.  4''  Cette  mesureayant  pour  oljjetde  nous  fiât 
firandiir  par  des  secours  nécessaires  cette  époque  àocompressioa 
et  de  besoin,  le  numéraire  à  m^ure  que  le  calme  et  la  cat^ 
fiance  reprendront  le  dessus ,  el  que  les  aliEsires  se  rétabliront, 
sera  rappelé  et  remplacera  à  son  tour  les  assi^jnats  qui  s'écouleroit 
par  les  pajemens  annuels  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Cette 
sobstitucion'  du  numéraire  aux  assignats  aura  douze  ans  pour 
s'accomplir.  Pendant  ce  temps,  la  nation  jouira  du  produit  def 
biens  qui  ne  seront  pas  encore  vendus  on  acquiués;  et  ki 
particuliers  tireront  des  assignats  tous  les  secours  que  lesbesoim 
de  la  circulation  et  l'éial  des  choses  pourront  exiger. 

Mais  t9t*on  plus  heureux  dans  les  mesures  qu'on  propose ,  au 
lien  d'assignata  pour  la  liquidation  de*la  dette,  que  dans  le  em^ 
bat  qu'on  livre  pour  les  écarter?  On  vous  parle  des  quittances  de 
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fiiaoce  escoriées  d'un  'mtérét  plus  oo  moins  féru  A  la  réquisHion 
da  port€or»  elles  seront  échang^ées  directement  contre  les  biens 
jKUiûoaux  ;  et  voiJà  cette  créance  éteinte»  cette  panie.de  la  dette 
fiqoidée.  Tenteiids  :  on  part  donc  de  celte  yente  comme  incontes- 
table ;  c'est  de  l'or  ijue  i  on  met  dans  la  main  du  a^éancier»  qui 
A*t  qn'i  fonioir.  poar  aecpiârir.  On  ne  peut  donc  pas  refuser  aux 
assignats  la  même  solidité,  la  même  valeur  ;  c'est  de  For  aus^; 
et  h  moindre  défiance  qui  ébranlerait  lenrcréditt  ferait  tomber 
de  même  les  quittances.  Mais  ces  quittances,  qu'en  feront  les  pro- 
pnétairesîQo^de.papiersmortsajoutésàd'autres  papiers  morts! 
Qodcimeiière  de  capitaux!  Ces  quittances  auront-elles  la  faculté 
(teioéiamorpboser  leurs  maîtres  en  agriculteurs?  Le  plus  grand 
noobre  d'entre  eux  ne  pourront  p^s  foire  cette  disposition  de 
leur  fortune.  Une  foule  de  créanciers  et  d'arrière-créanciers  se 
présentera  ;  le  gage,  n'est  pas^transmissible  à  volonté  ;  et  il  fiaudra 
fendre.  Celte  masse  énorme  d'effets  va  créer,  dans  la  bourse  de 
hm,  un  nouveau  conunerce  improductif ,  qui  achèvera  de  ruiner 
tonus  lesbrandies  du  commerce  utile  ;  et  toute  antre  espèce  d'in» 
dusuie.  C'est  là  que  les  assignats,  actuellement  eu  cii:culation , 
et  le  peu  fécnâ  qui  restent  encoi:e  dans  le  royaume,  seront  attirés 
par  ce  tourbillon  vraiment  dévorant.  C'est  là  que  seront  poropçs 
les  derniers  sucs  qui  laissent  encore  à  nos  affiaires  une  ombre  de 
vie.  Mais  qui  s'engraissera  derechef  aux  dépens  de  la  chose  pubii- 
que?  cenx-là  seulement  qui  ont  des  écos  libres,  des  millions  à 
inrs  ordres  ;  tandis  que  la  pluralité  des  créanciers  de  Tétat  ver- 
ront leur  ruine»  au  moment  oii  ils  feront  argent  de  leurs  quit- 

taees. 

* 

Ea  laissant  dans  l'abime  cette  multitude  de  victimes,  suivous  la 
teioée  de  ces  effet».  Ou  le  capitaliste  accapareur,  après  avoir 
^Çèf^  sur  les  quittances,  spéculera  encore  sur  les  domaines;  il 
dictera  la  loi  aux  eampa{pies,  et  vendra  cher  son  crédit  à  leurs 
^Htans,  ou  il  gardera  dans  son  portefeuille  ces  quittances  ac- 
fûeià  vil  prix ,  qui  lui  rapporteront  un  intérêt  considérable;  et 
dès-lors  les  biens  nationaux  ne  se  vendi*oul  pas.  Le  remède  à  ce 
^  mit  donc.de  soustraire  ces  porteurs  de  quittances  à  la  ser- 
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vitiukdeleur  piNttiioa,àrempire  dedooBtt 
i  kmtréÊmmmt  Fëiat  une  ^ndeor  qo'dles  ftepotaient  perdre, 
de  aumière  qae»  passant  de  nuûa  en  iiiam»eUesi«iiO(mtra 
«propriétaire  qui  pûisae  les  réaHaer.  Ùr»  c*teil  là  prfcMMÉ 

la  nature  et  la  fonction  des  assigpaat^onnaie.  Des  revers  mol^ 
tipiîéi,  dk^,  IfiiiftttttideDtdaDsheaiT^ 
Hais  ces  prophètes  de  malheur  tie  connaissent  pas  de  quels  spé* 
«■kteure  ils  «mr  tes  awigto  échos  ;  ils  afe  perdent  dans  raneoirt 
et  ne  savent  pas  voir  ce  qui  se  passe  autour  d'eux.  Voici  le  mys* 
tère  :(Hi  pent  fiiire  trois  classes  prâadpales  des  détraoeors  9k 
A»  défenseurs  des  assi{}nats.  La  première  est  composée  de  ceoi 
qui»  ji^ieant  la  mesure  des  assignats  indispensable»  ne  laissent 
pas  d*en  dire  beaucoup  de  mal  ;  et  pourquoi?  c'est  qu'ils  yeuIenU 
par  ce  moyen»  empêcher  Tessor  des  etfets  publics;  et  ils  en 
achètent  tant  qu'ils  peàyent»  cèrtains  de  InfueorquelaBOv^ 
vSk  création  d*assignats  leur  donnera.  Le  décri  des  a.ssignais 
est  pour  ces  gcns-1à  une  spëcnlation  de  fortiue.  La  seconds 
classe  est  celle  qui  a  vendu  des  effets  à  terme  ;  elle  treml>Ie  que 
ces  effets  ne  haussent  :  son  intéMt  est  aussi  de  décrier  les  a» 
(jnals»  de  prêcher  les  quittancés  de  finance,  les  moyens  qui  re- 
tardent le  crédit  ;  mais  voyant  que  la  mesure  des  assignats  prend 
faveur,  ils  s  eiïurcent  de  leur  associer  du  nioins  quelque  papier 
lourd»  d'atucher  le  mort  au  vif;  afin  de  reuurder  l'action ds 
odui-ci  »  et  de  diminuer  leur  peiie.  La  troisième  classe  est  ceBs 
qui  se  déclare  en  faveur  ^es  assignats  »  rondement^ 
senient  »  en  les  reg^ardant  conune  un  moyen  nécessaire  et  patrio- 
tique. Je  crois  fermement  qu'on  doit  ranger  dans  cette  classe  ki 
premiers  promoteurs  des  assignats»  et  la  grande  majorité  ds 
ceux  qui  sont  attaches  à  cette  mesure.  (On  applaudit.) 

Un  orateur  s'élève  avec  un  nouveau  projet  à  h  main  ;  il  rcjetté^ 
dès  Tcnirée,  les  assi{jnats,  et  ses  premiers  ar[;umens  sont  les 
troubles  répandus  dans  le  royaume»  les  désordres  soldlés  par 
les  ennemis  de  la  révolution ,  et  la  défiance  publique  qui  en  est 
la  suite.  Or»  je  vois  bien  là  les  raisons  qui  chassent  l'argentt  qui 
créent  la  misère  générale;  tdris  je  n'y  vois  pas  cèlles  qui  émp6* 
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dieot  qo'on  ne  remplace  cel  argent,  qu'on  ne  subvienne  à  celte 
«Mie»  et  je  plains  rorataorqnl  inarGlieid  i  nbom  de  ses  inloi- 
tfoos,  et  qui  plaidé  si  bien»  sans  s'en  apercevoir,  en  foTeor  du 
ptû  qa'i  voulait  dombattre.  U  ebotinae ,  il  se  réerie  dé  ee  qa'oli 
pense  Mre  des  amîs  à  la  constitution ,  par  la  cupidité  et  non  par 
k  jestioe.  Mais  les  assignats-monDaie  fout  jMkek  tout  k  mondé; 
ioiaîs  ib  soustraient  une  foule  de  citoyens  à  la  cupidité  de  quelques 
iMNDflies.  £|i  I  naiment,  il  est  permis,  peut-être,  de  combattre 
SB  intérêt  par  un  autre  ;  il  est  permis  d'opposer  &  l'intérêt  ttm\ 
eatendo,  qui  fiait  les  anti*révolatioDoaires,  un  intérêt  bien  en- 
tenda ,  qui  atradle  les  i^clstes  à  lemr  systèftie  dlndépendance*, 
kl  les  Be ,  par  leur  fortune  particulière,  à  la  fortuue  publique,  aa 
isecèsdeh  t-éfolotiop  JesnppUédonceesarorsWsies  SnbH  qjtH 
s'indî{;nent  id  contre  moi,  dejne  permettre  de  ramper  loin  d'eux 
dans  II  bnsiessè  da  sens  oomnmn  et  d'une  raison  tonte  tnigairè. 
(On  applaudit.)  L'honorablé  membre  descend  enfin  à  la  propos!^» 
Von  d'un  décret,  oii  il  admet  pour  huit  centsmilli<^  de  ces  redon* 
labiés  assigpiats.  L'académicien  qui  les  a  comparés  à  de  l'arsenic , 
pourra  trouTor  que  la  dose  ici  en  est  un  peu  forte;  mais  voici  le 
grand  antidote  :  ce  sont  les  quittaiices  de  finance.  L^oratenr  én 
deoaode  pour  le  ren^boursement  de  la  dette ,  et  ces  quittances 
ne  ponnronl  être  réAMes  en  paiement  pàr  les  cMtttëteA-bfeaMrl 
de  fonds.  Mais  den 9  selon  moi»  de  plus  inadmissible  que  cette 
hiestft.  Gominent  réiàtpent-il  distinguer  dent  ÉfHlMde  créant 
ciers  pour  la  môme  quittance?  Celui  qui  la  reçoit  de  la  seconde 
mûk  ne  defienl^il  pas  créancier  de  l'état,  an  même  titre  que  cdnl 
h  reçoit  de  la  première?  Pourquoi  donc  cette  quittance  coin* 
meoce-t-eUe  par  exercer,  en  fa?eur  de  l'un,  les  droits  de  papier 
bné^  pour  lomber  toot-&-coup,  au  préjudieederantre,  danè 
iil  ioconvéniens  du  papier  libre?  La  justice  a-t-elle  ainsi  deux 
iMliêldèikiieiûiN»?  el  la  nation  peùt-elle  les  admettre  dans  sA 

♦ 

l^akace?  tJn  prélat  a  fixé  raitention  sur  cette  matière.  Je  ne  me 
INpsse  piide  taim  le  fil  délié  de  sa  discossion  contre  les  âsst- 

gnais.  Il  uie  suffira  d'çn  saisir  quelques  traits  essomiels,  et  do 
opposer  on  petit  nombre  dé  vérités  simples  et  incontestables» 
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.  Cet  orateor  obsenre  que  les  Ueas  nationaux  n'étant  point  me 

aujimcolation  de  richesses  (erriloriales,  les  assignais  qui  en  soot 
le  type  ne  rqMréiMntent  point  non  plus  one  nchesee  noofelle; 
et  il  rejette,  en  conséqueQce,  la  qualité  de  monnaie  qu'on  veut 
]€«r  donner.  J*ob6erve  à  mon  tour  que  ai  les  biens  nationiui 
ne  sont  pas  une  nouvelle  richesse,  ils  sont  du  moins  une  non- 
velle  marobandise;  que  les  assignats  peuvent  être  institués  par4à 
même  oomme  une  monnaie  accidenldle  pour  les  ao^rir»  et 
qu'ils  dispai\altront  quand  la  Yente  sera  consoipinée.  (On  ap- 
plaudît.) On  a  vu  des  nations  forcées  de  créer  au  hasard  do  pa- 
pier-monnaie dans  des  cirçoo^tances  pareilles  aux  nôtres.  Plus 
heureux  dans  nos  besoins»  nous  avons  une  richesse  réelle  i 
meure  en  circulaiion.  Ceux  qui  achèteraient  des  Liens  na- 
tionaux avec  des  quittances  de  finance  »  les  achèteront  également 
avec  des  assig^nats;  mais  ceux  qui  n*en  pourront  pas  acheter 
avec  leurs  assignats»  par  le  besoin  d'en  disposer  pour  quel- 
qu'autre  usage»  qu'auraient-ib  fait  de  leurs  quittances?  ib  les 
auraient  vendues  a  perte  pour  se  procurer  ces  mêmes  assigiuits. 
Ainsi  l'assignat»  par  cela  même  qu'il  est  entrahié  pour  quelque 
temps  dans  la  circulaiion  »  atteste  sa  double  utilité  ;  et  la 
quittance  de  finance  ne  peut  point  le  f^empbcer  &  cet  ég^- 
Supposons  que  la  nation  acquit  tout  à  coup  assez  de  numéraire 
pour  payer  sa  dette  ;  qui  pourrait  se  pkûndre  qu  elle  l'appliquât 
à  cet  usage  ?  qui  pourrait  sé  récrier  contre  une  telle  opération , 
et  la  repousser  par  ses  conséquences?  Je  soutiens  que  nous 
avons  un  numéraire  moms  dangereux  pour  nous  libérer;  il 
n'est  pas  à  demeure  :  il  nciious  surchargera  pas.  Nos  fonds  ter- 
ritoriaux seuls  sont  pennanens  ;  et  c'est  un  papier  à  temps  qui  lés 
représente.  Ce  papier,  quoique  fugitif»  ne  prendra  pas  du  moins 
le  chemin  de  notre  vaissdie»  de  nos  bijoux  et  de  ngs  écus<  (On 
applaudit.)  C'est  donc  une  utile,  une  heureuse  mesure  pour  fai 
nation  que  de  remplacer  son  numéraire  par  les  assignats»  tout  en 
s'acqqitUnt  par-là  de  ce  qu'eUedoit.  C'està  tort  que  le  même  cen- 
seur de  notre  projet  disiiugue  »  quant  aux  assignats  »  deux  ordres 
de  personnes  :  les  débiteurs  qui  s'en  déchargent  et  les  créanciers 
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qu  ils  embarrassent;  car  les  mêmes  hommes,  considérés  indi- 
vididleiiient,  ëiant  pour  la  plupart  crëâuders  et  débiteurs  à  Ja 
Ibis,  peu  leur  importe  de  quel  moyeu  d^édiange  ils  se  servent , 
poanii  que  ce  moyeu  soit  reconnu  valable»  .et quils  puissent  le 
tfansmeitre  eomme  ils  l'ont  reçu. 

Ou  a  peine  à  comprendre  que  l'honorable  membre  dont  je 
parle  ait  pu  imputer  aux  assi{jnats  le  mauvais  ussiQe  ou  l'emploi 
dàouméqn'on  pourraiten  faire,  comme  de  les  resserrer  par 
mslioe»  d'en  adieter  de  l'iir^ent,afin  de  l'enfiDuîr»  d'acquérir  par 
leur  moyen  des  biens  particuliers  et  non  nationaux.  Car  mettez, 
je  TOUS  prie,  des  quittances  de  finance  a  la  place  d'assignats,  et 
wyei  li  la  maniraise  intention  n'en,  tirera  pas  le  même  parti. 
3Iais,  direz -vous,  il  fauti rail  vendre  pour  cela  les  quittances 

de  fiuance,  et  il  y  aurait  urop  à  perdre.  J'avoue  que  je  n'ai 

*  •     •  • 

fiea  à  répondre  â  une  pareille  apologie  des  quittances  de  finance. 
Créer  des  assi(piatSrmonnaie,  poursuit  Toraleur,  qui  perdront 
as  dixième  sur  les  çspèces,  c'est  comme  si  l'on  augmenuitle 
prât  des  espèces  d'un  dixième;  c'est  élever  l'écu  de  6  livres  à 
6  livres  12  sous.  Je  conviens  d'abord  que  s'il  n'y  avait  point 
dattigoats,  on  ne  pourrait  pas  leur  comparer  les  écus,  et  que 
mHâ  ne  (j^ag^neniient  rien  vis-à-vis  des  assignats.  Mais  alors  les 
écus  gagneraient  une  foule  de  choses  qu'on  achète  aujourd'hui 
^  pair  avec  l'assigiiatt  et  l'on  aurait  pour  G  livres,  non  pas  seu- 
ItiMutceqni  se  paie  aujourd'hui  6  livres  12 sons,  mais  des  vU- 
fcsrs  peui-êire  de  7  ou  8  livres.  Or,  j'aime  mieux  à  tous  égards 
9>^Urareté  des  écus  leur  fiisse  gagner  un  peu  sur  les  assignats, 
fissi  la  plupart  des  dioses  pérdaient  beaucoup  contre  les  écuii. 
le  reviens  donc  à  celte  vérité  ;  c'est  que  l'assignat  gradue  la  valeur 
desespèces,et  que  la  rareté  seule  de  ces  espèoesen  baus^  leprix^ 
^Mis  rorateur  dans  ses  observations  sur  le  change,  relative* 
"ooii  à  Doirc  commerce  avec  l'étranger ,  en  supposant  la  perle 
futinequ*ii  attribue  à  rassîgnai-monnaie.  Il  en  rtelte,  dit-il, 
^'ilors  le  Français  qui  commerce  avec  l'Angleterre,  soit  comme 
'••fcnr,  soit  comme  aclieteur,  perdra  sur  le  change.  Mais  péné- 
^  pUis  avant,  et  passons  du  principe  à  la  conséquénce.  Que 
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les  marcbindises  an^bises  renchérissent  |M>ur  nims,  àMxA 

moins  de  consommation,  moins  de  demandes  pour  les  objets  de 
fantaisie,  moins  d'argent  qui  son  du  royaume»  et  tout  se  com- 
Jiense.  Que  lés  màrchandises  françaises  soient  acquises  à  meiK 
leur  marche  par  les  Anglais,  dès-lors  il  y  aura  plus  de  débit, 
plus  de  commissions;  le  prix  haussera  ;  ou  gagnera  d'im  côté  ce 
qu'on  perdra  de  Taulre,  Enfin  alimenler,  ravîvemotre  induÂrie» 
mettre  la  balance  de  notre  commerce  en  notre  faveur,  c'est 
Tessentid.  U  n'y  a  rien  de  plus  ruineux  pour  un  pays»  qvedj 
payer  l'ar^jent  au  poids  de  for ,  d*y  languir ,  de  ne  rien  dsiib- 
facturer,  de  ne  rien  exporter.  Quelques  inconvcnieos,  qui  mèna 
sont  bientôt  balancés  par  des  avantages»  ne  spnt  rien  au  piii 
d'one  telle  calamité»  et  les  plus  fines ,  les  plus  ingénieuses  srgs- 
mentations  contre  les  assignats -monnaie  n'ébranleront  jamais 
la  masse  des  raisons  et  des  faits  qui.  en  établissent  la  néoessiié. 

Uhabile  orateur  dont  je  parle  s'est  contenté»  dans  son  pniiel 
de  décret ,  d'écarter  les  assignats  conmie  les  ennemis  les  plts  ^' 
dangereux  de  son  dernier  plan  de  liquidation.  H  me  suffit  f 
donc»  pour  écarter  son  plan,  d'avoir  Teogé  oontre  lut  les  »- 
signats. 

Jllais  ici  »  entre  9otre  signe  territorial  et  ces  divers  moyens  de 
rendboursement»  une  grande  difFérencé  se  présente  à  son  sus- 
tage  :  c'est  la  nation  qui  paie  rinlërét  de  ces  recoimaissances,  de 
ces  quittances  niortes.  Mais  l'assignat  agit»  fructifie  comme  du- 
mâraire  entre  les  mains  qui  Temploiait;  èt  tandis  qn*il  cfatole, 
la  nation  perçoit  les  intérêts  des  biens  dont  il  est  le  gage. 

Et  je  ne  puis  m'empècfaer  de  m*élever  Contre  divers  prciiefi 
d'association  qui  ont  été  présentés  entre  rassignat^nosnais  <t 
les  quittances  de  finance,  soit  contrats  ou  reconnaissances  poor 
le  paiement  de  la  dette.  Je  m'élève»  dis^e»  contre  cette  assoda- 
lion  comme  n'ajontant  rien  à  la  confiance  due  aux  aasigniii» 
comme  compliquant  la  mesure,  comme  prodiguant  des  intérêts 
inutiles»  comme  ouvrant  la  porte  à  des  spéculations  dont 
suites  peuvent  être  pernicieuses.  Stquant  â  roption  laissfcsa 
créanciers»  dans  quelques  projets ,  entre  les  assignats  et  les  obli- 
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pSm  léfrilorialeSi  pourquoi  cette  option  a-l^o  èA  imaginée? 
Cest  en  œmptan^  dit-on ,  sur  Ja  préférence  qui  sera  donnée 
manieittts.  Je  demande  si  mus  ansri  puérile  comhiiiaieoii  eét 

dçne  de  cette  assemblée. 

lettk  qa*eB  dernière  analyse  h  nation  ne  gagnerait  irien  à 
réecmomie  d'intérêt  dont  je  viens  de  parler,  si  l'assignat  venait 
itomtier  en  discrédit;  maisaprèstoutceque  nous  avons  observé 
I  eet  qprd ,  il  nOQi  est  permis  de  regarder  cette  épargne  d*iik^ 
térét  comme  quelque  diolie  :  nous  devons  surtout  en  sentir  la 
MiiqaeDce  dans  les  droonstances  oà  nous  entrons. 

L'impôt ,  dont  le  nom  seul  jusqu'à  présent  a  fait  trembler  Ijes 
peqiies,  àiaisqni  doit  présenter  maintenant  on  tontantre  as^ 
fMet,  l'impôt  va  recevoir  chez  nous  une  nouvelle  forme.  Nos 
cbrges  seront  allégées;  mais  nous  avons  encore  de  grands  be^ 
Mb|^  Le  fiirdeau  »  ci^ievant  plus  divisé  et  supporté  dans  seè 
dtffiéiientes  parties  de  jour  à  jour,  pour  ainsi  dire,  se  fiUsait 
twuMne  Éioins  sentir,  bien  qu'en  oomme  U  pesAt  emeHeinent 
m  la  nation.  Aujourd'hui  qu'il  va  se  concentrer  en  quelque 
sorte ,  et  se  rapprocher  plos  près  des  teires ,  U  peut  éioimetr  M 
peuple,  et  lui  semito'  pénible  à  porter.  Cependant  il  n'est  adcnn 
tlsAaM4|«i  lie  setote  combien  le  succès  de  cette  grande  opératioÉ 
iiaporte  à  celui  de  tout  notre  ouvrage  :  nous  n'aurions  rien  dit 
|sgi>  ia  tranquillité  el  pour  te  bonheur  de  la  nation  si  eUepott^ 
Hitcrtfre  que  le  r^ede  k  ia)ert#M  pins  onérsus  poaf  Mi 
qiscelni  de  sa  servitnde.  (On  applaudit») 

Noos  pouvons  affaiblir  maintenant  cette  redoutable  difficulté; 
aoas  pouvons  diminuer,  les  impositions  de  toute  la  diftérenoa 

» 

eiiste  entre  nhtërftt  qu'on  attadiera  aut  qnittànees  dë 
iba&œ,  on  autres  insirumens  de  liquidation,  et  le  revenu  d'une 
MIS  de  Mens  nalionaui  équivalant  au  capital  de  ces  quitp 
Unces  ;  nous  pouvons  les  diminuer,  encore  de  la  différence  entre 
TmèHi  do  la  lomttke  des  quittances  qu*on  voudrait  donner  ài 
taboursement  des  divers  offices,  et  celui  que  perçoivent  au* 
Joard* hui  leurs  titulaires.  £n  rasSembbnl  oes  deux  objets,. dont 
rénluaiion  dépend  du  rapport  entre  ces  différens  intéréu»,  ou 


Digitized  by  Google 


S68  AiSBHBLiB  NATlOIUtB. 

peut  assurer  à  la  nation^  pendant  plusieurs  années  »  uae  grande 
ëpargDO,  si  l'on  acquitte  par  des  assignais  la  dette  acUieOemeot 
échue.  1»  est  Lieu  d'autres  épar{j;nes  qui  seraient  le  fruil  de  ceuc 
mesure  ;  mais  il  en  résultera  é?idemmeQt  un  nwim  impasi  fm 
les  Français.  Or,  si  le  parti  des  assignats  présente  d'ailleurs  tant 
d'avanuiges,  .et  si  nous  pouvons  les  regarder  comme  un  titre 
d*unè  solidité  si  parfiitte  qtt*on  ne  doive  point  en  craindre  IW 
ratioa»  vous  sentes  quelle  prépoD(Jérance  3^  ajoute  le  souk^  ! 
ment  qu'ils  apportent  au  fiirdean  des  subsides;  vous  sema 
même  quel  accueil  cette  écpuomie  peut  valoir  à  la  mesure  des  as-  | 
aignats,  et  comme  le  public  sera  disposé  à  favoriser  leur  suooèspar 
la  couliauce  ;  vous  sentez  combien  voire  système  g[éuéral  d'implt 
trouvera  plus  de  âicilité  à  être  adopté  en  le  présentant  comme 
un  résulial  diminue  d'une  somme  si  considérable  ;  vous  senl« 
enfin  quel  avantage  ont  encore  ici  les  assi(;natSt  qui,  eu  all^eauit 
les  impositions ,  en  iacilitant  de  pins  le  paiement  par  leur  qualité 
circulante»  au  lieu  que  les  quittances  de  finance»  avec  tous  les 
antrés  vices»  aggravent  les  chai^  de  fÊtat  et  ne  foumtseait 
aucun  moyen  de  les  supporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  assignats^monnaie  à  la  soome 
strictement  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  dette  actuellement 
exigible,  c'est  que  nous  devons  leur  laisser  tout  Tappui  d*oa 
gage  étendu  y  et  que  la  juste  confiance  qu'il  importe  de  leur  as- 
•orer»  nous  prescrit»  à  oeMgard»  desbomes  inviolafales.  Et  je 
ne  conçois  pas  comment  l'on  a  inféré  de  mon  précédent  discours 
sur  ce  sujet»  que  je  comprenais  dans  cette  dettje  exigible  ceUe 
qai  rigoureusement  n'est  pas  eii(^ible,  celle  qui  ne  Test  point 
encore  »  et  qui  ne  le  sera  qu*avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas 
que  quelques  personnes  se  soient  effrayées  de  ma  proposition» 
comme  si  j'avais  demandé  la  création  de  deux  milliardsd  assignats- 
monnaie^  tandis  que  je  n'ai  pas  articulé  une  seide  somme.  Quand 
même  la  masse  des  fonds  nationaux  et  disponibles  pourrait  s'é- 
lever à  trois  milliards»  pouvons-nous  compter  sur  cette  somme? 
Nous  savons  bien  que  tout  est  à  vendre  »  mais  la  fleur  des  biens 
attirera  les  premiers  empressemcns»  et  quant  au  resuî»  une 
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oblige  (Jonc  à  borner  l'aperçu  de  cette  richesse  territoriale  à 
deux  millards.  Joignons  aux  quatre  cents  milliofis  d'assignats 
i^ûldiis  une  réserve  à  peu  près  é^\e  pour  les  besoins  futurs  et 
conlingens  ;  reste  au-delà  d'un  milliard  pour  l'acquit  de  cette 
pmiede  la  dette  publique»  à  laquelle  on  peut  donner  le  plus 
Uridement  le  nom  d*exî{][ible*  ^nons  savions  nous  réunir  sur 
les  objets  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  ;  si  nous  savions 
écarter  les  nuages  d'une  fausse  défiance»  d'où  peuvent  encore 
partir^  tempêtes;  si»  nous  ralliant  aui;  vérités,  qui  sauvent, 
D0Q5  n'avions  d'ardeur  que  pour  les  défendre  et  les  propa{;er, 
toute  iocmitude»  toute  crainte,  cesseraient»  et  la  restauraiioii  de 
nos  afbires  serait  trèft-prodiaine.  Rien  n'est  plus  fragile  que  la 
eonfiaoee,  puisqu'elle  dépend  toujours,  en  quelque  point,  de 
i'opioiûD;  l'ébranler  <est  donc  un  Qraud  tort,  quand  elle  repose 
«nr  de  bonnes  bases,  quand  elle  peut  faire  le  salut  de  la  nation.  - 
ToBsFVançais,  compatriotes  et  frères,  nous  ne  pouvons  ni  périr, 
oi  nous  sauver  les  uns  sans  les  autres  :  en  nous  élevant  au-dessus 
de  droonstances  passagères,  sadions  voir  que  les  mêmes  intérêts 
aoQS commandent  les  mêmes  vœux,  nous  pi^cscrivent  le  môxue 
^iutgage.  (On  applaudit.) 

Conmcntdonc  souffrir,  dans  la  grande  affidre  qui  nous  oc« 
qu'on  emploie  plus  de  mouvemens  pour  diviser  les  opi- 
>ioiis  des  citoyens,  qu'il  n'en  faudrait  pour  les  éclairer  et  les 
tteif?  Ignore-t-on  les  menées,  les  instigations,!^  Instances 
queloQs^est  permises?  Ignore-t-on  qu'après  avoir  fait  parler 
Uveugle  intérêt»  et  soufflé  son  rêle  à  Tignorànce  »  ôn  vient  en- 
^  nous  donner  oe  résultat  comme  le  jugement  libre  et  réfléchi 
^l'expérience  et  des  lumières,  comme  le  vœu  respectable  des 
'i^^oabctures  et  du  commerce?  Est-ce  là  cet  oracle  pur  de  l'opi- 
■tai  publique,  qui  devait  nous  servir  de  guide?  N'est-ce  pas 
ploiùi  la  voix  déguisée  d'un  taoïsme  astucieux ,  qu'il  nous  suffit 
<ierecoQDaîureponr!e  repousser?  £t  voule^vous  pénétrer  les 
■Miftdecesdameurs  mercantiles,  decesrcpulsions  financières, 
^  a  été  si  aisé  d'exciter  contre  les  assignats!  Sondez  les  in- 


léréls  d'un  certain  ordre  de  commerçons  ;  apprenez  quels  sont 
les  calculs  des  fonruissears  dVdr^t  crédit»  Les  manuiao 
tor«s  Qont  tootes  tributaires  des  uns  cm  des  autres;  Geiii4à«  soîl 

que  voues  au  commerce  de  commission ,  ils  fassent  des  fonds  aux 

fii^vicaiis  sor  leara  inai^^  soit  qu'adonnés  à  b  b9Qqne« 
ibse  chargent  d*aoqaitter  leurs enf^agemens,  tons  mettent  un 

prix  de  G  pour  100  à  leurs  avances  ;  ceux-là ,  riches  commandi- 
tairesy  portent  jusqu'à  10  pour  100  et  auNlelà,  l'intérêt  4e  leurs 
capitaux.  Or»  créons  des  capitaux  en  e^ncuirrenoe;  âargissQqSt 
facilitons  la Toie des  emprunts  et  du  crédit;  abaissons  par-là 
même  le  taux  de  i'int^ét,  p'entendea^vous  pas  crier  aussitôt  ces 
ooDunissioninaires,  ces  bauquiers,  ces  capîtalisies?  Mais  ms  ne 
vous  y  trompez  pas  :  ce  cri  est  un  suffrage  des  manufactures; 
c'est  le  sigual  de  leur  prochaûae  restauration,  c'est  un  pr^îi^ 
fiivorable  pour  les  assignats.  (On  applauditt)  Mgislaleiini,  [np- 
prochez  donc  les  volontés  par  le  œncert  de  vos  sentimcns  et  de 
VOS  pensées;  votre  opinion  ferioB  et  arrêtée  sera  bientA^  l'oft 
nion  publique;  elle  altfa  pour  die  tous  les  Condemeos  que  k  aie 
gesse  et  la  nature  des  circonstances  peuvent  lui  donner.  Mais  ne  K 
pensons  pas  nous  dérober  entièreneut  à  leur  empire.  Kousiqy^  si 
dionscliargés  d'une  dette  immense»  d'une  dette  quedés  sièdqt 
de  despotisme  et  de  désordre  ont  accumulée  sur  nos  télés.  Dë- 
pend-il  de  nous,  même  en  l'allégeant,  de  faire  qu'elle  puisse  être 
supportée  sans  aucun  embarras ,  sans  aucune  géne?Est«oe  enfin 
4es  choses  impossibles  que  la  nation  exige  de  nous?  Non,  elle 
^'entend  pas  que  nous  convertissions  soudainement  et  par  ipri- 
rade  la  pénurie  en  al^ndanoe»  la  fortune  adverse  en  prospMi^ 
B^is  qu'en  çpposant  à  ces  temps  nécessiteux  toute  la  grandeur 
teressonroes  nationales,  nous  servions  aussi  la  chose  publiquiii 
selon  la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos  lumières.  Si  donc  la 
nation  se  confie  dans  lezèle  de  cette  assemblée,  sans  doute  aussi 
cette  assemblée  peut  se  confier  dans  la  justice  delà  nation.  (Oi 
applaudit.) 

Non.  il  n'est  pas  de  la  ^ture  des  choses,  dans  ces  œiyoïictiires 
calamiteuses,  d'user  d'un,  moyen  qui  |ie  porte  npù  Int^aci  ^ 
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iculles;  celui  des  assig^iats-monnaic  en  serait-il  donc  le  seul  ab* 
aoliaeot  eiempt  ?  Ce  n'est  pas  ici  l'objei  d'on  choix  spécobtif 
et  lii>re  eu  tout  point;  c'est  une  mesure  indiquée  par  la  nëcçssité^ 
feaeiweqiiiBong  «wnble  répondre  lemiaOTà  tons  h»  begoiiwt 
qui  entre  dans  tous  les  projets  qui  ont  été  offerts,  et  qpi  mm 
radoone  quelque  empire  sur  les  événemeiis  et  ter  kl  choses», 
Dri  iiooDvâiieiis  prévus  et  imprévus,  viennent-ils  ensuite  à  se 
#hrer?  £h  bien  !  chaque  jour  n'apporte  pas  avec  lai  seule» 
«myM^pbWf   apporte  aussi  se  tamière;  noes  travaillerom 
inçopvéoieos.  Les  circonstances  nous  trouveront, 
li^ikvr fidr^       et  tpns  les ettoyens»  si  ëmfaieiDiiieot îqp 
témés  au  succès  de  notre  mesure  »  formeront  une  fédératioo 
pathoii|ae  pour  la  sooienir.  (La  salle  retentit  d'applaudisge^ 

imsi  tout  doit  fortifier  v^coiin^.Si  vousavifit  pré(^  l'o* 
nie ,  josqu'i  ce  jour ,  à  toutes  les  instances  des  prëju^is ,  des 
vues  panicolières  et  desfoUes  craiates^  votre  coosiitutioa  serait 
ànfaireM*.  Aajourd'Uoi ,  si  vous  dëfàîes  fc  tous  ces  intëréu 
privés ,  qui  se  ccoisem  et  <e  oonabattept  les  iw  les  autre»»  vous 
ftwwpir.eonipoicriivie  lé  besMo*  Toqs  condUerias  aBoiles 
opinions,  et  la  chose  publique  resterait  en  souffrance*  C'est 

tattw  4*eBpfit  quiembrasse  les  idéasgéa^niiee ,  fémiiat 

prédeia  de  toutou  1^  observations  particulières»  que  doivent 

P^nir  kl  lois  des  eBq[>imt  Un  adioiaistratear  qM 

^Mrrart  de  ménager  tous  les  détails,  comme  formant  le  véri* 
^  géaiede  Tadoiinistsation»  vous  donnerait  samesure;  il  voua 
Wiièiii  bioi  le  secret  de  tons  les  embarrassai  ont  fatigué 

siDiarche;maisiil  ne  vous  apprendrait  pas  celui  d  assurer  la 
%i.na|Mre  eraud, aev«nr  Mn  jnsle,  op  n'est  Mgislaiew 

¥^  ce  prix*  (Les  applaudissemens  redoublent  à  plusieurs  r^ 

fc  propose  donc  et  j'amende  de  cette  manière  le  décret  que 
jnnl'hQiiMnr  de  voustoomettie  le  S7  aote  demier 

'f^Vû  soit  fait  une  création  d'assignats^monnaie,  sans  in* 
MUf  jaiqu'à  la  GoncpTreace  d*un  milliard»  pour  la  paiemM 
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de  la  dette aclucllemcni échue  eirîjjoureusemenl  exigible,  lequel 
paiement  devrait  s'effectuer  à  mesure  que  la  liquidation  des  dif- 
férentes créances  sera  arrêtée ,  a  commencer  par  Tarriéré  des 
déparicmcns»  les  rentes  en  relard,  les  effets  suspendus ,  la  partie 
actuellement  liquide  des  charges  et  offices»  et  ainsi  de  suite, 
selon  Tordre  et  Tétat  qui  seront  dressés  à  cet  effet. 

2^  Qu  on  s'occupe  incessamment  de  la  fabrication  de  petits  as- 
signats au-dessous  de  200  livres  pour  la  somme  totale  de  150 
millions ,  dont  aO  seront  échangés ,  ù  commencer  du  io décembre 
prochain ,  contre  la  même  valeur  d'assignats  actuellement  en  cir- 
culation ;  et  le  reste  des  petits  assignats  sera  distribué  pour  le 
paiement  des  diverses  créances,  et  réparti  sur  toute  l'étendue  de 
ce  paiement.  •  * 

5*  Qu'à  la  susdite  époque  du  io  décembre  prochayi,  l'intérêt 
attaché  aux  quatre  cents  millions  d'assignats  actuels,  cessera 
d'avoir  lieu,  et  que  l'intérêt  échu  jusqu'alors  soit  acquitté  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  aux  porteurs  de  ces  billets  dont  les 
coupons  seront  retranchés. 

4"*  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines  nationaux  soit  ou- 
verte le  15  octobre,  et  que  les  enchères  en  soient  reçues  dans 
tous  les  districts.  -         ^  .  ' 

5**  Que  les  assignats  et  l'argent  soient  admis  également  en 
paiement  pour  l'acquisition  desdits  domaines,  et  que  l'argent 
qui  sera  reru ,  serve  à  éteindre  une  somme  égale  d'assignats. 

G^Que  lecomité  des  finances  soit  chargfé  de  dresser  une  instruc- 
tion et  un  projet  de  décret  pour  fixer  ces  différentes  opérations , 
et  les  mettre  en  activité  le  plus  tôt  possible,  comme  aussi  de  pré- 
senter ù  l'assemblée  nationale ,  le  plan  de  formation  d'un  bureau 
particulier,  qui  serait  charge  de  la  direction  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  dette  publique.  ] 
• 

SÉANCE  DU  28  SEPTEMBRE.  - 

D'Esprémenil  demande  la  jïarole  pour  un  plan  tout  nouvcaa 
de  finances.  Goupilleau  i'accuse  d'avoir  dit  qu'il  ne  parlerait 
plus  que  pour  une  contre-révolution.  D'Esprémenil  déchire  avoir 
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■ 

dit  ieokMit  que  ft'9  y  avait  une  oontrè-févolalioii  &  proposert 

il  k  proposerait  lui-mémc  à  la  tribune  de  l'assemblée.  Ordre  du 
jpg. — BerjgaMCKLaiîroule  combat  oomaie  aiitîpatnotîqiie  le 
pnjetd'émiiBNNtdeaaflsîgnais.  Maary  les  regarde  eommie  na 
désastre  public.  Opinion  contraire  de  Barnave.  Lebrun  demande 
ÀreBdreooBipte  des  TOUX  des  départemeos,  des  directoires  et 
du  unaicqMliiës  contre  celte  ëmiasioo.  Mirabeau  dit  qa'ime 
telle  proposition  tend  à  altérer  la  constitution ,  en  introduisant 
lei|stèflie  fédératif  ;  il  déclare  qa*il  4éfeiidra  la  constitution  tant 
tUÊttm  ennemis  secrets  que  contre  ses  liittx  et  insidienxaniis» 
Bqetde  la  proposition  de  Lebrun.  —  On  demande  que  la  dis- 
cosBîoD  soit  fermée  sur  le  fond.  Gazalès  s'y  oppose,  et  s'engagie 
ii  iqwidre  k  Barnabe.  Aleiand^  Lamelh  appuie  la  ddcuie; 
Gaalès  se  borne  à  demander  le  renvoi  ^u  lendemain  pouf 
prendre  un  parti  définitif •  Adopté. 

•   *  SiANCB  SU  29  SBPtEUBàK. 

[  M.  VméiL  Votre  «omiié  des  recherdies  m'a  chaifd.  de  wws 
PtdMMer  une  dénonciation  contre  un  curé  de  la  Flandre  mari* 
liiDe.  La  municipalité  demande  qu'on  lui  indique  les  moyens  pour 
les  prédications  dangerensés  de  de  prêtre  teatîqM 
MUfiiltuient  il  ne  pnblie  au  prône  aucun  décret ,  mais  il  damne 
impitoyablement  ceux  qui  parlent  de  Ja  vente  ou  de  l'acquisition  ' 
^bioB  nationaux;  il  m  plus  lotUt  il  étend  la*damnation  jus- 
9^ttz  derniers  individus  de  leur  famille,  et  jette  ainsi  le  trouble 
sa  contrée.  La  dénonciation  est  signée  du  procureur-syndic 
de  k  eoBunnne  :  irotre  comité  des  redierclies  vous  propose  le 
'factttivaat: 

«L'sKemblée  nationale»  après  avoir  entendu  son  comité  des 
'^^c'cfaes,  a  décrété  que  son  président  se:retireratt  par-deim 
^  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts,  à 
ftSude  faire  informer  provisoirement,  et  jusqu'à  la  nouvelle 
orgaDiatioa  des  tribunaux,  par  la  municipalité  de  SainipOflMr, 
**.lt  veqoâte  du  procureur  de  la  commune  de  Lordeweset 
le  curé  de  celte  même  municipaUté.  >  ] 
nk  18 
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Ce  décret  a  été  adopté. 

Suite  de  b  diacassioB  sur  les  assigiiafts.    Dotât  ffEapréned 

propose  un  décret  pour  la  restauraiioii  des  finances,  la  liquida- 
Von  de  la  dette  »  et  le  récabKaseiiieiic  de  ta  Iranqidyiié, — Ce  dé» 
cret  renversait  tous  les  actes  antérieurs  de  rassemblée  nationale: 
la  lecture  en  fut  ioterrompne  par  des  éclats  de  rire  contiBada 
A  la  fin ,  plusieurs  membres  demandèrent  que  ce  décret  fût  reo- 
"Voyé  au  oomké  de  santé.  M.  Charles  Lamelh  fit  la  motioa  de 
wndafnier  dflspréinenil  à  passer  ffmm  jonrs  à  Charemon ,  eie; 
Cazalès  et  Haury  prennent  sa  défense.  —  La  discussion  est  re- 
^irise.^BâMtsMr  la  question  de  priorité  pour  bnoiieade 
&amave.  Après  les  observations  de  Desmenniers,  Poignet, 
lifdbeâQ  et Msnry  Ja  Ascussion  est  fermée.  Riassign^y,  Téth 

« 

eauk,  Cazalès^Dofraisse  et  Montlansier  réclament  avec  violence. 
—On  passe  à  rappel  nominal;  et  le  projet,  amenilé  par  CsaM 
et  par  Criilon  jeune,  e^i  adopté  ainsi  qu'il  suit,  à  la  m^ijorilé de 
âOS  contre  425: 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  dette  non  constituée  de 
l'£tat  t  et  ceHe  du  cinlmuii  deiigét  seront  reiriioméea  snîiait 
fordrequi  sera  indiqué,  en  assignats-monnaie  sans  intérêt.  H  o*T 
ma  pas  en  eireulàtioa  aiHielà  de  ISOO  niUioos  d'assigaau»  f 
Mn|A4S  les  400  «aiioDS  d^  décrétés.  Les  assignais  tmi» 
vont  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  brùiés»  Une  poorra 
en  étM  fMtVoie  nottfdié  fiabricatioB  sans  «n  décret  da  corps  M- 
g[islattf^  sous  la  condition  qu'ijs  ne  puissent  excéder  la  valeur  des 
Wens  BMloMnx,  ir  ne  troii<ver  au-dessM  de  IttO  «ifllkn  «i 
eireâiation.  > 

sÉAr(C£  nu  30  septembee. 

M,  le  vicomie  de  DeauharnaÎB,  cj  'ai  reçu  du  collège  dePonllevoy 
ana  mémisiee  qii  présente  im  nôaieaia  système  d'édaoackm  pi* 
Mique.  Il  m'a  paru  d'autant  pins  important,  que  l'assemMés at* 
tioqale  a  le  projet  de  s'ooonpet  de  cet  intéressant  otjjet.  Ce  coli^ 
a  Jointà  ce  ifiéaioire  une  lettre,  dans  laqmlle  ces  bens  dioyen 
se  ptai^^nent  du  désagrément  que  leur  ont  occasionné  leurs  prin* 
dpes,  et  surtout  leur  aggrégathm  à  «ne  eecMté  des aaiis  de  k 
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iinÉilation  établie  damfenr  ville,  le  demande  qa*on' fasse  meu- 
lîM^méflMmetdeU  toiredaitftleprcx^-verbal.  » 

■ieste  royale  n'a  pas  paru  à  notre  aQ{];uste  sénat  aussi  digne  de 
m  atttuk»  qlM  TholÉMeiir  ëeé  confrères  Jacat^ins.  On  a  reurdë 
r«É«d«  foàr  péiÊt  répare^  fhjorè  faitôà  la  coflfriérie,  dans  la 
persoBne  des  professeurs  de  Pontlevoy  ;  on  l'a  invoqué  au  con- 
tairiàgnHMis«is>  qoaad  M.  Moreau  a  demandé  veDgeance  des 
■ÎBfci  andacigoaes  Yornies  nouvellement  par  Bl.  Ibm  contre 
notre  auguste  souveraine.  £st-il,  en  effet,  jamais  dans  l'ordre  du 
iour  dê        k  digaktf  4ti  Irène*  de  pnir  ta 

rat;  et  son  audace  peut  désormais  se  porter,  s'il  est  possible,  à 
de  iKMf  eaux  excès.  » 


Le  rapport  de  Chabroud  sar  les  affaires  d'octobre  17^  es! 
w  |ièee  parlHieBlaire  trop  ûqMiriftnte  pouf  ipi'il  aoit  permis 
fMraMsber  vn  seul  para^phe.  Ce  rapport  fet  tn  ÛMê  éMk 
léuces  consécutives»  celle  du  50  septembre  et  celle  du  i"  oo* 
iolvs.Lenipporteiir  j  approfondit  et  y  diseui^l^  prinoîpÉlix 
^^nK)i^a(jes ,  de  manière  à  ne  laisser  aucon  donte  sur  la  part 
que  prirent  à  ces  ëvéoenvdhs  la  cour,  les  membres  incriminés  de 
l'aMeokblée  nationale I  et  le  peuple.  ^Noui  avon»  idit  enurer  k 
rapport  tOQt  entier  dans  la  séance  do  30;  nous  en  avotts  dressé 
l'argument,  potur  donn^  à  nos  lecieurs  uuq  idée  préliminaire 
^reoMmble. 

^^pment,  —  Examen  des  causes  éloignées  ou  prochaines  de 
I  uKurrection  et  des  exeès  qui  l'ont  suivie,  rc^umé  des  preuves» 
opMikift  dee  principes  »  eonclnsions  I  td  est  le  plan  ^ 

Première  partie.  On  a  dit  que  le  peuple  fut  conduit  à  Versailles 
par  lesagens  d'une  intrigue;  on  a  dit  d'Un  antre  côté  que  l'imé- 
■^tiem  caose ,  la  fiaim ,  était  son  seul  mobile.  —  D'abord  y  a?4- 
I  ttn  complot?  Dépositions  ù  cet  égard  de  Pelletier,  Maiouet» 
^^<^f  Dofiraisse,  Gailbenny»  Tailhardat»  Pernn  avocat» 
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QeieinontyToonerre,  Bre«oa,    d  amiÊm  CiiihiMkw»  Baw 

Ix>Dguere,  Moupier,  LaHsse,  Charaseni,  BelIefiUe^  Pomier, 
Duprc,  Lachèze,  DigoÎDe»  Bergasse,  Régnier,  Lasalle,  Reoé 
Magîn,  U  Ghfttre,  MinbaM  (le  tkoMtt)»  BWmi,  Y««i, 
Anne-Margaerite  Audefle,  Turptn,  Henry,  Litontiiiière,  ht 
mant,  Pierre  Bouche,  Hiamandre-Cbâteauneuf,  Diot,  Bams, 
Lederc,  Moiioiorip»iiia^Qnaeo^ 
Sar  deux  cents  témoins  à  charge  »  soixante-quatre  étaient  m» 
breu  de  rassemblée» 

L'analyse  de  ces  témoignages  conduit  le  rapporteur  à  ëtalifir 
qu'ils  n'offrent  aucun  ensemble  »  qae  chacun  a  son  thème  à  part, 
q|t  tOQS  8QBI  loiidét  nr  des  oiÉi-dire;  enfin,  qu'il  n'en  déoorii 
■ttOement  la  prenre  d'un  oomplôt 

FasaantcnsniieanxdépoMtionsqni  ont  ponroljet  A*eq^^ 
pnr  la  misère  et  la  faim,  le  monranentda  peuple  sorTerailhii 
ii  présente  celles  de  cinq  grenadiers  des  gardes-françaises, de 
l'hniatier  Maillard,  dcmt  il  loue  leoounge,  lâ  présence  d'esprit 
et  la  oonduite^  de  Leooinire,  de  La  Reynie,  tainqueur  de li 
Bastille. 

n  rend  compte  de  VéM  dé  Topinion  publique  snr  fat  cour,  H 
justifie  le  soupçon  d'un  complot  contre-révolutionnaire,  en  allé" 
ffmt  des  faits  authentiques ,  des  procè9-verbaux ,  le  rédt  da  di- 
Mf  donné  octobre  par  les  eaide»dttKX)rps,  nn  propos  M 
par  la  reine.  — losqne-là ,  dit-il ,  aucun  excès  n*a  été  commis  par 
le  peuple.  —  Viennent  ensuite  les  violences  provoquées  par  àtà 
•violences:  le  peuple  n'a  commis  un  meurtre  que  pônr'en  mff 
un  antre.  Quant  à  la  prétendue  profanation  de  rappartement  de 
la  reine,  et  surtout  au  bouleversement  de  son  lit,  ce  sont  des 
eontes  dmrdes  ;  ou  des  ImUncinations  de  gara  morts  de  pear. 

Le  rapporteur  examine  après  cela  les  charges  dans  leur  rapport 
avec  MM.  d'OrléaDs  et  Mirabeau,  et  les  trouve  plus  insiguifiaotti 
encore.  ~I1  oondnc  que  les  effeninfi  ifaefoérs  aontdeioif' 
heurs;  qu'ils  sont  une, leçon  utile  aux  rois,  aux  courtisans <l 
eux  peuples. 
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Baj/port  de  la  procédure  ctimineUe  inslruUe  au  Chàtelet  de  Paris, 
mkdhiêÊÊciatimdei  foin  wrrivit  à  VertMUei  ém  la  joumié 

[M.  OmbratuL  D'horribles jatteatjiU  ont  écé  conmis dans  la 
fmwét  Al  8  octobre*  Les  nÛDÎsàres  Se  la  justice  ont  cherché  les 
coBpahtes.  Ib  yoqs  ont  dit  :  le  secret  de  toutes  les  horreurs  est 
êmiéf  les  eoQpaMes  sont' assis  parmi  voos/Toas  avez  ordonné 

i  fotre  comité  des  rapports  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  à  accusa- 
te  contre  œpx  de  vos  membres  qui  vons  sont  désignés.  J*aî  été 
dnrgéde  ce  pénible  ministère»  et  je  vous  apporte  le  fruit  de 

l'oe grande  révolution  venait  de  s'opérer,  le  calme  était  sur- 
WR  :  tint  i  eonp  rmqniétude  s'empare  de  nouveau  des  esprits, 
la  capitale  laisse  échapper  un  peuple  immense,  qui  va  demander 
lOi  alat  à  raswfmhlée  nationale  et  an  roi.  Peut*étre  des  scélérats 
Mtet  mêlés  dans  la  niultitude,  et  elle  ea  était  te  mobile  ins-  # 
ftMtt.  L'asyledu  monarque  est  environné.  Le  sang  coule; 
qadqa'impmdeate  bfavnde  nVt«^  pas  provoqnë  le  désordre? 
L'arniéepari8iennearrive;rordre renaît,  la  nuit  se  passe;  mais 
kiaite  le  jonr  paiitt,  et  cTest  le  premier  signai  des  fo^ 
buKle  homicide  s'avance  :  dans  son  ivresse  elle  ne  respecte  rien, 
ili'yahienidcpltts  d'espaee  entre  les  tigrea  et  Loois  XYI  :  le 
crime  n'ira  pas  plus  loin.  . 

Voilà  une  esquisse»  et  vons  demandée  nn  tableau.  Vous  vonlea 
qo  on  découvre  Tétincdle  qui  a  occasionné  cet  incendie.  C'est 

ii  hbyrintlie  à  parooorir.  L'on  a  peine  à  saistr  le  fil  et  l'enchat- 
Meot  des  faits.  L'esprit  se  perd  et  se  confond  au  milieu  de 
Attende  k  réaction  des  événemens  qni  sétoooèdent.  L'esprit 
^  porti  reprend  son  influence  :  de  grands  ascendans  essaient  de 
"^^rt^r  les  jngemens. Les  nunistres  de  laloi  se  taisent,  et  on  crie 
ikcnhîson.  Ils  instruisent»  on  crie  à  la  partialité  :  des  libelh'stes 
'^IMitiit  qu'ils  méditent  le  renversement  des  lois.  C'est  dans 
«t«stdeehos<  Bs  que  la  conscience  des  juges  leur  ddsi{jne  deux 

membres  comme  coupables.  £t  voici  ce  qu'ils  ont  ordonné  : 
AMifNeJrif.  LQuw-Philippe'jrofepk  itOrUans  et  HMem 
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ftêlre  décrétés ,  nom  disons  que  e^pécUliomiUiapgim^ê  n^w 
vmion,  ensentble  de  eeUe  visée  au  f^gutitigte  Al  IMMwr  ék 
toi,  serofU  porténà  Cauembtêe nationale cptifom^ifif^  itfiçrel 
du  :^j^in  dénier  fSawmnijmkrA 
L'assemblée  natumalaTH  décider  s'U  y  a  lieu  à  slccu^u^i^  14  » 
s'armer  d/e  courage  ceUû(y4  H'^f  tftprlkt  décbirir  l^^i^iMi; 
il  a  du  s'atteadre  à  enle^dlPeautoarda^VÛ  mumar^  le»  piwrioif 
opposées.  Eii  bioft!  spgri>grarrigft|>r^n^  ^^VfiV'PllOTl  ^^^il^^bfe  W> 
le  but»  et ii demeurera  inflexible  caauw  la  t^tîk^  qu'il  ^^m^ 
Les  juges  ODt  érigé  en  cerliuide  ce  qui  pouvait  n'être  T[lil'll|,îtlK^ 
COIL  Se  lierai,  aoilis  bavdi,«t>damaBdM«îaî  l'aMiff  4a  9oe- 
tobre  uQsi  pas  ua  de  ces  é-véuenieos,  où  I^.  plull  à  «n^ 

fondre  la  [^évayancelimaÂaf^  VoM  l»|^qii»j»»ieiiiia  Iwiii 
l'examinerai  lc6  causas  éloigoées  014  prochaines  dfe-l'ioiVPC^C^M 
^  de»  exeès4«il'9iii«uirieale  romani  lii  piWMpawpHKt 

les  principes,  cl  je  conclurai.  —  Première  fWPiifi» —  B^her4;kes  de$ 

das e$:c^ coÊHmU,^  OÀ^dift^at  In jniiito  fkh TiiwMi  i 

Versailles  par  lesagens  d'une  intrigoo;  on  a  dit,  d  un  autre  côié^ 

(MH^èt  d^s^  cause  étail  <Maattlnw(^TanÉAl,c«9ilB 
w4rtiUitôt  c*€st  V'accomplissemeni  d  ua  cooiplot  décoiicerlé. 
9'f bp«d  y  a*irâl  un  eomplo*,? 

M.  Pelletier ,  premier  témoin ,  dh  qu'il  a  appria  por  des  bmilt 
pabUcs,  d|iQs  lea  sociélëa»  pramenftdeai,  eiAibs^.w  eaMa»  que 
Uf.  d'Orléans  fiNaentait  m  parti  avec  quelques  membres  de 
i'a^sseiQbl^  nationale ,  pour  s'e^iparer  4et  L'adaiiupaMMil  ^ 
A>yauroe;  qua  tt.  MîrabofMi  diait  un  d»  ans  i>iaiicipaux  ageM^ 
M.  Lafisse  a  aussi  antendi^^dire  pa^  différentes  persounest  et  daoa 
différentes  sociétés,  que  ce  prcjet  eustaît.  |L  Matonai  est  1^ 
dé  noirs  prossciuimens;  il  pronostique  ctcSk  Uà^iJUi^u^^  De^bruiti^ 
publics ,  bcuUs de sog^,  dta prwsfitfîi|Mn| ?  ftmmmÊr 
Jours  ils  sont  trompeurs.  Nul  témoia  n'a  montré  la  cbaiuc  d  uiie 
intrigue  concertée.  Voust  attendes  un  taUsaii,  qppoiMW 
fxui'f  vous  verrez  ensuite  si  vous  pouvez,  cç^napof^  ii|n  aiMnible. 

Je.s«i#  .char£[iî.d9.  déf^K  |ow  mm  ikt^x  qp>  wmH 
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c!b(|De  article  deniandc  uiio  discussion  particulière.  Je  ne  dirai 
pu par^q^  moUÊ^oo a  recueilli  des  Ss^t&9  qu^  leur  date  hiK 
muÊÊt  m  «oit  de  juillet..  Deux  tëmoiiw  dëposeot  qpiedeft 

piqies  ont  été  fabriquées  par  le  sci  rurier  de  M.  d'Orléans,  que 
iadoiDettiquesa«aiBttide&  habitudes  avec  les  babitaiis  du  £aun 
kmg  «SaintffAitfaîn»^  Les  habitedfs  dés dmestiques»  on  leur 

fail  signifier  ce  qu'on  veut;  les  piques,  elles  oni  eie  fabriquées 

|tf  i'enire  du  disuîpt  des  FiUe&^S^a^-IlH^m^s*  M.  ÇoioU^  ji 
IL  Malouel  ayec  ptaipgradeaaft  geH^gnei  i  illm 

a  (lit  que  la  révolution  ne  pouvait  se  faire  sans  commotion ,  et  là- 

jtt«usilesienu:é4l»nfide84étaite.  Traiscoiivi<es,MALI>M&ai8fiflw 
(Mtoay  et^Tailtodal  oui  teou  regiitpo  delà  ooovifiiilioo;  el 

«NBDie  les  devoirs  de  l'hospitalité  ne  sont  rien  devant  les  grands 

iiMUderiiiaiyil^  oui  readu  complu  en  josiiAS  de  leureqn^ 

M.Dufraisse  v  eut  parler*  il  estinterrooipu  par  la  partie  gauche» 
fikiiipilleà  i'ovdie. 
M»  WÎfiL»  anpttcat,  le  jeudi  9  jwSM  1789,  enleiidis  m  Imn 
,  raogae  dans  laquelle  oo  disait  :  c  IMou^  noQimons  M.  le  duc  d'Or- 
WiM  poM  iienUMBl»  (yfndrilda  royaMM.ilf«liMieaii  aieit  dk 
qs'oaiNraUiil  ftiiiia  M.  d'Oriéine  ttemgimtKgéaérfil 
roy^iime ;  mais  il  devait lobteoir  de  la  médiation  entre  le  roi 
^^lWpie»os;akirs  oi  lHMm4^  à  blâmer?  Attiérieurtaent 
^MMiHL.  avait  dis  à  M*  Bergass^  qu^oa  ne  imil  JaMii 
luipas  vers  la  liberté,  tant  qu'on  n'opérerait  pas  une  révolution  à 
koMr ;  iaiMPM||éeiir  la  BaMm  de  oetie  révol«|îoD*  il  avak  lail 
•iarin^'aiaqMrtiitd'dlever^M.  ledaodTOiMiiisM  poileéè 
fcwtujBt-fîénéral duToyaume.  Quelqu'uu  lui  ayant  demandé  si 
M.  k  doo  d  OriàMS  r  €one«yMit ,  U  mil  i^po«^ 

Waink  dit»  cote  des  cbéeiii  irè»«i^^  U.Yhkm 
^«ersaà  la  place  Louis  XV  avec  un  officier  de  la  garde  oa- 
le  17  juiUel,  et  cet  officier  kû  dk  que  :  ai  os  avait 
*^àlajAreië  dtranemblée  ou  de  quelqu'un  deeoe  mmif 
^»oa  était  déterminé,  à  Paris,  à  j)roclamer  M.  d'Orléans,  soit 
^^"^«^9  sait  lieuieBaiit^géaëral  du  vofaïuna  Ge  »'eit^  iii 


qu*ime  mesure.  Ce  n'est»  ni  dans  ce  mooie&t»  ni  dans  œ  liei, 
qu'on  peut  clierdier  qnèHes  miestfres  auraiem  élépriM. 
'  M.  Glermont-Tornierre  va  plus  loin  :  il  tient  de  M.  Bessoa  : 
qa*an  groupe  d  hommes  ayant  porté  dans  le  Palaia*Bopl  le 
buste  de  M.  d'OHëans  et  celui  de  li«  Medier»  un  deoeiilHNDMi 
a  cric  :  N'cst-il  pas  vrai  que  vous  voulez  que  ce  prince  soit  yfXtt  \ 
roif  et  que  cet  honnête  homme  soit  son  ministre?  Cri  auqud 
im  pêtft  n<mdH»''de  persomies  a  répondu  :  Noua  k 
y  a  une  seule  observation  à  feire  ;  M.  Besson  entendu ,  n'a  riet 
dit  de  cela.  On  est  léger  dans  des  propos  familiers  ;  on  est  grave 
devant  lea  juges.  Tonaceafiiita  ont  été  suivia  par  la  prise  de  li 
Bastille.  Ce  g[rand  événement ,  devenu  ]ë(jitime  par  la  nëoesulé, 
Test  encore  devenu  par  le  succès;  il  fit  la  gloire  de  Parts  et  k 
«akut  de  l'empire.  Noua  foulona  découvrir  des  coupables»  etaoi 
disputer  au  patriotisme  les  lauriers  qu*il  a  cueillis.  On  dit  que 
quelques  jours  avant  celui  du  5  octobre»  il  se  tenait  des  cood- 
liabulea  à  Passât  dans  une  miûaoa  où  Ton  isiaaitrédiMa^ 
«dlins  de  11.  d'0rléan8.M.  Mirabeau  le  jeune  a  cité  (Ibur  témoitf 
M.  et  madame  Coulomiers»  qui  ont  été  entendus  et  n'ont  rîn 
vu.  Ici  M.  Malouet  et  tqicesa  aodëlé^  HIL  GuilhenBrt  fliui 
Longuève,  'Aulhardatr^M  ont  déposé.  Ces  dëpoahioas  ^ 
lent  sur  des  propos  tenus  par  des  domestiques  de  M.  JJ^uet; 
deadomeaik|ueB  lea  tenaient  d'un  olfider  deM.lialoiiet;  Md 
d!im  parfumeur  de  YeMilIes,  qui  lea  tenaitprobabkoMnt  saoïrt 
de  quelqu'un.  Cette  généalogie  donne  peu  de  lumières. 
aoldais  disent  que  le  roi  aeni  enlevé  pour  le  icoodulre  à  Btfft. 
M.  Meunier  parle  des  inquiétudes  du  minialère  :  cela  a'aeoorit 
mal  avec  les  dépositions  de  MM.  Lafisse  et  Cbamseru.  Plusieurs 
particpliera  déposent  . avoir  enlaMta  parler  d'un  conMil^  deié- 
fenoe.  M.  Guilhermy,  député,  rapporte  que,  «  dana  la  nuit éi  ' 
^  au  6  octobre^  ayant  été  rappelé  à  Ta^mblce  vers  une  heure 
aprèsanmuit,  il  fit  rencontre,  dans  la  cour  du  Chenil*  d'un  dé- 
.  puié  qu'il  n'a  pas  reconnu»  dont  il  i^jnore  le  nom,  et  qaiàs  I 
dit  qu'il  fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  cettR  | 

pour  cet  ntijet  qu'on  se  rendait  à  rfttsembUe«.i  Onaaiiqvoi^ 
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sflnblee  ne  s'en  est  pas  occupée  et  n*en  a  pas  eu  le  projet.  On  a 
dit  à  M.  BeUeviiie  que  le  peuple  aurait  proclamé  M*  le  dauphin, 
«im  dAm  M.  d'OrWans ;  que  le  peuple  répétait  çe  propos. 
Ottod  on  médite  des  complots»  on  ne  parle  pas ,  et  ce  n'est  pas 
b  peuple  qÉ'oD  dioirit  prâr  confident.  M.  l'abbé  Pomier  aMît  à 
00  bîqoeiqui  Fa  dit  à  un  prêtre  nommé  Dupré  :  c  qu'aux  environs 
darépoi|aeohM.d'£8iaîngtéiémi8  à  latlle  destronpes  dé 
Versailles,  un  député  ecclésiastique  s  étant  retiré  à  l'écart  dans 
Il  «Ib  de  l'asMBbiée  BitioMiie,  pomr  fi^ 
eotenda  M.  d'Orléans  et  M.  Latouche  converser  ensemble  en 
mtmàÊm  la  eaUe,  et  M.  ^'Orléans  dire  à  M.  Latouche  :  Le 
mipesiéùnemanquif'^Omj^  répondu  M.  Latoodie.~lbiB 
Kienitrdl  pas  possible,  reprit  M.  d'Orléans,  de  gagner  d*£s- 
«■gt— Obrai!  répliquaM.  Lniovdie;  &  est  miile  de  penser 
à  loi  ;  et  alon  ce  député  se  retira  bien  vite  pour  ue  pas  être 
Vwgn  de  ces  flsessienn.  > 

IL  Pomier,  interrogé  pour  conndtre  la  souche  de  ce  fait ,  dH 
fiTil  l'a  emsadadm.à  qnekp'im  qa'9  ne  pent  indiquer.  M.  La- 
rapporte  ces  faits  ù  l'époque  de  la  discussion  sur  la  suo- 
OMioQ  d'Espagne  ru.  Digoîne,  aa-6  octobre,  M.  Bergasse  et 
I.  Kegnier  racontent  une  conversatioB  entre  M.  Mounier  et 
M.  Miraheaa  Talné,  dans  laquelle  ce  dernier  dit  :  c  £h!  mats, 
hùmm  quewis  êtes,  qnles^^eqoifovs  a  dk  qu'il  us 
bat  pss  un  rcû?  Mais  qu'importe  que  ce  soit  Louis  XVi  ou 
lasiiXTIl?  >  le  D*ai  pas  lu  de  sang-froid  ces  paroles  abomnNH 
(lies;  j'ai  dit  :  il  y  a  un  complot;  mais  revenu  au  calme  qui  me 
wmat,  je  cherdMi  Ja  déposition  de  M.  Meunier,  et  je  n'y 
(roQve  rien  qui  conf^rnte  celles-ci.  Laissons  les  bruits  et  passons 
s d« bits.  M.  Lasalle,  député.,  dépose  «que  ^.  Durban  lui.  a 
il  «voir  que  depuis  le  5  octobre,  les  ouvriers  qui  trairaWlaient 
aux  ferremens  de  la  nouvelle  salle  de  spectiicle  du  PalaisrRoyal, 
tmat  abandonné  cet  ouvrage  poqr  s'occuper  iaire  des  piques 
des  lances;  qu  inter(Ogés  par  M.  Durban  sur  les  motif  qui  les 
^^naii  i  Abriqner  ces  armes,  ils  avaient  répowki  en  avw 
^  l'ordre  du  chef  de  leur  atelier*  ? 
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les.troiife  pas  :  craîgDait-oii d*écpe  éds^MltL^m$iAKtet  M .Reii 
Magioj  cuviron  à  sept  beures.  du  soir»  pafi^t  devant  lia  iv^iioa 
de  M.  BoohiovilUers,  à  Pâssy,  a  réméré  tt  a AîlTiMifMr 

à  ses^caoïarades  que  cette  .mai&on  étaj^iuiéiiÂeureiBeiiliikuB^^ 
On-  poniraii  otee^er  que  le  lettoia,  «edil  pai.aiûir  4'iiM 

lois  oelte  maibuii  à  la  inc'iiie  heure;     uq^ {^ijtijijLiQj^igi^aii^^ 

misettdiit  de  tmtikiJ^limiim4mUm^ 

me  précaution  ;  que  daa  niilliei  s  de  ciloyeiis  ont  dù  voir  la  mèm 

S  octobre»  s*ëtaDt  approché  de  SiHery ,  et  kir  ayam  eoteadu 
dÂre  à  dea  dëpméi  ^rèad^uel»  i^ébùt  m^ft^v^^Êtémiii 
de)xiiiti%  il  lui  a  dit  qu  il  n'en  était  mu;  qu'étant  ensuite  pMié 

daoa  une  aulre  paiûe  de^ia  aaUe»  îi  ee^u^  |yU>JUi|ûav;#atflitf 
dm  égalemeBaè  fies  voisiiis  qoe.le*poi«wiait  de  parlirt^qaaU 

ayant  dit»  ainsi  qu'il  venait  de  le  iaire  à  M.  Siiiery^  que  biohpll 

BSéiait  {M,  H.  NoaiUfls  répoBdit^        IL  HataMfiii»- 

uait  de  lui  annoncer  cette  nouvelle;  que  le  lendemain  M.  Ualouei 
mÊÊm  qtt'il  s'auttiméfliie  paa  parié  i  IL  MnwBwi  ,Qj»  ,mkn 
de  cette  déposition?  Cela  passe  mes  lumières* 
.Mqki  une  aiitjre érigM :  IL  LàtMêge,  dépoté»  etMkJfji^ 
beau  le  jeune ,  la  proposent  le  5  odobi^.  Un  qttîdani  annonçait 
iia'iL  y  avaf^  beaiiooiip  de  l^iiit  à  Paris.  AL  Tabbé  Si^yèakuic^ 
pendit  :  c  Je  le  aabi  oiaia  je  b>  eempreMiê  rien  ,  eeiaMMhi 
en  ieoa  ceoiraire.  »  Cela  passe  encore  mes  luiniàreSb  Âpoès  les 
éni{jmea  Yiennent  les  prédictions  ;  car  il  y  a  de  Mit  daSiCflies^ 
faire.  Quelques  joui*&  avant  leCocipbre»  uii  (rfâcier  de  la  {jarde 
Mlioaalede  VmailleiiseprëBeBte»  en  AiHbnM^  m  jeu  dab 
reine;  on  le  refuse  a  cause  de  son  habit.  Eu  se  reticaet  niécoD- 
Ml»  il  disait  :  Noos  iFerroDS  qui  entrera  dtanandiaw  >  Uaeaeili 
personne  dépose  de  ce  fait;  un  seul  propos  et  un  seul  témoia  d6 
fous  pas  ebarge. 

'  M.  Blaizot  dépose  c  que  dix  à  douze  jours  avant  le  malheoMX 
événemeia  da  5  oulobre»  éumt  aile  parier  dcLlivres  à  M.  Mèt9r 
beaa  l'alnë»  ce  dernier  lui  dit  qu'il  croyail  apaveevoir  qoHy 
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)0Eaàdes  éveoemens  uiallicureux  à  Versailles;  mais  que  les 
tiiMtofttis  qfà  riwimhbim  à  lui  timia,  u'saamt  riea  ^ 
tmàn.  >4L  Boltoville,.  ea  duant  lew  ce  Huit  du  H.  BUiofi 
(  que  U.  Mirabeau  s  exprima  aiii^i  après  avoir  fait  reiiror 

lÎM  de  M^^BlaîzoU  éoam  oeile  circpiistance;  il  J$e  reste  pli« 
qu  une  ioquféUide  ilsm  disqoars*.  <  Quelques  joufs.après,  q| 
ifeiBéiBB  flntt4  rdvdofinifiiit.  oostiBuo  M*  Bliiioâ.  hh  Dttrticuliflt 

^^^^r  ^H^^^^^^^^^^  ^^^^f^^^^^^^    9  V  ^^^^^^V^^^V^^^BVW  y    ^W^^^^W^^W^W^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^    ^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^ 

•Iv  îiMinii,  éuiDt  à  regai^erdst  livres»  dit  à  lift  Mire  qsi  ett* 
tn:  J'ai  une  ie4^e  q)û  jo  esi  leaue  d'uat^^  dans  laquelle  il  me 
Wplfc«iri  »pffiypw«»  moiiipifjl  sQcépeiid  dMfrles  eowMM 
9  Wl  ipi*iJi  dut  affrîvep  à  Versailles  quelques  éréeeneas  lîn 
JU^t^6$.  1  IL  BUMj(^  Qioil  que  cette  lettre  venait  de  Toulouse. 
'Hr  ¥qîlip&  dépe<f|.^'îl  aeModud^re  qgm  M*  L&UNiehea  dît 
^«wlaet  se  vsqdee  de^Toulouse  à  Bordeaux  »  w  elieiralier  de 
^«plr'Loef»  lui;  dit  :  Yqii§  ne  trouverez  pas  Versailles  dans  I  état 
tlkwl'amiaisstfi  qv^    i^HEfos    tem  amnoioa  b«isàdip 
jwwwm  les  éléoemeia  dn  6  octobre.  Voici  uDe  déposition  qui 
en  merveilleux  celle  dont  je  viens  de  vou&  entretenir  :  Ma* 
iUBsitfJli  MiK  MangiMiiK^ABdelte»  oiwnère  ea  linge,  dépoae^ 
Me  «iim.cliosQi.y  %  que  le  SB  septembre  dernier  »  reveaant  de 
Versailles,  où  eU#  m^i  été  prjésenter  un  mémoire  à  madame 
Vsniis  daFiwae»  et  m  kcpieloa  lui  avajt  dit  de  roveoir  m 
MpsoesnMBt  d^eotobre»  oe  qui  »  donné  Ke»  k  mm  second 
^^y^;e,  et  étant  eoifp  Auteutl  et  Passy ,  un  particulier  à  elle  in- 
mnh  mnMnmmit  bms»  l'a  abordé^»  ^srÂttA  prendre  pari 
iaoB  chagrin  ;  qn'ela  déposante  hiî  en  raooala  les  caniMs;  et.  il 
Itti  Goos^illji  d'avoii!  recours  ^ux  bontés  de  M.  d'Orléans»  comme 
teéejapnioisse»  bdoifrantune  laiife  de  reeomèandatioii 
l«Nt  pripee»  rengageant  sséme  à  retoamer  à  Vei^liea «vee 
'ui.  la  déposante  bii  ayant  prouvé  qu'elle  était  de  k|  paroisse 
■^Rn<achs>  par  les  cerOtcais  qiTelte  Vi  a.  repvéseai^, 
fMbnsns  a  exhibés  è  rinsiant  et  que  aona  bii  avons  rends; 
^'arrivés  à  Vcrsailies»  il  lui  indiqua  une  petiUs  SMberge  où  elle 

Nviaii iiwinsi Mcd'OiiéaBB  éia^  chea  biî;  qoe  s'e» lîtant  in* 


formée  et  ayant  njoiat  ce  particuliert  il  Ta  condaite  par  om 
me  qui  est  presque  Tte-à-vis  la  misoD  de  M*  d'Oriëm;  qa'aprèi 
un  certain  trajet  de  chemin  et  près  d'une  église,  cephniculierl'a 
laissée  là  »  loi  disant  de  l'attendre;  qu'environ  un  quart  d'faeoie 
et  demi  après,  ce  partîcolier  loi  a  apporté  mie  lettre  à  l'Mran 
de  M.  d'Orléans;  qu'ayant  demandé  à  ce  particulier^  de  quelle 
part  elle  pouvait  s'annoncer ,  il  loi  dit  que  le  prince  reconnaîtrait 
bien  le  cadiet,  en  loi  recomtaïaiidaBt  de  ne  la  remettre'  qn'a 
prince;  que  si  elle  ne  pouvait  le  rejoindre,  elle  n'aurait  qtti 
a'adresseri  M.  Latoudiej  ou  k  Marcel»  son  valet  de  chambre, 
ec  qoe  si  elle  ne  troovaîl  m  M  mM  ni  les  antres»  ellele  MjoiH^ 
lui ,  à  la  grille  de  Montreuil  ;  que  s'ëtant  présentée  à  l'hôtel  de 
Monseigneur»  que  le  particulier  lui  avait  enseigné  être  l'bôtd  de 
Tergennes»  le  Suisse  la  reçat  fort  nui;  qu'elle  se  relira  etis 
présenta  à  l'autre  porte  :  elle  trouva  un  postillon  couché  sur  le 
gazon  qui  va  en  pente,  à  qui  elle  demanda  8*il  était  possible 
qu'elle  remit  mie'Ieltre  à  MonA^pem*;  qne  oe  posiHlon  iTéBit 
informé  si  c'était  pour  des  bienfaits,  lui  dit  que  Monseigneur  énl 
très-généreux»  mais  qu'il  était  difficile  de  parvenir  k  lui  parier; 
que»  laveille»  une  fémme  lui  avait  prësemé  mie  lettre;  qu'à  It  fis 
du  cachet,  il  lui  avait  remis  dix  louis;  que  si  elle  voulait Mff 
d'entrer,  elle  n'avait  qu'à  prendre,  à  droite  en  entrant,  un  petit 
eatsaUer  fort  étroit»  et  an  haut  diceini»  leoorridor  è  gaMhe» 
qu'elle  trouverait  les  gens  de  Monseigneur;  qu'elle  a  suivi  làroil^ 
que  ce  postillon  lui  a  indiquée  ;  qu'un  des  gens  de  Monseigneor 
s'éiant  présenté^  eUe  loi  demanda  s'H  ëiait  possaMequ'èUe-reaft 
lœtte  lettre* au  prince  ;  que  sur  ce,  ce  particulier  lui  dit  quête 
priqce  y  était ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  lui  parier  ;  lui  demanda  de 
quelle  part  eUe  venait;  ne  pouvant  lui  dire»  il  la  renvoya  aiep 
sa- lettre;  que  de  là, étant  allée  chez  M.  Latouche,  en  passant  pl^ 
devant  le  grand*cqmmun ,  elle  trouva  une  porto  à  main  gaudiei 
oà  il  y  avait  une  sentinelle;  qu'eOe  n'adressa  à  la  porte  d'après» 
ainsi  qu'il  lui  avait  été  indiqué  par  le  particulier  qui  loi  if*^ 
remis  la  lettre  ;  que  M.  Latouche  ni  son  valet-de-chambre  n'y 
éfaie*!  pas;  qu'an  lieu  d'aUer  à  la  ^iiie4i»  Montreoil»  potf 
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'/kàn  fopwteliflr  qoi  loi  avait  iwiiB  ladite  ktM,  éfe  al 

allée  aa  parc  ;  qae  se  promenant  seule ,  et  réflédiissant  que  cette 
lettre  lui  appartenait  »  puisqùe  c'était  une  rficommandaiioa  pour 
«la»dlft<QtiaGniioailéderoiivrff9  et  mipltlacaoltfl;  qu'as 
ioidetnWTer  une  lettre  de  recommandation,  elle  trouva  un 
(paà  papier  é^pm»  eo  haut  duquel  était  une  espèce  de  timbre 
air«rib,paria^|iardeuLpeiii6B  liamB»  entre  lei^^  étai| 
teit  le  Bol  eoweewlie  :  au-dessus  des  deux  barres  était  un  demi- 
sûleU,  de  la  bouche  duq/ael  sortaient  deux  lances  qui  traversaient 
ksdeBx  baira9<t  pwal6Dt  aussi  anrdent  mains  unieB,.  aym- 
Mdshlmmie-fbi,  qulétalentan-dessotodes^^  barres; au 
iout  de  ro>-ale  et  en-debors  était  ime  couronne  ornée  de  li^is 
fandelia»  dont  eeUejiln  miiieit  était  re&wsée;  d'un  oôié  de 
r(nileéttStundonbleaîgIe,etdeI'aulte  une  taune  tenuatune 
UKre  d'espérance  y  le  tout  imprimé,  que  le  recto  et  moitié  di| 

«mdapKBûerleivUetdeoeitefeuiUedepaiû^  étaient  renn 
pii  de  dUffires  mélés'de  caractères,  qu'elle  croyait  grecs ,  avec 
des  signatures  et  des  paraphes;  qu'elle  ua  rien  pu  déchiffrer | 
91'sils  a  maie  ee  papier  dans  aa  poche  ei  a  eontiunë  sa  prenie- 
>ife  Plarvenue  sur  la  route  de  Marly ,  à  ce  qu'on  lui  dit ^  elle  a 
va  deux  cavaliers  vêtus  de  grandes  redingotes  bleu-de-roi  ^  ajant 
Tiir éecherdier  quelqu'un»  eouiam  à  bride  abattue;  qoHk  eut 
dunidéà  unefemfne  qui  vend  de  la  bière  à  une  porte,  si  on 
u  avait  pas  vu  une  femme  passer  ;  que  cette  marchande  de  bière 
lutf  dit  :  q^'il  passait  tant  de  moiide»  qu'elle  ne  ponniit  pas  leur 
ittireraisoo là-dessus:  qu'elle,  déposante»  euricuse  deaaioir 
fKla  étaient  ces  gens,  elle  s'en  enquit  à  cette  marchande  do 
bière»  qui  hii  dit.  ^'elie  n'en  savait  rien  ;  que  tout  le  monde  pre* 
■piticuiellenMBtklifréednroietde  lareine»  etqu'on  ne  re- 
CMmaissaii  plus  persoime;que  ces  deux  cavaliers  avaient  ralenti 
leurcouise»  et  ailaieDtde  côté  et  d'autre»  comme  cl^erchantqnelt 
qu'elle»  déponme»  étant  dans  le.jNtfcite'Marly,  eDe  a  vu 
cta  deox  cavaliers  s'adresser  à  un  pavillon  à  gauche»  au  l>as  d'une 
^'■ceaie  de  fttou»  et  les  a  entendus  demander  si  on  a'avaitpas 
'  ^^fenaue  qui  mit  Fuir  émgère;  que  jugeamato 
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pOQva^  être  elle  que  ces  cavaliers  eberchftieiity  eRëMA  ciAniMi. 
4bm  obaruilles,  èl  a  coupé  «rec  aos  cisiaux,  ea  petto 
mmamty  lepapier  qu*elle  «nMl  mmi  iarii  PeÉvëbppe  qui  M 
waitétéétn»oé%  pour  M.  d'Orléaus,  et  les  a  ëpaifiiiés  dans  kt 
dbes  thmOles  >  qoê  8oMè4^  diardriRea^  tes  «èâvÉRéik  IVXI 
abordée^  lui  oiH  demandé  si  elle  était  de  Pari#  Qu'elle  leur  ré- 
pondk^ae  «on;  qolkia  Wasèrait  :  qu'elle ^ttanla  la  (Nèeede 
gazoD  ;  et  comme  elle  allait  sortir  du  par€>  ces  cavaliers  sont 

ment ,  sans  rien  lui  dire,  l'ont  fouillée  dans  ses  poclies  et  jusqoé 
dans  soa  astdaiàc;  lai  ont  fût  les  mèiaes  questionB  qalU  faii 
Maient  faites  la  première  fois,  et  l'ont  laissée;  d'où  èlle  est  fP 
fanaèè  Versailles^  et  lelendemain  à  Paris.  » 
•  Gefte  aventure  est  étonnante  ;  mais  cette  fémmè  est  lile-ïïiftM 
an  prodige  :  quelle  mémoire  !  Elle  a  fiait  une  jnrâiiëre  dépositios 
at  «l'a  riaa  dlt^déioat  cMa.  fiHe  s'esipréseiiWé  chds  M.  CftMôÉI^ 
ïoDnerre,  auquel  elle  a  raconté  uae  première  aventure,  suà 
parier  de  oeUa-«k  . 

Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  des  dépositions  sur  les  opi^ 
iriampritféréesdaBsi'a8iaaibiëe;voiiè  an  eMraenhr,  ce  sclrft 
déjà  blesser  une  loi  sacrée.  Quand  les  tribunaux  s'occuperont  dê 
VOS  optasons;  il  n'f  aura  plis  de  liberté  »  piaa  de  eonatilauoo. 
MM* Taiihardat ,  Tnrpin  et  Henry,  députés,  déposent,  «  qui  i 
été  flioniré,  an  eoaûté  des  resEdiercbes  de  l'assemblée  natioiiale 
par  cefari  dé  la  eomrounede  Parts,  -den  plaques  de  plomb»  deh 
grandeur  à  peu  près  d'une  demi-féuiUe  de  papier,  portant  tous 
dans  lea  asiMei  dXMàuiè,  et  l'une  d'dles  ayant  ponr  devise  t 
Vwe  d'Orléans I  >  On  est  allé  à  la  source,  et  Simon,  graveur, 
a  dëliasé  t  c  qo'ila  fiAlè  modèle  de  tek  plaques  eb  cnlVre,  àt 
Tordre  de  M.  Latoucbe;  qu'il  y  a  environ  15  mois,  ces  plaques 
tm  été  fisndq^  p«r  nn  ifommé  Rons&ean, 'fondeur,  an  nùobrt 
de  500  ;  qu'elles  étaient  destinées  à  être  mises  sur  des  poieaui 
de  liffliies  de  terr^.  » 

Bf.  Taiihardat  déclare,  e  que  pendant  son  exercice  au  comité 
des  racberches,  il  a  éié  apporté  patr  nn  menAoTe  dû  ton^té  des 
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ivtodws  délai  Muiiraflddè  Paris,  plein  imepotfte  botte  db 

morceaux  de  bois  de  divei-scs  longueurs,  en  forme  de  lambels,  ' 
proveoant  d'one  Urès<^;i^e  qaantilé  qui  avait  été  saisie  sur  dèè 
«iMs.èfiiînuked'iiii  të^^meiit.  Ces  pifdtes pièoeè  debeiè, 
«irrage  de  fa  patience  des  solitaires ,  senent  à  faire  des  croix  et 
desjnenUespropres'à  orner  desoornidies  de  cheminées.  Elles  né 
piniMilpiisaiaMmeer  Quelque  cSiosedefcien  coupable.  Ht.  ttàsnieè 
a  dii  que  ces  bois  pouvaient  être  employés  à  faire  des  pouls.  Il 
me  sembie  voir  des  liseurs,  portant  leurs  ponts  comme  lemri 
Mb,  lët  ks  torrens  cessant  de  devenir  des 'obstacles.  WÊ,  Tâti* 
tate,  Henry  ei  Turpin  déposent  également,  t  qu'à  la  même 
iépoqoe,  Messieurs  da  comité  de  THÔtel-de-vinelBe  présentèrent 
leefai de rasséiAbl^ nationale,  pour  se  concerter  sur  fouvei^ 
ture  de  {ifusieurs  lettres  adressées  de  Londres  à  des  personoes 
suacb^àM.  d'Orléans»  et  dont  quel^uesHmés  étaient  même 
msraies  èt  dé  Fécnturede  M.  d'Orléans!  Qu'on  en  avait  reîéré 

roi,  qui  avait  répondu  qu'il  consentait  bien  que  M.  Dog[ny  remit 
ao comité  des  recheh^hes»  les  lettres  qui  paraîtraient  suspectes; 
Mfie  «fêtait  à  la  justice  seule  à  jugersiclledevait  en  ordonner 
1  ouverture.  Je  n'observerai  pas  que  le  secret  des  lettres .  est  la 
loi  11  plus  sacrée  ;  je  nè  dirai  pas  que  ces  dépositions  sont  étrân* 
Cbesàfaffiiîre  dH  6  octobre. 

^M.  Latontinière  et  Laimaut  déposent  d'un  récit  qui  leur  a 
(ait  par  M.  Blaugez,  domestique  de  ce  dernier.  M.  Blaugés 
*lesr  dh  que,  vers  le  12  ou  15  septembre  4789  solvant  M.  Laton- 
tore,  vers  la  fin  de  juin  ou  le  commencement  de  juillet  de  la 
même  année  solvant  M.  Laimant ,  et  il  y  a  ^iron  un  an  ëuivânt 
^fierre  Boudié,  autre  témoin  entendu  le  22  juin  de  cette  an- 
^»  M.  Blaugez  dit  «  qu'il  avait  été  goûter  la  veille  avec  deux 
de  ses  amis  de  Paris  dans  un  cabaret  de  la  rue  des  HécoUets  de 
qu*il  avait  quitté  ses  *lsmîs' vers  les  sept  heures  du 
••f; qu'élan i  sorti  du  cabaret  un  peu  pris  de  vin,  il  était  re- 
^^^ccodu ,  en  chantonnant,  de  la  rue  des  RëcoUets  dans  celle  du 
^^-Terskiïïes  ;  qo*au  moment  oik  il  détournait  la  rue  pour  se 
dans  celle  de  la  Surintcudauce ,  il  avait  été  accosté  par  , 


UD  fmœe  homme-dé  b  taille  de  oinq  piede  ib  I  sept  pouces,  mh 
tant  de  Tauberge  du  JiMe^  vélii  d'im  babit  garai  de  bouloai 
eier,  un  gilet,  deax  monirea,  et  eo général  fbrt  biea uk;qÊt 

oe  jeune  homme,  en  Tahorclant,  le  félicita  sur  sa  ^Ué;àquoiy 
loi  domestique»  r^poadii  qu'il  ehaniait»  maie  qu'il  a'ca^im 
plus  (jai  pour  cela  ;  qu'il  était  aussi  affecté  que  tout  le  moodedes 
nialheurs  publics  ;  qu'il  avait  eoteodu  dire^ue  c'était  la  raoaqû 
en  était  cause;  qu'à  ces  mots  le  jeune  homme  lui  parla  avec|ihi 
d'intérêt»  et  l'excita  à  entrer  ^)ans  de  plus  longs  détails  surb 
fjpriefs  qu'il  prétendait  afoir  contre  kt  rdne  ;  qu'alors  il  se  Ami 
beaucoup  de  propos  contre  la  reine;  il  eu  viut  jusqu'à  dire  qu'il 
serait  heurenx^'il  pouvait  eh  délivrer  la  Fnupoe;  oesdenûèfv 
paroles  firent  un  effet  tel  sur  le  jeune  homme»  qu  il  le  félida 
sur  ses  sêntimaiSi^qu'ii  qualifiait  de  patriotiques;  %»  .sen* 
tirant  à  l'écart  près  la  boutique  d'uu  cordonnier  établi  au  coinde 
la  rue  du  Yieux«Versailles»  lui  avait  offert  une  fort  grosse 
bourse  pleine  d'or  et  d'arj^ent ,  pour  entretenir  les  dispositîoii 
qu'il  annonçait»  et  lui  promit  une  récompense  bien  plus  con&idé* 
raUe  s*il  exécutait  ce  projet  ;  que  d'ailleurs  il  n'était  pssiesl 
dans  ces  dispositions;  que  plus  de  soixante  personnes  avaioit 
part  &  ce  même  complot ,  '  et  étaient  «itAressées  et  payées  pour 
qu'il  eût  du  succès;  que  s'il  voulait  se  rendre  Igmême  jour  à  Pa- 
ris, à  la  place  Louis  XV»  il  y  souperait,  avec  ses  omopUoes» 
seraient  bien  aises  de  faire  connaissance  avec  lui  ;  qu'il  avait  ré- 
pondu qu'il  n'avait  pas  besoin  d'argent»  qu'il  aurait  bien  le  cou* 
rage  d'agir  saps  intérêt;  que,  quant  au  voyage  de  Paris,  il  re- 
merciait des  invitations.quilui  étaient  taites»  parce  qu'il  avaitiOA 
service  auprès  de  son  maître  ;  qu'il  pourrait  compter  sur  lui,  wti^ 
.  qu'il  désirait  savoir  comment  il  lui  serait  possible  de  le  joindre  » 
que  le  jeune  homme  lui  répondit  que  sous  quelques  jours  il  hé 
ferait  parvenir  de  ses  nouvelle^,  mais  qu'il  ne  perdit  pas  son  oi>- 
jet  de  ?ne,  et  qi/enfin  après  plusieurs  démonstrations  ils  se  sé- 
parèrent ;  qu*il  était  r4^venu  à  la  Ménagerie  en  pensant  ^  ceue 
conversation»  ce  qui  avait  de  plus  en  plus  éc^ianfië  sa  téte»  vi 
point  que»  sur  la  roule»  il  avait  poursuivi  à  coups  de  bâton  un 
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iMMune  jusqu'à  la  porte  de  la  ménagerie  ;  que  là ,  on  lin  avait  ôté 
ot homoe  des  maiim^  et  qu'il  ne  savait  plus  ce  qu'on  avait  fait  de 
lui,  doi&estique ,  depuis  ce  moAient,  et  qu'il  n'avait  repris  se«  es» 
prte  que  le  matin ,  ob  il  s'ëtati  trouvé  conclië  dans  rëcnrie  du  dé- 
posant; que  le  domestique  &  étant  retire,  le  déposant  et  ledit 
Mf  LaiflMBt  ne  crurent  pas  devoir  prendre  sur  eux  de  garder  " 
un  secret  d'une  telle  importance ,  et  s'accordèrent  à  en  faire  part 
IM.  de  ViUedeuil;  que  ledit  déposant  se  chargea  de  cette  dé- 
fliarcbe,  et  sur-le-champ  alla  chez  M.  de  Yiliedeuil  déposer  tous 
io  faits  ci-dessiis.  » 

Les  dépositions  de  MM.  Latontinière  et  Laimant  diffèrent  en 
qaeiqaes  poinu  ûnportans.  On  a  déjà  remarqué  une  différence 
«■Hërable  dans  les  dates.  M.  Latontinière  dit  que  M.  Blaugez 
bt  accosté  par  une  personne.  M.  Laimant  dit  qu'il  le  fut  par  deux. 
Ce  denier  s'exprime  ainsi  :  c  Ledit  Blaugez  est  revenu  le  soir  à 
b  loéoagerie  sur  les  8  à  9  heures.  »  11  observe  ensuite  c  qu'il  n'a 
post  va  M.  Blau[jez  dans  Fa)>rë8>midi,  mais  seulement  le  lende- 
oaio  à  10  heures;  qu'il  a. été  amené  par  M.  Latontinière;  qu'il 
finit  trouvé  dans  un  poulailler  de  la  maison.  >  H.  Bouché, 
troisième  témoin,  parie  <ie  propos  tenus  par  M.  Blaugez  dans  des 
SBoèsde  désespoir,  et  il  dit  ne  pas  se  souvenir  de  ces  propos. 
T<A  nu  fait  bien  grave  et  bien  estropié.  Comment  n'a-t-on  pas 
■(Btné  du  jeone  homme  sorti  du  June?  Gomment  n'a4-*on  pas 

• 

•tendu  riiomme  battu  par  Bhu^ez ,  et  les  personnes  qui  amc- 
^tftat  oebii-ci  chez  M.  Latontinière?  ^-il  vraisemUahle  que 
rm confie  à  un  homme  ivre,  rencontré  par  hasard,  des  complots 
•Mi  odieux?  Cofluuent  cet  homme  conserve-t-il  avec  auumt  de 
"M  h  mémoire  de  cette  conversation  ,*et  ne  se  souvient-il  plus 
deceqa'ona  iaitdelui,  dqiuisle  moment  oii  ou  a  ôté  deses  mams 
lipoiomie  qu'ilbattait,  jusqu'à  cdni  oh  il  s*est,  dit-il,  trouvé  dans  * 
i écurie  de  M«  Latontinière?  Voici  d'autres  dépositions  qui  pré- 
'Mtt  des  fiiits  importans.  H.  Hiamandre^hâtèau-Neuf  dit 
f^^fvès  le  repas ,  donné  par  les  gardes-du-corps  le  1^*^  octobre , 
*  «làla  motion  de  dire  transporter  la  musique  sur  la  terrasse 
dauphin  :  il  pouvait  être  alors  9  heures  environ  du  soir. 
T.  vn.  19 
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Je  suivis  le  cortège  »  après  avoir  demeuré  «nfifoii  u  qnirl* 
d'hevura  aàr  la  leriasie.  Je  me.  propoiw  de  momer  à  Twkde* 

bœuf,  lorsque  je  fus  arrêté  dans  le  passage  qui  commaiiiqiie  mt 
grand  escalieft  auprès  du  corpa-de-garde  des  booqneUM»»  par 
n  éhaneiir  des  Troia-Eipédiés ,  qaiéiait  le  froDl  appuyé  av  la 
uMnmeau  de  son  sabre  liors  du  fourreau».  homffl.e ,  en  me 
wyaot  passer,  me  saisit  par.  le  poignet  gmcim,  et  aie  dit  qÉl 
ét^it  bien  malheureux  z  .la  douleur  la  plus  profonde  était  peinte 
|iir  sa  figura,  ie  lui  demandai  a*il  avait  qoet^Bea  chagiiûa  d«Ma* 
tiques,  s'il  avait  besoin  de  secours  particuliers.  Il  me  répondit 
qu'ilii'afait  besoin  de  rien  q^edela  mort  ;  qu'il  avait  an  poidaiar 
le  cœur  qui  Tétouffoit.  Je  lui  répondis  qu'il  pouvait  s'en  rapporter 
àffloi ,  que  je  ferais  mon  possible  pour  lui  être  utile.  Lea  larmea 
l'empêchaient  de  s'expliquer  ;  mais  se  voyant  seul  pour  le  mo* 
incui  avec  moi»  il  prononça  ces  mots  sans  aucune  liaison  ;  noue 
bon  roi,  cette  brave  maison  du  roi  ;  je  suis  un  grand  gueux!  les 
monstres!  qu exigent-ils  de  moi?  Qui?  lui  demandai* je.  Cea 

de  commandant  et  d'Orléans  :  dans  l'instant  il  y  eut  beau* 
coup  de  monde  qui  nous  entourèrent.  Cet  honune  devint  furieux,, 
et  il  ne  fut  plus  possible  de  le  contenir.  U  se  mit  la  poime  du 
sabre  sur  Tesiomac;  et  ne  pouvant  rarrèier ,  j'aperçus  AL  Dur 
w*ger9  garde-dtt-corps,  coHOfiagnie  de.Luxemboni^,  et  je  oaVf 
criai  :  A  moi,  Duverger!  11  viut  aussitôt,  et  désarma  ce  chasseur^. 
Malgré  la  forcé  que  M.  Duverger  et  moi  employâmea,  noua 
pûmes  empêcher  que  le  militaire  ne  se  tMOssàt  :  le  sang  vint  auaaî^ 
t6i ,  ei  l'homme  devint  plus  furieux.  Plusieurs  personnes ,  à  ms^ 
ineonnues,  domirent  du  secours  pour  saisir  cet  homme  et  l'ena» 
porter  au-delà  des  cours.  Je  bs  avancer  des  porteurs  ;  mais  il 
fut  pas  possible  de  le  placer  dans  la  chaise,  et  j'ai  dirigé  nu 
içarche  pour  déposer  cet  homme  au  corps<dc-garde  des  rSifiyyt 
gardes-françaiaes,  qui  communique  à  l'escalier  du  miuistradu 
la  maison  du  roi,  où  le  régiment  des  chasseurs  des  Xroi;^l;^v4!:» 
chéiiavaiiéud)U  une  vedette.  En  traversant  la  cour  royale,  j  aper- 
çus Saiui-^iarceau ,  ofiicier  des  gardes-du-corps  ;  je  i'appeUÂ 
et«.le{iri|û  de  vouloir  éu^e  témoin  des  aveux  que  noua  mpd  iam 
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je  fis  étendre  uoe  boite  de  paille ,  et  y  fis  placer  cet  homme ,  qui 
MitMoUdai^iwaiiaiieaMt  toud:oiilai  fit  doner  tous  le» 
mnm  iu  moment*  Ibk  kmqoe  nom  espérions  être  seuls  avec 
kit ttil «ttTvenitf  pluftieurs  de  ses  camarades,  qui,  k  la  vue  do 
rtedectdMMir,  ae  sont  aVaneës  ;  et  un  d'entre  eaxm*adë« 
IMUdeui  coups  de  pied  dans  l^estomac,  en  disant  que  c  était 
■  amaiB  sqet  dont  ib  voulaiettt  ai^dëfiiire  t  et  I» 
retirer.  >  Plusieurs  lémoios  déposent  de  ce  itiit  avec  quelques dif- 
MmmM.  lim  ae  uppottet  aonpçoii  de  séduction  >  Appaptmp 
me&t  ce  chasseur  est  mort;  car  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  déposé, 
fil  Aélé  eppdé  :  op  n'en  parie  ea  «ocmie  numière. 

fai  la,  dans  une  déclaration  faite  par  M.  Lecointre  au  comité 
faieGherches  dela  vitte  deBurie*  que  dans  nn  acoèë  de  joie,  le 
zû^oie  joory  on  escalada  le  balcon  du  roi ,  et  qu  un  chasseur  vou-i 
hitMlMT  tfiBliiMuiqué  rescalade.  Ce  ehasseiir  nè  sefait*il  pas 
knéme?  M.  Diot,  curé  de  Ligny  et  député,  dépose  :  c  que  le 
Mi  i  eelobre  p  wn  les  7  heares  et  demie  du  soir ,  passant  par 
Il  phœ  d'armes  à  Yersailles,  et  s'étant  arrêté  pour  quelques  be- 
tMipèi d'uM  baraipe,  à  rentrée  de  l'avenue  de  Paris,  il  en^ 
Mit,  deraoM  eM  de  cette  baraque»  trois  persomies  qui 
flMiiuit  enseoibie.  La  curiosité  l'ayant  porté  à  écouler ,  parce 
^^mm  mawu'Hîuin  hd  parut  fort  animée ,  il  entendit  Tnae  de 
^personnes  engager  fortemoni  les  deux  autres,  même  en  leur 
pffmm  de  tm/ffooi ,  à  le  joindre  à  pluoienre  autres  peraoïmes 
fi'eile  nomma ,  et  dont  lui  déposant  n'a  pu  retenir  les  uoms, 
favMMf  dans  le  ckiiean  de  VersaiUes,  le  lendemain  mati»', 
fiatiner  les  gardes  qui  feraient  résistance,  et  assassiner  la  reine; 
fakideux  Mires  penoMSs,  après* avoir  refusé  d'abord,  ao* 
^^enèrent,  sur  Tassuranee  qui  leur  fut  donnée  qu'une  personne, 
>Mét  à  IL  d'Orléans,  leur  paierait  la  somme  proposée;  que 
Mb  somme  était  de  50  louis  pour  chacun ,  ou  50  louis  pour  les 
'aa,  es  que  le  déposant  ne  peut  se  rappeler  au  juste;  que  la 
ttoiuiiiion  terminée,  une  de  ees  peraonnos,  liaURée  en  fimnne; 
tt  hMe  sisuire,  et  il'tme  forte  corpulence^  et  qu'à  la  vot»  il  a 
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reconnue  pour  être  uahommet  ayant  passéda  côté  delà  hanque 
eik  ^tait  loi  d^XMant  »  a'ëtant  aperça  que  ktar  oontersation  avait 
été  entendue  par  lui  déposant»  s'avança  vers  lui  avec  une  qwe 
on  9De  canne  à  ^[>ée  à  U  mâili,  avec  intention  de  lai  en  porter 
un  coup  y  coup  que  lui  déposant  a  paré  avec  sa  canne  qu'il  tenait 
à  la  main,  et  doqoel  coup  cette  personne fbt  dësarinée  ;  que  vo 
robscurité^ans  laquelle  ou  était»  lui  déposant  ne  peut  pas  dési- 
gner plus  particulièrement  eea  personnes}  qu'après  cette  scène, 
et  pénétré  de  rindi{jnation  de  ce  complot  affreux ,  il  avait  conçu 
le  dessein  d'aller  en  donner  connaissance  au  cUtean  ;  maiftqn'i 
n*a  pn  se  fiiirenn  passage  au  milieu  de  ceux  qui  en  remplissaient 
les  abords;  et  qued'aiUeurs  insulté  par  un  grand  nombre  de pa^ 
ticnliers»  de  la  manière  la  plus  outrageante ,  il  put  croire  qn*ai 
moment  même  sa  vie  n'éuùt  pas  en  sûreté,  i. 

H.  Barras  dit  c  que  le  5  octobre  dernier»  entre  dix  et  onae 
beures  du  soir»  étajit  à  rentrée  de  la  place  d'armes»  il  eatendit 
la  conversation  de  trois'^  hommes.  L'un  des  trois  »  âgé  d'emiiai 
30  ans»  blond»  figure  ovale»  taille  d'environ  cinq  piedÀ  quatre 
ponces»  vêtu  d'un  habit  gris^narbrë»  et  que  le  d^tosant  a  re* 
coQûu  »  par  diverses  indications»  demeurer  rue  Saint-Iionoré»  et 
être  mi  homme  au-dessus  du  ocmimtm  »  qui  disait  aux  deex  an- 
tres, avec  ciialeur  cl  a[;itation,  qu'on  serait  bientôt  en  forces» 
que  les  milices  allai^t  arriver;  qu*il  fallait. aller  aacbftteaa»  se 
saisir  de  la  personne  du  roi  et  de  la  reine  »  ainsi  que  de  tous  les 
quins  qui  les  entourent;  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  tous  œs 
gens  ;  que ,  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gouverner»  il  fallait  se  dé- 
barrasser de  ce  fardeau  ;  qu^au  reste  il  arrivait  nu  honune  de  la 
milice  nationale  dont  Us  éonent  sûrs»  et  qui  sec)onderaitbieBileor 
dessein;  qu'alors»  lui  déposant»  leur  dit:  c  Quoi!  Messieurs, 
il  y  a  donc  des  compbts?  C'est  une  horreur;  le  roi  e'cst  pes 
cause  si  ses  ministres  ontprévariqué;  >  qu  ils  répondirent:  cB<mi, 

bon  ;  à  quoi  bon  un  roi?  plus  de  tout  cda.  Au  surplus»  qu'été»* 

vous,  ?uunsicur?  Etes-vous  de  la  milice  nationale?  >  Qu'il  leur 
répondit  que  nouy  mais  qu'il  était  bon  citoyen;  et  frëmisant  du 
propos»  il  s'éloigna.  Observe  le  déposant»  que  c*est  particulière- 
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Mi  rkwuiie  9ia*ii  a  GÎFdems  désigné  qd  se  U 
dAhuitMins  ;  qo*iui  des  deux  autres  disait  seulement  :  Oui  »  u» 
as  raison,  et  guc  le  troisième  gardait  le  silence;  que  beaucoup 
dmtm  permuMS  ipe  loi  déposant  entonralent  ces  paniGuyerSt 
d  cstendircBt  Gonune  Im  ks  bûrreun  dont  U  inent  de  rendre 
compte.  > 

Ces  deux  témoins  ont  l'air  de  voiiloir  se  rencontrer:  plusieurs  • 
dépositions  proufcnt  que  robscurité  était  profonde.  Je  ne  conçois 
pas  comment  M.  Diot  a  pu  voir  et  parer  le  coup  qu*on  lui  portait» 
Cl  IL  Bama- donner  un  signalement  aussi  détaillé.  On  ne  c^iice? 
m  pss  aisément  encore  que,  malgré  la  ftveur  de  robscurité  >  ce 
soit  6m  an  Ilea  public  que  des  conspirateurs  cherchent  à  séduire 
dnlmaïaB  dont  ils  veulent  se  fiûre  des  complices»  qu'ils  déte- 
loppent  leurs  perfides  projets  ;  mais  surtout  on  aura  peine  à  croire 
que  deux  personnes,  auxquelles  le  hasard  révélait  des  secrets  de 
crtie  inaportance»  n'en  aient  pas  donné  connaissance  à  l'instant* 
M.  Diot  craint  pour  sa  tranquillité ,  pour  sa  Vie ,  comme  si  alors 
il  était  pmûs  de  s'occuper  de  son  repos  et  de  sa  vie.  (La  partie 
drdie  murmure.)  M.  Barras  se  borne  à  faire  des  remontrances 
Méa.  Si  je  crds  te  rëdt  de  rim  et  de  l'autre,  je  dois  mettre  sur 
leur  tète  les  événemens  qui  se  préparaient.  M.  Derosnet  observf 
Qss»  I  lorsque  les  fonunes  qui.éiaient  entrées  chei  le  roi|  rm 
Mpc  heures,  pour  demander  du  pain ,  furent  sorties»  eOea  ne 
cessèrent  de  crier  :  Vive  le  roi  !  qu  elles  rendirent  compte  sur  la 
piMe  d'armes  de  la  réponse  fiiforabte  qu'elles  aiaient  reçue  du 
t^  HiiHSUis  fanues  oonirent  alors  Favb  de  retourner  à  Paris  ; 
liiâis  beaucoup  d'autres  dirent  qu'il  fiallait  bien  s'en  garder  ; 
^'eakoraiait  donné  ordre  exprès  de  rester.  » 

ILLsdeiPedépoee:  c  qn^neuf  heures  du  matni,  te  mardi  8, 
M.  Jannet,  député  de  Troyes ,  ayant  dit  à  M*  I^ivelet  qu'il  allait 
tefcudieàhi  saltef  te  déposant  lui  obsera  qu'il  devait  quitter 
**  épée  et  sa  bourse,  et  prendre  le  costume  de  député  des  conn 
oanes,  poqr  éviter  tout  accident  ;  que  M.  Jannet  suivit  son  con- 
et  safeadit  à  rassemblée»  oh  il  ne  tromra  que  quelques  dé* 
l**^!  et  qu'en  traversant  la  cour  des  Alcnus,  il  entendit  tirer 
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quelqmt  coups  de  fusil,  qui  paraissaieiit  M  diKger  mtreW; 

qu'en  ayant  fait  part  aux  dcpuiés  qui  se  trouyaîent  dans  la  salie, 
plusieurs  lui  répondirent  qu'il  n'y  avait  rien  d'étounaut,  ineoli 
qu'il  n  avait  pas  une  de  ses  manclicites  déchirées,  le  morceau  at- 
taché avec  une  épîngfle  sur  sa  manche.  •  M.  Jannet  entendu ,  vt 

dit  pas  un  mot  de  ce  fait.  Cette  fusillade  se  passa  sans  bruit,  et 

ne  fut  entendue  de  personne. 
On  dépose  qu'on  livait  payé  des  iRes-defdepoor  lesemofir 

.  au  régiment  de  Flandre.  Les  conspirateurs  avaient  des  coofideiMi  ! 
peo  diserices.  Des  tëmohis  nombreux  annoncent  que  des  seM  | 
payaient  au  café  avec  des  écus  de  6  livres.  On  dépose  aussi  que 
45  mWe  livres  ont  été  ifistriiNiéeB  an  vëgfnMBtdeflaidri  èSiii*' 
Denis.  M,  ]\Iasso,  capitaine-commandant  dans  ce  régiment,  préia 
à  M.  BelosiUet,  soklat  de  sa  comp^nle,  garçon  hannèie,  ma- 
quille, bon  sujet,  une  pièce  de  i2sols,  le  4  ou  le  5  octobre.  Qoc  ^ 

•lenMrcredt7»Hfttt  snrprisdevi^iràoeooldaldfséeisdsjSI*  ' 
vres  qu'il  avait  dans  une  bourse,  et  lui  en  témoigna  sa  surprise;  à 
qooi  ce  eoldat  4ui  répondit  t  Cest  ifuê      tét»  4$  fm 
mes  camaradas,  h  cause  des  travaux  par  nous  faits ,  et  je  nm 
eneoteen  k  tenups  de  ée$  pager.k^u^  lui  déposant,  depuis,  qieie* 
dit  Beld'illet  a  payé  quelques  sommes  à  quelques  soldats. 

M.  Montmorin,  major  en  second  du  régiàient  de  Flandre, 
voit,  le  S  an  soir,  une  femme  portant  dans  l'un  de  sesbrasoi 
panier  d'osier  à  anse,  couvert  dune  toile,  et  dans  lequel  i)  y 

'  aMift  de  Parafent ^*eife  distribuait  au  réginïent  de  Flandre.  H 
fallait  aussi  (p&ner  ic  peuple.  M.  Duval,  dit  Grand-Maison, 
pose  qu'on  li  tu  |etehde  l'argent  par  les  fcnétres  du  Mais4i0jii 
Il  cite  M.  La  Mot  ho,  qui  dépose  aussi  du  même  fait,  et  cite  à  son 
tour  M.  Duval.  M.  Uesse  rapporte' •  quil  a  oui  dire,  sans  pot- 
voir  décliner  par  qui ,  qu'il  avait  été  distribué  de  l'arguent  au  P»* 
hiis4loyal  à  difiiérentes  époques  ;  qu'à  une  dpoqu^,  dont  hû  4é- 
posani  n'est  pas  mcmorailf ,  un  des  commis  de  M.  Leroux,  né* 
godant,  lui  a  die  qn*un  particulier  inoonna  avait  phiposé  ao 
portier  de  M.  I>eroux  de  boire  demi-setîer,  lui  avait  offert 
l'argent,  et  lai  avait  c|it  d'aller  au  Palais-Royal  à  ne  adresie 
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qo'U  lui  (Jonnei'ait,  parce  qu'il  avait  l'air  d'un  bon  (j^rçon.  >  M.  Fir* 
Ml  Miuiiié  dépose  qu'il' a  oui  dire  i  M.  Destreffee»  qu'élan! 
chez  lui  lorsque  sa  blanchisseuse  rapporta  son  Iin{;e,  il  lui  dit  : 
CoiBffieDt  !  vous  n  êtes  p^s  à  VersaiUes«l£t  que  celte  blaocbisseuse 
Mfépiudk:  M.  le  chevalier,  tous  étés  dans  l'erreur  d*îma((her 
i|kie  œ  ne  sont  que  dts  l»!aiiclîisseuscs  cl  autres  feîmnes  du  ce 
geore  qui  sont  allées  à  Versailles;  ou  est  bien  venu  sur  mon  bth 
MsenfMre  la  propositibn  à  noi  el  à  mes  ooropa^iiNS»  et  c'est 
•sfpmme  qui  est  venue,  oiïrant  six  et  douze  livres;  mais  cette 
kmm  n  est  pas  plus  femme  que  vous.  Je  i'ai  bien  reconnu  »  car 
jeltecbîs  son  Mdet  de  chambre;  c'est  un  seigneor  qui  demeure 
aifUais-Koyal  ou  aux  environs. 

Od  a  déposé  que  cinquante  garçons  vitriers  avaient  été  enrôlés 
.àsB  Lw  témoins  varient,  et  descendent  d'un  leuîs.à  3  liv. 
M,  Gérard-Henri  Deblois  a  ouï  dire  que  îiix  ou  sept  miUious 
^ttimt  arrifés  de  Hollande.  M.  Lallemand  dit  que  les  femmes  re- 
^■mt  de  l'argent  dans  rassemblée.  Madame*  AndeUe  dépose 
ifii'oii  en  dislribua  dans  la  matinée  du  0,  dans  la  cour  du  château; 
aniaisQi  on  était  au  terme  ;  la  séduction  pouvait  paraître  ian» 
ilsn  icsie,  en  lisant  la  déposition  dè  madame  Andde,  ne 
CToiraii-oQ  pas  lire  le  roman  des  Mille  et  une  Nuits? 

Màbsaacoapdè  dépositions  ;  je  reste  entre  le  soupçon  et  ia 
'Heynee;  sifon  ajeme,  je  pomrrî  eroirè;  si  Ton  ôie,  je  ne 
fihliéQie  soupçonner.  M.  Montniorin  affirme;  eh  bien!  qu'il 
éÎKcfai  vil,  «et  mon  irrésohitton  subsiste,  (il  s'élève  de  grands 
^Mmafesdansla  partie  droite.)  J'ai  quelque  Ken  de  croire  qu'il 
croit  avoir  vii  ce  qu'il  n'a  pas  vu,  et  voici  mes  raisons.  Un  panier 
piôia  (f  aigent  est-d'un  poids  trop  lourd  pour  une  femme  ;  des 
fiM|||  dbthiguent  de  Tar^t  à  travers  une  toile  sont  peut- 
te  trop  perçanSt  et  puis  il  faisait  nuit,  et  puis  on  ne  trouve 
fApaanttëMn  quand  il  devrait  j  én  avoir  mille.  J'ai  donc  pu 
Wit>#mll.  Hontmorîn  a  cm  voir ,  et  s'est^trompë.  le  compte 
PWirrien  Marguerite  Andelle  :  la  verilc  même  eil  suspecte  à  côté 
^tdiss  visions.  Je  voudrais  des  témoignages  directs  à  la  place 
teaMre.UnecensidéRition  vous  adéjik  frappés.  Le  devoir 
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d'uu  rapporteur  est  de  vous  présenter  un  ensemble  où  rattenikm 
paisse  se  reposer;  iqais  je  prévoyais  que  dans  393  dépotttîom» 
dont  cbaeuoe  paraît  avoir  son  thème  à  part ,  je  prévoyais  que  je 
u  aurais  à  vous  présenter  qu'une  liste  sans  ensemble.  Il  ne  m'ë- 
laît  donc  pas  donné  de  créer:  mon  imagination  a  dàdonnîr.  Noos 
aUons  maintenant  dianger  de  marche,  nous  allons  redMchv 
les  causes. 

Le  5»  des  grenadiers  se  présentent  à  H..la  Fayette.  Yoîoi  la 

discom's  qu'ils  lui  adressent:  c  Mon  {général,  le  peuple  manque 
4e  paiot  1a  misère  est  au  comble,  le  comité  des  subsistances  os 
jMNis  trompe  joa  est  trompé;,  nous  sommes  dansoœpositkHiqi 
ne  peut  pas  durer  ;  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  foire  cesser  :  aBom  i 
è  Versailles,  n  Je  préviens  ici  que  je  n  ajoute  pas  une  autre 
phrase  qui  est  en. contradiction  avec  ce  .qui  précède,  et  qvi  se 
trouve  d'ailleurs  diversement  rapportée.  L'orateur  est  simple^  il 
m'apprend  que  le  pain  manquait;  il  est  prouvé  qu'on  a\^it  des 
inquiétudes  sur  les  dispositions  de  la  cour,  que  le  peuple  était 
rempli  d'indignation  au  sujet  d'une  insulte  faîte  au  signe  de  h  lf> 
berté  nationale.  Ou  désirait  posséder  le  roi  à  Paris  pour  faire 

.  cesser  toutes  les  craintes.  Voilà  les  causes  présumées  des  mosve- 
mens  qui  eurent  lieu  à  Paris,  et  qui  déterminèrent  le  départ  po« 

Vei^saiiies.  Si  elles  sont  véritables,  nous  aurons  fait  uu  grand 
pas.  Phisieurs  jours  àiiparavant,  il  y,avak  eu  des  mouvcasm  t 
certains  pour  te  pain  ;  en  partant  pour  Versailles ,  on  disait:  | 
JNous  allons  demander  du  pain  au  boulanger  et  à  la  boulangère:  \ 
c'est  ainsi  que  l'on  désignait  le  roi  et  la  reine.  Grâce  à  Mail- 
lard, celte  caravane  avait  quelque  discipline^  observa  quelque 
ordre  :  on  n'a  pas  lait  assez  d'attention  ù  l'action  de  ce  citoyen 
obscm>«  Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  soa.courage,  à  sa  pié- 

» 

sence  d'esprit  et  à  sa  conduite.  (Une  partie  de  l'assemblée  ap- 
plai|^dil.)  Le  lendemain  on  rccueilie  des  expressions  basses,  mais 
énergiques:  il  semblait  que  quand  le  roi  serait  à  Paris  cette  viHe 
serait  l'asile  du  bonheur  et  do  l'abondance. 

Le  besoin  de  subsistances  peut  donc  paraître  un  puissant  mo- 
ti.Ç  du  départ  pour  Versailles.  Il  s'en  présent9  tu  autre  éfikamx 
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dfgie de  ooDikiëniioii.  Il  était  annoncé  que  le  roi  dovait  fuir; 

91*11  devait  se  rendre  ù  Metz  ;  que  rassembicc  serait  dissoute  ; 
qoeit  gnerre  civile  commencerait.  Booillé  était  désigné  chef 
de  celte  armée  ;  des  cocardes  blanches  substituées  à  la  cocarde 
iMioDale,  augmentaient  les  soupçons*  H.  Delafont-Daguiibac-» 
quelque  temps  avant  la  journée  du  6  ociobre,  a  entendu  dire  à 
pissieHrft personnes,  entre  autres  à  M.  Laprade,  cbevaiîer  de 
Siiat-Loois ,  que  le  roi  pourrait  se  retirer  ù  Metz  ;  il  a ,  ainsi  que 
iteurs  autres  personnes,  vu  M.  l^aprado  et  deux  autres  incon- 
m  vtas  d'uniformes  ' verts,  pareniens  rou(jes,  se  montrer  à 
Parii  ainsi  qu  à  Versailles.  Le  jour  Ue.  révénement ,  M.  Lo^ 
indedispQnt  et  on  le  dit  à  Londres.  H.  RousslUe^hamseni 
deppse  que ,  c  le  dimaDcbe  17  septembre  dernier,  il  a  recueilli, 
dins  oae  sodélé  oà  les  opinions  sur  la  révolution  actuelle  étaient 

• 

variables,  un  plan  de  (juerre  civile  dont  on  appuyait  le  succès  en 
bmr  des  ordres  privilégiés,  sur  ce  qu'ib auraient  le  moyen  et 
les  facultés  de  soutenir  trois  campagnes ,  pendant  que  Tordre  du 
teiétat  pourrait  à  peine  en  soutenir  une;  et  le  jeudi  suivant 
premier  octobre ,  le  déposant  a  été  mandé  dans  une  société  où 
sa  avait  profcié  de  lui  déclarer  des  .motions  qu'H  a  prisescpar 
foit» 

«Ces  fflotîMS  consistent:  l^'en  un  projet  d'enrMement  et  d^ 
<iaipenientd*un  nouveau  corps  de  troupes,  comme  surnuméra- 
nat  indéijni  des  gardes^du-corps,  sans  qu'jl  y  e&t  à  cet  i^iacd  aur 
mm  ordonnance  du  ministre  de  la  Quervc;  ^  en  une  annonce 
<k  divers  régimens  prêts  à  s^  rapprocher  de  nouveau  de  la  capi- 
Hkct  de  Versailles.;  5*  en  un  projet  de  taire  endouer  les  eamms 
(le  Paris,  en  subornant  un  certain  nombre  d'iionomes  par  chaque 
teiet*  Le  déposant  ajoute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le  comte 
^(^n{j  et  un  certain  baron  de  Morgue,  quil  croit  être  le 
m«sd*Astoig,  émient  d'imeUigence  dans  tous ees  projets,  et 
<lQ'il  sa^rissait,  et  dès  la  semaine  suivante,  de  favoriser  Tévasion 
<ia  loi  et  de  Ja  imille  royale  à  Metae.  » 

Luniforme  de  M.  Laprade  ne  pouvait-il  pas  passer  pour  celui 
^  mmuméraire  des  gwdesHitt-corps^  le  rqpment  de  Flandre 
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pouvait  paraître  l'avant-garde  de  i'armëe....  Le  5  octobre,  iei 
voitures  da  roi  sont  arrêtées  à  la  grile  de  rOrangerie:  doq 
moins  en  déposent.  Le  proci  s-verhal  de  la  {jarde  nationale  an- 
nonce qu'on  a  également  arrêté  à  la  grUle  do  Dragon  les  voitures  i 
de  la  reite.  —  Ici  l'intérêt  va  ercillre.Siiimt  la  déclamiiMMs  I 
au  comité  des  re(  lierches  de  la  ville,  par  M,  Le  Coinire,  M.  d'Fs-  l 
laing se  rend ,  le  18  septembre,  au  comité  militaire  de  la  garde  l 
«tfooale  do  Versailles^,  il  «Lige  la  sèment  d«  ssevei;  îiliiHK  i 
lettre  dans  laqnele  BL  la  Fayette  dit  qa'fl  n'est  plos  maître  ét  I 
retenir  les  gardes-françaises  qui  veulent  affer  reprendre  kan 
INistes  à  YsfiaiMes,  M.  d'EM/Êag  représeole  iftm  memm  àt 
mille  hommes  serait  nécessaire;  les  compagnies  sont  Qonsiiltées; 
râgt-buit  sur  qoarante-deux  refosent  de  laisser  entrer  le  régi- 
went  :  la  niiBicipalJté ,  engagée  à  domaBder      ce  régiment  ssit 
appelé,  ne  veut  le  faiic  (ju'en  donnant  connaissance  de  la  lettre 
de  M.  la  Fayette.  Sur  les  observations  de  M.  d'F^taing»  on  retire 
cette  lettre,  etfon  ea  rédige  umib  qne  M.  Mm  Ptieut  «g—;  Il 
roi  accorde  la  demande  ;  l'assemblée  nationale  en  est  informée; 
le  â3le  régiment  est  aux.  portes  de  la  ville.  Le 4  octobre,  M.  Le  ' 
<3oiatff«  noDie  an  eblteatt  :  fl  vok  daM  k  galerie  irob  darnes 

plusieurs  abbés  distribuant  des  cocardes  blanches.  «  Consencz- 
les  bien,  disent^elles;  c^est  lasealeboniie,  c'est  la  trioraplHttie.* 
"Cm  daaM  demandeur  le  eci^flient  de  cent  i|a*élkss  reçoivcntaiMi 

chevaliers,  et  le  récipiendaire,  après  i  avoir  prêté,  leur  baise  II 
main. 

Un  parik»ilier4u*i»[$  de  Mtes  pièces  se  iromtt  peur  imm 

nir  les  opérations  de  ces  dames.  Sur  quelques  observations  de  1 
AL  Le  Cointre,  oe  particulier,  noomié  le  cbevidier  de  Ganim- 
xières,  le  provaqoe  endod:  IL  Ifatroit qir-Be  iroove  H,  mk 
aussi  ces  (lames  distribuant  des  cocardes.  — Je  remarque  que  le 
procureur  du  roi  du  Cbâieiet  n'a  appelé  en  dépositîoQ,  ni  IL  Le 
CkMMre,  li  M.  tfatrot*  Vons crcWes i|a11sM  iniont  pas  ëië éK- 
signcs;  j*ai  demandé  les  Hstes  qui  avaient  été  données  par  le  co-  j 
mité  des  recherches,  et  j  ai  vu  les  nomade  M.  Le  Goiatraeide 
IL  Mairot.  J'ai  trouvé  uue  ancre  pièoe  derim  de  la  mÊm  ét 
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Htd^E^aÎDgf,  ëgalemcDt  désignée  au  Châtelet»  également  néglî- 
|ée.  (ietle  pièce  «ic  iia  brouilkm  de  lettre  dane  laquelle  M.  d'£^ 
4%piitedeaiBMar8tdelaBelile6Bi6i  du  dergé ,  du  dépari 
iw  année»  do  M.  Breteuii  cooiBie  cûoaeilt  .de  |L  D^erqr 
mum  émat  9gKt  de  eeacèrr ;  m  mm  fm  leelare  de  cetie 
fMèce.  Les  afEûres  connues  de  MM.  Augeard  et  Douglas  viemeot 
irappiù  deMkr«iiierdeeeiftiiiB;Mis  je  m  cherabeqttiia 
{veuve  des  alarmes  qui  ont  été  connues»  etnondesconspiratîoua 
^eaifNifcnwr* 

La  conduite  des  gaixles-du-corps  pourrait  seule  avoir  causé  lee 
Mncnens.  On  apprend  de  M.  Le  Cointreqne  ha  ehcrjreMdé- 
darèreot  que  les  couleurs  nationales  et  le  serment  civique  ne 
poraient  aller 4inx  gardes-dn- corps*  Quelques  témoins  attes- 
tent la  décence  du  dîner  donné  1q  premier  octobre  à  la  salle 
^FOpéfa.  M.  Le  Gointre  dépose  que  ht  samé  de  la  natkm  y  fal 
proposée  et  rejelée  avec  mépris;  que  plusieurs  personnes  y 
prirait  la  cocarde  biandie;qa'eBe  a  été  pintée  par  M.  Var»  « 
fridk  fiivoir  aeosptée  à  ce  dtner;  que  M.  Leclerc  a  entendu 
«isrsvbtemsse:  VwmUroietUrénel  au  ^Mki'oiimh 
HkmtÊmtÊht qn'nn  M.  Baneval ,  aide-de-camp,  à  laaoite  de 
Meftie»  escalade  l'appanem^t  de  Louis  XVI»  s'eApare  des 
fMtotMeriet  Ifesoiii  AfMwfetailMrelaooeafdeUanete 
pide  du  roi ,  M.  Canecande»  dépose  qu'au  naornent  où  le  roi  vint 
«icpas»  H  demandi  Mi  mettre  de  uosiqae  V^i  Ok  peiMi 
àre  mieux  qu*au  $ein  de  sa  fannUe'/  et  qu'on  y  substitua  lair  : 
OtiilmUl  4  mm  mi/  fméitm  fûtmuHnme;  attnsioiiqaî  ne 
pouvait  manquer  d*étre  sentie,  M.  Le  Ckïinire  dît  que  cet  air  fut 

^  ^<«Balpo«r«Bealader  les  loges:  jea  signifieacif»  par  lequel 
l^ai^Ure  on  se  disposait  à  quelques  efforts.  Tous  ces  détails  se 
^mMi  snu  Le  dl^ienmr  du  8  jetâmes  aMUières  inBainniMei  sinr 

.  Attaile.  M.  d*Estaing  convient  qu'au  premier  dlter  la  santé  de 
^Muion  fut  omise  à  dessein.  M.  Hiver»  dans  im  biitei  adrsssé  à 
ILdliiBlng,  dit  qu'on  cria  sùr  b  terrasse:  Vhm  ér  la 
*d»e/  f.^,,.4ê  Imêmbtéù  tummU  eidaduc  d'ikiiami  La  dé* 
«Madell.UCoMr«ette  ménieUiietdêll.Hivef^»  ina- 
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troisent  d'un  §sâi  qui  pouvait  exciter  des  inquiétudes.  La  reine 
avait  donné  des  drapeaux-  i  la  garde  nationale  de  VcnaîUea; 

quand  on  fut  la  remercier ,  elle  l  e pondit  :  t  Je  suis  fort  aise  d'ar 
vou*  donne 

L'anndeet  lés  citoyens  doifent  être  fidèles  an  roi;.,  l'ai  M  arèa- 

contente  de  la  journée  de  jeudi.  »  —  Je  ne  cherche  pas  tant  à  ju- 
Her  les  faits  qu'à  reconoaitre  l'effet  qu'ils  ont  produit  ;  d^Miis 
Jon^^emps  le  peopto  désirait  son  r«i  :  penl4tre  Ini  di«ûi^ 
quand  il  serait  à  Paris ,  les  Parisiens  ne  manqueraient  plus  de 
rien;  il  craignait  i  non  parque  le  roi  l'abandonnât ,  mais  qu'il  Ini 
Jttt  enlevé 

Maintenant  vous  auriez  à  dioisir  entre  des  complots  et  des 
causes  naturelles  ;  mais  s'il  y  a  plusieurs  routes  pour  arriver  à  Ja 
vérité»  il  n'en  hni  négliger  aucune.  Un  non  angosia  lot  pro- 
noncé le  5  octobre  au  milieu  des  imprécations.  Le  trône  est 
comme  un  sanctuaire  où  le  peuple  tient  ses  regards  attachés.. •• 
La  reine  nvait  dit  qu'elle  était  contente  dn  dîner  de  jendi;  l'u- 
niforme national  avait  été  refusé  à  sa  porte  ;  des  dames  de  la 
cour  avaient  distribué  des  cocardes;  beaucoup  de  cod^ectures 
aemblatent  lier  la  reine  anx  torts  dort  tmaeeosait  les  gariesda 
roi....  Examinons  maintenant  les  faits;  les  gardes  étaient  enba- 

taille  sur  la  piacç.  Plusieurs. témoins  disent,  les  uns  que  les 
gardes  ont  éië  hoés  ,  les  antres  que  des  gens,  armés  de  plqnes 
sont  allés  ù  eux.  Un  garde  dit  qu'au  sortir  de  Thôlel  de  Charost 
il  a  été  blessé  d'un  coup  de  massue;  ion  frèce  dépose  que  ce 
tt'eat  qu'à'  minuit  qa*on  le  M  amena  blessé......  Si  en  «raie 

M.  Saini-Aulaire,  un  garde  national  a  traversé  les  rangs,  le  i>abre 
à  la  main»  et  sabrant  de  droiieetdegauclie*M.  Madierditqne 
le  garde  national  venait  derrière  les  gardes-dnœips.  Madb 
moisellc  3Iai  guérite  Paton  reçoit  un  coup  de  plat  de  sabre  ;  trois 
gardes  d«  m  quittent  les  rangs.  M.  Savonière  poursuit  .un  garde 
natioMd  qniaedéfeni|enliiyant;un  cri  s'élève  t  On  nous  laisse* 
assassiner.  Un  coup  de  fusil  part,  et  M.  Savonière  est  atteint. 
•  M.  Charpentier,  garde  national  de-  Venailiss,.est  indîq«é 
dans  la  procédure  comme  ayant  tiré  mi  coup  di  fusil  ;  il  n'est 
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jtts  décrété  :  le  Châtekl  a  donc  pensé  que  cet  événement  était. 
hflAeBitiinUed'iiimlviraMkiii.  Letgardeste  Mirait;  quatre 

témoins  déposent  qu'un  ou  plusieurs  coups  de  pistolets  sont  par* 
lii  de  la  quaaede  b  colonne.  La  garde  nationale  de  Versailles 
Tëpood  parmié  décharge»  et  la  guerre  est  dédarée....  L'armée 
parisienne  arri?e  en  hon  ordre  ;  elle  se  retire  vers  le  milieu  de 
k  «rit,  à  quatre  kenres  du  matai  »  snhant  M*.  Digmoe  et  an 
œot-tttisse;  le  château  n  était  pas  fermé ,  et  n'avait  que  la  garde 
•dinaire:  ToSà  le  oiomeat  qui eonviènt à  des  oonjurés.  Tout 
reste  calme  ;  c'est  avec  le  jour  que  la  multitude  se  répand  autour 
àtdillean.  M.  Depéry  traterse  h  phne  d'armes,  dirige  sies  pas 
nrs  la  cour  de  marbre.  Là»  à  ses  côtés,  un  homme. qui  lui  était 
îMMi,  ?tta  d*aiie  nste.  oomte,  est  tué  d'un  ooiip.de.(0a«c 
Voj-aiit  que  ce  meurtre  pouvait  être  le  signal  du  désordre,  il 
tttiaasporieàaoDlïaïaîlkin,  èlc.,elc.  D'autres  témoins  disent 
qu'un  garde  du  roi  a  assassiné  un  homme  de  trois  coups  de 
coMsaa;  deux  ténDMis  ont  entendu  des  coups  de  feu. 

Jusque-là  il  n'a  été  commis  par  le  peuple  aucun  excès  :  c'est 
ici  qu'on  trouve  la  première  violence  du  peuple.  Un  témoin  dit 
f^an  garde  dn  roi ,  qui  avait  massacré  un  homme ,  avait  été 
MiOBuné.  IL  Durepaire  se  défend  à  la  porte  de  la  salle;  il  se 
mire,  et  on  coop  de  pistolet  fsHt  tomber  un  homme  à  sespieds. 
Os  désirerait  que  les  momens  fussent  désignés,  il  y  aurait  moius 
ds  ciMdîisioD.  U  paiâb  que  )es  premiers  événemens  se  passèrent 
vers  la  chapelle  ;  il  paraît  aussi  que  les  gardes  du  roi  tuèrent 
tet  homoies.  M.  Saint-Anlahre  dit  qu'un  homme  s'est  avancé 
{■que  dans  la  cour  de  marbre  ;  ses  deux  pieds  ont  glissé  en 
tmt  ;  qa'il  est  tombé  en  arrière,  et  s  est  tué  raide.  Trois  té- 
iMias  déposent  avohr  entendu  un  o6up  de  fusil  partirai  IVois 
suures  disent  avoir  vu  ce  môn^  honome  tomber  d'un  coup  de 
M.  La  dépositimi  de  M.  Samt*Airiaire  ne  résiste  pas  contre 
€ei témoignages.  Ainsi,  il  parait  que  le  peuple  n'a  commis  iiu 
Mrtre  que  pour  en  venger  mi  autre.  Je  pense  que  la  même 
chose  est  arrivée  dans  le  grand  escalier,  théâtre  de  la  dernière 
atèie.  Amî  je  ranaïqne  que  deux  tètes  seulement  (  il  s'élève 
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de  fsmiê  jaitf nmiii  iàm  h  dMte  );  je  MMque  qm  ém 

léteft  «eukoiem  Mui  coupée»»  biea  qu'ua  plitf  grand  mnbre  pé> 
y  piToeqae le icmieMioe deie  le  fntÊim  mmmÊinifâÊà 

8oa  airocité.  Ausai  je  remarque  qu'une  taifjà  tac/mm  m 
dissipe,  quaid  te  gàtim  ékmi  aoat vefiMchée »  ei  qi'M 
poignée  de  gardes  nationaux  sépare  touU  U.  Claude-Louis  de 
k  Chftm»  député,  dépose  eueee  tefONl;  tresMi  Mis 
dans  la  salle  des  gardes  de  la  reine;  desMosi  de  sang  étaieot 
à  Ml*  porte,  le  pénétrai  dent  eni  appananoit,  doit  Je  tieiiri 
te  portes  ouvertes ,  et  je  frémis  à  Taspectdeson  lit»  qui  m 
penneveir  été  bouleversé  perdes  «elftéteurs.  J'y  testai  pas* 
dant  quelques  minutes  à  genoux  sur  un  canapé  ;  et  lorsque  j'eus 
Mpris IMB  eenev  je  sortie  de  estle  ctearim,.deiMne  «Niiei 
d^borreur,  cl  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  une  femme  Slfli^ 
ehée  à  la  personne  de  le.  reine  t  à  ce  que  j'fu  pfésuié  à  son  sir 
triste  et  aliatiu.  > 

Ainsi, eelen  H.  de  la  Cb&tre,  le  lit  de  la  reine* parut  aieir 
été  bouleversé  par  des  malfaiteurs,  tandis  qn*il  est  certain  qœ 
cet  appartement  u  a  pas  été  souillé  par  leur  présence..  (La  psiiis 
droite  raonmre;  )  Voici  h  preuve  ;  M.  Babel ,  (jarçoe  de  k 
chambre  du  roi  »  dépose  que  la  reine  frappa  à  la  porte  derrièn 
le'  poêle  de  r€e!Me4)()Buf  ;  qu'eilè  y  entra  fendent  en  hmisi» 
criant  :  Mes  .anrn,  mes  chers  amis,  saiivexrmoi!..u  Que  pendâBt 


ai 

r 

famille ,  était  allé  la  chercher  par  un  passage  pratiqué  sous  rceii- 
deèœof;  que  le  roi  est  rentré  parla  ntaie  perte  qaelireiBe 
y  était  eistrée,  et  qu  une  minute  plus  tard  le  roi  aurait  vu  dans 
la  chambre  de  hi  reine  les  gens  à  piques  qui  y  étaient  cnttéi. 
H.  Marquand,  aussi  garçon  de  chambre  du  roi,  fait  à  peu  près 
la  même  déposition ,  mais  ne  dit  pas  que  les  gens  à  piques  soieal 
entrés  dans  la  chambre  de  h  reine.  M.  Rabel  n'affirme  pas  hl 
avoir  vus;  il  ouvre,  ainsi  que  son  camarade,  l'oeiKde-boeufi 
la  reine ,  et  le  referme  :  il  a  cru  ce  qui  n'était  pas.  Quant  à  M/* 
la  Châtre,  je  considère  le  lieu  et  le  moment  :  rempli  de  saisis^ 
sèment  et  de  respect,  un  regard  fortif  le  servk  mal,  eontflMi;!^ 


Digilized  by  Google 


SEPT&MBRK   (1790)  303 

flttifiii  Yîl  Je  icM.  iM  ftnBM.de'kreîMfUpoinl  d  aedl» 

sent  pas  qa'on«Dtra;  on  valet-de^pied  de  la  reine  et  un  cent* 
aiiisse  présent  n'en  disent  rien  :  leur  silence  vaut  des  n^^ations* 
IkoisdtfdeseBlvtreiit  dmb  rwe^  y  weai^roia  et  y  reitè- 
r«it  après  Itti.  La  présence  de  ces  trois  gardes  est  me  preuTe 
«{lté  le  roi  »  une  minute  plus  tard  ;  n'aurait  pas  vu  les  gens  à 
piques.  M»  Mi(mmdÊ»Smi»^L^  kmé  poor  mon»  \m  yk 
pesser  dans  la  salle  des  gardes  pour  s*afiiier».  d  il  vU  que  le  • 
daiiger.de  la  reine  était  passé....  Nous  trouvons  des  excès,  et 
lewi  iiHTTfffTiîmi  riauMilskiD  ■■««"Miîa*^  ^  iMwiitiftrinail  Si 
ms admettez  un  complot,  vous mrex  qae  M,  Blaugez  et  le 
cbasseur  des  Txois-Évôcbés  auraient  été  destinés  à  en  être  tes 
mÊfKif^  Les  eonvenatioDf  neattfnés,  roidre  donné  ani 
femmes  de  rester^  et  les  distributions  d'argent  annonceraient 
d^  cheCs  puissans.  Examinons  maintenant  les  diarges  dans  ieius 
opporto  a?ec  lOL  MîrabfW-  et  d'Orléans. 

Vo  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pièces  dont  l'ex" 
initsuU. 

Première  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  M.  d'Estaing ,  écrite  de 

M  main, 

Lniuli,  U  s^tembre  ms» 

t  Mini  defoir  et  m  fidâllë  Texigent,  tl  Jinit  que  je  mette  an 
pieds  4e  la  reine  ce  que  j'ai  vu  dans  mou  voyage  de  Paris.  On 
m'adit,  daos  k  soGîélé  et  daiis4a  Ixmoe  coropagaîe»  qa'on  pi^ 
des  signatares  de  la  Bobtesse  et  do  dergë  :  les  m»  disent  qoe 

Q'est  à  la  connaissance  du  roi;  d'autres  disent  que  c'est  à  son 
ioso.  Od  dit  que  le  voi  ka  par  la  Cbampagae  on  à  Yeidoi; 
HBooillé  est  désigné  ;  H.  la  Fayette  me  l'a  dit  :  il  est  ftxNde* 

meut  positif  y  M.  la  Fayette  On  nomme  M.  le  maréchal  de 

Broi^coaMnandant  le  tout  ;  M.  Breteuilcondiût  leprojet»  M.  Me^ 
cy  agît  de  eoneert  Ueffiet  de  ces  propos,  s'ils  se  répandaient  dans 
le  peuple ,  smit  incalculable.  Je  suis  allé  chez  M.  i'ambassa- 
dinr  d'JËspigne»  et  c'est  là,  je  ne  le  cadM  pas  à  la  reine,  que 
aMneAoiaredenUéklL  Fernand*NaBès  en  a  parlé  ai^  moi  ; 
je  lui.  ai  parié  de  ce  bruit  et  de  ce  pian  qui  occasiomtcrait  la 
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plus  déshonorante  guerre  civile*  Après  a?oir  parié  de  la  cour  er- 
rante, de  la  banqueroute  indispensable.  M*  l'ambassadenr  a  baissé 

les  yeux  :  il  est  convenu  que  quelqu'un  de  considérable  ou  de 
croyable  avait  reçu  des  signatures.  Ce  fait  m^inspire  un  genre  de 
terreur  que  je  n'ai  jamais  connu.  La  première  dëmarcbe  oeAte 
assez  cher  :  ce  serait  des  flots  de  san^;.  La  reine  peut  conquérir 
au  roi  son  royaume,  la  nature  lui  en  a  prodigué  les  moyens..*., 
le  supplie  la  reine  dé  m'acoorder  une  audience.  > 

ÀMlre  lettre  (te  M,  d'Estaing ,  égaleinent  trouvée  dam  ses  papiers. 

c  U  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pîeds  de  la  reine 
mon  admiration;  il  feut  qu'elle  croie  uniquement'sesfërilafalesser» 

viteurs  :  sa  fermelé  triomphera  de  tout  L'ondulation  des  idées 

a  fiûUi  tout  perdre...*  Les  imciens  ministres  du  roi  n'ont  peut- 
être  mMié  la  haine  que  par  Pinsiabilîtë  des  principes.  Ils  n*ODt 
pu  cmp(}cher  ce  malheureux  dîner.  La  santé  ù  la  nation  a  été 
omise  à  dessein;  portée  par  des  personnes  augustes»  elle  aurait 

tout  arrangé  Le  hasard ,  car  il  est  phis  consobnf  d'y  croirey 

a  fait  partir  deux  coups  de  pistolet,  partis  de  trop  bas  pour  ve» 
nir  de  gens  a  cheval.  J'ai  voulu  retenir  hi  garde  nationale  d^  Vei^ 
sailles.  J'ai  en  vam  retenu  ou  relevé  les  coups...**  Il  fiiut  un  autre 
enthousiasme  ;  la  reine  seule  a  le  pouvoir  de  le  faire  naître.  La 
voilà  sur  un  grand  théâtre;  avec  quelques  soms  elle  sera  ado- 
rée.... Âh  !  Madame,  soyez  notre  première  citoyenne,  vous  aeren 
tout ^  si  vos  [ii  it.cipcs  vous  permettent  de  le  vouloir.  Le  clergé  et 
la  noblesse  n'ont  que  le  roi  pour  les  sauver.;*.*  M*  ht  Fayette 
m*a  juré  que  les  événemens  en  avaient  hk  un  royaliste*  Tout 
Français  doit  l'être  Jusqu'à  un  ccrtaio  point.  > 

BiUet  de  M.  Hwer,  officier  de  la  garde  mUnuUe  de  VerMilles, 

à  M.  d'Estaing* 

'  t  Je  suis  trop  attaché  au  roietà  votre  personne,  pour  voue 
taire  ce  qui  m*a  été  dit  è  rassemblée  nationale.....  Etien^rous  dn 
dioer?  (Suit  un  colloque  détaillé.  Voici  la  dernière  réponse.)  11 
est  vrai  que  le  propos  a  été  tenu  sur  kl  terrassé  par  unhooanie 
ivre  ;  cet  Imune  a  dit  :  Vive  le  roi  et  la  reine  !  ot»  diable  Casêem" 
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Kgtre  féte  était  le  mercredi.  Je  croinûs.  prudeot  de  ne  (»a9  don- 

Ob  lil  etwiitd  ime  partie  deb  déelmtioit  Mtekil  dëeembre 
parM«  Lecoiotre  àb  municipalité  de  Paris.  {Vaye^nL IU,p.ill.) 

Chqrget  «onfre  M.  Mirab^  il  U*  £OrUtjw* 

* 

UiieQBiploiapaeilsier«uisqiwmdeiix  ooHègnes  y  aient' 
«■  part,  nais  les  crimes  do  6  oeidiroi  réduite  à  des  Msasshiali, 

ne  poivent  être  les  leurs.  S'ils  ont  contribué  à  ces  assassinats ,  il 
y  aiaîl  sa  complot.  A  leur  ^rd,  l'on  est  lié  àjautret  et  tel  est 
rniéréC  de  notre  recherM  ictadie,  qn'dlepéat  déterminer 
même  le  résulut  de  celle  qui  nous  a  d'abord  occupés.  J'appelle 
ptonièrancnt  fotre  attention  sur  les  charges  qni  affectent  M.  Hi- 
labean.  le  laine  de  o6të  tout  ce  40!  remonte  à  cette  époque  prë- 
cteose,  où  le  retour  à  la  liberté  consacra  tous  les  efforts  qui 
Ibmit  laits  ponrelle.  Je  ne  parie  ici  ni  des  opinions  sontennès 
tes  rassianhiéw  naiîenale  où  entre  sesmemlu^es  ,  ni  des  près-' 
aentimens  communiqués  à  Blaizot ,  à  l'hôtel  de  la  reine.  J'excep- 
levais  le  propos  tena  à  M.MoQBier»8i  la  déposition'deM.  Moonier 
B*eB  déaienlait  pas  le  rapport.  Un  témoin  a  tlil  que  M.  Mirabeau  . 
eotretieut  des  liaisons  suspectes;  il  a  dësigfné  trois  personnes, 
eiifls  ne  sont  pins  désignées  après  ktidans  l'information^  ce  n'est 
qa'oin  ismi  propos.  Lo  Sœldire  arrivé»  le  penple  de  Farif'est 
annoncé  à  Versailles  ;  M.  Mirabeau  donne  au  président  de  l'as- 
ssmblëe  natioosic»  en  secret»  le  conseil  de  se  trouver  mal»  poor 
vsnpnla  séance»  etaDcrtont  de  suite  cliei.l«roi. 

Je  suis  d'autant  plus  embarrassé  de  l'importance  que  l'on 
donueà  ce  conseil,  bon  ou  mauvais»  de  rompre  la  séance  et 
d'aller  dm  le  roi»  que  Ton  ne  tarde  pas  d'interpréter  mû  dans 
des  circonstances  qui  ne  diffèrent  pas  beaucoup,  le  conseil  de  ne 
pasnllerchttleroi;or»'sice  fut  une  trahison  en  dernier  lieu 
^iTopposerèce  qu  on  aHAtobei  le -roi»  Il  semble  qu'en  pTsader* 
lien  y  la  proposition  d'y  aller  ne  fut  pas  une  trahison. 
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'  Oii4it«|ie^ëaii§kt-6oirée»  M.  Minibeeiu  fiit  fo  dMwlftfftiif*$ 
ôttdcrrièM  ioiran^js     régiareiiide  Ftindrat  poriMiin  salrâ 

BU,  et  parlant  aui  soldais.  Suivant  M.  Boutliillier,  le  licute- 
naniroolonel  eo  eoiendii  assez  powr  s'tee  porté  à  quelque  «iM* 
■ifé*,  ifil  Mrf<  Mphift  Mitre  de  sa  troupe.  M.  MiÔMBébv- 
Satnte-Marie  va  jusqu  à  rapporter,  d'après  M,  Yalfond,  ce  que 
disait  Mirabean  :  c  Mes  amis,  preoez  garde  à  voos;  voe  officiers 
et  les  gardes  do  roi  ont  formé  une  conspiration  contre  vous;  les 
gardes  du  roi  vienneat  d'assassiner  deux  de  vos  camarades  de- 
vMiiHr bétel»  et  ttD iroisièffie  dans  lame  Satory;  jesiiia  iaî 
)Mm  voiu  détodre.  •  Voilà  M.  MirsAMii  jonut  k  réle  de  «leia 
Quicbotle,  transformé  en  visionnaire,  qui  pense  qu'à  l'ombre  de 
softaabre»  des  n^gimeps  nVmt  aueuiia  ^fifooseà  redooter.  Je 
imods  la  tUpeskioa  de  H.  Talfoad,  et  Je  iFois  qa*emre  fai  el 
M.  Mirabeau,  tout  se  réduisit  à  cette  conversation.  <  Vous  avez 
Tair  d*iiB  Charles  XU ,  dii  le  premieri  on  ne  sailrré|md  Tauiroi 
ee  qui  peot  arrifer..  »  Ce  n'est  pas  foui  :  M.  la  Marie  déclare 
qu'un  officier  d'infanterie  lui  aditque  l'homme  vu  dans  lesfangs 
d4  réfiliaMnt  deFlaadre»  était  M*  Gamaehe;  il  ajoute  qnecelflM 
ressemble  de  figure  à  M.  Mirabean..  De  plus,  M.  DowiasenH  m 
déposé  qu'il  vit  un  homme  en  redingotte,  de  la  taille  de  5  pieds 
7  à  fwteos,  lequel  portait  on  sabre  M  t  et  disait  éire  le  eomle 
de  **\  Ces  traie  étoilea  «vena  eurprennsnt  dans  nne-MarmaiiBB 
oit  l'on  cberclie  les  noms  comme  les  choses;  quant  à  moi  je  re« 
laaniaitqae  la  laîlleéaonoéen'eai  paseeile  de  M.  Mirabeao.  liée 
peurraitdoifcipiela  p anémie  nmarméed*oa  aabre'njn,  ne  tèt 
pas  M.  Mirabeau  ;  mais  quelle  qu'ait  éié  celle  personne ,  il  n'y  a 
rien  à  dire»  si  le  diaeomra  rapporté  par  Mienandre  n*apas  éié 
frit;  et  puisque  persome  ne  Ta  entendu v  il  ne  reste  qu'une  pro- 
menade indifférente.  M.  Tbiery-la-Vtiie  vil.dcs  meuibres  de  las* 
aeariilée nationaln ae trower  àfairenmire  dea  femmes  aortaot 
de  ebei  le  roi,  et  lenrerîerteonrageei  liberté;  dansœ  nombre 
il  crut  recoooaitre  M.  Mirabeau  ;  j'observe  d'abord  l'incertitude 
*  du  témaii  »  el,  ensuite  que  dans  oè  momentM  n'y  ava^ênoun» 
raison  de  ne  fae  applaudir  au  peuple  ipii  étoinetu  eq^oiSBratil 


Digitized  by  Google 


êmsMBaB .  (1790)  507 

Imàm  el  mjm^ÊÊimi  M  q«l  n'avait  aauoneé  mm  dessein 
kftiie. 

JL Descbampe  aHaot  ao  Château,  dans  b  nnit,  enteadkdea- 

ksum  ciier  :  où  est  noife  cQnUCfkMïrabfuwS  nom  voulons  noire 
MM»  de  Mirabem.  Partent  aiUeare  que.  dans  nné  infonoation» 
je  prendrai  ceia  pour  une  mauvaise  plàisamerie*  Mais  le  même 
IL  DeKhampa ,  en  cela  d*aooerd  avee  M.  Henry  «  in*a|^Mad  qnn 

quelques instaos  après,  comme  pes  femmes  ioiroduiies  dans  la 
«Be  de  rasaeadUée.  nationale  y  mettaient  le  ironUct/oe  fnl 

1.  Mirabeau  qui  les  gourmanda  viveipent.  Le  second  fait  ne 

pcraetflasJea  interprétatioaa  mysidrieiium  da  jprenrier»  Dans 
SDiibts  parisiens  arrêtent  dans  la  nuit  un  citoyen  de  Versailles» 
par  lai  demander  oit  est  l'habitation  de  M.  Mirabean.  Voua  alki^ 
pwr  que  ces  deux  hommes  cherchent  M.  Mirabeau  »  ét  solit  dea 
Mmâreaoa  dea  compUce»;  c  étaient  un  avocat  et  on  tapissier,  et 
tedeidenx  d^oba^e  qa'9  a  rhonnenr  dTétre  l'ami  imimt.dn 
nltt  de  chaoïbre  de  M.  Mirabeau.  . 

Le  lendemain  6,  M.  Mirabeau  fut  vu  par  M.  GaUemand  cachd 
Meé  STaMrea  membres  de  rassemblée  nationale  derrière  tef 
nqgs du  régiment  de  Flandre.  Alors  la  fatale  sc^ne  était  passée, 
^)eoe  conçois  pas  M.  Mirabeau  se  cachant,  quand  il  n*y  avait 
toréaient  aucune  raison  de  se  cacher.  M.  Mirabeau  vous  pro- 
rmaoeadreMelux  provinces,  pour  les  rassurer  sur  un  ëvé- 
tteeot  dont  il  était  à  craindre  (|u*ou  ne  leur  Ht  des  récits  divers 
<l  Meurs.  Il  ajouta  qu  il  fallait  apprendra  aux  Français  gué  lé 

iftwttu  de  l'État  allait  avancer  plus  rapidement  vers  le  port» 

M.  Jbdier  a  grand  soin  d'assurer  qu*il  rapporte  fidèlement  les 

«pressions  de  Forateur,  et  le  Châtelet  les  8ouîi{jne ,  et  moi  je  ne 
^jnsoe  que  cette  tournure  oratoire  cèle  d'important  et  de 
*vpeèt.  Toici'  un  apophie[jmè  recueilli  par  H.  Peltier.  H.  Mi- 
Meau  parlant  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  s  était  exprimé 
M  :  ie  pienp£r  a  be$otn  quelquefai»  qu'on  lui  ftisse  faiie  le  saui 
Aliy^tmptain.  Je  vois  bien  que  l'on  peut,  en  quiirtessenciant  ce 

mtmtt  parti  pour  commentaire;  mais  pour  foadei^  uné 
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lecQiitk» ,  a  b'w  |M  bmta  d'iler 

ouï  dire  seulement. 
H.  Minbeaa  et  IL  d'OiiëiBS  eoiil  iiréveimB  d'iiie  tnm 

commune.  Je  vais  vous  foire  part  des  seuls  faits  dans  lesqueb 
rîBftmiiitioii  les  rë^^ 

passer  en  Angleterre.  M.  Mirabeau  pour  l'en  détourner,  lui  A 
qoeTon  n'avait  contre  lui  qp»  des  indices»  et  igné  ton  départ 
alait  pradnre  des  prennes  ;<^e8leaooroni  ovl-dflred»  M;  N- 
lier.  Apparenunent  le  conseil  de  H.  Mirabeau  avait  éié  gMi 
mais  pour  réCenir  M.  d'Oriéans,  on  avait  pensë  qu'il  fallait  le  dé' 
ooncer  à  rassemblée  naticmale,  et  IL  Mirabeau  s'en  étaitdiu|ff 
Ie)Diir4lait*pris,laséaiioeélait<Mlvene,  knqoe  M.  Minboi 
reçut  une  lettre  de  H.  d'Orléans»  qui  loi  mandait  :  c  —  J  ai 
diangé  d'airis;  né  fiâtes  rien  :  noi»  nm  Terrons  ce  soir*  > --Lb 
doctear  Lafisse  a  ouï  dire  cela.  Or,  non'Seulement  M.  Mirabeau 
ovvre  et  Ut  b  lettre,  de  Bianièreqiie,  qoelqu'oD  placé 
lui  peut  la  lire  aussi  ;  de  plus  il  la  fait  passer  à  l'un  de  ses  >t>isiiifi  | 
qui  sans  doute  était  de  la  conidence  ;  de  plus  il  s*eihsie  es  re-  | 
proches  peu  discrets,  qualifiant  rudement  le  personnage  qui  hi 
avait  écrit,  en  lyoutant  :.il  ne  mérite  pas  la  peine  91'otf  setf 
donoéepoor  ki.  M.  Pdiier  et  le  doeieiir  Jbafiise  ont  ooi  <l 
je  m'étonne  que  ce  qui  s'^  passé  dans  le  sein  de  l'assemblée  itt* 
tionale^  etavec  sî  pea  de  réserve,'  ne  noos parvienne  que  parAl 
rapports.  • 

Au  nùUeu  de  l'ennayense  nvmolonie  de  ces  anecdotes, 
impatience  me  demande  si  je  n'arriverai  pas  enfin  à  de  plus 
graves  récits;  vous  m'accusez  tle  m'appesantir  sur  des  heos,  ei 
de  retarder  par  une  vaine^rolliiië  une  délibération  importasie* 
£b  bien  !  j'ai, tout  dit;  voilà  l'énuméraiiou  complète  et  frkk 
des  charges  que  j'ai  pàiiblementdierchécs  contre  H.  Mirsbeis. 
Je  n'entends  pas  prévenir  ici  le  jugement  de  l'assemblée  nslit^ 
nale.  Je  ne  dis  pas  que  ces  duu^es ,  bien  que  très4^gèresi  bm* 
sens  et  au  premier  coup-d'œtl ne  méritent  aucune  attention.  . 

•Arrétorâ  quelques  pomts  principaux  ;  la  pramenade  d^ 
rangs  du  r^ittcnt  de  Flandre,  etTaccord  ytesBfPQseatcatf^ 
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M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  »  ces  conseils  sur  te  départ  du  pre*  . 
aercC  le  dessein  d'ime  dënonciadon  bientôt  abandonnée:  yoili 
ceqoi  peut  faire  croire  que  M.  Mirabeau  eut  part  ù  un  complot. 
■  n'y  adeeedqiie  des'oui-dire;  mais  des  oui-dire  qui  se  fé* 
tmdent  ainsi,  peuvent  flaire  quelque  impression.  Quant  à  laf- 
fûe  isolée  du  6  octobre»  le  sabre  nu  dont  on  prétend  que 
E  Mirabeau  était  armé  la  veille ,  peut  être  un  indice  »  mais  il  est 
kienl.  Venons  à  M.  d  Orléans. 

la  pranière  partie  de  mon  rapport  vons  a  présenté  une  éuu- 
méntioa  de  bruits  dirers  et  de  faits  qui  ne  durent  pas  attacher 
miRprds*  Je  voua  rappéllérai  le  diâsseur  hre  et  désespéré, 
qui,  SOT  les  questions  de  M*  Miomandre ,  nomma  H.  d'Orléans  » 
<t  h  même  nom  échappé  dins  la  conversation  qu'entendit 
M.  Diot.  Je  vous  rappellerai  encore  ce  conseil  de  n^  pas  partir 
fevrAngiecerre,  donné  par  H.  Mirabeau,  et  ce  prqjet  avorté 
ée  dénonciation.  Je  m'arrête  à  ces  distributions  d'argent  iîaites 
«iioUats,  faites  au  peu|rie,  et  que  dee  indices  mpMpIiés, 
<pdqiiefoispressanSy  semblent  constater.  Simple  interprète  de 
lipn)oédnre,jecFaina  d'abord  de  me  livrer  ides  conjectures 
ne  m'offre  pair  esplidtement.  EDes  sent  indiquées  par 
M.  Pdtier^  qui  suppose  que  M.  d'Orléans  a  fait  une  dépense 
énnne,  et  par  le  chasseur  de  H.  lEomandre,  qui,  suivant 
M.  Rebonrseau,  avait  reçu  de  i'argent.  Madame  Marguerite 
Aaddle  reçoit  un  passeport  mifaculeHX ,  avec  lequel  eDe  dohpé- 
i^er  jusqu'à  M.  d'Orléans,  et  quand  elle  l'aura  vu,  elle  sera 
lidis.  Msn  nVsst  extravagànt  comme  la  d^mition  de  cette 
fenune,  si  elle  fut  de  bonne  foi;  rien  n'est  plus  grossièrement 
fnnbe  si  elle  jouissait  de  ses  sens  et  de  aon  entendemÎBnt*  On  ne 
faste  pas  des  témoignages  de  ce  genre.  La  déposition  de 
IL  FiondevîUe  demande  un  instant  tos  regards.  U  vit  M*  d'Or» 
te,  ktou  leB  octobre,  descendant  de  sa  voiture,  qu'une 
pade  foule  suivait,  et  entrant  dans  l'assemblée  nationale;  il  re- 
■trqoa  qudquediôeequi  paraissait  peserdans  h  pocbodroila 
<lBftacdeM.  d'Orléans;  il  pensa  que  c'était  un  sac  d'argent: 
HNMmdefoçonàpottvoirireB  assurer,  et  ?it.ir»-rfis>incf^ 
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iiMiii  I0  sac  tomber  dm  la  basque  droite  de  l%abit  par  009  ot» 

veriiire  faiiô  à  la  douUuret  .et  la  léie  du  sac  répondre  im  k 
oeiotiire  de  h  culotte  à  laquelle  elle  ëittt  sMtkéêk  D    IL  d'0^ 

léaiis  dans  cet  éU(  durant  deux  jour^  de  wt^t  e|  auparavaQi  il 
n'aviit  rîeB  vu  de  |ttreU.I^i4iiiom  ue  sait  pesai  le  sacceeiaaiit 

en  effet  de  I  argeni,;  il  n  ep  a  vu  faire  a^qun  u&U[;e:  il  éiaa|>eiittis 

i  11.  d  Orléans  de  |iqrter  bu  sae'dargeol»  dfi  l'attacher  9 

ceinture^  de  [bercer  la  doublure  de  sa  poche....  Puisque  toatoeb 

ppuvait  se  voir  lyèi'di.itftwg/cwfflt»  il^  £dlait  peui-^e  osfoàm 
i|tt1l  n'y  avait  rien  de  suspect. . 

M*  ï^roodcvUle  observe;  il:  at&ait  sans  doute  (piel^  I9ûl|f 
d'oliserver*  Gonuneot  ne  eominunîqua-t-il  sa  remarque  à 

SQoçe?  cofumefU  eui-il,  pendant  dei^x  jours  eniiersi*  Ja  paueois 
discrétion  de  garder  sa  d(éenuverte  pour  kii?  ' 

On  prétend  que  le  jardin  du  Palais-Rojal  (îlait  le  théâtre  des 
^isiributionii,  le  lieu  d'adresse  du  distributeur  QieL  Les  diiici* 

butiuDS  et  le  distributeur  sont  une  étrange  chose  ;  je  ne  sais  riea 

de  piiia  singulier  que.rargeni  jeté  par  ka  fénéia:es»  et  iqu'oat  dér 

•  <^é  M.  Duval,  sur  ia  parole  dcM.  de  la  Morte,  et  M.  la  Morte, 

Sfijr  la  parole  de  II.  QuvaU  Ijea  diatribnilions  d«  ¥9bi»'Bi^pi 
fiissenl-^es  bien  avérées»  peut-^ire  foudralt-il ,  pour  eomiM»  j 

çettre  M.  d*ûrléans,  remonter  jusqu'à  lui  »  ^  je  na  tfouve  {Ai 
le  cbemin  qui  conduit  jusque-là.  Si  des  millipns  sont  venpds 
UûUande,  je  ne  vois  pas  qu'ils  aiept  passé  dans  Iqs  n|aia3  ({s 
M.  d'Orléans;  si  de  grandes  somipes  ont  ëlA  dispiibu^t  je  oe 

vois  pas  qu'^cs aient  éiérçii^dues par  lui;  et  i'inforfUîàtioaàla 
main,  je  dojs  penser  peut-éue  queces  bil»  hM  sopit  ^trang^s. 
M.  Peltier  a  ouï  dire  que  M.  d'Orléans  lit  appe  er  les  gardes  de 
KaiaîfrrKoyal  pour  leur  faire  rhisloii^  du  diner  du  i*'*ocu>bKet  slv 
leur  recoHunandcr  de  la  rendie  publique  :  pourquoi  les  gardes 
A'oninle  pfljs  jini  produits  pour  confirmifrtin  €^}rpif^  qu-ii  ^it^À 
si  aisé  d^  vérifai  ?  celle  cliarge  particulière  aurait  été  de  quelque 

enne<qiieticn#  M«  Peltier  n  oui  dira  eocorequ'pA  f^Wd  opvi^ 

de  courriers  avait  couvert  les  roules,  de  la  part  de  ftk  d'Olffseii 
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léans,  ei  successivement  un  autre  homme  partir  à  cheval  de  cette 
«oison  et  vers  le  château  ;  mais  ep  soi  des  coMfff  iers  ne  «m^ 
pM  nttpfiM  :  ç'cttJa  ntesian  qui  caractérîM  la  eofii||e,ei  eeqiM 
vit  M.  Bouthiiier  pouvait  n*étre  qu'un  mouvement  iudiffërçnt. 

QMiitoos  un  rnoDiem  M.  d'Orléans  pour  parler  de. ses  c|»tani^ 
H.  BaifMnbri éiaîi  auprès  le ë  ncM^»  anhunià  Tai^ 
senibiéc  naiionnlé,  dans  la  trihune  des  supplëans.  La  réponse  du 
»ia  (kci^^liûn  ik^  droits  donnait  lieu  à  des  débats  ;  M*  Mt 
feeovn  estendit  oo  crut  Mendre  à  oM  de  kii«  l|.  d#€bay|i^  el 
M.  BarLaniane,  qui  était  avec  lui,  dire  qu'il  fallait  encore  des 
lajd^i^lDfi^^cf  ^r^S64M£|^  qui  Cureai  répétér s.  Je  dis  :  oii.  crui  ^ 
^pdfe,  car  on  nk*^  assuré  que  M.  9aigecouri  est  «tiréçienient 
sourd  y  e|  je  vois  que  M.  fiarbaniMe  loi  en  fit  te  reproche. 
M.  Beauharnais  cependant  entendit  aussi  ce  propos  ;  mais^ii  ne 
l'entendit  qu'une  fois  et  ji  put  attribuer  à  M.  de  Cbartrei  ee  qui 
était  la  fin  de  la  querelle  et  des  explicahons  que  Ton  donnait  à 
Mitt%ifiWO*y^^  ^0  ^  an  reste»  iù^ïk  bien  constaté,  il  y 
mail  pen  dii.çbosnà  eouqlqre» 

Je  retoi^rne  à  M.  d'Orléans,  et  je  vais  le  suivre  pendant  le  oet 
kl^liilf^"'^  't  y*'  r^^p^.^       M  ^rnni^n.,c  3  publié 

dosa  oo^duîi^,        47.  «Hf^'M^i  p^^d'iisseaiblée  le  dî* 

o^nche  4,  et  j'éiai^  parti  pour  me  rendre  à  Paris.  J'étais  dans 
l'intention  de  retourner  le  lundi  matin  à  Yersaiika^  nuû#  f^f 
mm^ffulê.upMX  qif 'a«i|i^t  t  foîît  aveêmoî  qutiqpies  peiv 

sonncs  de  ma  maison.  J'appris  successivement  pendant  ce  jour 
r^(fervescence  qiu  régi^it^iafi^Paris^le  jdé|i^ri  pi^iur  VersajUcs... 
jjjun^uià  d'aiUrçurs  rien  de  ce  qui  se  psissait  à  YersajUies  jHsq^'a^ 
iendfmak  rn^tin  »  que  M.  Lebrun  me  iil  éveiller.  Le  même  jour, 
l^tti,)'"'  ^^'^'^  matin,  je  me  mis^  c^.  route  pour  ^tc  rendre 
.à>tlllW#ikW'Ml^  Twi  parut  ifai|i|i|iUe l'emnio 
di4  pont  de^Sèfres;  mais  là  je  rencontrai  les  têtes  des  malheu- 
jgifHfyp^^çs  de  i^.fureuf.()M4^ei|(^  jtmrc  Sèyrqs  ct^VerSvMUes 

ffraM^llfiffÇ'liilT  h Jf'"^  r*'"""!"  Quel^ue«rHuqs.d«fur 
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siliers  pensèi  eni  que  ma  voilure  ne  devait  pas  passer  ce  convoi... 
Mop  postilioo  était  Anglais  et  ne  savait  pas  un  mot  de  français: 
H  ëooatait  sans  comprendre»  et  continuaic  soè  diemm.  Vn  du 
fusiliers  le  mit  en  jou&ù  bout  portant,  et  tira  son  coup  de  fttài» 
qui  parbonheur  ne  partit  poi&uL'oMder  aoeomt,  répiîumii 
k  soldat,  ordonna  qu'on  me  laissât  passer»  et  me  donna  deu 
honmea  à  dieval  poâr  eaoNle.  le  sortis  mà4d^àmmp  de  dià 
moi  pour  me  rendre  à  l'assemblée  nationale  :  je  trouvai  mê 
partie  des  députés  dans  T/iTenue;  ils  m'apprirent  que  4e  r6i  dé- 
sirait que  l'assemblée  se  tint  dans  le  salon  d'Hercule.  Je  mooiai 
âa  diâteao  »  et  j'allai  chez  sa-  majesté.  J'appris  ensuite  que  VU' 
semblée  se  tiendrait  dans  la  salle  accoutumée,  et  j'y  revins.  > 

Vous  avez  entendu  la  version  de  M.d'Orléans,  vous  allez  jogcr 
de  celle  de  l'information.  M.  Foucault  était  à  Paris  le  S  ;  ilsiMii 
à  la  pointe  du  jour;  il  rencontra  M.  d'Orléans  boulevard  Ssist- 
HdîDorë ,  en  fedmgofe  (vrise  et  cbapeau  rami.  H.  Ftoacàuk  éttk 
sorti  de  bonne  heure  par  curiosité;  M.  d'Orléans  était  sorti  de 
'même»  il  n'importe  par  quel  motif  :  ce  kk  ne  m'apprend  riob 
Le  même  jour»  à  onze  heures^  M.  Lacorbière  étant  au  bois  de  I 
Boulogne»  vitdettxqaidainsàclMfal»deBi8ndBnl  leAttiilt  de 
Bouloffie.  Un  quart d'béui'e  après  il  vit  M.  d'Orléans,  suivi  de 
deux  jockeiSf  entrer  par  h  poHe  Maillot»  é^arrétar  près  de  l'o- 
bélisque ».donner  des  ordres  aux  jockeis,  ceux-ci  le  quitter,  rm 
aHant  irers  NemHy»  Taotre  vers  k  Jiuelte»  ettad  atter  wsBos- 
lofpne.  H  vit  ensuite  M.  d'Orléans  revenir  seul ,  et  ayant  TtpaM  j 
la  |M>ne  Maillot^  rester  im  moment  indécis»  puis  revenir  sur  aei  | 
pas ,  et  prendre  an  galop  le  chemin  de  la  Révoll3.  H  ëlaît*sW  | 
midi  et  demi  environ  i  VL.  Pierre  Loutaudt  domestique  à»  | 
M.  Lacorbière j  tenait  deux  chevaux  près  dé  la  porte  Ibilot;  I  i 
ne  vit  qu^'un  quidam  demander  le  chemin  de  Boulogne,  pui^  ^ 
idt  M.  dtMéans  et  tes  délit  jockeis ,  puis  il  ne  vit  plus  risn.  If^ 
(pM>re  comunent  il  ne  vit  pas»  ainsi  que  son  maître,  M.  d'OriétfS 
^ir»Varréleret'jtfiy^ 

tflana  lequcl  la  cliarge  consiste.  M.  Gernier,  médecin,  venant  di 
Rad  i  mifif  entré  dans  le  fauboinrg  Siiot^enoré,  pw»  ^ 
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tourne  à  pied  à  Rnd  ril  chemine  entre  le  bois  de  Boulo^e  et 
Henillv  avec  un  boucher:  trois  cavaliers,  un  maître  en  habit 
gris»  et  deux  jockeis  en  habit  rouge  vieiment  à  eux.  Le  maître 
aborde  le  boncher  :  après  quelque  contersaliofr,  le  boucher 
rejoint  M.  Comier,  et  lui  dit  qu'il  croit  avoir  parlé  ù  M.  d'Or« 
iàois.      .  • 

Je  me  demande  d'après  ces  tânoSgnages  poorqpiot  le  ^valet  ne 
Tofft  qu*nn  quidam ,  tandis  que  le  maître  en  voit  deux  ?  Pourquoi 
il  ne  voit  pas  revenir  M.  d'Orléans?  Gomment  M.  d'Orléans ,  rê- 
va» seul  de  Boulogne  à  midi  et  demi,  suiiant  M.  la  Corbière» 
se  trouve  à  peu  près  à  la  même  heure  revenir  de  Ncuilly  avec 
les  deux  jpckeis?  Enfin»  quel  rapport  il  y  a  entre  ces  courses  dé 
M.  (fOriëans,  le  quidam  on  les  deux  quidams,  etcequi  devait 
se  passer  à  Versailles  le  même  jour  et  le  lendemain?  Mon  em- 
barras augmente  si  Je  lis  la  déposition  de  M.  Boisse»  garde  du 
FOI  ;  car  le  même. Jour,  à  une  heure,  il  vit  à  Yersailles  M.  d'Or- 
léans sortir  de  rassemblée ,  monter  à  cheval ,  et  partir  pour 
Paris,  li  me  pasait  difficile  que  M.  d'Orléans  soit  sorti  du  bob 
deBoidogne,  seul  à  midi  et  demi,  ait  été  reneontrëTevenant 
de  Neuilly,  bien  qu'il  eût  pris  nn  autre  chemin ,  et  ait  été  vu  en 
même  temps  à  Versailles.  M.  fioisse  vit  encore  M.  d'Orléans  à 
Yersailles,  au  dédîn  du  jour,  sur  le  trottmr  de  ravenne  de  Psaris 
à  àvom.  Croyant  le  voir  à  une  heure  en  plein  jour,  lorsqu'il  ne 
pouvait  y  j^re ,  puisque  deux  et  même  trois  témoins  le  voyaient 
affleura ,  on  aurait  quelque  raison  de  croire  qu'il  se  troAipe  de 
même,  et  plus  facilement ,  quand  la  nuit  tombait;  et  puis,  si 
M*  d'Oriéans  sortit  de  l'assemblée  à  une  heure,  s'il  parut  dans 
faveone  t  la  Bn  du  Jour,  comment  peu^  n*étre  vu  que  par 

M.  Boisse?  ■  * 

M.  Mirabeau  le  jeune  remarqua  dans  la  soirée  qu  un  buvetier 
dtoBina  an  peuple  ses carvelas»  ses  fruits,  son  vm.  On  demanda 
i  cet  homme  s'il  voulait  se  miner,  et  M.  Mirabeau  le  jenne  Têa* 
tendit  répondre  que  M.  d'OMéans  lui  avait  donné  ses  ordres. 
Gspoidattt  IL  MMbean  lé  Jeune  ne  vit  point  M.  d^Oriéans;  eti 
ne  fut  vu  par  aucun  autic,  ni  dans  l'assemblée,  ni  à  la  buvette. 
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Je  DC  puis  m'cmpécUer  de  dir^  combien  tout  cela  me  parait 
awgtiiier  :  jVjoute  ^no».  leloa  h  déposiljm  d#  M*  AnloiiM^^  il 
fM^îdeut  de  rassemblée  mk  dit  aa  bawtîer  4e  domitr  des  vi^ 
vres  à  celte  foule  cxtéuuée,  i^oier  témoi(jQqg^  qui  m*a  été 
wn&rmé  par  d-'auires  iMrMniies;ei  je  vt^iis  doepfiaifQB^ijiT 
sance  d'une  déclaration  qui  in  a  été  /aîte en  dernier  Ueiii  f tr 
près  la  puliLciié  de  l'iuforination. 

.  Un  espion  opparemneni  est  envbyé  diei  la  fm$  :.  c'e^  un  lap 
lei  de  cliaiiiiire  de  M.  d'Orléans.  M.  Digoîoip.ei  V»  Frondeyiltt 

ëlaieui  presLiis;  on  laisoonait  ilbrcmcnt.  La  reine  imposa  stleocOt 
iç&avcrti8sai|tqu  un  liomme  de  M.  d'Oi^l^^nft'V^njiii  d*eourjÇjr,|  .fl 
fitia  était  st  vrai,  que  ces  messieurs  se  retouroailt«  M«  Di{||oUif 
le  vit  en  hnhil  puce  et  cheveux  gris-blanc^  »  et  M.  Froycl^vflfp  eu 

Jiabit  gcis  et  cbeweux  bruns»  i.rr*f'»- 
,  Je  conviens  que  Frondeville  tt*aehève  pas  le  s'^pualement  ;  il 
se  ravise  el  dit  que  sa  mémoire  peut  i^e pas  être  fidèle  sur  uu  fait 
i^ifssi  iiidifféreot.  Mai*  pourquoi  déposer  d*uu  y^^ff^j^^ 
Pourquoi  se  javiser  sur  un  foil  indififérenif  Au  surplus,  j*qb|G9Ç«# 
que  M.  Di(roiQe  avait  déposé  ie  19  dyrily  M.  Frondeville  dépose 
|«  î21  ;  le  dernier  sai^vise»  cpoppe  a  Is^t  Ml  lfS|ii||^^.^^ 
Élire  ^  filau{;ez:  fort  k  propos  j*açliève  mou  oofumeniaîre* 
La  mi^tinée  .fatale  copimeuce._  M.  fiurkoffcr  a  ouï  dire  que 
m*  Morely  eu  faction  ^  lune  des  portefi du eUtoiUt  ,vit  paa(|cyr 
plusieurs  fois  dans  la  uuU  IL  d'Qrléâu^  )f.  llofelfppdéL,  di^ 
avoir  été  mis ,  à  six  heures  el  demie  ou  sept  ji^es,  en  seniinelie 
à  lat  porte  de  la .  saUe  des  gardes  i^.  rqj^  à  ^^ç^-^e-hf^i 
que  sa  coosigine  était  de  ne  lais^  entrer  personne ,  et  que 
^.  ù  Ui  lcaus  s'ciuiH  présenté,  el  ayant  efié  fjç|ui{^,[)àt*  l^^i  t  passa 
dans  une  autre  pièce.  Je  serai  obligé  de  revenir,  à  ctllu.(H^pqf)p 
4ion.  M.  Chauchaid  a,  oui  dire  à  Denmx,  qu^  lH.  d'Orleîina 
fui  vu  4aus  Ja  t^^il^  i^oii  au  chàtequ,  soit  à  l'assemblée  .qatiooaie, 
fil  méme  qulit: ^^iqu  m^.^-^J^  *>IPMu.4;u»ft  • 
-  qu-il  avait  éciùte  à  çe  i^énéraL.Mf  Deroux  pi^ni  cpsuil^t,  p9Mf 
traiispoi  ter  bien  avant  dans  la  nialince  cl  après  le  cahnc  rçubli , 
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télés  dcs^prdes  du  roi  dtaicnt  soulevées  sur  des  piques,  etd*infùmes 
meurtriers  les  poriaieul  comme  en  iriomphe  loin  du  lieu  de  leur 
crime,  lorscfue  M.  Claude  La  Châtre  vint  ù  sa  fenêtre.  Une  >  il  plus 
Jes  têtes,  il  ne  dit  pas  l'heure,  mais  ildcclare  (|u'jl  était  avec  Jacques 
Guenissey ,  Antoine  lluJeline  et  Claude  iMèiicourt.  11  déclare  en- 
core que  irh'peu  de  leiups  oprh  riioniiiie  à  la  grande  barbe  a  |3assc 
à  la  porte  du  pavillon  de  Talaru,  et  a  parlé  au  Suisse,  auquel  il  a 
demandé  une  prise  de  tabac.  Ces  circonstances  nous  aideront  à  dé- 
couvrir l'heure.  Il  vil  M.  d'Qrléans  lonf;eanl  la  ligne  des  troupes 
qui  étaient  postées  dans  la  cour  des  ministres.  Jacques  Guenissey 
d.t  que  c'était  vers  huit  à  neuf  heures;  Claude  iMericourl  dit  huit 
heures.  Antoine  Ihidelmc  était  revenu  de  Paris  ce  jour-là  même, 
et  arrivé,  dit-il,  à  huit  heures,  et  IV)n  conçoit  qu'il  n'est  pas  allé 
sur-le-champ  à  la  fenêtre.  François  Dupont,  suisse  de  madame 
Talaru,  ne  vil  pas  >V.  d'Orléans;  mais  il  dépose  qu'il  était  neuf  à 
dix  heures  quand  l'homme  à  la  longue  barbe  lui  demanda  du  ta- 
bac. M.  d'Orléans  montait  vers  la  cour  des  princes;  selon 
M.  Frondcville,  il  était  sept  à  huit  heures;  selon  M.  Bayer,  dix 
ou  onze  heures;  selon  31.  Quence,  huit  heures  et  demie;  selon 
madame  Desson  el  selon  M.  Jean  Jobert,  sept  heures;  et  selon 
M.  Guillermy,  par  oui  dire,  six  heures.  Mais  si  M.  Iludeline, 
revenu  de  Paris ,  el  le  suisse  Dupont,  nous  ont  aidés  ù  découvrir 
l'heure  véritable  de  ce  fait,  M.  La  Borde  et  M.  Dodemain  achèvent 
réclaircissemenl.  Le  premier  était  aussi  venu  de  Paris,  el  il  était 
neuf  heures  lors(|u'il  vil  M.  d'Orléans;  le  second  remanjueque, 
lorsc|ue  M.  d'Orléans  montait  vers  la  cour  des  princes,  tout  éta  t 
déjà  tranquille,  et  le  roi  s'étail  montré  à  son  balcon. 

11  faut  remarquer  d'ailleurs  que  dès-lors  les  troupes  étaient  en 
ligne,  ce  qui  csi  de  beaucoup  pustérieur  aux  scènes  du  f;rand 
escalier.  Il  ne  s';igil  pas  tant  de  ifelerminer  précisénicnl  l'heure 
à  /aqueilc  M.  d'Orléans  parut  dans  la  cour  des  ministres,  que  de 
juger  b'il  alla  au  château  ^vant  ou  après  la  scène  tragique,  el 
dans  un  n  ujps  éloigné  ou  voisin  de  celui-là.  On  pourrait  dire  que 
M.  d'Oiieans  traversa  deux  fois  lu  cour  des  minibtres;  mais  couV 
">Ç«^Jif  f  »>ffjHf.^      iiei-jomie  |l?.l•a^raj^;iI  ^u  retoavptr?^  Çt; 
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qui  donnerait  quelque  crédit  à  celte  explication,  c'est  la  diffé- 
rence des  vôlcmens  que  les  témoins  disent  avoir  vus  sur  M.  d*Or^ 
léùns.  On  reconnaît  bientôt  le  peu  de  justesse  de  cet  indice  ;  car 
la  différence  d'habit  n'est  point  liée  à  la  différence  d'heure. 
M.  d'Orléans  est  en  fcdin^dlc  ou  en  lévite  à  six  heures  et  demie, 
sept  heures ,  suivant  MM.  Morel  et  Jean  Jobert  ;  à  huit  heures 
un  quart,  suivant  M.  Miomandre-Chàleauneuf  ;  et  à  huit,  neuf 
lieurcs,  selon  31.  Gucnisscy.  Il  est  en  frac  rayé  à  six  heures, 
selon  M.  la  Serre  ;  à  cette  même  heure,  M.  Digoinc  le  voit  en  frac 
{jris  ;  et  3DI.  Saint-Aulaire  et  Sanlcrre  rhabillent  encore  en  frac 
(jris  à  neuf  heures  et  demie.  De  plus ,  il  a  un  chapeau  à  trois 
cornes  à  six  heures,  lorsqu'il  est  vu  par  M.  Di{;oine;  et  à  neuf 
heures,  lorsqu'il  est  vu  par  H.  Iludeline ,  et  pourtant  il  porte  un 
chapeau  rond ,  selon  MM.  Jobert  cl  Morel ,  à  sept  heures  ;  selon 
M.  Gucnissey,  à  huit  ou  neuf  heures;  et  seldn  M.  Saint-Aulaire, 
à  neuf  heures  et  demie.  Yoilà  de  sinjjulières  diversités;  mais 
comme  elles  s'élendent  é{;alemcnl  sur  tous  les  momens  de  l'in- 
tervalle de  temps  dont  il  s'agit ,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
M.  d'Orléans  ait  monté  deux  fois  la  cour  des  ministres  pour  aller 
à  celle  des  princes.  Ajoutez  à  cela  l'exposé  de  M.  d'Orléans,  qu'il 
est  parti  de  Paris  vers  huit  heures,  qu'il  a  vu  les  deux  léles  san- 
glantes à  Sè>Tes,  comme  M.  la  Borde,  venant  de  même  de  Paris, 
les  y  avait  vues,  cl  vous  douterez  de  plus  en  plus  que  M.  d'Or- 
léans ail  été  au  château  de  Versailles  dans  le  temps  des  atrocités 
qui  y  furent  commises.  Avant  de  passer  à  d'autres  faits,  il  faut 
sui\Te  celui-ri  dans  ses  circonstances.  Selon  M.  Duval-Nampiy, 
le  peuple  entourait  et  suivait  M.  d'Orléans,  traversant  la  cour  des 
ministres,  et  l'on  entendait  crier:  Vire  le  roi  d'Orléans l  M.  la 
Châtre  et  M.  Frondeville  répètent  le  même  cri;  M.  Boisse  pré- 
tend qu'il  l'avait  entendu  la  veille. 

M.  d'Orléans,  souffrant  de  telles  acclamations,  n'aurait  pas 
été  exempt  de  blâme,  quand  même  on  n'aurait  pu  lui  reprocher 
de^  les  avoir  provoquées.  Ce  fait  mérite  donc  d'être  examiné.  Si 
Ton  suppose  ces  acclamations  antérieures  aux  excès  commis  par 
la  multitude ,  on  les  conçoit ,  et  on  juge  l'inlenlion  qui  les  a  pro» 
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drin. lUs,  M.  Boiflse  excepté,  dont  iront  MTëfe  que  k  téoMH- 
gMge unique bii  promener  M.  d'Orléans  le 5,  dans  lavenue  de 
htàfëkêmM  éfidemment  pocMrieares;  âalors  je  demande 
ftloa  peu! }  croire  une  minute»  et  quel  sens  elles  pourraient 
isir* 

fc  dirais  Tolontiers  que  Nampty  »  M.  la  Chàire  et  U.  Fron- 
éiieàiMil  oocqpés»  d'iprès  çe  qui  wiaii  de  se  paner,  de 

■ieooojeaures,  el  entendaient  un  cri  pour  Tautre  dans  leurs 
tomieiu,  Annî  ceux  qui  n'étaient  pas  distraits,  ceux  qui  ne 
ojwtiaient  pas,  MM.  Méricourt»  Brayen,  Quence,  Guenis- 
ief ,  qni  étant  dm  la  cour,  entendaient  de  .plus  près,  M.  de  la 
Msfnanhait,  M.  la  Serre  Iiii4Béme,  que  vous  Terrei  bien- 
fl'étre  pas  tiinide  en  témoignage,  disent  qu'ils  ouïrent  crier  : 
Vmkiu40rUam!  Ce  «ont  six  témoins  qui  ont  mieux  entendu 
m  trois.  Peutrétre  encore  les  cris  de  vive  U  duc  d  Orléans  !  ne 
Mdi  pas  exempts  de  rq^rocbes  et  de  mjsièr»  aux  yeux  de 
Ums  ceux  qui  veulent  à  tout  prix  trouver  des  crimes.  Dc^  accla- 
MîQos,  témoignages  d'amour,  hommage  flatteur  du  peuple  à 
qui  sa  publicité  iie  permet  pas  d'être  suspect ,  des  acclamailons 
icnieDt  un  attentat  daps  ce&  sérails  de  l'Asie,  d*oii  un  maître 
iiabnigeux  règ^ne  par  la  erainte  et  défend  tout  autre  sentiment. 
U,  un  seul  homme  est  compté  ;  mériter  de  l'être  est  une  tra- 
kiMa;  et  un  sultan ,  dans  sa  vieillesse  imbécilfe,  commande  aux 
■ioistres  de  sa  vengeance  de  laver  dans  le  sang  de  son  iiis  le  crime 
Civoir  été  ahné.  Hais  parmi  des  hommes  libres,  ces  bënédic- 
^1  qoi  honorent  les  bons  citoyens  et  acquittent  l'Etat,  sont 
le  tréiordu  peuple,  le  germe  i  la  fois  a  la  récompense  du  pa« 

irioiisme. 

kdemiide  votre  attention  ;  je  vais  vous  rendre  comptad'une 

<har{^e  très-grave  :  elle  résulte  principalement  de  la  déposition 
<'«iLLiScrre.Cehii-dm(mtait,dtt4l,  le  grand  escalier  an  * 
^  h  foule ,  après  six  heures  ;  il  entendit  proférer  autour  de  lui 
^mouiNatre  pire  ert  avee  mm,  murcAoïit.  — Quel  est  donc 
'•Wpère?  demanda-t-il.  —  Eh  !  est-ce  que  vous  ne  le  coiinaisseï 
Itt?  £hl  f,Mf«,4iH»  que  vous  ne  le  voyez  pas?  U  est  là,  lui  ré* 
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pondit-oii*d*an  ton  trè»^er{;ique.  Ahts  le^nt  M  t4le«  et  §e  him^ 
sant  sur  la  pointe  des  pieds»,  il  vil  M.  d*Orlëans  vétu  d'un  frac 
rflyë,  sur  le  second  palier»  à  h  tétedo  peuple,  hImM  du  bm 
un  {;este  qui  iodiquait  la  salle  des  {];arde&-dtt-corps  de  la  reine;  3 
le  vit  ensuite  tourner  i  gauche  pour  gagner  l'apparteiiiMt  dr 
roi. Lui-même  il  alla  dans  cet  appartement,  et  îi  apprit  que 
M.  d'Orléans  n'était  pas  ches  le  roi.  Celle  dëpositioii  tt'ést  pco»' 
être  pas  isolée.  M.  Morel ,  mis  en  focUon  à  six  heures  et 
demie,  sept  heurs,  tit  M.  d'Oriéans  se  présenter  pour  cainr 
chez  le  roi.  11  semble  qu'échappé  aux  regards  de  M.  Laserre, 
H.  d'Orléans  passe  immédiaiement  sous  ceux  de  M.  MoreL 
H.  Bercy,  vnlet  de  pM  dé  far  renié ,  entendit',  en  nè  élût  préeM» 
ment  d  oii,  des  voix  dire  ;  cest  làl  c'est  làlèxk  moment  oii  b 
mutthttde  arrivait  au-dessus  de  rescaiier.  ifisait  une  tofac,  ni 
pourrait  croira  que  c'était  M.  d'Orléans  qui  accompagnait  de  €01 
mots  son  geste  indicaliF. 

M.  Digoine  assure  qu'il  vit  M.  d'Oriéans  au  bas  de  rescaiier  des 
princes;  il  se  pourrait  que  monté  par  le  {piind  escalier.  Il  tll 
allé  descendre  par  l'escalier  des  princes.  M.  Miomandre-Cbàteau- 
neuf  «  après  avoir  été  témoin  du  premier  cfaoe  qif  esdnrèmt  ht 
gai'des  du  roi ,  au-dessus  du  grand  escalier,  se  retira  chez  ma- 
dame Dossun  ;  il  y  fut  retenu  quelque  temps;  il  sortit,  deacsenS 
le  grand  escalier,  au  pied  duquel  il  vil  deux  cent-suisses  ;  l'un  de 
ceux-ci  le^unt  son  chapeau,  il  lui  demanda  qui  il  saluait,  et  on 
lui  fit  apercevoir  M.  d'Orléans  à  côié  de  deux  bonmies  déguisés 
en  femmes,  il  était  alors,  dit-il,  huit  heures  et  un  quart.  Je  né 
Siiis  si  celle  déposition  ne  se  rapprocherait  pas  de  celle  de  M.  La- 
'  serre.  Alors  je  voudrais  que  les  deux  cent-suisses  eussent  été 
produits.' 

M.  Duval-Mampty  a  oui  dire  à  M.  Groux,  garde  du  roi,  que 
ce  dernier  avait  Vu  H.  d*Orléans  en  grande  redingote  grise ,  in* 
diquer  du  bras,  au  peuple,  le  grand  escalier.  M.  Tbierr  y-La  ville 
dépose, d'après  II.  Rousseau,  maître  d'armes ,  que  celuinj  avait 

vu  M.  d'Orléans,  muulauL  le  {;rand  escalier,  en  indiquant  du 

bras,  au  peuple,  rapjûiiement  dekreine.  Enifar,  M.  Lat^^  M 
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A,teloi»M.  GQilhenny.aToir  vull.  d'Oriéttis,  parmi  iesbrîgands 
^  t'jèlroduilîreol  dans  le  ehAteaù. 

Je  ne  sais  si  j'énonce  bien  celte  série  de  témoifpiajes  qui  s'ac- 
oordeni  et  s'cnir'aiieDi;  mais  elle  me  semble  efi'rayaole*  Noti*e 
éevoîr  est  poariaM  d'étuiie^  oeadéposîtiona. 

La  déposition  de  Bercy,  exprimant  plusieurs  voix ,  ne  saurait 
déûçuer  IL  d'Orléans*  On  ne  voit  paa  ee  que  signifiaieot  lea 
Ma  :  a'atf  lk\  nie  ooofectare  peut  les  expliquer,  maia 

elle  suppose  une  foule  qui  s'indique  elle-même ,  et  exclut  l'idée 
d'ua  indicateur  particulier.  M.  Digoifte  ne  dit  pas  l'heure  à  ia- 
^pMUè  il  traift  M.  d'Orléana  an  pied  de  Teacaiiep  des  princes; 
et  si  l'on  en  voulait  ju{jer  d'api'ès  son  récit ,  il  faudrait  con- 
Hdter  ie  temps  qu'il  dut  meure  à  se  lever,  lorsqu'il  fut  averti  da 
daipii  aapoMiC,  à'SareBdredecbtahnMGliâteaityàaeprë- 
seifler  à  la  porte  du  salon  d'Hercule,  qu'il  trouva  fermée,  à 
marcher  de  ià  au  grand  escalier,  à  le  monter,  et,  ne  pouvant  pé- 
aéMrdanafaiMriledeaigardeayà  ae  rendredelàèresealierdea 
princes,  et  le  descendre. 

Or,  M.  Digoine  dit  bien  qu'il  fut  averti  à  cinq  beun  s  et  dé- 
lite; iiab  cela  éiatl»il  poeiibte  avant  lea  faits  niémea  do^  ' 
donnait  avis?  Il  était  six  heures  lorsque  le  peuple  s'avança  dans 
iea  cours,  et  de  là  pénétra'  plus  avant.  Le  docteur  Goudran, 
M.  TalikNry,iBadamê  Thibant  et  madame  Anguë  déclarmi  pré- 
cisément colle  heure.  Si  donc  M.  I)i{;oinc  a  vu  M.  d'Orléans  au 
pied  de  l'escalier  des  Princes,  c'est  évidemment  trop  tard  pour 
qoe  ce  Wt  vieèM  à  la  aoitede  oeini  de  M.  Laserre.  Il  en  est  de 
même  delà  rencontre  au  has  du  grand  escalier  de  ^I.  Mioinandre; 
car  lui-même  dit  huit.beures  et  un  quart.  Le  rapport  de  M.  Du- 
fal-MaiiiplT,  h  redingote  grise,  et  M.  d'Orléans  guidant  la 
foule  da  bas  de  l'escalier,  s'accordent  mal  avec  la  d(^|)osiiion  de 
M.  Laserre.  M.  Rousseau  est  produit  dans  i  iotbrmaiion ,  et  ne 
Conirme  paa  le  propos  qui  lui  est  auribnë  par  M.  Thierry. 
M.  Groux  et  M.  Lartîgne,  cités  par  M.  Nampiy  et  par  M.  Guil- 
hermy,  ne  août  pas  dans  le  nombre  des  témoins,  et  il  ne  reste 
fialeffapporta.  Letémoisnage  de  M.  Morel  est  ploa  aériens. 
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Voici  ce  qu'il  faut  remarquer  :  Allant  à  sa  faction,  il  traverse  la 
multitude  qui  occupe  le  grand  escalier»  et  ç'ett  au  oiOBient  dcL 
r nmsion  »  car  il  est  téaiotD  du  coup  de  feu  qui  -caBce  k  tète  d'an 
homme  au  pied  de  Tescalier,  et  c'est  ensuite  qu'il  est  posté  vers 
rceikletottf»  et  eosuke  qu'il  voit  M.  d'Oriàins.  Or,  iafprde 
Balionale  ne  prit  les  postes  dans  riniëriear  dn  cUiteau  qu*après 
avoir  expulsé  les  bandits  qui  s'y  étaient  introduits.  Quand  ceu^- 
ci  monuiient  le  grand  escalier»  les  gardes  dn  roi  occupaient  seuls 
ces  postes:  seuls  ils  réststèrent»  séids  As  se  barricad&rcnt  AmiI 
M.  Moi  cl  iie  vit  rien  de  tout  cela.  J'en  conclus  qu'il  n'y  était  pas; 
j'en  conclus  que»  s'il  fut  mis  en  &ction  vers  Tcsii-de-boeuf»  ce 
fiit  dans  un  antre  moment»  et  dès-lors  sa  déposition  ne s*iocor4i  ' 
plus  avec  celle  de  M.  Laserre  ;  j'eu  conclus  que  pour  vouloir  se 
donner  comme  témoin  de  trop  de  choses»  M*  Morei  kisse  voiç 
qu'il  n'a  été  témoin  d'aucune. 

Ccs  considérations  sembleraient  réduire  la  déposition  de 
HtlAserre  à  elle-même;. mais  dans  un  Haut  si  ^ve»  une  seule 
déposition,  an  milieu  de  cenaina  conjeciiires  qm  la  renforce? 
raient  et  seraient  renforcées  par  elle,  serait  encore  d'uue  grande 
iniportance»  et  l'on  aurait  peine  à  se  défendre  d'un  seniimeni 
méinc  supérieur  au  soupçon.  M.  Laserre  esl-il  au-dessnt  de 
toutes  colUrad jetions?  C'est  (  c  que  vous  allez  reconnaître.  Je  se- 
rais tenté  de  lui  demander  d'abord  comment  il  se  trouvait  alor^ 
dans  le  grand  escalier  :  il  n'était  appdé  par  aucun  service  »  il 
n'apporlait  aucun  secours;  quel  était  son  dessein?  Il  monte  en 
même  temps  que  la  Êoule  le  grand  escalier.  JNÔus  savons  qu'à 
l'instant  même  un  combat  s'engsigea  :  im  homme  fut  tné  au- 
dessus  (le  l'escalier,  et  un  autre  au-dessous;  les  gardes  du  roi 
furent,  après  quelque  résistance»  accablés  par  la  fureur  et  le  nom- 
bre.... £h  bien  1  M.  Laserre  n'a  pas  vu  cela.  Un  garde  du  roi  est 
terrasse,  volé  ;  forcés  de  céder,  lui  et  ses  camarades  se  retirent,  se 
fcfmeut,  se  barricadent....  Eh  bien!  toute  cette  action  échappe 
h  M.  Laserre  :  il  est  le  seql  homme  qui»  dans  toute  k  journée» 
ait  vu  M.  d'Orléans  en  frac  rayé.  Il  voit  M.  d'Orléans  tourner  à 
gaudie  pour  gagner  l'appartement^du  roi»  et  les  passages,  pour 
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albrcbttle  roi  «ont  condamnés.  J.ui-mèiue  il  v.i  dans lapparie- 
nenlda  roi,  cooiine  lorsque,  dans  les  momcns  les  plus  calmes» 
iûat£$  les  avenues  sont  libres  d'obstacles.  Et  parvenu  miraculeu- 
seaeotdans  les  appartemens  du  roi  »  il  n'y  rémarque  aucnn  jdoii- 
imeot  extraordinaire,  ni  l'inquiétude  du  roi,  ni  la  fuite  de  la 
rôoe,  ni  les  alarmes  qno  reproduisent  de  minute  ën  minute  les  * 
iDûuvemenst  les  efiorts  et  la  bruyante  colère.de  la  troupe  for* 
ttoée  qui  est  aux  portes,  il  y  avait  sur  le  grand  escalier  et  des 
ûreiUes  et  des  yeux  ;  il  est  frappé  dans  ces  deux  sens  aussitAt 
«p'ilaaperçoM.d'prldans,  et  il  ne  voit  plus»  n'entend  plus. 
Après  avoir  battu  ce  témoignage  par  lui-même,  on  peut  le  battre 
puiTsiitres.  M.  d'Haucourt»  garde  du  roi,  vit  d*abord  deux 
faonei  entnor  dans  h  'salle  des  gardes  et  en  ftire  le  tour  :  il 
imif^ii  supposer,  si  quelque  projet  avait  été  mcdilé,  qtt*^es  ve- 
iMt  prendr6  connaissance  du  lieu ,  et  que  la  troupe  n'avait  pas 
de  {juides  plus  sûrs.  M.  Valdony,  cent-suisse,  était  au  pied  du 
Cnnd  escalier  lorsque  le  peuples  y  présentù,*et  il  ne  vit  point 
M. d'Orléans*  M.  Galleman,  qui  monta  lescalier  dans  le  même 
Kops,  remarqua  quelque .  chose       et  il  n'entendit  pas  le 

* 

prupus  ;  ^ot  réopère  est  ai  a  nous^Qi  il  ne  vit  pas  31,  d'Orléans. 

Al  premier  bruit  que  l'on  entendit  sur  rescalier,  les  gardes  du 

accoururent.  MM.  Gucruult-Berville,  Lacoque ,  dllaucourt , 
Mioanndre-Sainte-Marie,  Beboursaux,  tentèrent  d'arrêter  le 
peuple  qui  montait  l'escalier....  et  ils  ne  virent  pas  M.  d'Orléan^* 

^  Miomandre-Cbàteauneuf ,  présent  aû  premier  chec  ae 

vît  pas  M.  d'Orléans.  Dans  de  telles  conjonctures ,  ne  pas  dire 
9ue  M*  d'Orléans  marchait  avec  le  peuple  et  à  sa  tète,  c'est  af- 
Cnner  qu'il  n'y  était  pas.  Le  peuple  seul,  guidé  par  son  ei^ 
portement,  et  le  peuple  ayant  à  sa  téte  M.  d'Oriéans,  sont  deux 
«pcciades  qui  ne  se  ressemblent  point;  et  les  témoins  rappor- 
tent qu'ils  ont  vu  le  premier,  parce  qu'i^  n'ont  pas  vu  le  second* 
Eslia,  pour  se  retirer  en  prenant  à  gauche,  M.  d'Orléans  aurait 

passer  quelque  part,  etpourtuntil  n'a  paru  d'aucun  côté.  Était- 
ildaac  invisible  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  M.  Ltaserrè? 

L'information  vous  apprendra  que  plus  tard ,  cl  le  calme  étant 

î.  m  SI 
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rétabli,  M.  d:Orlëaii& fiit  to  dans  les  appartemehs  da  roi*  «d 

et  rêveur  par  M.  Maison-Blanche,  libre ,  {^ai  et  causant  avec  di- 
verses pérsonnes  par  M.  Digoioé  et  par  IIM.  Darosna  et  &uh 
lerre.  M.  d  Orléans  convient  qu'il  est  allé  chez  le  roi. 
'  Viament  des  particularités  indifférentes  en  ellea-mèmes,  â 
ridièiilès  dans  les  dépositions. 

La  liste  des  charges  contre  H.  ii*Orléans  est  nombrècrse.  le 
continiie  de  ne  rdeter  que  ce  qui  me  prâente  une  «eriaiM  wt  \ 
portancc.  Âinsi  vous  avez  à  retenir  que  M.  d'Orléaas  futuouuné 
le  cbassettr  de  M.  M iomandrè  et  par  la  personiie  inspeeli, 
don]  M.  Diot  entendit  les  discours.  Vous  avez  à  retenir  les  dis-  i 
tribudons  d'a^^t  qoe  quelques  Uidioes  sèmUent  riunmarà 
M.  (l'Orléans.  Vous  avez  à  retenir  surtout  la  déposition  de 
M«,Laserrè  ;  vous  avez  à  retenir  enfin  ce  que  Tou  dit  s'être  paflé 
entre  M.  d'Orléans  et  M.  Mirabeau,  au  sujet  du  départ  decdirt 
pour  r Ai^[ieterrq.  Aprèsavoirsondé  dans  tous  ses  retrancbeiDess 
ce  secret  funeste,  duiit  la  découverte  vous  fut  atyioncée,  vous 
allez  composer ,  s'il  se  peut,  un  ensemble,  des  détails  que  voss 
avez  (toîoottms  »  et  cfaerchef  ;  dans  un  résumé  (^énérat ,  tes  moft 
de  la  conclusion  à  laquelle  vous  devez  enfin  vous  arrêter.  C'est 
robjet  de  la  troisième  tKirtié. 

Quelques  faits  et  beaucoup  de  matière  offerte  aux  conjecuires, 
voilà,  pour  ainsi  parier v  la  provision  que  nous  ^ns  bile.  Use 
foule  innombr;ible  sort  de  Paris,  et  se  rend  à  Versailles  le  5  oc- 
tobre. Dans  la  soirëe/on  officier  des  gardes  du  roi  est  Uéssé; 
plustard  rescadroiideiilant,  reçoit  une  grcle  de  coups  de  fusils; 
des  excès  et  le  pilis^  de  rhétel  des  gardes  suivent  ces  preimeR 
DlduvemettS»  Le  peuple  entre  à  six  heures  du  matin  dans  les 
cours  du  Gbàieau,  et  des  gardes  du  roi  sont  massacres.  Suo* 
oesUvenieRt' le  grand  escalier  est  rempli  d'une  troupe  furieuse, 
qui  renverse  tout  devimt  eUç;  les  gardes  du  roi  soutiennent  ^a^ 
deur  d'âne  ^Mnière  aaàque  ;  ils  sont  accablés ,  forcés  de  fnir  et 
de  se  retrancher.  Voilà  le  délit  dénoncé  au  Cbàtelei;  etii  est  avéré. 

On  a  dHquejAéS  scélérats,  couverts  du  san^f  de  leùrs  victimei, 
pénétrèrent  jusqqp  dons  rappartemcnt  do  la  reine.  Je  lAésii^ 
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pas  :  je  felranche  ce  foit  d'un  désastre  qui  n'a  pas  besoin  d  exa- 
gération. Deux  témoins  supposent  cette  dernière  horreur;  mais 
jeconsidère  ce  qu'ils  disent  avoir  vu;  et  je  reconnais  que  leur  ex- 
pression va  au-delà.  Sept  témoins  contraires ,  et  surtout  le  verrou 
tfoi  ne  fat  pas  forcé,  déterminent  ma  conviction.  Le  délit  étant 
réduit  à  ses  vrais  lenncs,  il  faut  chercher  les  coupables,  dans 
ses  circonstances,  dans  sa  préparation,  dans  ses accidens.  11  y  a 
des  bruits  d'un  complot  profond  ;  dans  les  détails ,  à  peine  pas- 
sons-nous  les  ouï-dire  et  les  idées  éloi{;nécs  qui  se  présentent  aux 
esprits  soupçonneux. 

Uavenlure  de  Blaugez  est  un  conte  absurde  qui  se  décrie 
par  ses  circonstances.  11  y  a  un  apprêt  plus  que  suspect  ddns 
l'histoire  de  ce  chasseur,  que  M.  Miomandre  fait  expirer,  que 
M.  Reboursaux  sauve  de  son  désespoir,  et  dont  M.  Lecoinlrd 
ne  fait  qu'un  ridicule  bravache ,  désolé  d'avoir  manqué  l'escalade 
d'un  balcon.  Les  propos  nocturnes,  entendus  par  M.  Dioc  et 
M.  Baras,  ont  contre  eux  leur  invraisemblance,  lesanç-froid  des 
deux  témoins ,  après  d'horribles  menaces,  roî>scurilé  profonde 
au  sein  de  laquelle  un  coup  d  cpée  est  parc  avec  une  canne,  cl  un 
sîjjnalement  est  tiré  avec  ufie  extrême  exactitude;  et  enfin  3L  Diot 
et  M.  Barassont  témoins  isolés  chacun  dans  le  fait  qu'ils  rapportent. 
M.  Leclerc  est  le  seul  qui  jwrle  de  ce  si[;ne  d'une  manchette  dé- 
chirée ,  et  d'un  morceau  attaché  sur  la  manche  qui  aurait  dis- 
linjjué  des  factieux;  et  même  il  ne  le  vit  point.  Observez  que 
M.  Leclerc  est  celui  qui,  à  la  suite  de  la  (èie  du  1"  octobre, 
cria  :  vive  le  roi,  la  reine,  et  au  diable  l'assemblée  nationale  et 
M.  d'Orléans.  L'argent  distribué,  dont  parlent  tant  de  témoins, 
fait  one  impression  durable.  Toutefois ,  M.  3Iorin  est  le  seul  de 
cet  témoins  qui  ait  vu  le  fait  du  panier  d'osier,  et  Mar{;uertte 
Andelle  a  vu  trop  de  choses  ;  il  n'y  a  point  d'autres  témoins 
positifs. 

Des  dîsth/bniions  d'arg^ent  pcnvent  appartenir  h  toutes  les 
conspirations.  Nous  en  cherchions  une,  nous  avons  suivi  ks 
Mces  d'uueautfe;  on  nous  a  parlé  d'mic  faction  (|ui  pouvait 
titniisei*  les  moyens  de  trois  campo^jnes ,  et  qni  s'était  assurée 
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de  Ja  délivrance  d*aD  million  et-demi.par  mois*  G'eM.  donc.là  qu*é> 
tait  Tar^'ent  »  mais  d'où  partaient  les  canaux  qui  r<wit  dittribiië , 
si  ce  n'est  du  réservoir  oii  ii  élait  amassé?  On  a  soupçonné  les 
enntai&de  la  France  d*un  dessein  artifideusement  eooibiiiév  oèi 
les  moyens  enraient  ëtë  àeFenrichir,  et  le  but  de  la  perdre;  et  ainsi 
des  trdsorsnousauraieni  été  envoyés  pour  opérer  notre  ruine.  Au 
milieu  de  ces  versions»  on  iiepuiseqne  rinQertitud!i$etrjlà^J':6B 
availcrti  d*aborddëinélerquelqu'objetrée1,on  finit  pair  ne^oir  que 
ces  fantômes  vains  qu'eu  ces  temps  de  troubles  et  de  discorde, 
des  imaginations  frappées  àont  sujettes  à  produire.  Moaderair  «tt 
de  vous  rendre  compte  de  toute  riniprossion  que  j'ai  reçue.  La 
multitude  des  bruits,  des  rapports,  des  propos,  m!étOQne,  e( 
semble  condénaer  devant  moi  on  nuage  que  ma  vuB  iia  .^eM 
percer.  Je  suis  peu  touche  du  discours  que  M,  Rosuel  seul  a  en- 
tendu. Je  crois,  que,  si  des  femmes  avaieut  parié d-MU  i^rchoi  ^ 
rester,  eUes  auraient  M  entendues*  de  plusieors  âuMif  inda 
Taction  répond  au  propos;  ces  femmes  restent,  et  voilà  ce  qu'il 
est  difficile  d'expliquer*  Qa  peut  dire  que  le  dessein  d  amenef, 
le  roi  à  Pâris,  retînt  à  YersailleB  ce  peuple  qui  y  pastt^lyHi't  » 
on  peut  dire  qu'il  fut  successivement  arrêté  par  le  resseiiiinienl 
que  provoquèrent  les  coups  de  sabre  et  les  coups  de  pistolet 
gardes  du  roi ,  ec  enfin,  par l'obscuntë-de  h  nuit  ;'mais  on  ne  ae 
dissimule  pas  que  quelque  doute  survit.  Il  reste  à  combiner  avec 
ces  considérations  générales,  quim'ooi  appris  peu  de  choses, 
'  les  eensidératioDs  particulières  qui  me  ramènent  à  M.  jiprabean 
et  à  M,  d'Orléans.  *     .  '     '  , 

!  ibippelons^noos^les  dbai^  ledçdoiire/ 
dans  les  rangs  du  ré{pflMnt  de  Flandre.  On  suppose  midinoars 
que  personne  n'a  oui  ;  il  portait  un  sabre  nu  ;  mais  il  n'en  a  fait 
aucnn  U8age,'mabilafait  oQÉkq>rettdroqa*il  sm^fëait  àsasùrei^ 
enfin,  il  n*est  pas  certain  qnè  Thonmiedësi^jnë  ait  été  M.  Mira* 
beau.  Un  conseil  dont  le  motif  serait  un  aveu,  ^a  été  donné  à 
M .  d^Orléans  sur  son  départ  pour  l'Angleterre;  on  a  oui-dire 
oda. ,  personne  n*a  vu ,  personne  n'a  entendu.  M»  d'Orléans  a  été 
nommé  par  lecbasseur  de  Mt  Miomandre  ;  il  n  y  a. que  ce  deraier 
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qui  Je  dise»  el  son  récit  choque  la  vraisemblance.  Il  a  clé  noninié 
mméâm  m  groupe»  oii  l'on  coiiseBlaitd'aboiimiables^ atten- 
tats; mais  des  scélérats  pourraient  être  apostés  pour  faire  en- 
teKin^  parmi  des  faoriwrs,  te  nom  le  i4u6  respectai 

La  déposition  de  H.  Lasêrre  est  aussi  affirmatiye  qu'elle  est 
gnie;  je  serais  tenté  de  dire  qu'elle  est  ici  la  clef  de  la  voûte  : 
ddb  tisnt,  noas  avons  ittomaiseqd  n  résister  ;  si  elle  ma^ 
lost  s'écroule.  ' 

VsMKS  d^xMitiOtts  semblent  oonfinner  celle  dé  M.  Lasenre. 
ILMurel  se  décèle  lui-même.  On  voit  qu'il  ua  pas.  été  mis  en 
fnteiriieore  qu'il  cite.  La  déposition  de  H.  Laserro  est  dé- 
jneDiiejttr  eUe-mème,déQientie  par  des  témoignages  nombreux, 
dâMBtie  par  tontes  les  dreonstances.  Un  masque  totebe  à  miss 
yeia,  et  je  marche  d'autant  plus  à  la  vérité  qui  se  montre,  que 
fa  naés  élé  démyë  dorant  qndqnes  momens.  Dès  cfne  rimpoo» 
iMe  en  évidente,  dès  qu'une  si  positive  affirmation  n'est  pas  un 
gmde  k vérité t  U  devient  permis  de  douter  de  tout,  et  il  ne 
reste  d'indices  que  contre  les  témoins  et  en  faveur  des  prévenus, 
(he  difiiQilté  m'arrêterait,  ai  l'insurrectiou  du  ë  octobre,  et  les 
CNMs  do  6  se  montrant  à  moi  dans  tout  ce  qn'Hs  ont  d'étonnant, 
ieoepoovaisen  démêler  les  causes  et  calmer  les  inquiétudes  de 
noB  igaginatiôn.  • 

Xoot  s'aplanit ,  lorsque  je  vois  le  peuple  de  Paris  accourir  a 
Tendks,  parée  qn'H  manque  de  pain,  parôe  qu'il  croit  sa  li* 
^  menacée  de  quelque  attentat  nouveau ,  parce  que,  dans  ses 
*nM,apeBMq«»hprëMaMdo«H,«Dseiiid»la  opilale, 
^  le  Uîrme  de  tous  ses  maux. 

Tsat  iTappianit,  kursquafon  me  montre  l'occasion  du  coup  de 
M  tiré  sur  M.  Savonnières ,  dans  les  coups  de  sabre  et  ()ans  le 

<»:ian0ittla{tieMitiiner;eelie  de  h  déchaîne  br^  qjui 
pncMtte  sur  l'escadron  des  gardes  du  roi ,  dans  les  coups  de 

pMUileis  tirés  de  cet  escadron  contre  les  citoyens;  et  enfin  celle 

ce  qu  eut  d^horrible  la  matinée  du  6,  dans  l'aspect  des  victimes 

tjiùpararettt  immolées  par  la  vengeance  ou  par  la  ti  abison  (tes 
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Après  loui  cela ,  y  «i-l-il  lieu  à  une  accusation  contre  M.  Mirar 

douté;  c!c6i  ea  venadie  v#tr«  dëefél  du  S6|uiQ ,  qu  ils  ont  eu 

recours  à  vous;  et  si  M.  Mirabeau  ei  M.  il'Urleans  u'eussem  |)as 

Ils  ont  écrit  sur  la  procédure  ^Me  M-  lluiabeawi  et  M.  d'Orlë^s 

fêlaient  dans  le  cas  d'être  décrvi^^^i  et  vous  n'avez  pas  Q\ih\^ 
qu'admis  à  la  baree  »  ils  ODt  pris  un  ton  plus  affin||iMiyMM^  i 
Souçle  rë^me  delaUberté.  raccusation  deipande  des  preores. 

J'appelle  preuves ,  cet  ensepaUe  de  reuscigncmens  appu^uts  u 

pérailion  de  Taiitre.  *  ^ 

-  Dans  cette  Jurisprudence  barbare,  dont  l'assemblée  n^op^ç 
poMs  délivrera,  racci^tipi^  ^  m  îWflr 
renées,  el la conacienoe  des  juges  n'allait  aif  délit  que  lorsqu'après 
uue  longMc  captivité,  les  victimes  éuiep;  amenées  dpvant  eu^ 
.pour  entendre  kur  il^m^  ^  «ffj»  eo^  ip 
droit  d'aecuser  les  dioyens,  dût  ^air  çe  prenner  p(Aip  d*OBil« 
qui  $u[li|  dans  les  choses  in4jig^fçi||es  fi| 
l^fisoçseraitdwle^fws^  ,  ,   r  H94^*sv>'> 

Dons  témoins  afBrmatifs,  dairs,  unifianpeB,  aVai^  ^rg^ 
M.  Toulouse,  et  il  sa(][issait  aussi  d'un^  conspiration  ;  les  juges 
dH  CfbAUi<pt  e»raiept  <Û|  ^  y.  loi^se  tfiraun^  êf^  ^  ^ 
ons  é^èir€  déerMé*  Vous  ne  fôles  pas  séduîls  par  une  apppireuoe 
vraiment  imposante  ;  vous  allûte§,^qjif^^„^^^à^a^veçftf  }Jg,Jf 

Y^Rîlé;  là  011 Jugc4  <|«  ÇliAte|elr«ffiPW|^  IN^^  \k§Kmr 
tion ,  la  calomnie  ne  soutint  pas  ym  regards ,  et  W .  Touloiise  fut 
ltb^o\is.  Çé^  <|ye  vqu^  avez  fait  alors,  vous  le  fere^  ^HÎ^Yfifi t'.'''* 
Vm  entr«  w  collègues  incu)(i^<|(  t»iKlfp>tî.oil  fm  ^^V^ 
on  les  pousse ,  entre  b  vérité  et  les  tëmpiiu^,  f^irift  la  !4  ^ 
pieveotiou»  f^'t  votre  sagesse  saura  choisir*  «j. 

Un  orime  déuouoé  tient  à  des  ciWPlUtQCSS.qvî^  iP  smA^ 
jiscni.  Les  pveuves  reçoivent  aussi  l'iniîuenc»  de^  oMVf^qrçai. 

i'aiiaii  e  clc'S  |ia$iHottô  q^énér^Les  iWi. 
'trompàg^enty  vous  serez  dans  les  ténèbres;  kwnnnii^i  PMJf 
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aÎDsi  dire,  (laos  le  cadre  auquel  elle  appartient,  vous  serezsurpris 
de  rëdat  de  lumière  qu'elle  va  réfléchir. 

J'ai  pcut-élreentin  aperçu  le  moyen  d  aller  à  la  vérité  sans  hua^fcs. 
Une  grande  révolution  a  changé  la  face  de  la  France^  elle  doit 
faire  des  heuçeux  ;  elle  a  produit  des  mécootens.  L'édifice  de  la 
cou^litution  n'a  pas  été  (onde  sans  contradictions.  Des  attaques 
ouvertes  ont  échoue,  des  ailaqucs  sccrèlcs  le  minent  encore,  il 
>as'ëlevaut  au  n)irieu  des  efforis  et  de  la  rage  impuissante  d'une 
faction  toujours  vaincue  ;  niais  toujours  révoltée.  Supix)sez  un 
événement.  Au  milieu  tic  deux  partis  qui  s'observent,  avez-vous 
intérêt  de  l'approfondir?  IS'inlerrogcz  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  ; 
au  lieu  de  témoins,  vous  trouveriez  des  champions,  et  vous  ne 
trouveriez  pas  la  vérité.  Découvrez  quelque  personne  simple  , 
étrangère  à  La  querelle,  qui  ail  vu  le  lait  et  qui  ne  le  commente 
pas,  c'est  là  que  vous  serez  insli  uils.  Ainsi,  par  exemple,  le  gre- 
nadier qui  harangua  31.  la  Fayette,  le  »>  octobre ,  ainsi ,  M.  Mail- 
lard qui  parla  dans  l'assemblée  nationale  au  nom  d'une  troupe 
de  femmes  qu'il  avait  guidée  et  contenue ,  vous  diront  naïvement 
comment  le  peuple  fut  poussé  ù  rinsurreclion ,  et  quels  desseins 
le  conduisirent  ù  Versailles?  Des  témoins  commentateurs,  inté- 
ressés peut-être,  envelopperont  ce  récit  d'un  mystère  conforme 
à  leurs  vues.  Ainsi  M.  Blaizot  vous  dira  sans  ornement  que 
M.  3Iirabeau  l'a  entretenu  de  pressentimcns  fâcheux,  et  M.  Bel- 
leville  aura  ses  raisons  pour  ajouter  que  M.  Mirabeau  lit  retirer 
trois  secrétaires.  Ainsi  plusieurs  témoins,  dont  les  oreilles  sont 
ii^tresy  entendent  crier  :  Vive  le  duc  iCOrlêam!  et  trois  autres 
personnes  entendent  d'une  plus  grande  distance  :  Firt'  le  roi 
d'Orléans!  Ainsi  des  témoins  disent  que  M.  d'Orléans  riait  en 
^aversantlû  cour  des  ministres,  cl  M.  Dodemain  s'érige  en  ap- 
préciateur de  la  pensée,  et  remarque  que  3/.  d'Orlcam  n'avait 
pas  l'air  (ju  H  dcvaii  avoir  dam  une  pareille  ('irconslancCt  etc.,,, 

$i  j'avais  appartenu  à  une  faction  antipatriotique,  si  j'avais  été 
appelé  ù  concerter  l'enlèvement  du  roi  et  la  guerre  civile,  j'aurais 
pu  désirer  le  soulèvement  de  la  capitale ,  j'aurais  pu  susciter  des 
inquiétudes  sur  les  subsistance^  ;  j'aurais  pu  provoquer  des  dis- 


.  tributîons  de  cocardes  odieuses;  j'aurais  pu  semer  des  bruits 
inquiëtans,  j'aurais  pu  employer  tons  les  moyens  de  produire 
des  alarmes»  et  je  me  serais-dit  :  c'est  au  milieu  du  trouble  qui 
ta  nattre qu'il  sera  aîsë  de  tromper  le  roi,  de  le  ravir  à  son 
peuple»  d'étouffer  laiibcric  naissante,  ou  delà  faire  acbeteren- 
cor6''par  des  flolis  de  sangf.  J'articule  des  conjectures  qui  s'op-^ 
posent  à  dWtres  conjectures.  L'information  que  nous  avons 
examinée  n'est-elle  pas  elle-même  un  complot?  Quelqu'un  a  dit 
que  le  Ghâtelei  faisait  le  procès  à  |a  révolution  :  cette  renlirqae 
fut  peut-être  unegfrande  vérité.  On  disait  cela  lors.  de  n  poNir- 
suite  que  la  Cour  des  aides  avait  entreprise  au  sujet  de  rincendie 
des  barrières.  On  serait  ici  tenté  de  le  répéter  :  fl  est  des  eir- 
constances  bti  les  intentions  les  plus  pures  sont  un  principe  d'er- 
reur» où  l'on  est  entraîné  on  ue  sait  comment,  où  l'on  cesse  en 
quelque  sorte  d'être  soi  pour  avoir  une  pensée  d'emprfint.  AiMl 
parmi  les  discordes  et  les  (actions,  la  bonne  foi  même,  environnée 
de  piégées ,  n'eu  est  pas  toujours  préservée.  J'avouerai  l'impres- 
sion qu'avait  £aite  sur  moi  ce  discours ,  trop  énergique  pëôfétre»' 
dans 'lequel  vos  collègues  vous  furent  dénoncés;  je  cîierchais 
l'immobile  équilibre  de  la  justice:  je  crus  démêler  dans  la  balance 
line  secrète  oscillation.  Quelque  prévention  m'a-t^e^èiiintle 
guidé  ?  je  l'ignore.  Je  vais  vous  exposer  mes  griefs ,  et  vous  les 
jugerez.  D'abord  je  n'aime  pas  la  complaisance  avec  laquelle  on 
a  transmis  dimsTinformation  des  récits  qui  appartiénbiitit  I  tnié 
époque  glorieuse  où  les  desseins  avaient  clé  un  droit ,  et  les  en- 
treprises des  moyens  légitimes  :  il  semble  qu'en  baine  de  la  ré- 
volution »  l'on  remonte  jusqu'à  son  berceau  »  et  l'on  voudrait  lé 
briser.  Sans  doute  des  témoins  appelés  peuvent  s'expliquer  avec 
les  détails  qu'ils  estiment  nécessaires»  et  il  n'est  pas  permis  aux 
ju|^€É  .de  les  inteirroàDpre  i  il  ne  finit  pas  que  les  dépôéitioM  éM^ 
fént  du  fait  qui  est  à  éclaîrcir ,  car  au-delà  la  nuance  pouvait  ét^ 
délicflté  ^  mais  l'intention  n'est  plus  équivoque  lorsqu'on  trouve  des 
dépositioiis  absolument  relatives  auxfeits  du  mois  de  juillet.  Or^ 
Louis  Poterne,  Antoine  et  Joseph  Faitre  tt*ont  été  appelés  qt^e 

p^r  k  fftitdes  piques  fobri<|ué^  le  14  jui!lç(«  M.  YiNonguc  o'a 
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paru  que  pour  articuler  les  mouveineDs  prëlondus  des  jockeis  de 
M.  d'Orléans  à  la  uiéaie  époque.  JN'est-il  pas  clair  après  cela 
que  les  juges  ont  voulu  ÎDfbniier  sur  les  foits  du  mois  'de 
joîUei? 

Le  comité  des  recherclics  de  ia  commune  avait  provoque  la 
poursuite  et  doiuië  des  listes  de  témoins.  L'on  ne  s'arrête  pas  à 
ces  listes,  et  fon  a  raison  :  les  premiers  tëmcnns  appelés  en  in* 
diqueot  d'autres»  que  l'on  appelle  à  leur  lour.  Lorsque  les  té- 
moins cités  se  ts^8ent>  on  sait  bien  les.  interroger;  mais  est-il 
qvestUm  des  piques  febriquëes  le  3  œtobrepar  les  ouvriers  du 
Palais-Bopl»  M.  Durban  est  cité,  on  ne  demande  point  son 
tëmo^aage,  on  néglige  celui  des'  onvriers.  Sst-U  question  du 
chasseur  dont  a  parle  M.  Miomandre,  celui-ci  a  nonHné  M.  Du- 
verger,  M.  Saint-Marceau  ;  il  est  allé  vers  un  corps-de-^jarde  ; 
on  ne  lait  déposer  ni  M.  Duvei^r ,  ni  M.  Sainl-Maroeau  »  ni  îes 
soldats  qui  étaient  alors  dans  le  corps^e-{jarde.  Le  docteur 
Chamseru  indique,  sur  des  rensci(]^nemen$  particuliers,  M.  Lintex 
du.  DuquesDoy;  ils  paraissent,  et  on  les  laisse,  sans  les  intei^ 
re{]fer,  dire  qn*ils  ne  savent  rien.  Rousseau ,  fondeur,  est  inter- 
rogé ù  rcfjard  des  plaques^  car  il  disait  d'aboi*d  ne  rien  savoir;  il 
explique  le  laie  :  il  déclare  que  sur  Tune  des  plaques  Gibiard  a 
gravé  le  nom  de  M.  d'Orléans  et  le  sien.  Gibiard  arrive ,  il  dit  ne 
rien  savoir,  et  on  ne  l'interroge  pas.  M.  d'Orléans  a  publié  un 


1 

quTI  fbt  éveillé  par  M.-  Lebrun ,  arrêté  sur  la  route  de  Versailles 
par  un  détachement *de  la  garde  nationale,  dont  l'oDicier  le  iil 
csoorier.  M.  Lrimn  était  «n  témoin  à  produire  ;  il  en  aurait  Hb^ 
diqné  d'autres.  11  n'était  pas  Ken  difficile  de  dccoiivrir  les  per- 
sonnes qui  composaient  le  détachement  rencontré  à  Sèvres,  et 
âttrloiit  roflScter  qui  lé  commandait,  le  *  remarque  troiÉi  déposi- 
tions dont  f'objet  unique  fut  de  justifier  un  ministre.  On  avait 
cité,  on  avait  altéré  probablement  un  discours  de  M.  Saint-Priest; 
Ms  téitooîn$  sont  soigneusement  déconrerts  et  produits  pour 
restituer  ce  discours  dans  sa  vérité.  On  se  permettait  ainsi  de 
sortir»  pur  l'mtéi'é(  ou  pour  .la  gloire  duu  liomi^e  en  place. 
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dés  bornes  de  la 'mission  que  Ton  avait  à  remplir,  torsquon 
taisait &i  peu  detat  de  h  justificattoa.du  citofea»  je  deannde 
pourquoi  cette  ëtran^je  prédilection  epi  faveor  da  niniatre? 

Il  est  bieu  plus  difficile  de  concevoir  les  officiers  du  Cbatelei«  i 
dans  Tintention  qui  éloigne  de  L*ii)foraiatkHii  miL  d'Estaing,  Le> 
çointre  et  3Iariereau ,  dont    témoignage  était  $i  |)réi:icu\  a  l'e- 
caeîUir.  4e  les  reouirque  entre  plusieurs  doàt  les  nams  éiakaiar* 
la  liste  du  comlié  des  rechc^  cUeSi  et  qui  n*o(it  j^f^t  ét^  appeiiif.. 

poimant  j'aurais  cru  qpe  cem  liste  foMl^  V^'^fVf 
Vfle  partie  ^e  la  dç^onciation;  j*;)iirais  cru  qu'il  n*appart^,(iiup^i» 
liix  tribupaux  de.conoiiiosef  ainsi  avec  les  inducations  fMgmîef  jp^ 
les  dénonciateurs  

.  1$    JHSÇ^  ont  laissé  échapper  fueiquçfii  sign^ 
penchant  à  décrier  la  révolution,  je  vois  que  les  témoins n*oi^  i 
pais  même  p^usé  à  le  dégui&er.  Qi{e  s^iSenl    ri^ifplis  ! 
pliids  de  M.  Pdietier,  qui  ayant  tout  ^ul  dire  et  n'ayant  rien  tit 
remplit  dou2^  pa^e$  de  sqa  liel  ii)tti-|)^t(jotigue|t  et  s^nfb]^  n  ou- 
Yfîr  l'infprmation  que  pour  donner,  dan^la  inaligid0di|  Pf#PiM> 
la  juste  idée  de  ce  qui  va  suivre?       signifie  la  longue  narmiioq  | 
au  début  de  laquelle  M.  Meunier  avertit  qu'il  dira  plus  qq'H  q4 
;^u  I  et  dont  les  détails  seml^lent  u*cire  ensuite  q^i'u^g glpse  aïoèrç 
qui^  ne  s'arr^taiit  pas  aux  ttà\B^  va  jusqii'j^  au|ipps#c  )€|  nm* 
lions?  Que  signifie  1  histoire  dcspres^utimens  de  ^1.  jlJLiloucict 

de  aa  société  intimât  oi»  Ton  sépare»  dayjassfflihlli^  ju/ûoffi^ 

une  classe  de  iueiiil)rcs  attachés  aux  principe  .constitutifs  li^b 

faooarçhi^  ;  comme  si  ces  pr^p^«  PWiH^i  ftl^ 

pu  être  divers?  Que  signifie  cette  affectation  malicieuse  qui,  lo(S: 
s  ^t  dt^  crôn^  P  ociohrf  t  rappelle  upe  aDcieai^  cob: 
Kçrsatioà  de  Coroller,  et  montre  un  mystère  d9us  une  lé^sMi^ 
S|IM Jpi^l  1^  bouche  dfi  M,  Uajcp^vc  u^i  di^çours  rklicM^yi^^u^ 
f  upposi^  Tay^  d'un  complot?  qvi  répète  des  expressions  in# 
f^reqlfis  de  M,  robl^  Sieyès,  fvçc  le  ton  que  l'on  preçd  pour 
£Mre  sona-ratendre  un  seoa  pr^o^nd^qui  état^  1^*  V 
milieu  i|cs  soldats  cl^  régiiiK'Rt  de  1  [andre,  pour  \e&  haranguer. 

<1HÎ  estasse  les.  membre^  de  rassppibléç  iiai,^ttalç  pf  qni  le  pKpif 
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MU,  |iqi»  lettipnler  more?  qui,  dan»  l*af£r«aae  maiiiDée  du 

Gociobre,  d^uise  ^  fefpmes  MM.  Earnave,  Chapelier,  d'Ai- 
fHiUQn,  lAQieUi?  qui  mi  m  iDy«tàve  dans  les  coi|Yersaiioi)ft  de 

M.  (J'OrlëaDs  avec  MM.  DHport,  de  Liancourt,  de  Biron,  de; 

filkry»  de  la  ToMbe?       datts  la         loaUiiëef  $igMk| 

M.  delGrabeau ,  entouré  de  plusieurs  de  ses  collègue$,  tkiùY  vétu, 
tf  secfKjiaiit  derrière  le^  rang»  d*uii  reipioeoi»      f4c«»  elc.? 

Ce  que  fOMt  cela  aigaifie?....  Ouvrez  rinfbmialioo  :  voyez 
comme  ces  atroces  suppositions  sont  vagues»  coname  on 
Iffpe  de  rapports,  oomme  les  moMiis  ei  lee  lien  sont  à  dessein 
^  oonfopduSj,  Qi|.pa$s^  ^U4  silence ,  aiia  que  la  caloumie,  sûre 
di^ipa  eiGH,  se  lepli^t  C^ofl^  de  face,  et,  danaaanidbiliid» 
4ciiâ|)f)« à  joutes  lc$  lumières.  Ce  que  tout  ceb  signifie?...  Voyez 
IViiiiieqni  «oitt  proMoéa,  cboisi^attr  la  lîaie  des  amiad^  fa^li- 
^lé,  et  des  coopergtQurs  de  (a  çon^liiution ,  noms  ckers  au^ 
é/Êfm^i^  odiowan  fWiûBiie  du  peuple.  Ne  voua  esi-ilpat  , 
déiaoniré  que  la  cousiituUop  e$t  te  l)ut  de  tous  le$  ti:aits  qqe  l'on 
afm  en  atieqeiS  Les  fiummqui  ve^leni  larsnvener  ne  sont: 

«fcipas  exercées  d'abord  contre  l'assemblée  nationale,  dont  elle 
mi'onm^?  Vous  n'âvea  pas enbbé>la  reaArqiie4e  AL  Virien 
•  de  lf%  Henry ,  que  le  5  octobre  il  y  avait  de  ^  i:aîdçui:  danç  " 
•ghiBtt  npiniops.  IL  EroadeviUe  »»  re^tcbérug. 

Bwsdînieeqni  se  passait  à  rasseroUée  nationale ,  lorsque 
Ispi^ple  dfi  Paria  y  lut  annoncé.  «  L'as&eoblée,  syQutcrg:i-fl  » 
taMi^bMe,dattllatrè#tirttide  partie  n*dtak  pas  dans  le  sesM 
d^ttqMidfiTaikacriiieryÇ^atiaua  son  trav)til.  »  l/'oase^ik^»  49^ 
k  t^^née  panie ri-M^p^ê  4sm  k  iêtmU...  Ko  peu  4fi  mois 
màm^  de  cheies  caLponéesl.**  Combien  elle  e§t40ii4:i(g|iëe  de 
Mia,  liMMién  qui  la  anuR^U»  lienns^l  en  fona  nnfi  force 
^'«Klignation  qui  réponde  k  l'outrage?  Ecoutez  encore  :  U.  Fron* 
^tnllaseJeîntèiL  Batt  ;  qnaliBea  celle  hasse.et  merhanlt  ne» 
deb  prét^ue  adresse  des  forçats  de  Tof^louse,  <  qui»  u  ayant 
VsiMàé'eqQnt è  donner,  offimntà  rnsscMMne  neiisiMle  tenr» 
Jv3set  leurs  services  pour  le  luaiutieu  de  la  constitution....  t 

^wsneqne  je  ne  santtns  epprMer  dans  la  l^H^cbA  de  qudque 
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énergnmène  ëtran{;er  ù  rasBemUée  nationale.  Ne  qaiiM  pas 

M.  FrondeviUc;  il  est  fécond.  Lui  »  31»  Digoioe  et  M.  Claude  La- 
ebâtret  tout  appraidrè  à  la  France  que  le  td  bésiiaii  aer  ia  dé- 
claration des  droits  et  sur  les  articles  constitulionoels  qui  lui 
avaient  été  présemés.  Les  tamnes  qai  'dièrait  iim  le  roi  k 
o  octobre 9  disaient»  eo  sortant  :  <  Mous  savions  bien  que  uous  le 
ferions  sanctionner  :  ce  qui  prouve  »  dit  H.  FrondevUle,  qu'eUsi 
avaient  ajouté  à  leurs  demandes  racceptaiion  (>ure  et  simple 
du  roi. 

Ici  la  querelle  à  la  constitution  ne  se  dëg^uise  pas,  elle  est  ou- 
verïe;  die  est  déclarée.  —  On  veut  que  i'aocepiaiion  du  roi  soit 
iropntée  a  Tempire  des  droonslances  ;  on  veut  que  le  peuple eni» 
gne  encore  de  n'avoir  embrassé  dans  ses  lois  nouvelles  »  qu'un  bsh 
tdme  assis  sur  des  fondemens  ruineux.  Onl^ls  donc  cm  ;  nos  d^ 
tracteurs  insensés»  que  ces  vains  subterfuges  convinssent  aoi 
grandes  afftires  des  peuples,  et  que  le  OMnarque ,  quL  fiât  aM 
grand  pour  rendre  lipmmage  à  nos  droits ,  voulût  un  jour  voir  sa 
gloire  ternie  dans  un  repentir  inutile?  Onirils  psasë  que  «site 
déclaration  des  droits,  évangile  immortel  de  la  raison  et  de  laoa<\ 
fure,  que  votre  s^îgesse  a  nxmiiy  poiir  les  boinmes  et  pour  te 

nations,  dût,  corome  les  transactions  de  rintérét,  dépendre  de 
quelques  formes  et  de  quelques  volonlés?  Ainsi,  la  Krovideiioea 
voulu  que,  dans  la  tentative  niéme  qui  nous  menaçait,  on  nous 
laissât  reconnaître  te  piège  qui  nous  était  tendu.  Ainsi,  la  prooé* 
dure  du  GhâteieC  décèle  Tesprit  secret  qui  la  suscita.  A  présent , 
vous  allez  expliquer  sans  peine  tout  ce  qu'elle  avait  pour  noua  de 
difSclle.  Vous  côncevrei  eoaiBient'feititvaganoe  d'un  eolilfli, 
payé  peu tiétre ,  pour  dire  qu  il  l'avait  été ,  a  fourni  le  sujet  d'une 
de8oription4iaBO  încrefaUe  que  pitmresqoe?  CeaIflMnt  a  dié 
conçue  l'aventure  de  ce  valet  associé,  dans  son  ivresse,  au  coia 
d'une  rue,,  à  .tuie  grande  oonspiniien?  Vous  coneevrea M.  Le- 
derc ,  fusilier,  parce  qu'il  ne  portait  pas  une  manchette  déchirée, 
qaaftd  pereenne  ne  peircait  une  niancliette  déchirée»  Ces  richessfli 
distribuées  au  peuple  par  des  mains  libérales  et  invisibles;  les 

iHnitSi  le»  rapfMNiSi  le9  disconn  ^MfiHtm^  eic.,  eic»  Voua  coi« 
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cevrez  celte  dëposiUon  de  M.  Laserre ,  dont  lalroce  ia)posture 
m  tndiit  dle-méiile  anmt  d'être  démeotie» 

Vousconcevrez  cette  histoire  ridicule  de  Mai^gueritc  Andciie,  ce 
nqpge  féerie,  eet^e  aipidot^  si  Ueo  décrile^  et  qai  ressemble  au 
rameau  d'or  de  la  sibylle,  à  la  Toe  duquel  les  portes  de  fenfer 
himient  passer  les  vivans.  Eh!  quels  prodiges  ne  sont  pas  iuiei^ 
mm  âsam  cette  affiiire  ëtéooante?  Le  *ciel  >  vous  le  savez»  le 
cid  y  a  pris  iotéréCé  £a  ce  temps  profooe  où  rai;t  des  mirades  et 
des  rMhuions  semblait  depuis  long-temps  oublié  dans^ia  pérver- 
tiié  du  monde ,  la  vierge  a  bien  voulu  descendre  jusqu'à  des  mor« 
lektttd^xiaer  dans  leurs  mains  son  témoi^,mge  irrécusable.  Que 
penser  enfin  de  l'affaire  où  le  merveilleux  intervient ,  et  où  les 
■oyas  naturels  qui  mènent  à  la  vérité  ne  suffisent  pas?  Je  le  dirai 
femchement,  quand  pour  me  faire  croire  on  a  recours  à  d^s  niI-< 

ndcs  t  c*est  alors  qne  je  ne  crois  pas* 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien.  —  Mon  irrésolution  est  fixt'c.  L'af- 
faire où  mon  esprit  a  été  successivement  tourmenté  de  tant  d'ia^ 
pressions  diverses,  est  ramenée  à  ces  termes  simples  où  un  seu  1  poi  u  t 
^cbirci  donne  l'expUcation  de  tous;  et  il  me  semble  enfin  qu'ea- 
hesment  par  enlacement,  j*ai  défiiit  le  noeud  (^rdien.  Je  ne  vois 
plus  qu'une  .conspiration  9  celle  .qui  a  été  ourdie  contre  la  con^ti* 
ttion»  Vue  ligue  s'est  formée  sor  les  débris  de  Tancien  régime, 
{K)ur  tenter  le  renversement  du  rc(;iuie  nouveau.  Elle  a  dit  :  la 
Iwee  est  ume  contré  nous  à  la  justice,  nonsavons  développé  d*i- 
Butiles  efforts  ;  ployons  pour  nous  relever;  opposons  rintri(;ue  à 
h  feree,  l'artifice  i  Injustice.  Agissant  ensuite  dans  Tombre» 

a  marqué  un  but  dont  elle  ne  s'écarte  pas;  déconcertée ,  elle 
tttMitae  une  mesure  a  une  mesure  nouvelle ,  et  son  ait  est  de  se 
itprodaire  sous  toutes  les  formes.  Elle  avait  appelé  cette  armée 

(levait  ejAvabir  Paris  et  la  liberté  naissante  ;  e^^  elle 
<Mrri*cetteprocédmrenioDStnieu8e,  cette  guerre  de  greffe» 
Ptttezrmoi  l'expression,  dont  le  prétexte  n'a  pu  dérober  à  nos 
TW  la  prâent^n  secrète.  Je  m'abuse  peut-être ,  mais  partout  je 
crois  voir  son  influence.  Je  l'accuse  de  la  tiédeur  dans  Laquelle  le 
fttriotisme  semble  s'engourdir,  el  de  cette  sécurité  .dangerense 
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qui  ft  pris  Ift  plaee  d'une  sage  ^éoessairè  rtfsetu^  le  i'àemi 
des  nuages  qui  ont  obscurci  ees  Jours  pun  qè  les  bons  tHofcni 
n'avaient  qu'une  âme  et  ne  formaient  qu'un  tœu.  Je  l'accuse  des 
tains  démêlés  ôii  cette  milice  générensequl  -,  de  la  capitale»  doimi 
I  tèotf  eÎAipireimsi  noble  exemple,  ne  craint  pas  d'exposer  enfin  le 
fruit  de  ses  travaux.  Je  l'accuse  de  Tioconcevable  illusion  dont 
iKN»  sommes  frappés,  et  oti  gehne,  entre  les  vrtds  serviteurs  dé 
la  patrie ,  <»tte  défiance  qu'ils  devaient  ^rder  pour  m  ennemis. 
Je  l'accuse  de  la  division  cruelle  qui  se  propage  entre  nous  et  dans 
le  sein  de  l'assemblée  oatiooaley  alors  m6me  que  la  liberté  lit 
Tobj^oommun  dehotre  ciilte  ;  comme  si  les  do^ymes  de  cette  rêâ^ 
gion  ëtaientà  la  merci  des  tristes  disputes  qui  enfontent  les  sectes; 
Ainsi  Ton  bous  ^gare  pour  nous  surprebdre»  et  roànoas  dHM 
pour  Boiis^incre;  et  lorsqiie  noûs^allons  échapper  à  nne  einbû^ 
cbe,  d'autres  plus  dan{];ereuses  peut-être  sont  dressées,  où  nous 
sommes  msadfAy  qiiedifrje?....  oiinoiis  seniblonseoiiilr  dé  nous* 
mêmes* 

Citoyens,  vous  êtes  lesibattres  de  votre  sort.  Abjurez  de  fa- 
nestes  débats  ;;qne  les  soupçons,  que  la  défiànce  n'Jiabitent,  pldé 
parmi  vous.  Serrez-vous,  coniinuez  de  former  celte  masse  impo- 
sante qui  renversa  tous  les  obstactes^  et  qui  doit  repousser  tous 
ks  assants.  Vous  n'avez  pas  acquitté  votre  dette  envers  la  patrie; 
elle  est  toujours  menacée.  Le  temps  viendra  ;  mais  il  n'est  pas  en- 
core oîi,  délivrés  d'alarmes»  vous  n'aurez  plus  qu'à  recueillir, 
dans  le  bonheur  da  peuple  èl  la  prospérité  de  l'empire»  h  réoom*^ 
pfense  digne  de  vous,  qni  vous  est  promise. 

£t  quant  aux  malheurs  du  6  octobre  (car  il  iaut  enfin  ne  plus 

toir  que  dliorriiiles  malheurs  dans  cettè  journée  filiale)»  nous  lès 

Bvwfons  ft  îhisioirc  éclairée  pour  l'instruction  des  races  futures; 

le  tableau  fidèle  qu'elle  en  conservera,  fournira  une  leçoïi  mile  aut 

rois»  aux  oouktîsans  et  aux  peuples.— Void  le  déc^et  que  le  comité 
tons  propose:  • 

(  L'assemblée  nationale»  après  avoir  ouï  le  compte  que  lui  é 
rendu  sonttomité^es  rapporté,  derrafohnatién,  finlt^àlâ  requétd 

du  procureur  du  roi  au  Chàiclei ,  ces  H  décembre  1789  et  jours 
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«nniDS,  el  de8diar{jes,  concenfdnt  %  Mirabeau  Talné  et  M.  Louis- 
Ptûlippe-Joseph  d'Orléans; 
•  1  déclaré  èt  dëei^  qa*lt  n'y  a  pas  Keo  à  aocustilioo.i] 


OCXOmiE  1790. 

« 

SÉAUGS  W  1*'  OCTOBAS. 

.On  bit  leciure  d'une  Jeure  de  M.  la  Fayette.  - 
tH.  le  président,  j'apprends  que  dans  le  rapport  ihit  hier  à 
rassemblée ,  il  est  que:>tion  d'une  letu  e.  de  moi  »  ainsi  que  de  Tu- 
age  irt^ier  el  mystërieâx  qo*on  en  fit;C6  billet  que  voici, 
Ibt  écrit  de  rilôtel-de-ville  »  non  à  M.  d*£âtaing,  mais  à  M.  Saint-^ 
Kest,  ministre.  La  FATETTis.  . 

<M.  Larochefoucault  vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait  mise  dans 
h  téte  des  grenadiers  »  d'aller  celte  nuit  à  Vei*saiHes.  Je  tous  ai 
mandé  de  n'élrc  pas  inquiet,  parce  que  je  conjptais  sur  leur  con- 
&DGe  en  moi  pour  détruire  ce  projet ,  et  je  leur  dois  la  justice  dé 
tn  qti'Bs  aTdient  compté  Aie  demander  la  permission ,  et  que 
plusieurs  croyaient  Caire  une  démarche  très-simple  et  qui  serait 
oriomiée  par  moi.  Cette  ▼eUéité''esc  entièrement  dénrnite  par  1^ 
quatre  mots  que  je  leur  ai  dits  »  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idéè  • 
des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vbi|S  ne  devez  regard 
der  cette  circonstance  .que  comme  une  nouvelle  indication  de 
Wûmrn  desseins»  mais  non.  en  aucune  manière  comme  on  dan- 
ger réel.  Envoyez  ma  lettre  à  M.  Montmorin. 

«On  mlH  fiait- courir  la  lettre  dans  toutes  les  compagnies  db 
grenadiers,  et  le  rendez-vous  était  pour  trois  heures  à  la  place 
LoaisXV.t 

Après  la  lecture  de  la  lettre  de  la  Fayette,  Bonnay  fait  l'apo-  ' 
lûgie  des  gardesrdu-corps  qu'il  représente  comme  ;iyant  sauvé  la 
^UDÎfc royale  dans  cette  jouniëe ,  et  justifie  le  repas  pour  lequel 
ils  sont  mculpés.  Mirabeau  demande  la  distribution  du  rapport 

Chabroud ,  aîfin  que  cette  affiitre  soit  profondément  discutée  ; 
il  ÎQNite  surtout  Bounay  à  plaider  contre  les  grands  criminels  dont 
1  mu  de  parler* 
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M.  Emmij,  Je  dcdaix!  que  mon  dessein  n*a  pas  élë  de  discuter 
la  procedui  e  ;  je, reconnais  niun  iusulits;Mice  ù  cet  égard.  J'ai 
monter  à  la  tribune  pour  jMStifier  un  corps  donijesnis;  qoSnt  à 
l'expression  dont  je  me  suis  servi,  de  modèle  de  plaidoyer  pour 
le  grand-criininel,  et  que  je  ne  rétracte  point,  je  déclare  que  je 
n'aî  voulii  retracer  que  la  critique  sévère  à  laquelle  le  rapport  de 
M.  Chabroud  ro*a  paru  H  me  parait  encore  dônneriieu, 

SÉAMCB  DD  S  OCTOBRE* 

Sur  un  rapport  fait  par  Noailles,  l'assemblée  décrète  qu'il 
pourra  être  nommé  par  le  roi  aux  emplois  de  l'armée,  selon 
les  règles  établies ,  à  Texception  des  places  de  lieutenant.  —  Lar 
rochcfoucault  fait  rendre  un  décret  sur  les  cautionnemens  des 
receveurs  des  districts.  —  La  discussion  s'engage  sur  le  rapport 
fait  par  Giiabroud.  Mirabeau  déclare  qu'il  se  porto  accusateur  du 
(Miàtclel;  qu'il  le  prend  à  partie  et  qu'il  ne  l'abandonnera  qu'au 
toml>eau.  Sur  la  motion  de  Goupil,  amendée  par  Dubois-Craocé, 
Mirabeau  et  Guilbumè»  l'assemblée  décrète.qne  les  membres  t^ 

moins  dans  colle  al  iaire ,  à  rcxceplion  de  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  rien  ^voir,  ne  prendront  aucune  pari  à  la  décision  qui  sera 
•  portée.  Maury  combat  le  projet  du  rapporteur  \  H  s'âère  contre 
la  jourucc  du  U  octobre,  cl  déclare  que  l'honneur  de  l'assemblée 
sollicite  un  jugement.  Alexandre.  Lameth  demande  qu'il  soit  in- 
terpellé  de  prononcer  s'il  y  a  Ueu ,  oqi  ou  ooo,  à  accusation  qpntre 
Mirabeau  cl  d'Urléatis.  iui^derer  veut  que  l'abbé  Maury  prouve 
que  les  événemcns  du  G  octobre  put  été  la  suite  d'un  complot  dont 
Mirabeau  et  d'Orléans  étaient  les  auteurs  ou  les  oomplîoes.  Maury 
consent  à  ce  (fue  Mirabeau  sorte  de  la  procéduA;  mais  il  pense 
qu'il  y  a  lieu  ù  accusation  contre  d'Orléans.  Mirabeau  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  réfute  les  inculpations  dont  il  est  l'ol^ 
dans  celle  procédure.  Il  est  couvert  d'applaudissemens.  Biron 
déicnd  d'Orléans.  Monilansi^.  demande  trois  jours  pour  exami- 
ner la  procédure.  Rooderer  propose  qu'ait  de  délibérer,  on  en- 
tende d'Orléans,  dont  l'innocence,  dit-il,  n'est  plus  un  problème. 
Barnave  voie  pour  que  le  projet  présenté  par  le  rapporteur  soit 
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iriostonlad^ië.  <  Koos  oe pouvons»  dit  Maury,  participe^*  ù  la 
déEbératioii.i  (H  reste;  quelques  oiembres  du  cài/é  ditiit  ae  retip 
ml)  Montlausier  appuia  la  mption  de  Maury.  Murinais  demande 
Mi  h  diviaioD»  eu  oe  quiconoeme  Mirabeau.  Le  pnjet  pro* 
foié  par  Chabroud  obtient  la  .priorité.  L'assemblée  décrète,  à 
W|niide  iiH\yKilé^  qu*ï  n'y  a  pas  lieu  accusation  ccmtre  Mi: 
nbean  ni  contre  d*Orléans. 

Imlépendamnient  des  protestations  dugarde-du-corps  Bouuay, 
ODs^ées  dans  la  séance  d'hier»  plusieurs  antres  furent  dirigées 
eo  dehors  de  Tasseoiblée  nationaiecontre  le  rapport.de  Cb^broud. 
TcBefiit  ia  lettre  de  Lnillier,  marëchai-des-lo{;is  des  gardes-da- 
corpsiiu  roi»  lettre  insérée  dans  la  plupart  des  journaux  royalistes* 
Coneelle  ne  renferme  qae  des  démentis  et  des  assertions  que 

heu  Ae  justifie»  neus  passerons  à  la  seule  coiilradîctîon  qui  doive 

ioai  arrêter»  celle  de  Maury.  Le  rédacteur  de  tAmi  du  roi  »  le 

prêtre  Royon»  avait  déploré,  dans  son  numéro  du  l^'^oclobre»  la 

■mièredontla  Sotiitéqui  écrU  aum  vUeque  lajMroU  avait  défiguré 

hbeHeiniprovisationde  Maury  sur  les  assi{][nais.  Il  invitait  l'abbé 

«àiviavirimflr  ses  opinions.  Celui-ci  répondit  à  ce  témoignage 

fesdmc  pour  ses  paroles  »  en  venant  dicter  à  Royon  cce  (iu*il 

Mt  pu  retenir  du  superbe  discours  improvisé  par  lui  au  sujet 
'    »      •     •  •  • 

m  rapportdeM.  Ghabrond.»  VAmin  rot  est  heui*eux  que  cFiii- 
aetioQ  de  rassemblée»  dans  la  séance  du  soir  â  octobre»  lui  ait 
IMlaKberté  de  fiûre  A  ses  lecteurs  nn  si  beau  présent»  Il  rend 
W{4e  auparavant  des  misères  qui  put  occupé  l*assemblée  »  no- 
llMMst  d^nne  adresse  du  dnbavi^(^nais  des  ^nit  ta  conifi- 
i^'m.  Celte  adresse  qi^i  prévenait  d'un  rassemblement  de  troupes 
'itt  le  comtat  d'Avignon»  eid*un  amas  considérable  d*armes  et 
denunitions ,  avait  fourni  tout  à  la  fois  la  preuve  d'un  rare  dis- 
cttnement  dans  ces  séditieux»  si  jatomt  du  bonheur  de  la  France; 
i>«M.  Bouche,  d'une  forte  passion  pour  la  gloire  des  cuiKiuéies; 
(bfisrassemblée  nationale»  d'une  prudence  qui  se  manifestait  par 
^koteorà  prendre  un  parti.»  Suit  l'opinion  de  3L  Maury  i^uv 
la  afEaûres  d'octobre. 

*  Nous  avons  lu  très-attentivement  ce  plaidoyer  avec  l'intention 

T.  TU.  SS 


Digilized  by  Google 


d'y  rrotiTer  ^ek]ue  preuro  dëdtive,  qudqae  Mt  MAÉMUifc 

Voici  le  résultat  de  notre  ii*a\-dil  : 
DsosIbi  |Mreioièr€|Mnti6«  il  BKXtùdt^  ttù  f jj^wJittiiQiifiMi  ptt 

Chabroud  sur  les  fonctions  de  l'assemblée  nâtiofKile  en  cette  al* 
foire,  et  sur  celle  des  grauds-jurés,  en  Angleterre»  qui  jtigent  auad 
t'ilya  liât  011  iioii  à  f oeciitMiifi ;  là^lenu tm 
fois  qu*il  ne  s  a(;issait  pas  de  l'Angleterre,  mais  de  la  France.  '* 
Dans  la  deuxième»  il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  préjuger  ses  col* 
lègue»;  mail  qu*it  y  la  lieu  à  pnéventloo  a  I  pôonQhe;  i  dié 
Texemple  de  Tabbé  Perrotîn.  ïl  nous  semble  que  la  parité  deman* 
daii  que  Mirabeau  et  ^'Orléans  eusseat  été  saisis  dons  uu  oonn^H 
lagrant* , 

Passant  la  conspiration  elle-même»  il  en  trouve  la  démons- 
IratioD  dans  oe  seul  fait»  que  dans  les  groupes  accourus  de  Paris  » 
on  a  vu  plusieurs  honimesd^isc^  en  femmes,  cfe  pourrais» 
il,  m'en  tenir  à  cette  seule  obsen*ntion  pour  convaincre  tous  les 
bons  espriu.»  Il  énumère  cependant  ensuite  les  divers  caractères 
que  présenta  réneulê»  funilé  de  départ;  fensemblededii  mMfe 
personnes;  la  circonstance  inniable  d'un  rendez-vous;  toutes 
choses  qui  peuvent  aussi  bien  s'interpréter  du  besoin  commun 
de  maiiger»  qiii  »  sdoo  les  gardes-lraiiçaises»  Mail^ 
Lecointre  et  autres,  avait  seul  déterminé  le  mouvement  sur  Ver* 
saiiles. 

Le'Mie  du  diseom  est  line  dédiQiatioo  pitt  ctt 

mique.  Nous  y  remarquons  cetic  périphrase  sur  la  ctiambre  dé 
Marie-Antoinette  :  enceinte  sacrée  de  l^auguiU  fiUe  des  Cémrtf  de 
hiigiiêlUUée Mwrk'TkMie;  4foà  cote  pHiicm»  fiie  tÊvrtfite 

adnùre  i  fut  obligée  de  s* évader  en  chemise,     .  ' 

Le  31onitcur  est  tellement  incomplet  sur  cette  séance»  que 
nous  substituons  à  son  oOmpte-rendu  l'analyse  de  VAmi  dà  peuple. 
CoflMne  il  s*agîi  encore  d'un  trouUe  en  province  à  Toccasion  des 
grains ,  et  que  tous  les  faits  de  ce  genre  nous  ont  paru  de  haute 
importance»  nous  en  avons  recueilli  tout  le  détail  periemea-* 
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hhaUlùH  Mitfent.  H  rend  irès-souvciu  jusiicc  à  rexaclilude 
ém jQonial»  ttudit  qu'il  reprocte  de  nombmies  infidélités  à 
9éà  ds  IMMi  M  élêHtÊ» 

t  Ato  MiMÉMMiit  de  ta  séance  dtt  3,  le  siettr  de  Brogfiie, 
n  nom  du  comité  des  rapports,  a  rendu  compte  des  plaintes 
(tttéis  pir  rftdmhisiratioa  du  dépariemeni  de  l'Aude  contre  le 
iMilèttmenl  phisteurs  hahitans  des  Ix'rds  du  canal  du  Lan- 
{Bfldoc,  ayant  poior  objet  d*empèclier  bi  libre  circulation  des 
ydai.  LTnsnrnpciten  est  telle,  que  les  propriétés  sont  menacées» 
Hipemétne  d^à  de»  propriétaires  sont  désignés  comme  y.o- 
iMLBe«tte(Niipa(;niesdtt  féBiflMM  de  inëilee  èat  éW  repMh 
Kes  par  le  peuple.  Un  grand  bûtiment  placé  sur  le  canal  pour 
kiMîpiioQ  a  été  tQoéadié.:  L'«*  crabi  ta  nipuira  de  plusieurs 
pttis  ;  enlio  radminisiraïkm  du  départemeut  supplie  Tasscm- 
MidstaiMtteftirétatafompnUiaire»  pour  soustraire  le  Ba|- 

»  hè  rappoftiira  propeK  de  déirdict  qpe  h»  cttoyena  oas^ 
pbies,  qui  m  aoot  porlda  att&  eabeèa  dénoney  par  le  du>octoife 
fc4ipaftiiM<t  de  1* Awk ,  seront  pottijsoivia  foivant  loutf  ta  ri* 
des  kMt^  d'iqifNNMiW  ta  iMinduite  d^  c^ue  adraioisti:atio9» 
taMe  ta  garda  na|îe<ilfl,  eelta4u  régioieoi  d»  Médoc  ti  d^ 
if^&m  de  Kooiiles;  de  i;torg;er  enfin  le  p;;csident  de  se  retir<;r 
py^Awaritomi  piiir  ta»  prier  de  faire  aiàidier  vccata  ca^U 
fcUBpattaN^de^.JfQupc^  de  ligue  m  lurce  suf&aulc  i^oyr 
pétienîr  de  nouveaux  ejtcès* 

<  Les  désordres  (pie  \otro  loi  sur  rexporiaiioo  indéfinie  des 

PMI  wKant»  iDÉl  Wtféumi  Sooa  ea  prériixte,  pMei*^ 
ftal  malintentionnés  accaparent  des  grains  >  et  les  fout  eusuiie 

•wir  da  royattaii!. 

»  Il  en  arrive  de  grands  maux.  Le  Lié  devient  irès-cfter,  et 
^  pfwrimi  qid  eft^Mt  le  pins  besoin  ne  peurail  s'en  pre^carer. 
l^Unguedoc,  taProvencCt  la  Franche  Ciorpié,  où  on  fait  sem- 
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blantde  les  porter,  sont  dans  ce  cas  ;  o^»  sous  préioUe  delà 
fbiiniir  y  on  les  fiûl  porter  en  Espagoe  ott  »  Sniaii.  » 

Il  a  £ait  kcUire  de  deux  lettresi  l'ine  de  Hàooii,  l'antre  de 
CSiâlons,  qui  le  tolUcitaienc  de  proposeri  raasendiWedeimfai 
efficaces  pour  mettre  ordre  à  des  mouvemens  qui  arréieat  i 
chaque  instant  rinexécution  des  décrets  sur  h  libre  circalatioi 
des  grains.  Après  avoir  observé  que  le  peuple  du.Lai]giisdoc 
était  révolté  de  savoir  qœ  lesgrains  âaient exportés  cnEi» 
pagne,  ii  a  proposé  pour  amendement  au  projet  de  décret  di 
comité»  queles  directoires  de  départemens  et  de  districts,  d'oà 
les  grains  seraient  partis,  fussent  tenus  d'avertir  ceux  oiiib 
•devaient  être  reçoii  et  qne  les  marotwri»  ftissot  déduéii» 
ponsables.  ,  , 

t  Un-dépntéde  Gàsleinandarf  a  renda  oonpie qile le 4 dÉ 

mois,  dernier  le  peuple  s'émit  tellement  soulevé  contre  m  emb»- 
quement  degrains,  qne  la  mnnîcîpalité  avait  été  obligée  delÉe 
publier  la  loi  martiale,  d'ordonner  à  la  garde  nationale  de  foire 
4m  snr  le  peuple  ;  que  deux  iMutes  avaient  été  .tués  et  fix  Uci» 
sés.  L'opinant  a  appuyé  1  amendement  de  M.  .Gouttes. 

"  >  Le  sieur  de  Custine  s'est  opposé  à  cet  amendenicnt ,  en  ii^ 
tenant  jqu'il  Mlait  laisser  à  l'intérêt  dn  commerae  le  soit  è 

'  TBiller  &  ce  qu'on  n'abnsit  pas  des  -kiis'wtr  ta  Mm  etraMs 
des  grains,  c  Plus  vous  mettrez  d'entraves»  disartpily  moins  foas 
railplirei  votre  objet.  C'est  à  forae  de  ptéiaillow  qne  IL  Mil- 
ker  est  parvenu  à  mettre,  il  y  a  deux  ans,  la  fiamine  dans  le 
foynnme*  »* 

>  Le  sieur  Boissy  s'est  aussi  opposé  à  cet  amendenMBt  ; iia 
<  rappelé  que  Tannée  dernière,  sur  la  demande  desdépildide 
e  Langoedoe,  il  fut  armé  deux  corvettes  pour,  croisée  entte  le 
:  canri,  la  Méditcrraiée  et  les  eètes  d*£spagne,  et  eopMir 
l'exportation  des  grains  ;  que  ce  moyen  avi|it  réussi  ;  et  il  s  de- 
.  mandé  qu'il  f  At  encore  employé*  • 

$  Un  autre  meml^re  voulait  que  tout  endiarquement  degraios 
.  fît  défendu  dansles  ports  du  Bns-Languedpo.  j 
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>  Tons  les  amendcmens  ont  été  écartés  par  la  question  4)réa- 
lÉk.  el  le  projet  da  oomitë  a  été  dëcj^ 

Bèflexions  de  Marat,  «  Les  observations  de  M.  Goutles  sont 
Mi  jastea  ^'ellee  sont  sages.  Si  la  police  doit  applaudir  k  soa 
iH»,  dk  éoit  être  hdignée  des  «ffortt  qo'oftt  Mis  les  Custîne 
llhiBoiasy  pour  en  prévenir  les  bons  effets.  Quds  seront  donc 
Ib  rnihiieiis  i|ii^uîspifeni  le  décret  de  ressemblée  sur  le  cimsii* 
iatioa  des  grains»  ou  plutôt  son  insouciance  sur  leur  expor- 

Miw. 

>  Si  elle  a  bonté  de  revenir  sur  ses  pas  »  c  est  sottise  ;  si  elle 
m  wUténnm  aux  malhears  du  peD|de»  c'est  trabison.  Mais 

pourquoi  élever  là-dessus  quelque  doute  :  il  suffisait  d^autoriser 

bidioiais  à  s'oppoeorà  toute  eiportatton  degfains,  jusqu'à 

œ^oe  leur  destination  fdX  bien  connue,  et  d'obliger  les  muni- 

dpsliiéi de  chaque  ville  à  constater  les  quantités  degi^ns  ou 
Mm  reçues,  pour  eomniire  Fins^t  ob  leS'  entrées  pesseraiefet 
hibttoins  des  habitaus.  Ses  refus  opiniâtres  de  prendre  les  pré- 
«MhisiiAiswaiwii  pour^prëveglr  h  disette,  pour  épargner  la 
i^i  se  manifestent  que  trop  ses  noirs  desseins.  Quoi  donc! 
pmr  iMsaiii  la  copidiiédo  powoir  eiëeniifv  ei  lui  ménager 
les  moyens  de  réduire  le  peuple  à  la  misère  par  les  artifices  des 
M^MBit  aiMlérieli»  jda  k  soomeitro,  et  de  r 
par  h  force  publique,  vous  exposez  vingt-cinq  millioxi^  d'hommes 
ilayr.  caitfinel  de  péiir  de  ùm  ;  et  pour  apaisée  les  in* 
4>Mides,pour  calmer  les  transes  des  infortunés  faméliques, 
WHiemMs  déployer  ooatre  eœt  que  fappereii  menaçant  de 
b'gierrc  ou  des  supplices;  et  vous  les  livrez  au  fer  des  bour- 
'^attXfe  SMès  les  axnir  ahanAmn^a  au  ffip  Asa  afaiftfiflins  I  £t  vous 
pfettimpMserpoor  desaiiea  l^fishteursl.... 

>  i'invie  quelque  écrivain  patriotet  pUis  maître  de  soi^temps 
IP^iaae  le  taiftdimlBiyàMrolerelevédetous  lesdécrets 

contre  les  cttoyens  des  différons  cantons  soulevés  par 
^ymAmémvû«t,  o'«m4^.  par  1»  «capueon  »i. 

•wériels,  et  d  en  oflrir  au  public  l'effrayant  tableau.  Que  de 
^  ^  !     de  pères  de  fimiile  élevés  à  leurs  e#m 
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(l'honnéles  patriotes  jeiii^  dans  les  cachots  et  abaadoanôs  s^ns 
défense  à  la  merd  des  jugiHirs  «iniilérMi  l  Ah  \  H  .lOHS  |NNH 
iries  doQlcr  qn  iiMol  qot  le  dëcrei  »ur  h  élroMm  HWt^ 
des  finios  ne  soit  uu  pié^^ç  ininisiciiel,  up  redoutaUe  artifioi 
dei  onaenis  de  la  révolaiik»»  ciloyeM»  «umi  te  ywxt  <| 
T^ye»  les  Bro^f ,  les  Custiiie,  les  André*  les  Keenaudi  \m 
Dupont,  losÛuval,  les  Desnieuniers ,  les  Viri^u»  MoqUuu** 
.  sier,  h»  Fonoeult,  les  Mstury,  les  CmMtt  PWMr  W  inwnt 
désastreuses  contre  les  réclamations  de  vosfidèles  représentMHwe 

*  ^  • 

SÉAUCE  DD  4  OCTOBEB* 

On  &U  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Lu^em. 

<  J*oet  rfpféscDter  À  reansubleé  natioQÉlecMbta  îl  eii  or* 
Ifent  qu'elle  se  fesse  rendrfe  Mnplede  la  Idlre  que  j'ai  e«  l1ioih 
oeur  de  vous  adresser  le  premier  de  ce  mois ,  et  surtout  dai 
piqeaqiNyéttientjoiniMulevecMde  ilraide9^|é|MiS,«i 
data  dsttsefiiefiibre,  qui  o*aMNment  que,  malgré  la  pmdeaea 
et  les  soins  des  ckefs,  des  officiers  mililairBi»  des  commis^iroa 
aifîbeBvûTdspor.laraît  la  teamiaiiiHi  daa  éqaipBfaB  oa 
ealme  point,  le  tous  ttausmals  copie  d'oaa  IsUvadalL  VaaMN*, 
relative  au  dc(>art  du  vaisseau  ia  Ferme,  quia  mis  enfin  à  la  voila* 
yeee  sapplier  f assemblée  natiaiale  de  daa»ar  |nal|aB  ansatiai 
aa  zèle,  A  la  fermeté,  à  la  saf^eise  dbM.  fH^ièva,  eafîtaÎBe,  al 
de  M.  J>udesuieur ,  lieutenant  de  >*aisseeii;  au  aoulèveoi^t  diy 
muà^p\oKtfÊi*ÛM  ont  regi  otdpeti lapyswilliri à  4aar  iMpift» 
«caee  feetérieare^  à  l'ayeu  qu'ils  ont  hk  sfHmtaadwsai  €|ii 
d'autres  ëq H  pa,'[es  les  n\-nient  travaillés  ù  terre*  Oa  %slK^  da 
oongëdierréquipageda  léiyard,  enafaHPéaws^r  mMpmêé^i'm 
aemblëe  nattonale,  sancilomié  par  k  roi r  «nais  je  traiitnils  nMn 
devoir,  eu  ue  reudant  pascomptedun  £ai&iia^iiliar  dantin'iQStniit 
la  caaHHDndanida  la  mariée.*  Il  m'amMama  <pVm  ilialriiasa-è 
chacun  des  liomroes  lieeuciée,  une  espèce  decertifioat,  on  pItMâl 
des  leUres-patcnics ,  qu'on  qualifie  de  diplôme»  et  il  m  laîl 
(M^pef  «fît  diuaede  ees  pièasa^aje  nwyeria» 
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^rêU  da  r^iUi'es  de  l'assemblée  générale  4^  /a  pwik  /roJifite 

f  An  Boai  de  la  Daiion>  de  la  loi,  du  roi»  eldc  la  panie 
fnÊÇÔÊO  de  SaiBt-DoBÛQguea  aux  ouinicipaUlés»  à  tous  lef 
kw n^Bcais j et particafièrmepi  kum  leshabttaiis  deceiie 

çtwîirée  :  ' 

» Soil  oomui  fue  le  gënër^x  citoyen,  Pierre  RîdieoiL»  de 
&ûot-MaIo»  matelot  à  âl  liv.,  est  un  de  ceux  à  qui  la  nation  est 
ivImUedu  «sdut  de  h  penie  française  de  Soiot-Doinîiigfiie.  Le 
porieur  du  présent  diplôme  doit  s  attendre  à  trouver  dans  le^ 
Mwin|Élité>»  d  (NunicutièrtiDent  obei  tous  les  baUiaos  de  It 
partie  française  de  Saint-Domin^jue,  les  secours  en  tout  genre 
fie  los  fiatricAîsme  peiii  se  pcomeitre  de  la  reoonoaissaçce 
imbmVrmpkf  et  de  la  recommandatioB  de  rassemblée  gé- 
•eraie.  •       *  , 

>  Défirré  par  rassemblée  générale  de  laportie  française  de 
&int-DonMDgue«  en  exécution  de  son  décret  du  27  août  dernier, 
iMda  «aisBeatt  k  Léopard^  samomaié  te  Samewr  Fran^ 
fftii^  le  â  septembre  1790  :  par  les  45  degrés  51  minutes  de  la- 
liuris aord,  ei  les  30  degrés  3t  miautes  de  loBsiKide.  D*Aogt, 
proti/eai,  Bourckt,  vice-firésideni  ^  Denix  çt  Dëalbokmeau. 

Bosrcopie^sijfné,  Hbctob.  » 

11  paraît  de  plus  par  la  lettre  de  M.  Hector ,  qu'il  a  été  ou  qu'il 
taéuefrappé  une  médaille^  dont  il  ne  me  donne  point  la  des* 
STflisB,  et  que  chacon  de  ces  marins  s'attend  â  la  reeevolr." 

Jeté  puis  prévoir  quel  effet  produiront  ces  diplâmea  et  ces 
■MiilkSt  daBS  lesdiffrs  qoartiersoù  4R0homaies  de  mer  tobi 
<(di^pe^«  11  m'aparu,  par  cette  raison ,  indispensable  devons 
Mam»iii|Ber  oaqui  m'esi  nnuidé.  L'assemblée  natioaale  pèsera 
d^sa  sagcaift^^  $'il  ne  ^nvient  pas  d'en  faire  prévenir  les  mu- 
^MpiKlés  et  eatres  corps  administratifii,  tm  de  rendre  dl^ 
mène  un  décret  pour  s'opposer»  autant  qu'il  est  possible,  à  la 
<'MttmieB  de  TirfiienreâeeBGe  et  da  trouble  qu'oa  veut  éloigaer  de 
ksili  et  qui  se  répandra  peui-élrc  subitement,  par  ces  moyens 
biarres,  dana  beaucoup  de  partijiss  do  Royaume. 
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L'ââsciubiëe  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  au  comité  coloiiial 
et  au  comité  de  la  marine  «  châcon  pour  ce  qai  le  ooncerne  ;  ék 
décrète  qu'il  sera  donné  des  ordres  à  la  municipalité  de  Brest, 
afin  d*empécher  ia  distribution  des  médailles» 

<  L'amiiassadeur  de  France  en  Danemarck  a  envoyé  à  rassem- 
blée son  sennentcivique  dans  une  lettre;  démarche  où  j'aperçob 
plus  de  civilité  que  de  ciiismc.N  a-t-on  pas  établi  un  comilëde  ré- 
vision pour  purger  lèsdécrets  de  l'assemblée  nationale  des  erran 
et  des  contradictions  qui  pourraient  s'y  être  glissées;  ainsi,  jusqu'à 
la  dernière  édition  delà  constitution»  revue  et  corrigée  par  le  co- 
mité, ratifiée  parle  peuple  français^  le  sermentdviqiieiie  peut  pai 
avoir  une  valeur  plus  réelle  qu'une  formule  de  politesse;  car  on  ne 
peut  pas  sérieusement  èt  en  conscience  jurer  de  mdDtenir  de 
tout  son  pouvoir  des  crreui  s  et  des  contradictions.  {UAnù  dâ 
rot,  n"*  CXXVIII,  p.  i.)  Qu'on  s*étoniie  après  de  tels  aveux  et 
une  semblable  théorie  de  la  ni(»fiancc  du  peuple  contre  les  aristo- 
crates qui  n'avaient  juré  qu'à  leur  corps  défendant.  Bouille  par 
ejiemple.  Voir  rariicle  déclarât  sur  le  serment,  cité  plus  haut. 
—  Querelle  entre  l«8  villes  de  Pau  et  deNavareins'péur  h  fixa* 

tien  du  chef-lieu  du  département.  Les  sié{jes  des  tribunaux  teb 

•  .  ■  , 

qu'ils  avaient  été  désigné  par  la  loi  sur  l'ordre  judiciaire  r  don- 
naient lieu  également  à  des  collisions  nombreuses.  Les  villes  se 
les  disputaient,  et  plusieurs  portèrent  leurs  réclamations  à  k 
barre  del^ssemMéè  nationale.  Les  pétitions  de  ce  genre  furent 
écartées  par  un  mot  célèbre  de  Mirabeau  :  ^  ous  ne  devons  pas , 
s'écriait-il ,  revenir  sur  nos  décisions;  ce  tarait 'recomttttre  fe 
principe  [cdéralisle* 

Rapport  de  Dupont  sur  les  impositions  en  'rempbcesnent  de 

la  gabelle,  et  décret  poiu*  leur  répartition.  Biauzat  et  Prévôt 
parlent  sur  le  mode  de  cette  répartition ,  indiquant  pour  base  h 
consommation  contradictoîrement  au  rapporteur  qui  la  ])laçait 
dans  la.population.  Ajournement.  —  Treilbard  fait  adopter  la 
suite  des  articles  sur  les  traitemens  des  relifjîeuses.  —  Vers  la  Ho 
de  la  séance ,  on  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  membres  de  ras- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  qui  furent  entendus  le 
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1**  octobre  aa  sofr.  Alexaridre  Ltmeih  après  avoir  fiîtt  remar- 
quer l'inconvenance  de  cette  lettre,  en  fait  arrêter  ic  renvoi  au 
comité  oolonîal. 

Siimee  du  ioir."—  Barrftre'fiiit  mi  rapport  sur  des  besoins  es* 
Iraordinaircs  qu'éprouve  la  ville  de  Paris ,  et  sur  une  indemnité 
de  500,000  liv.  qu'elle  réclame  pour  les  ûais  de  la  démoittionde 
k  Bastille.  Foacaoli  propose  de  renvoyer  œl  cbiei  à  la  première 
l^slature.  Cette  proposition  est  combattue  par  Regnaud-d'An- 
§ely  et  Mirabeau.  Sur  leur  proposition ,  l'assemblée  décrète  que 
les  lirais  pour  la  dëmoOtion  de  la  Bastille  seront  à  la  cfaaiige  delà 
nation. 

Les  députes  qui  réclamèrent  contre  cette  dépense,  prétendaient 
qaè  les  pronnees  devaient  être  cousoltées.  Geci|donna  oecasiott  à 
Mirabeau  de  combattre  encore  le  fédéralisme.  L'Ami  du  roi 
soutient  dans  son  commentaire  de  la  séance  que  les  députés  re- 
présentent les  provinces  et  non  pas  la  nation.  Plus  bas»  sur  la  dé* 
nomination  de  biem  nationauxy  il  expose  la  même  doictrine;  il  dé- 
finit la  nation,  la  collection  des  individusqui  composent  un  Etat, 
d'oii  il  oondut  qa'il  ne  penC  y  avoir  que  des  propriétés  indivi» 
dnelles. 

Putbod ,  capitaine  des  chasseurs  de  la  garde  nationale,  de- 
flMBdeàrecaeillîrles  inacriptioos  dans  les  archives  des  moaas- 
Sirés.  Renvoi  an  oomfté  d*41lénatiott.  —  Bamave  qualifie  dinso- 
lobce  l'adresse  de  la  ci-cfevant  assemblée  générale  de  Saint-Marct 
et  bit  décréter  qae  les  pièces  annoncées  par  elle  seront  remises 
dus  les  quarante-hnit  fieores.  —  Ghassey  fiit  rendre  un  décret 
qui  a  pour  objet  la  distinction  des  biens  natiouaux  à  vendre  ou  à 
oanservcr. 

Le  complot  d'enlever  le  roi  et  de  le  conduirez  Rouen ^  était  un 
iMit  public  r^Mttda  depuis pinsienfs  jours»  et  accrédité  par  une 
kare  fmpriméB  qu'on  disait  écrite  de  Ronen  à  Bailly. 

Extrait  de\  Révolutiom  de  France  et  de  Brabant^  u**  XLV, 

I»»  SBBw  Les  régioietts  les  plos  sospects  d'être  Amteors  d'aria» 
lecratiCy  filent  du  côté  de  Rouen.  On  assure  que  rien  ih*estp!us 


* 
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certain  qire  le  projet  d'enlever  le  roi ,  et  de  le  conduire  chez  les 
Hauis-Normands.  On  dit  (|ue  c  était  l'entrepreneur  des  Mtimens, 
An{»eYilliers,  qui  s'ol;iit  chargé  de  cette  difficile  entreprise;  que 
le  président  Frondeville,  cet  homme  admirable  pour  qui  le  drap 
est  diaphane,  et  qui  lit  dans  vos  poches  (1)  comme  le  sorcier 
Blellon  lisait  dans  lc$  entrailles  de  Ja  terre;  on  dit  que  c'est  ce 
président  miraculeux  qui  conduisait  toute  l'affaire,  et  qu'il  e\is« 
tait  une  nouvelle  conjuration  de  robins,  de  catins,  de  calotins  et 
de  publicains.  D'un  autre  côté,  deux  Capet,  Coudé  et  d'Artois, 
devaient  entrer  en  Provence  avec  une  armée  de  ci-devant  nobles, 
c'est-à-dire  de  Préadamilcs,  pour  venir  coml)aitre  les  enfans 
d'Adam  qui  habitent  les  quatre-vingt-trois  départemens,  et  qui 
ont  l'orgueil  de  croire  que  la  famille  de  leur  père  Adam ,  laquelle 
ne  date  que  de  six  mille  ans ,  est  aussi  ancienne  que  la  leur  qui 
se  perd  dans  la  nuit  des  cent  mille  ans  de  l'ère  des  Égyptiens  et 
de$  Chinois.  Il  est  incroyable,  combien  cet.  çsi)oir  de  contre-ré- 
volution avait  enflé  le  cœur  des  aristocrates,  grands  et  petits. 
Leurs  auteurs  les  plus  plats  étaient  devenus  d'une  arrogance  in- 
supportable ;  la  défaite  du  parti  noir,  dans  l  affaire  des  assigoaiSi 
a  un  peu  rabattu  leur  fierté.  » 

Marat  fait  uu  article  sur  le  même  sujet,  et  il  s'amuse  beauo^up 
des  prétendues  cages  de  fer  dans  lesquelles  les  contre-révolu- 
tionnaires, une  fois  vainqueurs,  devaient  enfermer  la  Fayette 
et  Bailly.  Il  dit  que  les  aristocrates,  la 'noblesse  et  le  clergé  ne 
sont  pas  les  ennemis  les  plus  dangereux.  —  <  Ceux  qui  font  U 
loi,  s'écrie-t-il ,  qui  mènent  la  bande,  sont  les  ministres  atroces, 
les  royalistes  et  les  députés  du  peuple,  séduits  par  des  promesses 
ou  corrompus  par  des  présens;  les  Riquetti,  les  Montmorency, 
les  Clermoni-Tonnerre ,  les  Lanjuinais,  les  Chapelier,  les  Gle- 
sen,  les  Sieyès,  les  Thouret,  les  Target,  les  Liancourt,  les  Des- 
meuniers, les  Dupont,  les  Emmery,  les  Martineau,  les  R^gnauid» 
les  Prugnon  ;  ces  lâches  déserteurs  de  la  patrie,  ce  sont  eux  qui 
se  sont  ralliés  avec  les  courtisans,  les  administi*aieurs  mtmici- 

(1)  Allusion  h  sa  déposition  contre  d*0r1éADS,  voir  plus  haut  le  rtp- 
f^rt  d«  Chât>fou4.  (JVpit  dê*  auteurs,) 
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ptm  t  Vémmtjm  fÊMm  aMor  du  «flMrqae»  pw  Mhi 
triompha  le  pMvw  «écuiif ,  et  ttcrtfitf,  la  muioQ  à  ioq  •Qf^ 
fiteur. 

dataires  sont  rentrés  dans  le  club  des  jaeoMos  (i) ,  et  d'imfHiN 
dapajaMmlisiea  amfiremiK  de  célébrer  ce  reiopr  ;  ils  sq 
<iMBt*i  rmiaw nwt  n         le  parU  jMUriote,  «i.4tla|iiiii> 

■Bta  lafliieoce  qa*H  im  désoranais  aur  la  tranquillité  publique , 
sur  le  ooimoiieoient  du  t|praod,«  oeuvre  de  ia  conaMlVÛoA*  Hais  à 
fwi,  jt  mmpmt  ém  hmmm  laaa  tyiaa»  aaaa  Iwwwar,  iMi 
podetir ,  sanûeotHls  bons?  £t  pourquoi  des  fripons  qui  ont  une 
Ipji  vendu  l^iniérétade  la  patrie»  ne  les  vendraient-ils  pas  toai« 
|im9  C*«t  «a  ititt  qa»  k  Ml  fenii^oD  iiM^^ 
I»  mal  eai  Ml  »  la  «onstitatknr  est  oompiëieBMut  nianquée  ;  à  pan 
le  d^ci^t  mr  b  dédaraiion  dea  dfOiia»  et  quelques  au|r«a  quo  iè 

qÊÊ  m  éÊÊm  dM  amlé  par  la  prochaine  léipalalore,  si  I'qii 
Mtqne  la  libenéapît  établie  sur  les  lois:  les  munioipali4éa« 
HikPMHf  la  iMi»  rirâée,  aoptpluaiiiejanaiiMi  poivoir 
éÊfânti  toqa  laa  feaacria  éal'Étai  soi  dans  ses  mains.  Or ^ 
la  machine  ne  marcbova  point,  pu  aU»  marcbera  ù  ses  prdnai» 
ai  lipafiadalaiaé  aeaa  héla  tfen  aoiipar  naia  ^s»  liaiiat 

GsauMni  don  wiaagff  le  retour  do  oea  tUi  déserieurf 
.  m  oittb  patriotique  V  comme  le  refuse  d'une  femme  galanio  av 
«Nmi«.ikeBtàaeféWiilliardauar«Bpfiipiil^  apriateaif 
paaaélanpiFiedaaa  la  haute»  Ha  fiemnent  eufio  mourir  au  çtouip 
é1|ouneur.  »  (\JAmi  du  peuple  *  u**  ^> ,  p.  5  et  0.) 

BàMxt^^lM.  Ikmm.  Le  bruit  a'esi«épandu  qu'un  nnuiplat 
aaaii  éié  fermé  pour  eufevar  le  roi  et  Temeiener  à  Rouen.  Je  suis 
ebargé  do  vous  présenter  à  ce  sujet  une  adroHe  et  une  proolar 
uMliooducofpennuielpiddelaeouMDuuedeeaiio  ville. 

{))ie  Ifctevr  dcdt  se  rappeler  ^*oii«  portion  des  Jacobins  s'était  xém\% 
an  dvii  de  1789.  Noos  éfont  parlé  égalnnent  de  conférenefs  ouvertes 
antre  fa  rUfette^  Bamave,  taiten,  dans  le  bet  de  ftrfre  cengr  ee  wbliina, 
■a  «M  le  rénOlati  {H9êê  ém  epNuiu.) 
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Extmit  de  l'adresse. — Des  bruit$  ont  annoncé  que  le  roi  devait 
être  entové  et  cooduità  Ronéo»  Ce  aoypçoa  est  ofe  injure  qat 
doivent  repousser  ceux  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  a 
placés  à  la  lôte  de  radministratioii  BMinkâpate»  Us  décbreiitet 
attestent  à  la  Fraiil;e4Étière  que  h  très-grande  imjoritë  de  leort 
concitoyens  a  toujours  été  prête  à  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
ks  dëerettde  PassemhhSe  nationelei  aœeptés  on  èaMlMnés]^ 
le  roi  ;  que  les  gardes  nationales,  queferégimttitde  SaUe^&aade 
êt''êeitti  âe§  I>rag«^  ooMMUMBt  éMoppé  m 

patriotisme  si  pur ,  qu'ils  ne  peuvaH  laisser  aucun  espoir  aux 
èÉUteiiiis  delà  révoiati<Hi«  Eh  !  q«d  mitage  iiotreeilé*^^ 
elle  trouver  dons^  une  contre-révolution  ?  Pse  sait-elle  pas  qu'il  n'y 
à  M  cMmeroe  sans  liberté?  Ne  cooiiatt-elle  pas  k  IomM 
injustioe  d'un  g[ouvemement  ofl ,  par  un  système  TétotaHH  el 
digne  du  despotisme  oriental,  quelques  castes  privilégiées  pai^ 
tertrient  seules  aux  emplois  jMibKes  «mis  partager  les  ehuiyee  és 
rÉtat?  R^rettera-trelle  le  droit  oppressif  de  .irioomté»  acheté 
S^miUe  Hms  par  b  malsoB  de  Coudé,  et  produisant  IM  lufli 
liv.  de  rente?  Uegrettera-t-elle  la  gabelle,  la  vénalité  des  charges, 
lee^  privilèges  exdusih/  lés  4)rdres  arUraimt  hs*  droiSi  dÉ 
chasse,  etc.,  que  vous  avez  eu  le  conra{]fe  de  détruire?  Non»  hêê 
citoyens  sentent  trop  vivement  ta  dîfifieullé  et  le  prix  de  w  nu- 
vaux  pour  qu'ils  ne  soient  pas  prêts  à  tout  entreprendre  afin  d*eu 
issnrer  le  suooès.  Ge-n'eet  paenque  Toifueil  humilié  de  quelques 
Individus  n'ait  voulu  égarer  le  peuple  id  comme  ailleurs;  mais 
leeyeux  toujours  ouverts  smr  leurs  démarchée,  aous  peuvsuu 
assurer  qu'ils  ne  troubleront  pas  impunément  la  tranquillité  pu- 
blique. Heureux  si,  parune  vîgilaoce  eousiante,  nous  pouvons 
jusqu'à  h  ên  épar(}ner  à  notre  viHe  ees  eeènss  qid  oui  effligé  le 
réveil  de  la  liberté!  Nous  venons,  par  une  proclanMiott^  eic* 
(La  partie  {^aucbe  et  leeepecuneurs  uppiau^lisseut) 

M.  Thouret  lit  ensuite  la  proclamation  du  corps  municipal  de 
la  cemmune  de  Rouée.  De  nombreux  epplandiiscuiens  inisr- 
rompant  fréquemment  celte  lecture,  après  laquelle  l'orateur  dit: 
<  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera  fait  mention  de  Tudrasie  et 
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■<ilipmliiiilinadiM  le  precèa^ieglwl»  1  qatt  M,  te  pfÉiMt  ■! 

len chargé  d'écrire  à  la  muoicipalîté  de  Rouen  que  lasiieuiUit 
MfiMitf  pUnade  oonfiuws  dans  lo  psuritiÎBMft  di  hmt  90tBt 

mm  y  et  satisfaite  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la  cause  piàr 
Vkfm,  les  iinile  à  oontinner  leurs  soins  pour  éoltirer  h.ooo» 
daite  des  eaneuiis  de  la  couslitutioo ,  qui  soat  ceux  de  la  nation 
ndaroi.» 
Cm»  pnoposition  est  dëerëtëe.] 

VÀiÊi  du  roi  fqprodie  amèrwieat  à  Bailly  de  ii*evoir  dé* 
iwitqealègociebtéhitettre,  à  s6n  adresse,  qoi  avait  circulé 
'tÊfmée^  et  qui  donnait  quelque  autorité  à  la  rameur- de  l'eo- 
ItwisiMdu  roi.  HoBS  tfo«f^ 

àa  6  octobre  »  la  lettre  suivante  :  c  J'ai  sons  les  youx.  Messieurs, 
«iappinié  ayant  pour  thre:  Exirrii  dftme  hm$  éertledeRmeiê, 

ûdrasée  à  M,  Bailly ,  maire  de  Paris.  Je  déclare  que  cette  lettre 

asslipaséléadressëew  Si4^,  BAii.LY.»L'ilfii»dtt  roéaecoseee 

(iemier  de  n'avoir  pas  plus  tut  songé  à  détromper  le  peuple  qqi 
PMil»       par  eetia  iMNrribto  in^^ 
mxeicès.  > 

<  Que  ces  tigres  altérésde  éhog,  et  qui  ne  vivent  que  de  car-,  » 
continue  H.  Royoo,  aient  imaginé  cette  imposture  pour 
nluDer  if  foreur  du  peuj^e ,  je  n*en  suis  pas  surpris;  mais  que 
IL  Jbilly,  do0t  je  connais  la  douceur  et  rhumenr  pacifique  « 
rmour  pour  Tordre  a  la  tranquillité,  a  ait  pas  fait  publier  à  son 
iê  trompe,  etc.,  ie'ne  puis  m'en  étonner  assez*,  et  dans  cette 
mdm ,  ce  silence,  je  ne  reconnais  ni. son  zèle,  ui  sa  prudence 
•diiaires.  >  (L'iiiNi  du  roi ,  n**  CXXIX ,  p«  3^^ 

L'adresse  de  Rouen  avait  succédé  ù  un  discours  de  M.  Déde« 
■JiTigier  wr  le  système  de  rimp6t*  L'oratetir  s'était  proposé 
hnfctiou  de  ces  trois  questions  :  1°  Que  doit-on  entendre  par  le 
na  9eul  mpoêobU  des  propriétés  foncière?  2°  Dins 
^dfe  proportion  doit-on  imposer  le  retenu  net  des  différentes 
.  ^Vèces  de  capitau;x  fonciers^?  S"*  A  quelle  somme  peut  se  .monter . 
Il  lolsité  des  revenus  fonciers  imposables  ? 

Ser  h  première  ijuestion ,  H.  d'Agier  pense  qge.ie  cuhivat^r 
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iatiHigfCQt  nedoK  fias  être  puni  de  son  industrie  ;  die  eàt  trop  pré* 
ëeaiià  II  sooiéié  pMM|ii*àii  MdaivtiMii  TisMrtgar  loiidtli 
fëfiPiiMrk  H  hm àimc,  pour  afoir  ie ptvdiniMMiA  iiHfMHÉàr, 

outre  les  frais  de  culture  ei  de  récolte  »(iiyiiîre le  pnxIukdsITi^ 
dnstrie  pertmelie. 
«Sur  le  eeeeode,  M«  d' Agicr disOegoe  tiiwe.emèeee db Mèi» 

fonds:  les  premiers,  qui  *n'exi{;ent  aucun  fi-ais  de  culture  ou  de 
rëooite  »  ei  ne  sont  poinl  sujett  k  riaieilipBrie  des  injenfi|(pppfl 
ke  neiaôM;  elo«$  il  veut  ifee  waM  eeieel  ke>'ple#Agtie> 
menl  imposés.  Les  seconds,  qui  redoutent  peu  l'inclenK  ncc  des 
eeilQMtelB'eiLigeeiqiieieifiraiideréQeU^»  I^^^^MjiMfÉb 
lailloie>  eiOit  nmpùt  pesem  sur  esiuHii  meîas  que  eéi^iB^fMh 
jBiiers,  mais  plus  que  sur  les  suivans.  Euiin ,  ceux  dont  le  pro- 
duit M subordœaé  m%  saisons,  ei  qui  rfi^inïUwIfH» 
Me  dee  lireie  de  eakure  et  de  réooto«  oeMU  les  newinilei 
vignes,  elc,  i'inlérèi  de  rafjricuUure  lui  paraii  exiger  ((ue  l'iiii- 

foeite  eW  eeile  iroiaièoie  espèce  da  ^^r}^  'pil  'nhrwVÉtîlii  i 
QuflBtà  le  eeoMQeqai  pwîeadwMtf de eee4tflrfii«<ei tpyiiei 

lions  territoriales,  M.  tl'.Vgier  trouve,  par  6ec>  g^iuit»,  14^ vu 

•  peiifcîHperpefeif  è  peu  jwès  d<»3L  millieMU 

S6%Ncit  DU  SOIR. 

Ésarmt  dê  tAmt  du  roi ,  n"*  GXXIX«  p«  4-^<  KmièàèM  oAt 
sans  doute  admire  le  {jënëreux  dévoùmeni  des  avocats  et  pro(îU- 
reurs  du  parlement  de  Provence ,  qui  ont  déclaré  solennellement 
èe  vouloir  pas' survivre  à  la  magisirataye.  Meiioo  senftbien  'ptùe 
ëtonné  sans  doute  de  celui  du  parleméfit  de  Toulouse,  qui  veut 
e!eiisevelir  dans  le  tombeau  de  la  monarchie.  Son  arrêté  est  d'une 
ferceetd'une  véfaëmencequi  i|ous(flacént'd*dFi^i  s'il  a  les  moyens 
de  le  faire  respecter,  et  qui  nous  transporte  d*adm1ratJ0il  iTîf  ife 
•  d*autre  but  que  de  périr,  s'il  le  faut,  victime  de  son  inviolable 
eftachemenl  à  la  relif^ion  de  ses  pères,  aui  principes  du  gouver- 
nrmeut  nionarcbique ,   aux  df^îts  sacrés  de  h  propriété ,  à 
la  foi  due  aux  traités,  aux  conventions  qui  ont  fixé  la  constiiu- 
tkm  des  proviooee»  et  8urte8(|U)^  seuls iont fondés  les  diroite  de 
la  Frauce  sur  elleâ.'  » 


uiyiiiiiOLj  by 


'  [M.  Je  président  lisdt  -leiAare  d*iuie  note  de  M.  le  girde-des^ 
iMnx.  En  fOid  reitrail  : 

<  Le  roi  me  dup^d'informer  l'assemblée  natianate  de  la  ma- 
nière dont  les  cbamlires  de  mations  des  parlemcns  de  Rouen , 
Bordeaux ,  Douai ,  j^aocy .  Grenoble ,  Toulouse .  et  le  conseil  so- 
périeur  de  Colmart  ontfcçu  lesdéo^  qni  supprimenl  tonte 
ranciemie  hiérarchie  judiciaire.  Les  chambres  des  tacations  dé 
Ronen  et  Bordeaux  ont  ordonné  la  iranscripiion  sur  les  registres, 
ni  r«ifoi.aux  tribnnanx  inférieurs.  Celle  de  Douai  a  pris  un  aN 
rété  par  lequel  elle  déclare  que ,  forcée  par  les  drconstances  » 
elle  cesse  toutes  fonctions.  —  Celle  de  Nancy  a  transcrit  sur  les 
jniQisiris  en  dédarant  obéir  i  la  force.  A  Grenoble»  le  procurciù* 
du  roi  s*est  plusieurs  fois  trans|)ortë  au  palais,  sans  jamais  y 
trouver  personne.  1^  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse  a  pris«  le  â5  septembre,  un  arrêté  sor  lequel  le  roi  t 
cm  devoir  se  concerter  avec  rassemblée  nationale  avant  de 
prendre  aucun  parti.  Je  vouii  inis  passer  copie  de  cet  arrêté* 

t  La  Cour,  séante  en  ^'acation,  considérant  que  la  monarchie 
Inaçaiie  laiwha  aamomant^de  sa  dissolution  ;  qu'il  ;i'eo  rester^ 
hkmùi  plnaaMB  Vestiges  que  les  Cours  andenact  de  justice  ne 
sont  pas  même  respectées:  considérant  que  les  députés  aux  £tats- 
GéaéranK  n'avaîeM  été  aairayés  que  pour  meure  ua  lenne  à  ia 
dilapidaiiùn  des  finances,  à  laf^ueHa  Ibs  pariemens  B*ont  cessé 4d 
s'opposer;  considérant  «{ue  ces  mêmes  députés  u'out  pu  cban- 
fer  la  constitution  de  l*,Éiai  wêm  mkr  leurs  mandats  et  la  foj 
iéaà  teaffscammeilana^  cmMéemâ,  4ne,'  pour  quils  passent 
détruire  la  magisiraiMre,  il  faudcaii  que  leurs  mandata  leur  en 
AiaaaBMiii  diamm  sottmMBi  oa'aa  aamnirak  nlnsiiaiiiT  fahitn 
ém  siaéiitiauaiÉM  êm  iwon  deoamdeat  espreseémeat  la  eonser- 
fitioo  du  poriement  de  Lan^edoc;  coosidijran^  que  le  clergé  a 
été  pri^éda  tas  bieas^  4oal  «ne  longoa  possession  aeadMaif  de- 
noir  hii  assurer  la  jouîsnaee  à  jamais  ;  que  fa  m>blcsae  •  été  dé- 
t^attHlée  de  tous  ses  ûéoitlM  et  de  ses  titres,  contra  tous  lus  pria- 
dpei  cmiÉliiiiiifi  d'âne  nérUaUe  aonardMi  ;  tqaa  la  rsKgiaB  èsi 
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dégradée  et  milrolode  vers  sa  raine;  que  le  noavel  ordre  jodW 

ciairc  ne  peut  qu'ajg^raver  sur  la  téte  des  peuples  le  fardeau  des 
impôts: 

»  toL  Cour  9  invioiableiiieot  attachée  à  h  persaimë  ^crëe  da 

roi ,  aux  princes  de  son  au{jusle  sang  et  aux  lois  anciennes,  pro- 
teste» pour  l'iotërét  cludit  seigneur  foi,  contre  le  bouleversement 
delamonarcliie,  Fanéantissement  des  ordres,  Tenvahissemeat 
des  propriëtcs,  Ja  suppression  de  la  Cour  de  Lan{}uedoc;  et  vu 
que  les  préoédens  ëdîts  et  déclarations  n'ont  été  transcrits  par 
die  sur  les  registres  que  provisoiremait  et  à  la  diarge  de  Fétre 

« 

de  nouveau  ù  la  rentrée  de  la  Cour,  clause  maintenant  illusoire, 
eUe  déclare  lesdils  enr^îstremens  noÎHivenus. 

c  Le  27  septerobne ,  le  procôreur-gâiéral  du  roi  entré,  et  lés 
fettres-patentes  de  suppression  déposées  sur  le  bureau ,  la  Cour, 
considérant  son  précédent  arrêté ,  et  )*impossibilitë  ou  elle  est  de 
se  détraire  elle-même,  déciare  ne  pouvoir  pjrooéder' à  Tenregis- 
treracnt  dosdites  letlres.  » 

M.  Robespimre,  Cet  arrêté  n*est  qu'im  acte  de  délire  qui  ne 
doit  exciter  que  le  mépris.  L'assendilée  peac  déeiarar  am  divers 
membres  de  Toulouse,  qu'elle  leur  permet  de  continuer  à  être  de 
mauvois  citoyeiM.  Ce  corps  st  coalise  «me  .la  pamir  e&éaitf. 
(Ils'ëlète  des  murmures.)  Pourquoi  le  miaistra  s*empm8e44l 
d'en  prévenir  l'assemblée.  (Les  murmures  aagmfiatent*-^M.  Ro- 
bespierre descend  de  la  tribune.)  * 

'  La  lettre  de  M.  legardfrdifrscaauK  et  les  pîàoes.qui  yaont 

jointes  sont  renvoyées  au  comité  des  rapports.] 

1 11  s'est  agi  ensuite  d'ordonner  la  vente  des  biens  <|ii'on,avait 
liier  désignés  comme  biens  aaiioînaux  ;  quelques  memibM  ont 
ol)servé  que  l'intérêt  même  de  la  nation,  den^ndalt  qu'avant  de 
vendre  des  biens  clnrgés  de  fondaiîpns  en  imur  des  fiaiivres» 
on  commençât  par  purger  l'hypothéqué  des  pauvres  ;  que,  sans 
'  ce  préliminaire,  la  vente  sera  très-dif^iie.  31.  Madieca  le. cou- 
-  *  nigo  de  dire  que  prendre  les  biens  et  seeoo^  f^bu^fii^^fimi 
'  Tôltr  imjmdmmm.  Nos  conquérans  sent  intrépides,  et  fort  an- 
dessus  de  la  honte  dont  M.  Madicr  l<es  meuaice.  lU  décrètent  doue 
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Um  la  bkm^      reeamm  pour  natiùnaux  iéront  rendut 

dès  à  présent,  e/,  en  allenilant,  adminUircs  par  les  corps  adniinii' 

muift» 

•  On  eibeptècependaDt  les  biens  fondés  pour  subvenir  à  l'é-  . 

dncation  des  pàrens  des  fondateurs ,  qui  contiouerout  à  cire  ad- 
ministrés comme  par  le  passé. 

•  •  On  ?ent  bien  aussi  soustraire  à  la  vente  les  cMteaux»  mai- 
sons ,  domaines  et  l^qis  réserves  au  roi.  Quelques  membres  du 
c6lé  droit  demandaient  qu'on  ajoutât  ces  mots  :  (Tapfbfle  choix 
én  roi.  Mais  le  càlé  gauche  a  trouvé  indécent  de  laisser  an  roi  le 
clroit  de  choisir  lui-même,  parmi* Tes  anciens  domaines  de  ses 
ancêtres ,  ceux  dont  il  voulait  se'réserver  la  jouissance*  li  est  de 
ressencc  de  la  constitution ,  suivant  M.  de  Robespierre»  que  ce 
soit  rassemblée  naiionale  qui  assî^jne  au  roi  sou  quartier ,  son 
logeniiejit,  erle  lieu  de  ses  promenades  ;  en  conséquence,  par  la 
qaèstion  préaUble»  on  a  repoussé  la  demande  de  la  Rbertè  du 
tktnx  réclamée  en  faveur  du  roi.  On  a  fait  plus  :  sur  la  motion  de 
IL  deRobespierre»  afin  que  l'Europe  ne  put  pas  s*y  tromper,  et 
a*lmaginer  qu'un  peuple  libre  laissait  a  son  roi  le  cboix^de  ses 
maisons  de  plaisance ,  après  ces  mois ,  rêunrcs  au  roi ,  on  a  eu 
soin  d'iyoïiter  :  en  vertu  des  décrets  de  assemblée.  Ainsi,  sa  jouis- 
«■ce  n'est  que  précaire,  soumise  ^  la  volonté  toujours  versatile 
de  l'assemblée;  car  la  même  autorité  qui  lui  dési[pic  aujourd'hui 
nn  cbàteaa,  pourra  demain ,  sous  m'dle  prétesies,  le  lui  enlever. 
Naae  iassenhVon  donc  pas  d'abrenver  de  fiel  e|  d'humiliation  le 
meilleur  des  rois  ;  et  la  nation  ne  se  croira-l-clle  pas  avilie  dans 
la  personne  de  son  auguste  chef?  »  (Extrait  de  ÏAinï  da  roi, 
-VCXXIX,p.3.) 

siAHCB  00  6  ocrmiRB. 

*M.  d'André  dépose  sur  le  bureau  une  griinde  quantité  de  pièces 

relatives  à  des  dénonciations  de  parliculicrs  (  i  de  cIuLs  qui ,  par 
leurs  manœuvres,  cherchent  à  soulever  le  peuple.  Parmi  ces  dé- 
nonciations, il  y  en  a  une  contre  les  sections  et  la  municipalité 
de  Marseille,  qui ,  au  mépris  des  décrets  de  l'assemblée,  ont  desti- 
tué le  générai  delà  garde  nationale,  soutenu  par  quatre  mille 
T.  vn,  SS 
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bommcs  qui  demandent  sa  rciiuégraiion.  —  Adoption  d'un  décret 
préseoté  par  Chapelier,  aur  la  liquidation  des  ofifioea.*«»^uitie4B 
la  discossioD  sur  le  système  de  Tiniposîtioii.  —Opinions  et  phai 
de  Dubois-Crancé,  de  l'abbé  Charrier^  de  Yernier,  de  Boussion 
et  de  Dédelay  d'AVer,  sur  lîtiiposîtiaB  foncière  et  Tînipâi  teni- 
torial  en  nature.  LadédsiondeoetteqnestiMi  .est^Mnëe  m 
lend^nain. 

SfiANCE  DU  SOIB. 

Extrait  du  Journal  de  Pturi$,  n*  (XXXXXI. M.  Veidel, 

rapporteur  du  comité  des  recbercbes,  a  porté  à  la  tribune  des 
nouf^llès  affligeantes.  Les  insnrrectro 

eanal  du  Languedoc  (voir  la  séance  du  3  octobre) ,  sous  le  pr^ 
te3Lte  .de  je  ne  sais  quels  abus  dan^  la  circulatioii  des  grains»  ooo> 
tinuenlam  plus  de  violence.  £Ue  est  si  a?eiilgle  celte  iîoieqie% 
qu'elle  veut  détruire  jusquW  canal  qui  sert  à  la  dfcnlatipn  des 
grains.  Le  directoire  du  département  de  l'Aude,  qui  instruit 
l'assemblée  de  ces  tristes  détails»,  prend  les  précautions  plus 
sa{|[es  et  les  plus  vigoureuses  pour  réprimer  ces  coupables  eicès  : 
le  r^lment  de  Noailles  H  d'autres  troupes  forment  un  cordon 
très-étendu;  mais  ces  fidèles  gardiens  et  détasews  4e  rerdie 
public  ne  peuvent  pas  être  partout  comme  rinsurrection.  Le  d^ 
parlement  laisse  entendre  avec  assez  de  clarté  que  l'ignorance 
du  peuple  et  ses  ftnsses  terreurs  ne  sont  pasks  cnnsesdes  fi^ 
reurs  auxquelles  il  se  livre  ;  que  des  mains  habiles  préparent  et 
dirigent  de  sang-froid  tous  ses  emportemens.  On  lui  fait  croire 
qii'on  ne  foit  circuler  les  grains  que  pour  les  lui  enlever  ei  ïêSkh 
mer  :  ses  administrateurs  lui  sont  représentés  comme  ses  pr^ 
miers  ennemis  ;  sa  rage  à  chaque  instant  est  prête  à  se  jeter' 
sur  eux.  > 

— Le  décret  porté  en  cette  occasion  autorisa  provisoirement  les 
tribunaux  de  Carcassonne»  Béziers,  Toulouse»  Castelnaudaryt 
à  {uger  en  demleir  ressort  les  auteurs»,  instigateurs  «t  4xm^ 
pliccs,  cl(\  Ce  qui  prouva  que  les  municipalités  et  le  directoire 
étaient  en  opposition  sur  la  cause  de  ces  troubles  »  diose  dont  le 
Journal  des  ïmpariimtx  se  garde  bien  de  parler»  c*cst  tliq|i^ 
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iltf  di  wdéonl  coÉMcrotm  Mb  ofBeicfft  iiiiiifioi|Miint«'  Bi  toW* 
mmi  âu  tÊBÊOê'éeê  attroupemeos ,  iUs  ne  les  ooiiduîsaieiiteui* 

dai  làoltats. 

—On  adopte  li  soiie  des  articles  présentés  par  Chasçey  star 
io  liiens  natioBanZé 

,  s£A7«CB  du  7  OGTOBRB.  •  . 

Les  troubles  de  HarseSIe,  dénonoés  par  M.  d'Àndré  à  la  séance 
dsC,  donnèrent  lien ,  an  oommeneement  de  célie^  ;  à  nn  dijbat 
entre  œ  dernier  et  M.  Castellanet.  Nous  le  ferons  précéder  d'une 
pèee  mportante»  extraite  des  BinoMxm  de  France  et  de  Brt* 

Lmrc  fU  la  société  deg  Jmu  de  ia  conttiuuum  de  MargeiUi  à 

m 

Monsieur  . 

c  NoMmtëléa^DpKÉse  de  frire  un  fëeit  siieeinct  de  fei 
aUMiian.politîqne  de  notre  cité,  et  elle  se  flatte  de  le  Yoir  consigné, 
4as  101  anales,  poor  expédier  q«e  b  y/éAté  ne  soit  tf* 
lârée  dans  quelque  joomat.  Un  nouveau  clief  de  larmée  patrio- 
tiqoeflM^^ireëlQitspresfieinaaînitëdesseetiott^  convd^ 
fiées  par  une  délibération  du  con$eil«fpénéral  .de  la  conunune; 
MiilissmiÉians  intastiBea  diaient  ft  tetr  oôaMe«  «t  lès  partis  dés 
Ceraman  et  Bourmssae  commençaient  à  lever  fièrement  leur  téte. 

Is'Mit  iNtté  entre  emt  et  le  sieiir  /.-F.  lAeutûud,  ex^eonitaian- 
àfûl  de  la  garde  citoyenne,  une  forte  coalition  qui  affli(reait  les 
iMpatrioM;  les  médunis  ne  méilitalent  riep  moins  que  ée 
BOUS  asservir  sous  le  joug  d'une  terrible  dictature  ëlevee  sur  les 
AMsde  ses  premiers  tyrans;  Le  dénr  J.^f"*  Lieotand>  ne  ré- 
CDonaissânt  plus  Tautoritc  municipale,  seule  dépositaire  de  Tau- 
•  ^Mé  légale,  ne  frisait  plus  ses  prodamatkms  qo*en  Éoa  nom. 
Uléerhs  incendiaires,  répandus  dans  les  cainpafjnes,  forcement 
PiMiés  par  les  cmrës,  se  snccédaient  rapidement*  Les  partisans, 
fi^Ai  sourdes  menées,  perdes  Insinuations  perfides»  égaraieilt 
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le  peuple;  ils  lui  inspiraient  le  mëpris  le  plus  marqué  pour 
Mb  Mwrimt  nûire  di^  maire»  YAriàuie  dê  ÈÊamiUe.  lis  cbflr- 
diaMDtàfloideveroebon  peiipte  eoDtmntaé  anikâpalHë  chènr, 

ferme  dans  les  bons  principes,  occupée  saq^  relâche  du  bien 

•  L'œîl  samiltaiit  de  notre  aflseniblëe  patriotique  des'  mfe 
amis  de  la  cooslitution  les  arrêtait  dans  leur  marche  rapide  ; 
Ss  redoutaient  celte  sentineUe  vigilante  ;  et  notre  perte  fat  jurée 
le  17  août  dernier.  Une  bonde  effrénée  de  brigands  stipendiés  et 
d'assassins  fit  irruption  dausjdotre  salle  au  milieu  de  notre  séance» 
et  pins  de  six  cents  niembresy  se  retinut  paisiblement,  échap» 
pèrent  au  carnage  :  le  corps  municipal  vint  à  l'instant  dissiper 
rémeute.  Les  méchans  nous  avaient  rendus  suspects  au  peuple  in- 
dignement trompé;  mais  les  prodamatîoDS  de  noire  âge  mnni- 
cipHité,  les  écrits  multipliés  des  bons  patriotes  détrompèrent 
bientôt  ce  bon  peuple,  qui  reconnut  ses  vrais  amis.  Nous  re- 
primes le  fil  de  nos  travani  patriotiques,  et  k  mimidpalilé  pour- 
suit les  auteurs  de  cet  attentat.  Déjù  plusieurs  décrets  ont  été 
lancés  ;  le  parti  anti-patripte  déconcerté  se  déclare  baulement  ; 
le  général  et  TéiatHnajor,  guidés  par  m  délire  amgie,  au  mé- 
pris des  déliUérations  municipales,  arborent  un  signe  distinctif 
de  rébellion  ;  un  chef  de  batailiou  a  l'audace  de  publier  au  milieu 
d'une  place,  publique  que  la  muuictpiliié  n'est  mn»  qu*eii  ne 
doit  obéir  qu'au  général.  Deux  jours^vant  la  nouvelle  élection , 
le  sieur  Lmttmd  fait  signifier  au  corps  municipal  qu'il  va  £ufe 
Miembler  rarmée  au  flambeau.  Le  lendemain  et  le  jour  .suinbt, 
Fétendard  de  la  rébellion  est  levé  ouvertement;  il  se  forme  une 
assemblée  inconstitutionnelle  et. séditieuse,  composée. du  parti 
auli-potriote:  ^Ui,  se  fimt  les  motipns  les  plus  inoeudiairest  les 
déclamations  les  plus  outrageantes  contre  la  muDicipalitë ,  les 
protestations  les  pUts  attentatoires  a  la  conslilntion.  Les  sections 
indignées  dénoncent  ces  criminelles  assemblées»  Qn  procède  à 
rélection  du  chef  de  l'armée;  et  M,  Cabrai  de  Monicousson, 
président  de  notre  assemblée  patriotique,  aussi  reoommandaUe 
par  son  dvisme  que  par  ses  quafiféseociaieB,  est  élu  à  la  presque 
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unanimité  des  sections.  L'aristocratie  fréniii  de  vaiQC ;  die  se  tait» 
61  la  bonne  cause  triomphe  encore  aujourd'hui. 

t  Teflà  »  mensieal'^exhcteineiitoequi  vient  de  86  passer  dans 
notre  cité,  qui  joue  un  rôle  principal  dans  la  révolution.  Vos 
priÉcipea  oosnos  nous  sont  nn  sAr  garant  de  la  puUîciië  que 
wm  don&eres  à  netre  rédt  aothentique,  persuadés  que  tous 
ayez  toujours  partagfé  et  nos  malheurs  et  nos  succès.  —  Nous 
sommes  bien  eordiaiement,  monaîeur«  vos  Mm  les  amis  de  la 
coAsiitiition  »  et  membres  de  rassemblée  patriotique  deManeUle» 
Bernard,  président  en  second;  J.  Étienne,  secrétaire,'  '  ' 
•  #iVi0ifi«  M.Blano<yilltaété  et  est  encore  mi'de  nos  fermes 
détassnrs  :  I*  ilBeier  municipal  ;  2*  administràtëor  ^au  dëpar»' 
tement  des  Bouchcs-du-Rhône;  3**  président  de  l'assemblée  élec^ 
tonde.  — Lieutaud  avait  des  aides-d&«amp  qui  le  mettaient 
WM  ftçon  aihdessns  de  SeipfimrAlnesâi  et  deTaremie.  H  fîit 
TU  dans  les  mes,  allant,  à  ce  qu'on  disait»  faire  visite  à  qoel« 
qiÉstfMtielér^  ainvi  d'une  cinquantaine  de  quidams  armés,  qui 
MÊÊiB&ÊÊÊià^ Srint-Ferréol  ;  Vheno»e ^aèndîA  là loif 
terne  Bianc^GtlU!  à  la  lanterne  les  municipaux!  » 

SiAraL—Jf.Ga«teUaiiel.  IL' André  vous  a  ditbier»  en  dé- 
nonçant un  administrateur  du  département  des  Bouches>du- 
Rhôoe,  qu'il  régnait  une  division  alarmante  entre  les  (jardes  na- 
éniiMiet  la  mnrndpaUté  de  Marseille.  Cette  ville  >Niît  de  la 
plus  grande  tranquillité,  et  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  l'accuser 

• 

d'être  dans  une  fermentation  continuelle.  Ce  bruit  trop.aocrëdilé 
ili^télre  quelefrnild'irae  lettre  écrite»  il  y  a  quelques  mois, 
I  l'assemblée  nationale,  par  M.  La  Tour-du-Pin.  C'est  dans  cette 
lettre  qu'il  annonce  que  la  municipalité  et  les  habitans  de  Mar- 
asfte  s'opposent  an  départ  du  régiment  du  Yeiin,  dont  le  rot 
avait  ordonné  le  déplacement.  L'assertion  du  ministre  est  une 
imposture  démei^e  par  une  adressa  de  ce  régiment  ài'assemblée 
■ttioiHde.  La  municipalité  vient  de  casser  le  commandant^lénéral 
êfià  garde  nationale  :  vin^-deux  sections,  sur  vingt-quatre,  ont 
élé  de  cet  avis.  U  n'y  a  point  d'autres  troubles  à  Alarseille. 
')JI,ilidi^^le4HBaiideactedece  que  vient  de  dire  Je  préo* 
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oht  ëtë  d'avis  que  le  commandant  de  la  {j^ardc  nalionalc  devait 
qMç  la  (^umu^uflc^y  ayail  coiiseuii.      Uéaooce  ici 

ne  sera  rien  ionové  qtiaBt  à  prévient  au  rég^iaie  des  gai  des  oaiio- 
nales.  Je  aet^ius  poini  reniieiul  de  Marseille;  mais  je  suis  ceUyi, 
d^dé80id.i9a^de  i'aDapchiep,  $Âi;<mj^  ifteatifip.dpiiiiteyiwÉ»! 

verinil  de  la  reciaiuatioii  de  M.  Castellauet,  demaadâ  auâfti 
cjj*;oa y,Jt4S^  lOi^Upu  de  ma  repuusje.  hn:}': 

saires  de  police  dans  Paris.  —  Le  môme  propose  de  détourner 

^  M*aQe  da^  l,^.  jf^pfà^tement  de  Seine^ 

i^pfnblee  oi  doune  provisoirement  la  suspension  dei  travaux.  — 
O0.repi:^  1%  di^u^ipn  siu:  la  (jt^i^M^MPa  foncière.  Apràl^ 

niMJmiflft  djihata-  l'jÊOUkmhiài^fiLAdciAik  nyo  Ift  mBtrihntinn  flMMy«a 

6ei  a  payée  en  argent,  êl  non  en  iialure,  el  que  la  somme  en  bci ^ 
une  nouvelle  rëdaolipade.l'iMiicle  reta^      pmW^  4l  ^ 

'  * 

.SÉAMC£  DU  8  OCTOBEE.       '  '  * 
•         •  • 

Vernierpropose  un  projet  de  décret  3ur  le8rQii4H>urseaienii  % 
nffiwitmif  à  la  ifuiflnr  d'êflcoflMDAà^  61  aiififlrifiMinftà  nûin  lUiiiifc 
d-ëMlrepour  trente  mîHlons  de  ses  billets.  Camus,  Germain  et 
FoHevilles  y  opposent.  Montesquiou  présente  à  ce  suj(îtwprojet 
dedéoretqBieiiadopié;  iifûtauiti  Niidre.daii»d^aMmi% 
eessatioD  de  FmtMidet  assigiialii» 

On  adopte  un  amendement  de  FoUeville  pour  le  deà 
aetiioits  dini  uhe  csissft  à  flrùis  dléê»  Suc  li  niiiiMinitiiia 
d'Aoson  l'assemblée  dëerète  que  remfurwitidê  quatre-vingts  n)iir. 
lions  sera  fermé.  * 

Une  lettre  de  Alben  de  fiioiM  artmce  q»;îkm  doumM 
roi  sa  démission  ilu  commandement  de  l'escadre.!  Un  des  fruits  lei 
phH  ^pmde  la  iîcenoe  etddl'a«aMliie.fltt»d0ii)ebtttei:^eLd'àk»i* 
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gner  des  affiures  les  hommes  &  tt^ens,  les  hommes  mtueaxlet 

ÎDStruits,  que  la  soiiise  et  l'envie  ne  cessent  de  perséculer,  » 
(VAmi  du  rot,  n*"  CXXXII»  p*  3.)  On  lisait  en  même  temps., 
dam  CAaàét  peuple: 

t  Une  lettre  dn  sieur  Albert  de  Rioms  annonce 'sa  démission  de 

la  place  de  conùmandant  de  l'escadre  de  Brest.  Il  y  a  quatre 
mois  que  ïAm  du  peuple  a  prédit  que  la  crainte  d'être  jetés  à 
Tcnn  retiendrait  les  olfiders  sur  lé  ri?ag[e.  Le  désir  de  vôilr  la 
flotte  pester  dans  le  port  m'a  rendu  prophète  :  le  ciel  devait  cette 
grâce  à  la  pureté  de  mes  vœux.  >  {VAm  du  peuple^  n°  CC;XLY> 
pngeft.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M.  Albert  à  M.  le 
président ,  en  date  du  4  octobre  1790. 
Toici  k  sriManoe  de  cette  lettre  : 

€  Quand  vous  rendîtes  le  décret  honorable  qui  me  concernait, 
je  pris  l'engagement  formel  de  consacrer  le  reste  de  ma  vie  au 
seffice  de  ma  patrie.  %ot  les  ordres  dn  ministre,  oubliant  mon 
Age  et  l'état  de  ma  santé ,  je  m'arrachai  du  sein  de  ma  famille, 
je- me  rendis  à  Brest.  Le  roî  me  confia  le  commandement  des 
CmcS'BaMlss*  J'appris  qu'on  suspectait  mes  priacipes  ;  je  dé» 
sirai  des  marques  de  la  confiance  de  l'assemblée  nationale,  et  il 
me  ftit  permis  d'assister  à  la  fédération  ;  mais  l'altération  de  ce 
déersSt  il  les  déeliaiaiions  inuiOes  auxquelles  elle  donna  lieu  en 

dhimuèrent  l'effet  L'assemblée  nationale  connaît  l'impossi* 

bililé  de  réldOilir  l'ordre  dans  [[escadre;  je  suis  convaincu  de  i'im* 
pMsflbiMé  de-rëtriAir  eet'ordre  par  moi  :  jemedois  dedemander 
ail  roi  que  sa  majesté  ait  la  bonté  de  me  retirer  l'autorité  qu'elle 
m'avait  confiée.  Celui  qui  me  remplacera  n'aura  pas  plus  de 
aHfr»  èt  sera peuf^ire  pins  heureux,...  > 

M.  Fréteau,  Je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  lettre  au  co- 
tfîlé  de  marine.  U  ne  peut  paraître  indifférent  aux  Français  de 
perdre  les  senriees  d*(in  officier  qui  jouissait  dans  k  flotte  d'un 
urèfr'baut  degré  d'estime  :  l'assemblée  nationale  lui  a  donné  des 
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marques  de  la  sicnoe,  La  leciure  de  cette  ieure  n  étant  suivie 
d'aucune  espèce  de  mesuret  on  pourrait  en  conclure  que  ms 
voyeztiyec  indifférence  une  perle  dont  les  ennemis  de  la  Franoe» 
s  il  eu  existe,  se  réjouiraient  beaucoup.  Je.  pense  donc  qu'il  fiaut 
renvoyer  cette  lettre  au  comité  de  marine  pour  vous  proposer 
un'  parti  à  prendre  dans  cette  cinsonslanoe. 

SÉANCE  DU  SOia. 

[M.  Cbassey  préscnlc  la  suite  des  articles  sur  L'adnûtûsiration 
du  bieni  nationaux  en  partkuU&r.  . 

M.  Btv^lfe^an  nomdescomilésdeconstitutioftetdeerapparli.  * 
Jamais  les  fonctions  que  vous  avez  confiées  à  votre  comité  des 
rapports ,  ne  lui  paraissent  plus  péoibies  que  lorsqu'elles  lui  ioH 
posent  Tobligation  de  provoquer  votre  juste  sévérité  contre  des 
citoyens  ;  mais  la  considération  impérieuse  de  l'intérêt  public» 
l'importance  des  circoostances  qui  nou^  environnent»  cette  mul- 
titude de  projets  funestes^  toiyours  prévenus  et  cependant  ton- 
jours  renouvelés  ;  cufin,  la  voix  puissante  du  devoir,  tout  se  réu- 
nit» tout  . concourt  pour  .nous  défendre  en  ce  moment  d'user 
d*indu1genoe.  Le  salut  du  peuple»  rachèvànent  de  la  oonslilaiîoB» 
le  maintien  de  l'ordre,  de  la  tranquillité  publique,  la  punition 
sévère  de  ceux  qui  les  troublent  et  qui  désobéissent  aux  lois  ;  tels 
sootles  objets  confiés  par  le  peuple  français  à  la  surv^iUanee  de 
ses  représenians  ;  telles  sont  leurs  obligaUonsde  tous  les  jours,  de 
tous  les  momens*  Pénétré  de  cette  klée»  votre  comité  a  ^^amîn*» 
•  avec  attention  les  deux  arrêtés  du  parlement  de  Ténloose  desiS 
et  27  septembre  ;  il  y  a  facilement  reconnu  deux  délits  très-dis- 
tincts :  le  premier  est  qualifié  par  Ja  contravention  formelle  à 
Tartide  11  du  décret  du  5  novembre  1789.  Cet  article  poffe  : 
f  Que  toute  cour,  môme  en  vacation,  tribunal,  municipalités  et 
corps  administratifs  qui  n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres 
dans  les  trois  Jours  après  la  réception  »  et  fait  publier  dans  k  but* 
taine  les  lois  faites  par  les  représentans  de  la  nation ,  sanction* 
nées  ou  acceptées  par  le  roi ,  seront  poursuivis  comme  prévarî- 

csitcurs  et  çoii|»aUe9  4e  forbîlnre.  »    VwM  du  paileineni  de 


Digitized  by  Google 


OCTOBEK    (17'J0)  361 

Toobose,  da  27  sepimlm  dernier,  refuse  FonneHeiiieDt  k 
tnMcriplioD  sur  les  registres  des  icure&>paieules  et  prodaoïar 
.  todar(M,rehtiye8&roi^gaiiisatH>ndanooydo 
et  poruot  suppression  de  toutes  les  cours  et  tribunaux  de  justice 
di  rojsunne* 

C'est  d'après  m  réquisitoire  motivé  du  procureui -général  de 
ceUsconTr  que  oeCle  iraBScription  est  re&isée.  Le  décret  dn  5 

novembre  1789  lui  était  connu ,  ainsi  qu'à  tous  les  membres  du 

pskosnt  de  Tooloose»  G'eit  donc  fokiitairemeDi  et  ateo  cob« 

WÎMattce  (le  cause  que  le. procureur-général  et  les  membres  du 
liriaMat  de  Toulouse  se-sontc^ndiis  coupables  de  forfaîlure: 
hv  rAelUon  à  la  loi  est  avérée  ;  l'envoi  de  leur  arrêté  au  roi  con* 
ittteJetir  prévarication;  le  délit  est  flagrant;  la  poursuite  ex« 
Mfdiosiie  doit  en  éiro  h  suite.  Id  je  ne  ne  penneita 
seule  réfleiion.  Si  le  délit  dont  je  viens  devons  rendre,  compte 
Wi  le  seul  dont  les  membres  du  parlement  de  Toulense  se 
fu&seDt  rendus  coupables^  s'il  était  possible  de  n'attribuer  leur 
<limhaMSniic  à  k  kûda  5  novembre  1789  qu'à  l'égarement  eti 
te  regards  inquiets  jetés  en  arrière  sur  des  prérogatives  usur- 
féei,  pites  i  leur  échapper;  sans  prétendre  escnser  leur  oon« 
teej  j'essaierais  d'intéresser  votre  clémence  en  leurEaveur, 
f wnimis  de  lens  porter  à  oublier  des  fautes,  dont  les  auteurs»  . 
MsHWiant  isolés,  ne  peuvent  plus  éire  considérés  comme  des 
tmenis  dsngereuK  pour  la  diose  publiée.  Abandonner  an  mé* 

pHs  leurs  efforts  désormais  impuissans,  les  livrer  à  leurs  regrets, 
àktm  ranords»  ne  leur  infliger  d'autre  peine  que  celle  que  fait 
4>Wa*à  de  mauvais  citoyens  le  spectacle  de  la  prospérité  pu- 
^lœ,  telles  seraient  les.condusions  que  j'aurais  voulu  pouvoir 
^litenter. 

Ibit  uo  délit  p)us  grave  sollicite  votre  attention.  Je  dois  vous  le 
^MHltre  dans  ses  détails.  Il  s*agit  de  venger  les  lois  ontra- 

et  (le  les  venger  contre  ceux  mcn^e  qui  étaient  chargés,  de 
la  coomicr  et  de  les  défendre^  Souffres  que  je  vous  donne  une 
■^"Wdle  lecture  de  l'arrêic  du  25  septembre.  (M,  le  rapperteur 

Petite  lecture,)  Gbef-d'ouvre  à  1»  fois  d*é(pren)cat  et  de  per- 
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fidie,  cet  arrêté  sacrilège  est  au-dessus  de  toute  qualification.  Il 
excite  une  indi{;nalion  é{;ale,  soit  qu^n  en  considère  l'ensemble, 
soit  qu  on  en  parcoure  les  détails  :  c'est  le  tocsin  de  la  rébellion 
sonné  par  ceux  même  dont  les  fonctions  auf^ustes  et  bienfaisantes 
ne  devaient  ten»lre  qu'à  la  pqix  et  à  la  tranquillité.  Attaquer  la 
constitution  dans  sa  base,  contester  aux  représenians  du  peuple 
les  pouvoirs  que  le  peuple  leur  a  confiés;  réveiller,  si  j'ose  m'ex- 
primcr  ainsi,  les  prétentions  éteintes  des  ordres  qui  n'existent 
plus,  évoquer  le  fanatisme,  abuser  du  nom  sacré  de  la  relig^ion , 
qualifier  d'adhésions  partielles  aux  décrets  à  jamais  mémorables 
de  la  constitution ,  ce  concours  unanime  de  volontés  si  manifes- 
tement exprimées  par  tous  les  citoyens  français,  si  saintement,  si 
éuergiquement  confirmées  par  le  serment  civique  et  par  ces  fédé- 
rations jusque-là  sans  exemple  ;  obscurcir  la  f}loire  du  monarque, 
en  lui  présentant  comme  un  hommage  le  vœu  coupable  du  retour 
de  l'ancien  ordre  de  choses,  en  osant  lui  proposer  de  violer  lui- 
même  ces  sermcns  qui  le  lient  à  la  constitution  que  nous  avons 
tous  jurée  ;  protester  contre  les  lois  émanées  de  la  volonté  sou- 
veraine du  peuple,  pousser  enfin  l'étrange  raffinement  de  la  dés- 
obéissance jusqu'à  retrairc ,  pour  ainsi  parler ,  dans  le  passé ,  la 
soumission  manifestée  pour  la  loi,  par  des  enregistremens  anté- 
rieurs: tels  sont  les  caractères  principaux  qui  distinguent  rarrélé' 
du. 25  septembre  dernier. 

L'énormitédu  délit,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
commis ,  l'iinmensiié  de  l'offense,  les  suites  dangereuses  qu'elle- 
pourrait  avoir  si  elle  demeurait  impunie ,  tout  sollicile  un  juge- 
ment solennel.  Mais  par  qui  doit-il  être  prononcé  ?  Vous  l'avez 
déjà  décidé  le  jour  même  que  cet  arrêté  vous  a  été  dénoncé ,  en 
ordonnant  que,  dans  le  délai  de  huit  jours,  votre  comité  de  con- 
stitution vous  présenterait  le  projet  d'organisation  de  la  haute- 
cour  nationale.  C'est  doncà  ce  tribunal  qu'appartiendront  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  magistrats  du  parlement  de  Toulouse. 
Vous  avez  épargné  à  votre  comité  la  nécessité  de  vous  rappeler 
les  raiSons  graves  qui  n'auraient  pas  permis  de  charger  le  Chàte- 
lei  de  cette  procédure  fameuse.  Votre  comité  ne  pouvant  mécon- 
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BttIure/voMialaMioliikeet égard,  ae  lionieàmisKHnMltrelet 

motifis  d'uBe  disposition  préliminaire  qu'il  croit  indispensable 
d'ad^^pW;  ^  attaMie  sans  dôme,  poisqu'eVe  oonaîsieà  np» 
fier  le  roi  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
fflfflMMi^  des  membres  du  parlement  de  TouUniM  <iui  ont  coon 

Prévenus  de  crime,  de  forfaiture  et  de  rébellion  uux  décrets  de 
faftWIPl^telMf4ion<te»  a<;Qept^  et  çanoiounés  par  le  roi ,  ieuc  Un 

kmi  t»B|ifPMt<ile  pw»  k9  eitofêm  lidèlei;  tour  émkmm^ 

)mt  un  malheur  public  :  il  faut  la  prévenir.  C'est  au  nom  de  la 

p^MÛ^  ea.dangcifj»  <#!Q&U)OMf  épardUQcà  s^  ennemis  de  nouveaux 
QÉM^flÉHk^flilfliiaM  dft niNivettes-  eBMiin^  à  Ift  onnmhiitwMi  du 

mliveaux  oraf^es ,  que  votre  comité  vous  propose  de  frapper  en< 
iîHtJf^r^gard&.du  p^^le  pai-  l'app^^  d'un  graud  exemple.  Le& 

i^PlNPsilM^^  dire  que  oea  acfféléfi 

iMWiBX  ëlaîeiit  nn  monument  ffu'ilt  consacraient  au  roi  et  à 
i|^i$>ff^  If^^a^idace  vous  prescrit  vgjLi^e  deyou*.  Que  la  puuii4oa> 

^ÉiiplM^MiiXi  lokj-ttiariri,  noiwwai  de  !»> wlioie*piin 
*||b|MriHe»ll  puissance  formidable  des  lois.  (Ce  rapport  est  trèe- 

Le  oomM  propose  9  tteonséqneoM  le  projet  de  décret  soir 
«ut: 

'  €,  VassSHbUéMlionie,  après  tfoirciiwfai  leseoniiés-de 

ooDStituiion  et  des  rapports,  décrète  que  les  membres  de  la  ci* 
dataai  ThaMhrit  des  iMiiiûns  da'  nerlsDMMft  de  Toukuiael 
eiitpriileesfiélésdBs9lle(S7septeiabredenNer,  etieprooe- 
r-eun-général  de  cette  cour,  seront  traduits  par-devaut  le  iribu- 
nal-yî.ssti  iTostmamt  idraiié  peiirjageriescriassdeièse» 
Wiop»  pQ«r  y  ém  preoëdécootrôeiK  sor  l'aom 
iiou  et  de  forfaiture»  ainsi  qu'il  appartiendia.  Décrète  en  outre, 
<9i'^IMdii  la  iMHned»  délit,  leroissrtSipplîédedoBosr  sans 
4#l&  ém  Qidvcs  pour  %'a8iirer'de  léurs  pèraoniies,  aiAsiqaé 
tous  auiroâ.  civ(ki^  aécetksaiies  pour  i  fixécution  do  préseut  dé* 
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.  M.  l'abbé  Maurij.  Comme  lea  momens  de  rammUéc  soulpré* 
cieax ,  je  demande  que  b  diacnnioii  aok  fermée^  • 

M.  Alexandre  djomeih.  Vous  avez  euteudu  la  lecture  de  l'arrélé 
du  parlement  de  Toulouee;  il  est  de  nature  i  dfher  la  peine  de 
prouver  combien  il  est  coupable.  Deux  moyens  vous  ont  ëié 
présentés  pour  punir  ce  déKt:  d*en  livrer  les  auteurs  à  la  ven* 
geançe  de  ropinion  ou  à  celle  des  lois,  d'appeler  sur  eux  le  ridi- 
eide  on  le  chfttimenf  :  te  saDond  parti  est  le  seul  qne;vo«8  poittisi 
adopter.  Vous  u'avez  pas  oublié  qu'il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'un 
membre  de  cette  assemblée  a  proféré  la  contre-révolution  ei  nous 
a  hii  part  de  son  projet  à  cet  éf^rd ,  j^aî  été  le  premier  à  km* 
quer  votre  indulgence  ;  mais  la  mesure  que  vous  avez  prise  rda- 
ttvenieot  à  cetindttîdn  serait  peu  oonvenaMe  lorsqu'il  s'agit  d'oie 
assemblée  délibérante,  et  quand  cette  assemblée  est  un  parle- 
nent» im  deees  corps  qui,  depuis  plus  de  brit  nèdes»  ont  ap* 
porté  sans  cesse  des  obstacles  au  progrès  de  la  liberté,  en  s'en 
dimiteBdéfensemn;  m  deees  corps  qui,  dans- ce  moment» 
rallient  encore  les  espérances  des  raécontens,  votre  indulgence 
serait  taoEée  de  fiûblesse^  ec  vous  feriea  eonmietire  de  BoaraMa 

alleutats  si  vous  négligiez  de  punir  celui  qui  vous  est  dénoncé. 
Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  de  la  révolution  où  de 
griandes  difficultés,  de  grands  obstacles  exigent  tous  vos  soins  et 
toute  votre  fermeté:  vous  aveziiétruit  les  anciennes  institutions; 
vous  en  avesB  créé  de  iMiiveHes pour  le  benbev du  peuple;  mail 
il  £aui  maintenant  mettre  en  mouvement  ces  institutions,  il  faut 
faire  exécuter  dans  tons  les  points  ce  que  vons  avez  décrété.  Ce 
moment,  qui  va  assurer  le  succès  de  la  constitution  et  détruire 
l'espoir  de  ses  ennemia»  est  celni  oà  ils  ré— iMiiit>  tons  lm»é- 
forts;  ils  seront  morcelés  par  ceux  qui  ont  suivi  les  événemens, 
qoi  les  ont  mAnie  fimriaés  ail  cMPrant  qiie^ 
leur  fortune  particulière;  par  ceux  qui  ont  cherché  dans  la  ré- 
loiiition  antre  cUbse  que  la  liberté,  comme  ai  laUberté-et  te 
bonheur  qu  elle  promet  à  la  nation  n'étaknt  pas  le  seul  but  et  la 
seule  récompense  de  nos  travanx.  G'esitontre  tes  eSorta  impma- 
sans,  sans  doute,  que  l'on  va  opposer  à  l'établissement  définiUf 
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ib*  bcoMliliilioD,  que  je  vous  oigag^e  de  prendre  de»  raemree 
fermes  a  é&Qigiques*  Celie  qui  vous  est  proposée  par  votre  co- 
■ilé  des  nippons  estdece  genre;  elle  convient  seule  a  la  cir- 
ooDStaoce  actuelle  :  la  sévérité  est  pour  vous  un  devoir,  et  je 
tende  que  rnns  do  . ooinité  soil  adopté. 

M.  Madkr.  Je  demande  la  parole  pour  très-peu  de  temps ,  et 
omaolre  obfel  que  de  rappeler  des  principes  inconfegtahkis, 
Qa'étaieut  les  parleiçens?  les  dépositaires  ^  l'ancieune  constî- 
iMioa.llsJ'awentre9BedeIainaindarDi^  ib  avaient  juré  de 
la maioieuir  ;  ib  oui  dû,  en  la  déposant,  faire,  non  comme  la 
dit  M.  le  rapponewt  mtB'pnmMAon^  mais  jàk<6déckaraâum.  (On 
rit  et  l'on  murmure.)  Si  une  nouvelle  législature  renversait  ce 
foe  UNIS  avob  £ût»  ei  qne  les  nouveaux  juges  protestassent^  s^ 
MiHl  juste  de  les  renvoyer  devant  la  haute-cour  nationale?  La 
fflapanusoB  est  parfiûte,  (Difterantes  parties  de  T^^semblée  ap- 
fiMHnent,  rient  et  murmurent.) 

K.  ùmal  (ci-devant  d'£sprémenii,)  Lacté  du  parkinent  de 
TsalMse  est  une  profeMimi,  et  non  une  simple  dédarm^  r  il 
m  important  que  l'assenoblée  ne  s  y  méprenne  pas..««.  (M.  jPtt- 
vi  est  interrompu.) 

la  discussion  est  fermée. 

Jf.  k  pMdm*  Un  membre  demande  la  question  prâdaUesur 

fc  rapport. 

Jf.  litifveffi  rainé  (cHlevant  Mirabeau).  Je  demande  que  le 

iom  de  ce  membre  soit  connu  et  inscrit  sur  le  procès-verbal.  • 
Après  un  court  débat»  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Bro- 

giie  est  adopté.] 

iî^icaim.  Pendant  que  randamc  magistratui^  fermait,  par 
^  rësisianees  à  l'autorité  nationale,  la  lonf];uc  carrière  d'un 
désormais  stupide,  partout  les  élection^  pourvoyaient  à 
h  mnpiaoer.  Le  jour  cil  le  parlement  de  Toulouse,  dans  lequel  • 
semblaient  se  coucentrer  rhétcrodoxic  albi(;coise  et  les  vieilles 
Uam  contre  l'unité  française  laissées  au-delà  de  la  Loire  par 
fsempation  des  Sarrasins  et  celle  des  Anglais,  ce  jour-ià  même 
suemblëe  nationale  condamnait  le  parlement  aquitain  à  être 
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ÎDcaroéré  et  jugé,  Le  bruil  se  répandit  à  Paris  quieMM.  Bouché» 

àVemilles. 

c  Bëdi  soit  entré  UN»  WdêpÊrtmm  le  dâpntoÉMi  di 

Seîne^t-Oise ,  et  son  digne  président,  Af.  Ltcointre  !  Qui  corn- 
{NrerooMOM  à àL  LeuhUfCf  ei  ce  n'est  M.  Gêmmf  Oblei 
M^Gemn  toit  préeideût  delWs,  cemne  If,  tmiôinm  ès  di» 
partement  de  Seine-et-Oise,  ahl  çà  trat(,  (à  haU.  Je  voudrais 
^oir  èor  ce  leoteiiil  M.  Gmrrmt  ioe  M.  CSsotm*  oit  #>  Ifeiiiiel. 
Noos  reeonmiuidoie  à  notre  firtee oeseMllMi  dio^eui  et 
tout  le  comilé  des  recherches  de  la  vâle.  Si  ia  recoaunandaUoQ 
toit  de  qoelqiie  poids»  comliiei  d'svinoenlse  ewwaiiiBUt  de 
ragel  (TestlaseQieiiinièMdeMlepmamr-génëreltoie 
terne  donne  «icore  des  couchisions  à  mort  contre  eux.  C'est 
ainsi  que  Jf.  JLecotnire  et  les  peiriolBe  to  YeesaiUee  fkusrt 
d*enpoisoBner  les  arktocraies  de  district*  Cuduneutl  ine  denan* 
derez-vous ,  les  aristocrates  de  Versailles  sont  empoisonnés  !  — 
Oai  9  nés  ciiers  coBciloyeBs,  je  ms  i^ÉaMis  qa*il  ^ 
qa'i!  en  réchappe  un  seol.  Cest  Robapierre ,  notre  Biiésysiifr», 
si  pur»  si  inflexible, .  le  nec  plus  uUra  du  pairioUsme,  qui  est 
Bommë  à  Versailles  président  du  tribunal  dadistrioL  il  doitdes 
remerdmens  à  M.  Peltier  d'avoir  conté  dans  ses  Aeisi  dst 
très  que  les  Artésiens,  sur  un  faux  bruit  de  son  arrivée  à  Arras, 
avaient  vonki  se  porter  à  des  note  contre*  loi.  Sur  le  récit  de 
l'ap^,'  les  patriotes  de  Versailles  se  sont  einpressésde  le  ravir 
à  une  ville  si  peu  digue  de  le  posséder.  L'illustre  patriote  Biau' 
set,  étant  de  ménieregiMrdé  de  travers  ponr  son  dvisnie  par  les 
aristocrates  de  dermont,  le  district  de  Versailles  l'a  noanné 
cgalcment  jugé.  Et  comme  si  c'eût  été  une  conjuration  de  uoos 
•  enlever  nto  mdllenrs  dtaiyens^  il  a  nonuné  ensuite iflf.Ji>dreaK 
et  Bêuche.  Mm  Versatiles  eAt  été  trop  riche,  et  la  Tille  d*Aix 
n'eût  pas  manqué  de  Ibrincr  opposition.  A/Af,  Fréteau  ^Jioueke 
ent  remercié.  Nùite  cher  et  liéol  Péthion  est-  nodimé  de  néme 
président  h  Charires.  Ainsi ,  le  patriotisme  trouvera  sa  récom* 
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da  UàoL  de  France  et  de  Brabanif  n*"  XLYI,  p.  301  et  sutv.  ) 

«feàNGB  DU  9  OCTOBRE. 

(  BxMût  de  rAmi  du  roi ,  h*  CXXXm ,  p.  3  et  4.  )  —  «  Bien 
HÊHtM  de  dom  Gerles  et  de  sa  prophétesse,  qui,  dans  leurs 
mou  extatiques ,  découvraient  tout  Funîvei^s  prosterné  devant 
b  noorelie  constitution  française,  se  lier  par  des  nœuds  indis- 
idtHès,  pour  ne  former  plus  avec  nons  qa*un  peuple  d'amis  et 
de  frères;  M.  Frëteau»  dans  ses  méditations  politiques,  voit  au 
lamin  tam  les  penfiles  de  h  terré  ccmjarës  omnre  nous. 
Déjà,  depuis  long-temps,  il  nous  a  annoncé  une  irruption  pro- 
ehrine  de  toste  1' AUenagne  (  aojomrd'liin  il  dévoile  les  stnistifs 
projets  de  l'Angleterre,  qui  menace ,  dit-il,  nos  colonies. 

«  Estes  donc  là  le  frcit  qu'on  devrnk  attendre  de  la  côrres* 
poodance  établie  entre  les  clubs  des  amis  de  la  consiitution  dè 
Londres  et  da  Pans  1  Yoiià  donc,  comme  je  Tavais  prédit,  M 
Im  de  cet  encens  perfide  que  la  politique  anglaise  prodiguait  à 
aos  orgoeUleux  législateurs  pour  les  enivrer  et  les  endormir.  Le 
Mrité  dipieuMtiqne  éc  odni  de  marine  se  sont  assemblés  snnJe* 
ésnp  pour  se  concerter  sur  le  parti  le  plus  convenable  dans  les 
■wilmcts  enAamesanles  où  nons  nons  trouvons. 

»  M.  le  baron  de  Batz  a  fixé  ensuite  Fatiention  de  FassemUée 

ar  les  abia  qui  se  sont  introduits  relativement  au  contre-seing 
tnt  phisieuis  membres  de  rassemblée  se  servent  avec  une  li- 
Itflé  plénière ,  et  qui  doit  étonner  de  la  part  de  personnes  si 
Mrs  des  biens  de  la  nation.  Ce  né  sont  plus  des  lettres  seule- 
WBki  ;  ce  ne  sont  pas  même  de  simples  paquets ,  mais  des  ballots 
«hrs  dont  nos  députés  économes  surdmrgent  la  poste.  Depuis 
<iue  les  membres  de  rassemblée  nationale  jouissent  du  droit  de 
cestreseiâgt  9  ^  trouve  tous  les  jours  6,000  paqueu  qui  par- 
lât, 6,000  qui  reviennent  sous  le  contert  de  ses  membres  :  tons 
ht  privilèges  ne  sont  donc  pas  abolis.  M.  le  barou  de  i>au  pro- 
IMS  an  long  t  églement  pour  remédier  ù  cet  abus.  Il  n*y  avait  pas 
laoycn  de  s*f  opposer.  11  est  adopté  d'autant  plus  aiséîiicnt 
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MB  AMBVBLÉB  N AIMRÂLI. 

qu'il  laisse  ime  liberté  fort  hoonête  à  ceux  qui  poarraieDt  avoir 
de  iioiiibreii8e84Dorre8poiidaiioe8  avec  les  imnoces. 

>  La  fin  de  celte  séance  a  été  remapquable  par  l'arrivée  de 
M.  rabbéde  Barmopit  (Perrocîn),  qoi,  par  sentence  daChâtsIet» 
avait  obtena  la  veille  sa  liberté.  Le  e6lé  drtilt  et  nne  grande 
partie  des  tribunes  a  tém(>i(;né  sa  joie  de  voir  cette  \iclinie  ar- 
rachée au  despotisine  du  comité  des  recherches  ;  mais  le  cAtë 
gauche  n'a  pas  fait  paraître  le  même  plaisir  de  voir  son  collè{^ue 
justifié.  >  , 

m 

Eàdraitde  CAmi^  du  peuple,  n*fl8>  p«  7  etSr^CHATBLnw 
Paris. «Rapport  fait  de  l'affaire  de  Bonne-Savardin  et  de  celle  re- 
hoive  à  son  évasion  des  prisons  de  l'Abbaye.  LessîenrsdaMail- 
lebois  et  Bonne-Savardin  sont  décrétés  de  prise  de  corps  sur  Fao» 
Gusation  principale.  Sur  la  plainte  relative  à  l'évasion»  deux 
^utdonu,  prévenus  de  l'avoir  fevorisée»  sont  décrétés  d'ajourne- 
ment personnel.  Le  sieur  Gcntit,  conàevQe  de  la  prison  de  l'Ab- 
baye» et  sa  femme,  sont  décrétés  d'ajournement  personnel;  le 
siear  abbé  de  Barnlont  est  décrété  d'nsn^riié  pour  être  ouf  ;  M  H 
a  ^lé  ordonné  que  la  garde  établie  chez  lui  serait  tenue  de  se 
r^firer»  conformémentauxconclusionspoarloiprises  par  le  sieur 
de  Bm^e  en  son  conseil.  Il  n'a  été  rien  statué  à  l'^rd  des  sieurs 
Eqqs  et  Guîgnard  de  Sainl-Pricst. 

c  Après  mille  rubriques  employées  à  détourner  Fattention  pu- 
blique de  dessus  celle  cause  importante,  après  mille  manœuvrip 
mises  en  jeu  pour  la  lui  faire  oublier»  l'infiUne  Chàtelet  devenu 
l'objet  de  Texécratibn  publique,  et  prêt  à  être  proscrit  (i)  pour 
toujours^  clicrchcii  retarder  de  quelques  moniens  sa  honteuse  ex- 
pulsion» en  faisant  mine  de  poursuivre  enfin  des  traîtres  à  la 
nation. 

»  C'est  le  sieur  de  Bruge,  praticien  subalterne  et  ministériel 
fieffé  »  qui  conduit  le  procès.  11  est  honteux  que  dans  les  affoire^ 

ti)  Ob  éUs-Tom  RfqnetU  rilnd  qu'on  ne  vii»tt  pas  encore  en  eaose  eonlro 
le  CbStoIcL  Avcz-Toas oiibllé  ^otro eagagemont  tolena^l  {DelepommÊiwê 
jMiqu'ûu  tom^em)  oa  »  anrlci-TOiit  mU.  S  pflz  votre  renoncement  ? 

{NiftetteMar^t.) 
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ià^  ie  tnbaoâl  chargé  d'en  coonaitre ,  suive  la  roaiine  aveugle 
èi  hUê*  Lorsqu'il  s'agit  du  Mliii  d'uiiegraode  uaiiûn,  peolHNi 
jMMîi  prtndfeteecide  mewres  !  Il  est  prouvé  que  le  sie^r  Gentil 
Il  pas  jDQna  contribné  â  lévasiou  du  sieur  Bonn0-SftvardfO  que 
I»  deu  quMaBis  dëeréléft  de  prise  de 

devait  demeurer  sous  bonne  et  sûre  garder  enfin»  le  sieur  Gui- 
innl  devuii  éire  .décrété  de  prise  de  corpe»  ceaune  Maitkibeie 
et  BoDoe-Savardin.  Ces  prévarications  en  faveur  4n  principal  au* 
((■rdelacoiispiretioft»  M  de  Tud  des  priocipeuxeemplioes^fîM 
atsez  pressentir  Tissue  de  ce  procès.  Guignard  s^ra  blanchi  » 
InoBtsera  biaudii»  et  &vardiii  paiera  les  pois  cassés,  s*ilt 
ria|ifidence  de  ne  pas  demander  d*étre  entendu  en  public ,  et  la 
•Mile  d'épai^Dep  le  aûnistre,  de  prêter  l'oreille  aux  promesses 
iMpsiissde  h  ooiir  àdes Gfféatnw du  général^ 

f  .       .  •  *  • 

'   «    SÉARCB  BU  son. 

Einnery,  président;  annenoe  que  dans  le  scmiiD  pour  t6^ 

M(m  de  son  successeur,  sur  400  votans,  M.  Merlin  a  obtenu 


■ 

• 

II 

HU.  Durand ,  Maillanne»  Kegnaud ,  député  de  Nancy,  et  Bouille. 
{Mi^ftjgêekif  Mi|omdircomt/édetrecAmte.UneinsDrrectkm 
dtaante  s  est  manifestée  dans  la  ville  de  Niort ,  le  5  du  mois 
Mer,  à  roocaskm  de  la  circulation  des  grains.  A  huit  heuree 
dimatin,  le  peuple  saltroupa  tumultueusement  devant  rHôtet- 
^Hille,  et  demanda  à.grands  cris  la  taxe  du  blé.  Les  représenta* 
liiss  dsS'  ofliciers  moiiicipaux  furent  inutiles;  la' mtence  du 
peuple  ne  fit  que  s'accroitre  :  il  assaillit  les  gardes  nationales  qui 
Mm  à  raAceMe^ville,  arraclia  e^  brisa  leurs  armes,  entra  ed 
foole  dans  la  salle,  menaça  les  magistrats ,  et  fit  sonner  le  tocsin. 
tNynsefficiers  municipaux  sortirent»  et  furent  prévenir  le  di- 
v<Klu!tedu  département ,  qui  conseilla  de  faire  publier  la  loi  mar- 
nuus  pendant  oé  temps,  les  gardes  nationaux plaoésà  la 
hfchimt  aussi  désarmés  *  maltraités  et  mis  ai  fbite ,  quelquet^ 
^  blessés.  Les  officiers  municipaux ,  à  leur  retour,  furent  pour» 
■Ml  i  cnps  d«  pierres;  pl—ienr»  ca' forent  atieiiNs  et  ne «i 

1.  f  a.        .  84 
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^0  ASSEMBLEE  NATlOlfALB, 

4e  Rorai-iémilie,  requis  par  It  MaMlNriiië,  panU  m  trMit 
et  mr  ta  pnideAçe  et  ta  fermeté  dittipa  rauroupcmeut  taos  ^ 
•MieaaiMg:. 

On  croyait  leeahierdtifclî;  méêhwamààpÊmtféùmifÈÊmm' 
Uée  r^iprèMiidft  a? ec  ie  coeaetl  de  la  eommiifie  et  le  commasdant 
iii  iwa|we»  il  ee  ktm  éê  wmmm  ÎKiiotipeMeBe  pto  iieM» 

et  plus  oientaBs  ;  |M>iM  46  poireiiiliee  M 
aeDiioelles  à  la  porlQ.  La  fermentaiion  était  si  g[raode  et  ie  peuple 
#  Meait^e  pour  éviter  iéjfim  gmiè  maUiem,  la  mmM» 
palîté,  le  eeReeN  4e  la  ^MMHmeet  leecÉamiqdaBt ,  jugèrent  qoW 
||Uait  céder  à  la  violeiic&»  ^  1^  ^^^t  suivant  le  désir  du 
pÊÊfkÊ^  àttitiett  CMiroo  m  ùmaoâ  éà  prim  coeraot. 

Le  maire  fttt  ewaiaé  par  le  peepte  vera  te  trenipeite4ilM 
ville;  conduit  comme  en  triomphe  dans  les  rues,  el  obsède 
itire  prodaaier  iuMnènie  rarrèté  de  la  maoîcipaUté  qui  taiaii  les 

Le  directoire  du  départecneat  instruit  de  ces  faits,  p(it  ar:t 
^  qui  auntiiait  ccliu  de  ii^  pRiaieipâlité  ;  ma»  Igs  ciroqunam^ 
ne  permirent  pas  de  le  rendre  public.  Le  peuple  se  porta  en  foale 
fil  (ieit  d^  séaoQes  »  et  Les  administratetur;!  toeat  obli^^  de  se 
lép^rerpwmeûrtfkm  ^ 

Depiiis  on  a  réuni,  un  jour  de  marché ,  les  brigades  de  mar^ 
chaussées  voisines  au  régiment  de  iioyaH^J^i^^Q^  ^  gaci^ 
liaiîoii^dcs»  ^»  mmicipaiité  a  retiré  tea  arrM  anr  Uttanidit 

grains,  et  fait  proclamer  vos  décrets  sur  la  libre  circulation.  L'ap* 

IKMpqiide  ia.  force  publique  e»  i«|H>se  sm,  Miaiâatw>H>'Mi^ 
calme  a  pam  râuihlît 

Mais  il  rèQue  encore  une  fermentation  dangereuse  parmi  le 
|H;^ple  »  e^M  est  à  craindre  qi^^  i  vasiirrectififi  i)e  ^r((p  pa<  iidM«f 
4q  «O^ieav,  ai  oikB'en  io^pie  pas  par  wt  exemple  prompt  et 
par  la  punition  des  coupables.  Le  directoire  du  département  le 
liaUidte  viveaaeut  et  demande  eyeeÎJMiawe.q»eJej«||ameBtmi 
4efi^  feiiort  da  œua  afiitire»  poar  ra}sQB4etoq«altoilp« 
^ià.cu  4^  înfa^rfpaiiQns  commencées  devant  i^  iie^tfinsnt-ccimH 
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ll^df^Qiçrf  t.loil  attribiié  ta  trib^ 

jII |*(M|4cn^¥-Ic-Con)tc.  Ou  assure  d'ailleurs,  que  des  ageossft* 

lfM9  ^miié  •  en  ooqsdiiMMfie  l'hooueiic  de  yous  prapcner  k 

•  L'tMMDblëe  BaiionAle,  oui  le  rapport  de  am  comité  des  re* 

que  le  proQàs  eoooimneiicé  dlos^ 
'traire  defani  les  jujjes  de  Niort ,  au  sujet  des  insurreotions  arri- 
Irtii  dut  Mite  ville,  les  i  et  5  septembre  dernier,  sera  coiitinflé 
pKt  les  Jugfes  de  Fenteosy^lé-Cmnte ,  et  40e  les  erremens  de  tt 
procédure,  ei  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  desdites  insurreo* 
tionsy  aeroDt  jugés  en  dernier  re88oit,'an  nombre  de  sept  Joges  ; 
que  eon  prësideM  sera  chargé  de  se  retirer  pmwlevèrs  le  roi, 
poar  If  sujpplier  de  faire  domier  les  ordres  nécessaires  pour  l'e^é- 
Mioo  <k  présent  décrfit.» 

Çf^écrçlfistad^Bt^.]  ..  . 

•  •  ».  *  •       .  • 

Hiiaii  Ml  rendre  on  décret  sdr  1k  soOTnîssIon  des  Mène  natlg» 
nani.  —  La  discussion  s^esga^je  sur  les  dépenses  de  la  marine^ 
àftÊê  avoir  ent^n  Malonet ,  ("réteau  et  Estourmcl ,  Fassemb^ 
imP  la  proposition  de  Ifrtilart'SiHef  y,  dëccète  que  le  ministre  de 
la  marine  rendra  compte  de  l'arnieuient  ordonné  de  4^  vaisseaux 
4a  KgiM.  —  On  annonce  nnè  lettre  du  ministre  la  Lozeme.  Fré- 
ISMi  sTtippose  à  la  lecture  des  lettres  iso!^  dès  ministres.  «C'est 
We  jalousie  des  ministres  de  rassemblée,  dit Montlatisier,  contre 
latlÉiniiirea  da  roi.9  La  lettre  est  lue.  Le  ministre  y  rend  compte 
de  la  dëarission  d'Albert  de  Rioms ,  et  de  l'Insubordinaâon  dct 
dqoipa(;e8  de  Kescadrc  de  Brest.  Renvoi  au  comité  de  marine.  — 
Cêadarl,  dépoté  de  Lyon,  présente  l'adhésion  de  la  municipalité 
éteeM'Vîlie  au  décret  sur  une  nouvelle  émission  d'assiffnats. 

—Du  11  au  19  octobre,  les  séances  offrent  peu  d'intérêt.  Dans 
irito  du  lif  Bamtve  terinrne  sbn  rapport  sur  la  sliuation  des  a^ 
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%7à  àtêtMuM  MATlONAUl. 

Mm  deMat-Doming^ue ,  et  sur  tes  Mameas  qui  ;  oot  en  lied. 
L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  le  rapporteur» 
qoi  annitle  les  actes  de  Tassembléé  géoëràie  de  Saiot-Dointiigoe, 
flpprott^  fol  oouduîrs  du  ^verneur-^rcnérat  de  cette  colonie,  dés 
militaires  et  citoyens  qui  l'ont  secondé  »  et  ordonne  rexécuCion 
des  dëcreu  des  8  et  SS  mars  1790.  Les  autres  som  densÉiidsiii 
grandé  partie  auxartides  sur  radminisiration  des  biens nadonm 
{«^iiiéspar  M.  Cbasset.eiauxarticlessurrinstaUation  deijftbiir 

nwLpféuMék  purM.  Tlionrét.  Noos  snimnsdans  hsjeilMÉiid^ 

mouvement  révolutionnaire  jusqu'à  la  séance  du  19,  oîilerappc»! 
dB.Hi  Jtfenott  sur  les  troubles  de  Bresi  donna  li^  à  qnç  yifilipiy 
apHÎ^ji^.coDiré  te 

•  * 

Saïuaur,  ce  0  octobre  1790. 

•  'f  Vous  comiaisseï ,  Monsieur,  notre  patriotisme;  m»  en  afsi 

eu  souvent  des  preuves..  Tant  que  nous  pourrons  être  utiles  aux 
SQCoôsde  la  révoIttlion,  noos  nie  n^Hgerons  ancnne  occuiiNi. 
Nous  sommes  en  ifoya{][e  pom*  nos  affaires.  Pour  peu  de  patriotes, 
nous  rencontrerons* une  foule. d'aristocrates*  A  Orléans,  l'état-, 
nis^  qne  nous  avons  vu  n'est  coiiiposé  que  d'ennemis  da  la 
révolution.  Nous  les  avons  ml»i  l'épreuve  ;  rapportaiivont<njb 
nous.  La  Fayette  y  a  un  aide-de-camp  à  séjour:  cest  le  BOlnmé 
lulien*  11  y  avait  uq  dub  d'aristoccaies.sons  le  maplean  dn  pa- 
tridisiiie,  qne  le  peuple  a'dëconverts  et  chassés,  et  qui  s'aaseoH 
blent  actuellement  dans  un  nouveau  café  sur  les  fossés  de  la  viUe* 
L'on  faisait  passer  .tes  grains  par  la  foirç ;  te  pcnpte  s' y  éiaît  lop- 
posé.  Nous  avons  appris  que  la  munidpaUu;  est  l'auteur  de  ces 
accaparemens. 

>  La  rounidpaiité  de  Blois est  de  te  iPéme  trempât  ainsi qnf 

celle  de  Tours.  Il  y  a  dans  cette  dernière  ville  deux  clubs,  l'un 
sous  le  nom  de  Sodétë  pairiotiquet  se  tenant  aux  Minimes  »  ogr- 
reqpondant  avec  çelni  de  1789  de  Farte  :  jugez  de  son  cteisne  ; 
l'antre,  sous  le  nom  des  Amis  de  la  révolution,  correspondant 
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ocrojMUl  (17iM)y  573 
l«»kcld>4e§JaeûlHiit^  et  oe  oertitot  tc«r.  raflU .  Noèsims  / 
émtnM  des  noaveUes  de  Saïauur,  ei.de  tomes  les  autres  villes 
ii  SOIS  mmrmSi, 

I  ATOUTS,  iMHis avons  vu  dans  le  club arislocraiique,^  dont 
(MifM  loBi  r^^UMMjer^  let  noCttamBl  bs  cheft,  ton  pvth^ 
um  avons  vu  un  avocat,  garde  Batioual  parisien»  et  sûreoieac 
■  énîMire  do  sieur  MoUier  :  ce  qui  jknis  ftit  présumer  qu'il  a 
des  émissaires  dans  chaque  département. 

9  On  now  t  asswë  qoeleoonmandaBldeTowrseslà  Pftris» 
liflsi  que  ceux  de  Blpis  et  de  Sauraur  ;  ce  qui  dounc  beaucoup  à 
|Mr  pour  um  les  autres^  Mettez  dans  vos^ jnotes  q«e  «ha  de 
Biogeocy,  Américain  très-riche  »  que  nous  connaissons,  est  un 

>  Les  ministres  donnent  toujours  des  ordres  pour  arrêter  les 
filriotes.  Nous  avons  lu  par  hasard  le  signalement  de  Vander- 
IN,  tenë  pv  h  ToQr4«4^ ,  entre  les  mains  dii  bri^ 
à  mnirhanOTée  de  Saumur,  qui ,  oonune  nçus  étions  dans  un 
iriMMfSMiioiisdenHioderaa passeport»  Signés,  P«.».el&.«», 
Wliiiu  do  club  des  Aicobi|3S^  vos  ooncitoyeos  et  amis. 

AneedoUê  nar  le  dictateur  MoUier. 

<  On  voifait  an  qaartiei^^éiiëral  .dn  baiailloD  SaintpHéry  im 

canoede  fonte  se  chargeant  par  la  culasse  :  ^héroïque  Mottier» 
ém  qpwJe  éem  BaiUyt  l'avaient  Ui  demander  plosîenrs  Cpis,  et 
iMjoars  le  bataillon  avait  refusé  de  s'en  dessaisir.  Le  dernier  sep* 
IWitt  legénëralrenottvelasademande^ettebatailipnses  refais. 
4Nt<lie  petit  btrifwt?  il  capta  ka  dMfeet  cbargeadesèbenapans 
doiieterlacanon  pendant  lanuit.  Leteademainyrofficîer^esarde 
«Mça  qoll^lah  veM  des  ordM  sapëriem  poiM 
'Shn^w  avait  fai(  demander  ce  canon  par  son  ambassadeur»,  et 
#Mlt  féiéfal  en  anvermil  on  antre  le  lendemahs.  On  conçoit 
bien  que  dès-lors  le  bataiUon  n  a  entendu  parler  ni  du  canon,  ni 
4fÉrfiat»  et  se  l'ait  ICM  pw  dit  :  les  boQiM  sens! 

«Cest  un  fait  donné  pour  certain  que  le  héros  des  Deux- 
NoBdss,  mgaère  adofê^  per  les  idolâtres  P^rkiietts  »  voyait.^on 
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S7i  àÊÊÊÊMàE  MTIOlULI. 

«die  abandooiié»^  craigiiaBi  troufer,  «m |mm,  bmemf 
éêtéâÊÊÊamk  mordi«t  artiitrilmt  tehpmteiiMMiÂ 

toyens  d'un  âge  mûr,  a  formé  des  bataillons  déjeunes  gensau-det- 

tMa  de  kft'dMAer  M  mhmmI  desnmt  (£*iliiiAi 

▲  l'ami  du  feuplk. 

OfctrbMT*,  li  •  fMiiM  Ifil. 

.  i  Mous  venons  de  prendre  les  armes  comme  ies  dtofeiÉi  dè  la 

sant  les  drapeaux  chez  leurs  officiers ,  les  citoyens  ont  puÉSé 
wt  la  maiaoa  de  M.  Ctnvatiac,  coumiandani  de  la  mariiie.  hk 
aentineUe  qaiéiait&8aporteaprë8eniéle8aniies.Le€aMin& 
dont  lui  a  crié  de  ta  croisée  qu'il  le  ferait  passer  pbor  un 
iMmiinë  qai  tie  oonnaissait  pas  le  service;. qu'il  lie  devait  |ff# 
èwlir  toi  arnca  qa'Httx  tfMpèaihi  du  aOh  coit».  ^M  «ÉliriM 
a  répondu  (|ue  les  drapeâa&de  la  nation  valaient  bien  dà 
.oarpa;  A^riuitaitt^  M.  tltavanae  l'a  fait  releverr  Di  cqteboti  li 
aoldat  a  porté  phiate  ii  la  maftldpaliléihiî  eeipi^oii  fmM  éafÊt' 
sonné  pour  avoir  prcsenië  les  armes  aux  drapeaux  de  la  nation, 
A  cette  nooveile,  lesdtoyens  se.aont traosportéa  en  anneadwa 
V.  divianaé*  Le  «ienr  Gasse ,  bâimdèrelldMitiiMttfttaMé 
et  les  a  menacés  de  faire  marcher  les  troopcs  contre  eux.  Oa 
'mwoMmt  kl;  et  oa  aHait  le  pendre  an  mât  da  |ia<mui<  fÉ 
M  liltr  fa  plaoe,  lorsque  les  donHfSHqnei  %l  lèa  ^MMiMMU  A 
tomntondànt  sont  accourus,  et  ont  prétendu  que  la  sentinelle 
fmali  iajarié.  Les  altofeaa  ae  «ont  calméa»  ent  kU  mhktk 
iioMfel  dn  eadiot  »  et  vooWeai  felte  pfeodii^  aa  fAaee  an  iMÉnib* 
dant,  lorsque  la  municipalité  s  est  interposée  pour  arraa^  1^ 
1Ui«.  GepMiant  le  aimir  Gasmtolt  véro  crier  mk  Ml»  ilih 
le  quartier-{}énéral  de  notre  réj^iment  ;  mais  nous  ifâêiÂh^ÊÊ 
beiigë  :  le  commandant  et  le  bailli  étaient  connus  pour  de^  aolt- 
révokitioinfaitreâ.  1i    t  le  aopiSridie  par  pmdtaee*  le  ndfll  Ai 

(jrfenadier  qui  m'écrit  et  celui  de  son  rë{)^iment.  >  (  L'Ami  da 
jÈM9iiîr;ii<»GC;XLVlU,  p.4,etn*GGLI,p.leti.)'  * 
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«  imnUm  m  •'«donBaiit  pas;  jag«  4e  knt  êtûAi  ptr 
bUtilflKiaQU  Depuis  plus  de  quinze  jours»  il  a  éi^  mùa  el 

flîdijyreft  dans  la  loaUoa  des  Gordeliers  ».ei  iU  ooi  élë  déposés  daoi 

^te  en  face  de  la  rue  Uautefeuillei  étant  dans  la  cour,  et  levant 
ht  fwx  àflMpfc»^  f  foii  oetta  HMir  rtmirqiieblt  pmwwi  pitiii 

ii€  ;  on  ignore  de  quel  greffe  ces  papiers  ont  ëié  tirés ,  ni  par 
piillwlwj^f(Mir(yiatii||et,ttoppii^^    piS  c»  pr^vtfMT 

hsiœUës,  i  bsuitç  de  ceux  que  ton  va  mettre  an  greffe  des 

•  ^  lMek4ÊÊ0iiàê4mwHmÊêmaM  d»  TenapertBr  à  Fiwé» 
fat»  â  faisembir  dans  cetty  vilte  tm  mofiomn  wmbrmiéê  Fnuh 
|M«Bpa«rMib  ICnbetn^ira^  lebémi 

soupers,,^  il  «et  sç»us  la  table  jusqu'à  des  Allemands.  Le  4 
#i»Milt  à  w  iotpv  oh  M>iiiiMl  MiM  lib^ 

,  çluwgez  vos  armes  »  lialbutie  le  cokmel  1 

l4lt  à  Mre  inroc/iâiA  r^oitr  en  France»  On  fiait  cWtu.  A  la  fin 

diftmto»  0^  MMtni*  orofiBi        piteuaib  VmMaA^ 

4Éiltenirépée  à  la  main ,  et  se  ruent  sur  les  verreset  les  bouicilles 

êmeth!  iue  Chapelier  !  tue  tout  le  c6:é  gauche!  Enfin  ils  ne  se  sont 
4Êê  frtiéi  q^à  liicQiiire-féfolaiioii  ne  tèi  oo«plèi»>. 

f«^AfMlitar  ks pHsomiiers <fa  CMteiét dètiient  «t^^ 
is^saptetqa'UsAvAieBt d'égorger  leurs  geôliers»  le  concierge» 
MiiêiMtÊéÊt»  Uneleiife  ^eritetNOrM  deifeD|iiitSs«  ktoetfMil* 
6s  rap-tiiae  de  la  garde  oaiienale  est  entré  dans  la  salie  oh  ils 
wMiieiODMMilesetetttifrëeipMeia  denMtfe 
»  il  lear  a  déclaré  que  s'ils  ne  se  retiraient  tous  au  foml  de 
^|riM».ileiWiiûaoerâvep  se lroii|peJe  tatfoittètte  itt  bm  éa 
faiil  :  ils  ont  obéi;  le  eapkaitfe  a%iût  commandé  à  ses  grena* 
aimêê  mÊÊt  eene  aibiei^  pear  ipiè  œe  èrigpads  MdMhe  ia 
4éKspoir ,  ne  parvinssent  pas  à  s'en  saisir  !  Tout  est  rentré  dans 
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c  —  Enfin  nous  lemportops ,  et  nos  augustes  rcprésentos  vOdI 
igiler  la  grande qoestioQ  da  renvoi  des  oiHiiitres,  Bwer-idii 
heures  du  soir,  trois  cooritës  réunis ,  du  nombre  desquehMm 
4eeoooutài  mitîlaire  et  de  la  marine,  deUbérant  sur  i'affm 
Breël ,  obi  tMcidtf  à  la  majoritédelS  ¥Oix  eontre  dix ,  quH  mû 
fût  diioiancfae  laatio  à  l'assemblée  oatioiiale  one  molkm  teodmi 
if«iLprimer  le  vqm  des  troia  eomhës ,  pour  le  renvoi  deîoQihi  > 
niiwstres,  commeieseoi  moyen  de  soustraire  la  France  aux  uà' 
bairs  qui  la  ttenaoeot.  H;  Fi-éleaa  est  éhar^jé  detédî^tMlÉ  | 
motion.  >  (L'Qrareurdif  }i<^p/<;,t.II,Q*LXV,p.518etsuivaAtes.j  | 
'  BéwluiiomdeFrancea  de  Brabm*  c  LelSdeeè  naii»Mii-  I 
formément  au  décret  de  rassemblée  nationale ,  la  municipaiiié  de 
fiMia  a'€iC4MM!penéé  an  parfamebt  poar  appoaerki  seeaa  dsii 
nation  sur  Tantre  de  la  chicane,  et  sur  toutes  les  portes  des 
ooupe^oi^  épara  ()ana  ses  détoura  lënArenx.  Le  corpide 
^ileaMiteralMsaM doute  de  déroger  en  ÇriaaBCà  pfed-leooal 
.tcajetxie  Ja  niaison  commune  au  Palais,  et  a  cru  ne  devoir  se  i 
noDinef  an  peuple  qu'enearroiae.  Quatred^enire  enaotaM* 
sui va  ient  à  pied  le  cortège,  et  comme  s'ils  avaient  eu  honte  d'aller 
aiMî  aiir  hnn  j«nbea  et.de  proteer  sur  }e  tffo^ 
94  liv.  à  franges  d  or  et  d'agent,  ce  n'est  qu'en  montant  les  degiA 
du  Palaîa  qu'ils  ont  oeînt  le  cordon  iBuneipai*  Qa  fMie,  la^ 
peu  aristocratique,  qui  sentait  l'aticien  échevinage  et  s'éMgiril 
de  ht  simplicité  républicaine,  a  paçu  déptoire  gén^ralemeat^ 
d*équipages  pouvaient  Mre  croire  au  peuple  quecesenâthifi 
allait  avoir  la  surchaiigc  de  fournir,  ù  ce  luxe.  ÉuiiHse  k  ^ 

tal^ ce.hixe,  en  allant  congédier  ranoienne  inn|iiii|iiNi  <i> 

» 

.robes  de  pourpre  et  détermine ,  aux.dievaux  friqgani,  aux  ^ 
ivres  dprësa,  aux lOfMMiOlîf.  4a rente  en  épioes,pev.iaririhr 
à  sa  place  une  magistrature  à  pied ,  qui  ne  devait  briller  cpt  pv 
lasagesse'desîdceMDS,  et  dc^présklens  &  Bisrief', 

kaics  qu'uu  ci-devant  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle?  Ih* 

aonuacs  perdus,  si  iss  muniripaux  à  pied  longissm  its  Im^ 
ëdnrpe,  comme  autrefois  les  con^ers  ù  pied  faisaisBtdsJiV 
robe  rouge.  L'esprit  de  copc(iftsig«  et  de  njpîie  va  ss9|wv 
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<reu,  afin  de  pouvoir  montrer  aussi  leur  cordon  tricolore  à  tra* 
ym  les  ([laces  d'on  carrosse ,  dont  la  course  rapide  tes  dérobe 
aussitôt  aux  regards  du  passant  envieux.  Le  public  a  aussi  trouvé 
beaocoop  trop  nombreux  les  dëtachemens  de  la  garde  nationale 
(\m  escorialeot  les  municipaux.  Pourquoi  avoir  l'air  de  faire  avec 
b  puissance  de  la  baïonnette ,  ce  que  fxiisait  la  puissance  de  l'o- 
(iiron?  Des  municipaux  à  pied,  entourés  seulement  des  accla* 
mations  du  peii'ple,  et  renversant  d'un  simple  signe  de  téte  ce 
ftémecolossc  des  parlemens,  contre  lequel  Brienne  avait  employé 
^aisément  en  i788  toute  la  puissance  militaire,  auraient  repré- 
ittlêpor  un  heureux  contraste,  la  majesté  du  peuple  et  l'irapuis- 
saseedes rois.  Les  robins  qui,  dans  ce  temps  là ,  avaient  été  sur 
fepoîotde  soutenir  un  siège  contre  les  deux  régimens  des  gardes, 
•jonrd'bui  avaient  tous  pris  la  fuite  devant  M.  Bailly^  qui ,  égaré 
4wi b  vaste  solitude  du  Palais,  n*a  trouvé  Ame  vivante  que  le 
bfcvciier.  Les  salles  étaient  ouvenea,  les  greffes  et  les  dépôts 
^ftnës,  et  dans  ces  lieux  consacrés  aux  dameurs ,  partout  le  si- 
fcacc  des  tombeaux.  Dans  cette  multitude  de  greffiers  et  de  com- 
lii-çreffiers,  il  ne  s'était  trouvé  personne  qui  fût  assez  maître 
de  a  douleur  pour  assister  à  cet  enterrement ,  et  remettre  les 
chfcau  corps  de  la  ville.  On  s'est  donc  contenté  d'apposer  les 
iDailéi  sur  les  parties  extérieures  des  lieux  de  dépôt  qu'on  n'a 
piijogéà  propos  de  (aire  ouvrir.  Après  avoir  entouré  tous  ces 
fax  de  bandes  de  papier  d'une  titre  funéraire  aux  armes  de  la 
Micipulité  »  le  corps  de  ville  s'est  retiré  sans  le  moindre  trouble» 
tout  cet  appareil  militaire  n'eût  servi  à  rien,  si  un  sapeur, 
pour  ne  pas  retourner  chez  lui  sîois  se  signaler  par  un  exploit , 
a'cûifait,  en  passant  dans  la  cour  du  Palais,  tomber  d'un  coup  de 
taÉe,  l'ëcusson  atuiché  au  mai ,  les  armes  du  royaume  de  la 
kwche,  cet  empire  qui  avait  excité  quelquefois  la  jalousie  de 
ffl^ob  Puisque  les  sacs  des  procès  pcndans  en  la  cour, 
a  ont  pas  été  déposés  au  greffe»  et  l'inventaire  remis  à  la  muni« 
c»palilé,  pauvres  plaideurs  que  je  vous  plains!  Combien  de  grosses 
W être  antidatées/  Cette  réflexion  n'a  pas  empêché  nombre  de 
•fe^wrs  delà  justice,  comme  M.  Parein,  avocat,  et  l'un  des 
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vainqueurs  de  la  Bastille,  de  se  prosterner  devant  Tautel  de  h 
grande  salle  du  Palais ,  et  de  réciter  à  genoux  et  du  fond  di 
cœur,  le  Te  Deum  en  action  de  (;races  de  la  destruction  du  par^ 
lement....  C'est  ici  que  M.  Sé(|uier,  le  grand  a|K)lre,  prouvait  à 
Mablr^  à  Raifnal ,  à  Rousseau,  qu'ils  étaient  dos  sols,  et  s'efforçait 
de  crever  les  yeux  à  touie  la  nation....  M,  Linguei  dans  ses 
nales  vient  de  faire  leur  épiuiplie.  Après  leur  avoir  reproché 
leurs  rapines  domestiques»  leur  avoir  montré  des  conseillers  de 
(p*and'cliambre,  des  premiers  présidens  prêtant  ù  la  petite  semaine^ 
il  passe  à  leurs  turpitudes  publiques  et  aux  infamies  solennelles; 
et  opposant  des  faits  incontestables  à  l'oraison  funèbre  que  4e 
parlement  de  Toulouse  vient  de  faire  de  son  zèle  ù  conserver  las 
libertés  cl  franchises  des  peuples;  pour  les  déterminer,  dit-il,  à 
sanctionner  les  usurpations  du  irùne,  il  ne  fallait  que  les  y  asso- 
cier; pour  obtenir  d'eux  le  sacrifice  des  franchises  publiques,  il 
nefaliaitque  leur  en  assurer  de  particulières....  >  (n°  XLVlIf, 
p.  589  et  suivantes.)    •  '  * 

'  %  Hier  je  vous  ai  appris  d'une  manière  fort  succincte  cette 
grande  nouvelle,  que  je  tenais  d'un  membre  du  comité  militaire 
{le  renvoi  des  ministres).  Il  faut  que  les  attentats  de  ces  infâmes 
a{»eDsdu  pouvoir  exécutif  soient  d'une  bien  scandaleuse  énormîtë; 
Il  faut  que  leurs  manœuvres  aient  investi  la  chose  publique  de 
périls  bien  urgens  pour  que  les  trois  comités  dont  j'ai  parlé  aient 
|ugré  avant  tout  leur  expulsion  nécessaire!  C'est  M.  Fréteau  qm 
est  char{|é  d'en  faire  la  motion.  Voilà  une  belle  occasion  pour  lui 
de  s'absoudre  des  soupçons  qu'il  a  fait  naître.  » 

«  — Le  patron  du  bateau  des  blanchisseuses,  nommé  Buan- 
derie de  la  Heine ,  le  modeste  capitaine  de  la  grande  bande  da 
Cbàtelet,  le  zéro  de  Thémis,  M.  Boucher  (^Argis,  est  décidé 
ment  nommé  commissaire  du  roi  pour  l'élection  des  juges.  On 
assure  que  M"  M  itou  Iflet,  de  réquisitoriale  et  de  placarde  mé- 
moire, sera  aussi  du  nombre!  Il  faia  avouer  que  M.  Champion 
;a  une  grande  finesse  de  tact!  Espérons  qu'avant  l'installation  de 
toute  cette  vermine  de  palais,  le  garde-des*sceaux  sera  à  tM 
Jm  diables.  >  !  •  *  •    "  •  -  • 
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t  -^Toas  les  aristocrates  se  sauvent  de  la  capitale,  ÂTant-bier 
tau  nombre  de  berlines  (  le  fait  est  constant  )  sont  parties  ^ 
ont  pris  la  route  de  Meit.  Enir'autres  dmtg^ans  est  le  sourd  et 
aveugle  Hai(}ecourt,  témoin  dans  l'affaire  du  G  octobre  et  député 
de  rassemblée  nationale.  La  veille  de  son  départ  M.  Mottier  a  été 
rendre  visite  à  madame  de  Raigfccourt,  et  lui  a  soubaité  un  boa 
toya^e.  Nous  défions  qu'on  puisse  démentir  cette  particularité  ( 
•  plus  importante  qu'on  ne  pense.  On  nous  promet  pour  demain 
Il  liste  de  plusieurs  de  ces  voya^urs,  qui  crèvent  leurs  chevaui 
«ir  fa  roule  de  Metz.  Citoyens,  jugiez  par  ces  démarches  de  oc 
ijul  se  prépare.  »  • 

*  —  Mardi  dernier  12  du  courant,  à  bult  heures  du  soir,  le 
dictateur  de  l'armée  parisienne  est  entré  au  château  de  Saint- 
Cloud  par  le  petit  escalier  situé  en  face  du  grand  escalier  de 
marbre.  Le  roi  était  au  conseil  ;  le  général  ne  l'a  point  vu  ;  D)ais 
il  a  M  une  conférence  de  sept  quarts  d'heure  avec  la  maîtresse 
<iu  logis.  Citoyens»  bénissez,  adorez  plus  que  jamais  le  pairio- 
tisne  ingëuieux  de  M.  Mottier  !  Voyez  comme  la  pureté  de  sa 
conscience  et  de  ses  motifs  lui  fait  braver  jusqu'à  vos  soupçous. 
Pourquoi  est-il  si  assidu  auprès  des  ministres?  c'est  pour  niicui 
Mnéler  leurs  complots,  afin  de  nous  en  garantir.  Pourquoi 
rend-il  de  fréquentes  visites  à  la  sœur  de  Léopold?  Ingrats  que 
TOUS  êtes!  c'est  pour  servir  encore,  en  la  détournant  de  tous 
'fti  projets  qu'on  chèrche  à  lui  inspirer  contre  votre  lil)erté!  Nfe 
vous  formalisez  donc  point  de  son  dernier  voyage  à  Saint-Cloud  ; 
«H  contraire,  réunissez-vous  pour  le  supplier  d'y  retourner  lé 
l^luè  souvent  qu'il  lui  sera  possible,  puisqu'il  peut,  par  son  élo- 
quence, transformer  la  reine  en  citoyenne,  et  opérer  ainsi  la 
plus  heureuse  comme  la  plus  difficile  conversion  !  Le  hérot  det 
ikÊllHnoniUi  aurait  tort  de  S'envelopper  dû  voile  de  la  modestie. 
La  sentinelle  et  quatre  autre  témoins  ont  proclniné  partout  ce 
nouveau  trait  de  civisme;  on  fera  violence  même sa  discrétion,  • 
jusqu'à  dire  qu'il  s'en  est  retourné  à  chenal  et  sans  gaixles.  //• 
tuveaii  tout  pervtif  te  chemin  de  Paris,  » 

—  I!  se  répand  dcpnîs  quelque  jours  une  tîo&Villé  rfm  èH 
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trop  ÎQtéressaQle  pour  dc  pas  la  recueillir  avec  transport  «  qioi- 
que  nous  n'en  (^garantissions  pas  encore  l'authenticité.  On  dit  qie 
tous  les  officiers  de  la  marine  royale  de  Brest ,  enflammés  de 
dépit  de  ne  pouvoir  disposer  des  matelots  comme  duo  yil  béciîlt 
mal(7rë  le  beau  ré(;Icment  for^é  sur  l'enclume  de  Malouet,  et  qui 
ouvrait  le  plus  vaste  champ  à  l'arbitraire^  viennent  tous  de  donner 
leur  démission.  Si  cela  se  confirme ,  voilà  deux  avantages  bien 
précieux  pour  la  patrie.  Le  premier  est  que  l'armée  de  mer  sera 
enfin  pur^jée  en  grande  partie  des  aristocrates  les  plus  fieffés;  et 
le  second,  que  dans  ce  moment-ci  nous  ne  pouvons  pas  être  ei- 
traînés  dan^une  {juerre  que  je  persiste  à  reg;arder  comme  le 
tombeau  de  notre  liberté,  et  Tunique  ressource  du  despotisme 
pour  renaître  de  sa  cendre.  » 

SÉAMCE  DU  i9  OCTOBRE. 

[if.  Menou,  au  nom  des  comités  diplomatique ,  cobniai^  mi^imrt 
el  de  la  marine ,  fait  le  rapport  de  l'insubordination  de  l'escadre 
€t  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  à  Brest.  11  présente  le  ta- 
bleau des  faits  contenus  dans  les  lettres  et  autres  pièces,  dont 
on  a  donné  lecture  dans  diverses  séances.  Après  avoir  ei- 
posé  séparément  ceux  qui  concernent  l'escadre  et  la  municipalité 
de  Brest,  il  passe  à  la  troisième  partie  du  rapport.  —  Je  dois 
TOUS  rendre  compte,  dit-il,  des  moùh  du  projet  de  décret  que 
je  suis  char{;é  de  vous  présenter,  il  est  divisé  en  trois  parties. 
La  première  est  relative  à  l'insubordination  de  l'escadre.  L'i» 
souciance  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  une  longue  oppression, 
l'exaltation  des  esprits,  les  erreurs  de  quelques  gens  ignoraos^ 
qui  prennent  la  licence  pour  la  liberté,  peut-être  même  les  in- 
trigues et  l'argent  de  quelques  puissances  étrangères  et  l'arrivée 
du  Léopard,  ont  produit  les  désordres  qui  vous  affligent  ;  ils 
sont  immenses,  eu  égard  à  notre  situation  politique;  mais  ils  ne 
sont  pas  sans  remède.  • 
Ëspérons  que  les  mesures  que  nous  allons  prendre  ramèneront 
•  l'ordre  et  l'obéissance.  Si  notre  espoir  était  trompé ,  nous  troo- 
vêtions  des  milliers  de  citoyens  pour  remplacer  ceux  qui ,  sourds 
à  la  voix  de  la  patrie,  à  celle  du  devoir»  se  refas^aient  à  la  sa- 
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lx>rdination  qu'exigent  la  force  et  la  félicité  publiques.  On  s'est 
occupé  dans  le  comité  de  savoir  s'il  fallait  changer  quelques 
•rticles  du  code  pénal  de  la  marine.  Nous  avons  pensé  qi|e  si 
l'uiconstance  des  lois  était  l'attribut  du  despotisme ,  leur  immu- 
tabilité est  celui  d'une  constitution  libre.  C'est  à  des  chefs  qui 
auraient  la  confiance  des  marins  à  user  avec  sagesse,  peut-éire 
avec  clémence,  des  lois  que  vous  avez  portées.  Les  comités  pro- 
posent aussi  d'ajouter  deux  commissaires  à  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  le  roi.  Il  serait  nécessaire  que  ces  commissaires 
fussent  choisis  ù  Paris.  Leur  choix  est  important  :  les  matelots 
croient  qu'on  les  trompe;  et  c'est  surtout  de  la  confiance  qu'il 
ftot  leur  inspirer.  Il  faudrait  donnêr  à  ces  commissaires  tout 
droit  pour  faire  arrêter  et  punir  les  coupables,  et  que  le  com- 
mandant de  l'escadre  fût  autorisé  à  congédier  les  matelots  indis- 
ciplinés ,  ou  n'étant  pas  propres  au  service  de  mer.  Je  dois  re- 
marquer qu'on  a  reçu  sur  la  flotte  des  gens  sans  aveu  et  qui 
n'étaient  pas  classés.  Le  comité  regarde  aussi  comme  une  me- 
sure efficace  de  publier  incessamment  les  règles  de  l'avancement 
et  de  changer  le  pavillon  blanc  en  pavillon  aux  couleurs  natio- 
nales ;  mais  il  pense  que  cette  grûce  ne  doit  être  accordée  qu'au 
moment  où  l'insuborclination  aura  entièrement  cessé. 

La  seconde  partie  du  projet  de  décret  est  relative  ù  la  muni- 
cipalité de  Brést  et  au  procureur  de  la  commune.  Sans  doute 
cette  municipalité  a  été  trompée  par  son  zèle  même  et  son  pa- 
triotisme ;  sans  douie  elle  n'a  vu  dans  l'assemblée  coloniale  que 
des  victimes  du  despotisme,  et  dans  l'équipage  du  Léopard  et 
les  troupes  coloniales,  que  des  défenseurs  de  la  liberté;  mais  la 
municipalité  s'est  emparée  du  pouvoir  exécutif,  en  essayant  de 
retenir  le  vaisseau  la  Ferme  ;  elle  a  ainsi  compromis  le  sort  de 
nos  colonies.  Que  deviendrait  l'unité  politique  si  les  corps  admi- 
nistratifs s'attribuaient  tous  les  pouvoirs?  De  quel  droit  cette 
municipalité  a-t-elle  fait  comparaître  devant  elle  AIM.  Albert, 
Hector,  et  exigé  la  représentation  des  minutes  de  leurs  lettres? 
Elle  a  cru  bien  faire  peut-être  ;  mais  quand  il  s'agit  d'hommes 
rerétas  de  fonctions  publiques,  on  ne  juge  que  les  actions  et 


Boti  ks  sentimens..Oo  doit  donc  uo  exemple  qui  apiNfiiat  nnt 

iDuoicipalités  à  se  reafermer  dans  les  pouvoirs  qui  leur  ont  élf 
«oofiés.  Il  parait  convenable  de  prendre  une  dispositimi  léparé^ 
pour  le  procureur  de  la  commune,  qui  a  fait  un  difooars  véfaé- 
a^nt,  propre  à  augmenter  le  désordre. 

Un  décret  exclut  du  ministère  les  membres  de  cette  itrwir 
blée;  il  doit  être  maintenu  :  e*est  le  paUadium  de  la  liberté.  Im 
sentimens  personnels  du  roi  ne  permettent  pas  de  douter  que 
s*il  se  détermine  à  choisir  de  nouveaux  ministres,  il  les  prendra 
parmi  les  amis  de  la  constitution.  La  nouvelle  or{^anisation  s'a- 
ebevera  promplement,  la  force  publique  reprendra  tonte  m 
énergie  s'il  rè^e  un  concours  d'intelli(;ence  et  de  lèle  entre 
l'assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  et  ses  a{jeu8.  Voici  le 
projet  de  décret  que  vos  comités  vous  proposent  : 

4  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport,  etc.,  décrète  que  le 
roi  sera  prié  de  nommer  deux  nouveaux  commissaires  civils  re- 
vêtus des  pouvoirs  nécessaires  pour,  en  se  concertant  avec  le 
commandant  de  Tescadre,  employer  tous  les  moyens  propret  à 
rétablir  l'ordre  et  la  subordination,  et  requérir  à  cet  effet  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ;  qu'attendu  qu'il  s'e^t 
introduit  dans  les  équipages  des  hommes  qui  ne  sont  ni  marins, 
ni  classés^  le  commandant  sera  autorisé  à  congédier  ceux  qui  ne 
seront  pas  propres  au  service  de  la  mer  ;  que  le  pavillon  blanc 
fera  remplacé  par  le  pavillon  aux  couleurs  nationales ,  lorsque  la 
subordination  sera  entièrement  rétablie. 

»  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  salut  public  et  le 
maintien  de  la  constitution  exigent  que  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  se  renferment  exactement  dans  les  bornes  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  déclare  que  les  corps  administra- 
tifs et  municipalités  doivent  ne  pas  s'écarter  des  décrets  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  le  roi  ;  que  la  force  militaire  est  indé- 
pendante de  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  la  constitution ,  sauf  les 
réquisitions  légales;  improuve  les  mesures  prises  par  la  munici- 
palité de  Brest,  en  exigeant  la  représentation  des  minutes  des 
lettres  de  M3I.  Hector,  Albert ,  Marigny,  etc.  Déclare  que  les 
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fcUift  émanés  le  14  septembre  de  la  même  municff>alitë ,  l'adresse 
l^ux  garoisoQS  et  équipages  des  vaisseaux,  la  réquisition  (bile  au 
ÇQmmaDdaDt  de  retarder  le  départ  du  vaisseau  le  Ferme,  soot 
ilié{;aux  et  nuls,  et  que  tous  corps  adminisiratifs  ou  municipa- 
lilcs  qui  s'en  permeiuaieut  ù  Tavenir  de  pareils ,  encourraient  la 
peine  de  forfaiture.  ^ 

9  Décrète  que  le  procureur-syndic  de  la  commune  sera  mandé 
à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

>  L'assemblée  nationale,  après  avoir  arrêté  les  précédentes 
dispositions,  portant  ses  ref^ards  sur  la  situation  actuelle  de  l'Etat, 

rec(^niiai^nt  que  la  défiance  des  peuples  contre  les  ministres 
oocusionne  le  défaut  de  force  du  {gouvernement ,  décrète  que  son 
président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  représenter  à  sa  ma* 
îe>té  que  la  méfiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les  mi- 
nistres actuels,  apporte  les  plus  {^rands  obstacles  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  public,  à  l'exécution  des  lois  et  à  l'achèvement 
de  la  constitution.  * 

M.  Cazalcs,  Ce  n'est  point  pour  défendre  les  ministres  que  je 
monte  à  cette  tribune;  je  ne  connais  pas  leur  caractère,  et  je 
n'e^ime  pas  leur  conduite  :  depuis  lon[;-temps  ils  sont  coupables; 
dès  lon(;-lcmps  je  les  aurais  accusés  d'avoir  trahi  l'autorité  royale; 
car  c'esi  un  crime  de  lèse-nation  aussi  que  de  livrer  l'autorité,  qui 
seule  peut  défendre  le  peuple  du  despotisme  d  une  assemblée 
nationale,  comme  l'assemblée  nationale  peut  seule  défendre  le 
peuple  du  despotisme  des  rois.  J'aurais  accusé  votre  fu(vitif  mi- 
nistre des  finances I qui,  calculant  bassement  l'intérêt  de  sa  sù- 
a  sacrifié  le  bien  qu'il  pouvait  faire  à  sa  propre  ambition, 
l'aurais  accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution.  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

A'est  par  une  honteuse  cl  perfide  politique  qu'il  a  laissé  l'as- 
semblée nationale  s'embarrasser  dans  sa  propre  i{]norance,  et 
dans  cet  extrême  désordre  des  linances  qui  a  peut-être  nécessité 
le  moyen  violent,  la  dernière  mesure  que  vous  avez  adoptée.  Je 
l'aurais  accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution,  sans  avoir  préparé 
laa  Boyens  qui  devaient  en  assurer  les  succès  et  en  prévenir  les 
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dangers;  je  Tanrais  accusé  d*avoir  constamment  dissimulé  ai 
conduite  et  ses  principes.  J'aurais  accusé  le  ministre  de  la  {guerre 
d'avoir,  au  sein  des  plus  {grands  troubles,  donné  des  congés  à 
tous  les  officiers  qui  osaient  en  demander  ;  de  n'avoir  pas  noté 
d'infamie  tous  ceux  qui  quiuaicnt  leurs  postes  au  milieu  des 
dangers  deTÊtat;  je  l'aurais  accusé  d'avoir  ainsi  laissé  détruire 
la  force  publique  et  la  subordination  ;  j'aurais  accusé  le  minis- 
tre de  l'intérieur  d'avoir  laissé  désobéir  aux  ordres  du  rof  ;  je 
les  aurais  accusés  tous  de  cette  étonnante  neutralité  ;  je  les  au- 
rais accusés  de  leurs  perfides  conseils. 

Tout  peut  excuser  l'exagération  de  l'amour  de  la  pairie;  mais 
CCS  5mes  froides  sur  lesquelles  le  patriotisme  ne  saurait  agir, 
qui  les  excuserait,  lorsque,  se  renfermant  dans  le  moi  personnel^  . 
ne  voyant  qu'eux  au  lieu  de  voir  l'État,  ayant  la  consciente  dt 
leur  împérilie  et  d^  leur  lAcheté,  ces  ministres,  après  s'être 
chargés  des  affaires  publiques,  laissent  h  des  factieux  le  timon 
de  l'État ,  ne  se  font  pas  justice ,  s'obstinent  à  garder  leurs 
postes  et  craignent  de  rentrer  dans  l'obscurité,  d'où  jamais  ils 
n'auraient  du  sortir?  Pendant  les  longues  convulsions  qui  ont 
agité  l'Angleterre ,  Strafford  périt  sur  un  écliafaud  ;  mais  l'Eu» 
rope  admira  sa  vertu ,  et  son  nom  est  devenu  l'objet  du  cgj^  de 
ses  concitoyens.  Voilà  l'exemple  que  des  ministres  fidèles  au- 
raient dù  suivre  :  s'ils  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  périr  ou 
de  soutenir  la  monarchie  ébranlée,  ils  doivent  fuir  et  se  cadrer. 
Strafford  mourut.  Eh!  n'esl-il  pas  mort  aussi  ce  ministre  qui  lâ- 
chement abandonna  la  France  aux  maux  qu'il  avait  suscités?  aon 
nom  n'esi-il  pas  effacé  de  la  liste  des  vi\^ns?  n'éprouve-t-il  paf 
le  supplice  de  se  survivre  à  lui-même,  cl  de  ne  laisser  à  l'histoire, 
que  le  souvenir  de  son  opprobre?  Quant  aux  servîtes  comoa- 
gnons  de  ses  travaux  et  de  sa  honte,  objets  présens  de  votrecft- 
iibëration ,  ne  peut-on  pas  leur  appliquer  ce  vers  du  Tasse  : 

Ils  allaient  encore,  maU  lU  étaient  morts. 

J'ai  cru  devoir  exprimer  mon  opinion  sur  les  ministres  présens 
et  passés  avec  la  franchise  de  mon  caractère»  avant  de  combatirq 
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l'avudtt  oomitc.  Je  Tatiaquerai  malgré  ma  mësestîme  pour  imii 
cMimnistres,  parce  qu*il  touche  aux  principes  conslilutifs  de  la 
Dooarchie,  Il  est  daos  uo  État  deux  espèces  de  pouvoirs  :  le 
jnmr  législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  c'est  sur  leur  entière  in* 
élfmàsnce  que  repose  la  liberté  publique.  Si  le  corps-lé^«(islatif 
Hurpaic  le  pouvoir  de  nommer  les  ministres  (il  s*élèvcdes  mur- 
Bim) ,  la  puissance  eiéculivc  serait  envahie,  les  deux  pouvoirs 
aocomulcs,  et  nous  {gémirions  sous  le  plus  intolérable  despotisme, 
CqMidant  si  rassemblée  nationale  s'arrog^eait  le  droit  de  pré- 
nter  au  roi  le  vœu  du  peuple,  les  vœux  du  peuple  sont,  à  la 
kagoe  des  ordres  pour  les  rois  :  le  roi  n'ayant  pas  encore  le 
flttfCQ  légal  de  consulter  le  peuple,  il  serait  obligé  d*obéir.  Si 
par  son  influence  l'assemblée  excluait  du  conseil  les  hommes  ap- 
pelés par  la  confiance  du  monarque,  elle  parviendrait  bientôt  à 
la  nommer,  et  nous  tomberions  dans  la  plus  monstrueuse  ty* 
noûie.  Je  citerai  la  pratique  consLinte  de  T An{;leterre ,  de  ce 
pcopie  qui  connut  le  premier  Tart  de  la  lil)erté.  Vous  ne  verrez 
àm  l'histoire  pas  un  seul  exemple  d'un  ministre  renvoyé  sur  le 
KM  du  parlement.  (On  murmure.) 

Petîdanl  le  long  parlement,  à  cette  époque  honteuse  que  l'An- 
gleterre  voudrait  effacer  de  son  histoire,  les  communes  présen- 
lèrent  à  Charles  1"  une  adresse  pour  clcmandcr  qu'il  écartât , 
4«it-elle,  des  ministres  pervers.  Cet  infortuné  monarque,  qui 
pHa  jusque  sur  l'échafaud  la  force  do  son  caractère,  .sa>'alt 
qu'il  tenait  de  la  nature,  autant  que  de  la  loi,  le  droit  de  choisir 
»  conseillers  :  il  répondit  que  jamais  il  n'avait  voulu  soustraire 
IB ministres  ù  la  loi,  et  que  si  on  articulait  contre  eux  un  chef 
fjonsation ,  il  les  ferait  ju{ycr  et  punir.  Charles  résista.  A  quef- 
qoe  temps  de  là,  le  comité  qui  gouvernait  ce  factieux  parlement, 
ptteita  une  adresse  dans  laquelle  il  déclara  que  d'autres  mi-^ 
wtm  avaient  perdu  la  confiance  publique;  car  dans  la  langue 
<fc  Ions  les  peuptrs,  mériter  la  confiance  publique,  cela  veut  dire 
■criierla  confiance  du  parti  qui  domine.  Ces  communes,  toutes 
bctotses  qu'elles  étaient,  ces  communes  qui  a\iiicnt  commis 

tiw  de  crimes,  qui  ont  fait  monter  leur  roi  sur  Téchafaud, 

T.  m.  ^ 


8M  ASSOIBLiE  HAtlûIULE. 

IMf  D|  cepeodafii  honte  de  ce  projet  :  il  tomba  doBS  Toubli.  Cd 
toitativtt  ont  été  renouvelées  sous  Charles  II,  sous  Guillaume  UI» 
fl  toHiours  vainement.  • 
.  rEnfin  cette  gfrànde  question  vient  d'é(r«  décidée  solenneUemnt 
par  le  peuple  anglais.  Charles  Fox  était  ministre  :  il  profMfatt 
biU célèbre,  qui  fut  rejeté ù  deux  heuce«;  à  minuit»  Fox  n était 
plus  ministre.  11  incendia  iescoinniunes,  qui  se  plaignirent  do 
nouveau  ministre  ;  c  était  Pilt ,  qui  gouverna  et  gouvepie  eneott 
lAngleterre  avec  tant  de  gloire.  Les  communes  prétendirent 
était  inconstitulionnellemcnt  appoimé,  cM  IVxiueàikMi 
anglaise  ;  le  roi  répondit  que  sa  volonté  était  le  titre  légal  def^p- 
jftçiniewcnL  Les  communes  firent  une  nouvelle  adresse,  et  décbr 
rèrept  traître  quiconque  conseillerait  la  dissolution  du  parieneot. 
)>e  roi  répondit  :«ll  s  est  élevé  une  grande  question  enine  le  pap- 
lefnent  et  moi;  j'en  appelle  à  mon  peuple^» Il dit^ et  le  parliîmuui 
£ut  dissous.  M 
.4^1c  est  ladmiraLle  constitutioi)  du  gouvei;nemea|  augèan; 
td  est  l'heureux  effet  pour  la  liberté  publique,  de  la  prérogative 
de  dissoudre  le  parlement ,  que ,  sans  désordre»  façtioa»  ki 
l'oi  garde  une  influence  légale  sur  les  repfésentaqs  du  peuple. 
Toutes  lé^fois  que  les  trois  parties  sont  réunies,  le  peuple  obi*^, 
toutes  lesfoisqu'une  deces  trois  pariiesdiffèred'opiqionJepeupifB 
juge.  Chaque  candidat  déclare  s'il  est  pour  le  roi  ou  pour  l'oppo- 
sition ,  et  c'est  une  grande  tache  en  Augleterre  que  d*avoir  chan(|^ 
départi.  Ainsi,  par  la  composition  du  parlement,  le  vcçudu 
peuple  est  légalement  connu  ;  il  est  évident  ^uif  Ifk  n^o^rit!^ 
pour  le  roi  ou  pour  le  peuple,  TÂngleterre  prononce  si  eli^ 
biùme  les  deruipres  mesuijes  de  la  cour  ou  du  p^lemenu  §î  à^l| 
constante  pratique  du  peuple,  qui  a  le  mieux  cQBnu  T^de  si| 
gouverner,  ^  ét^^it  nck^essfiire  d'ajouter  quelque çhosj^  et  de  ù^t 
des  considérations  des  circonstance^,  je  rappellerai  que  les  foi- 
i^U'es^  dont  on  propose  à  l'assemblée  de  demapder  le  re^vpf 
(On  murmure.)  On  me  reproche  de  ne  pfis  me  renferma  ^iam  1^ 
projet  du  comité  ;  mais  je  répète  qu'exprimer  le  voeu  du  peupVl 
ccy^fe  {e^  ipii^strf^,  ff^i  demandef  le  r^n;^^  des  minisures*  i« 
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\m  repre^nie  que  plusieurs^  miui$u^p$  oq(  éié  tirés  de  votr^ 
icio;  que  c  était  alors  Topinion  publique  ;  que  c'est  l'opinion  de 
fHII  ;|s$^iblée  qui  les  a  dcsi{][nés  au  roi.  (l^e^  murmure^  aug- 
HiTOteol.)  Ne  craignez-vous  pas  que  celte  vacillation  d'opinion^ 
fle  pi&se  pour  leffet  de  l'intrigue  de  quelques  membres  qui  vei^r 
lat  monter  à  la  place  de  ceux  qu*on  vous  demande  d*eu  i^ire  des- 
«Klre.  (Les  murmures  continuent.)  £h  !  ne  pensez  pas  que  le 
dteeiqui  défend  aux  membres  de  cette  assemblée  d'accepter  les 
phoesdu  ministère,  suffise  pour  éviter  ce  soupçon  ;  on  répan(| 
dqà  dans  le  public  que  ce  décret  va  être  abrogé  ;  peut-être  serait- 
«un  bien  (on  murmure) ,  et  peut  être  si  cette  question  était  dîs- 
cotée,  les  plus  zélés  partisans  de  ce  décret  seraient  les  plus  actifs 
iépipander  sa  réformation. 

y.  Charles  Lanieih»  Qu'on  mette  par  amendement  que  le  décret 
Kia  conservé. 

M.  Cazalès»  Des  membres  de  cette  assemblée  ont  formé  k 
MBpable  projet  de  dépouiller  l'autorité  royale  du  peu  d'autorité 
p  lui  reste.... 

Plusieurs  ¥ûix  du  côté  gauciie  :  Nommez-les. 

M.  Co^oiès*  Je  suis  loin  de  croire  que  l'assemblée  nationale 
lÉiple  jamais  un  projet  aussi  coupable.  ^Vlors  sa  ressemblance 
ivecle  long  parlement  serait  complète.  11  ne  resterait  aux  amis 
du  monarque 9  et  il  en  est  beaucoup,  et  il  en  est  un  très-grand 
MBbre,  qu'à  se  rallier  autour  du  trône,  quà  s'ensevelir  sous 
M  ruines.  (Des  applaudissemens  partent  d'une  partie  du  ciité 
Ut,  une  personne  applaudit  dans  les  tribunes.)  Je  pense  donc 
fl'il  n'est  qu  un  moyen  d'attaquer  les  ministres  qui  ont  démérit^; 
^'ejft  de  porter  contre  eux  une  accusation  précise  et  forpaelle.  (|l 
Itiève  quelques  applaudissemens  et  quel(|ues  mupmures.) 

dis  une  accusation  précise,  paice  qu'une  accusatio^  vague 
«mi  une  tyrannie,  pai*ce  qu'une  accusation  vague  uietii*ait  ie 
ie  plus  vertueux  dans  l'impossibilité  dp  se  défendra  ^| 
w^t  indifpio  de  la  loyauté  des  représentans  de  la  nation.  Je 
l*»e  que  tout  autre  moyen  d'influer  sur  iç  choix  des  ministres, 
ttt  uitic^nstiuuionBel  et  dangereux.  Tout  autre  moyen  serait 


WMTaîre  à  la  liberté  du  peuple  »  que  rMorilé'royilt^fM  Mh 
ééfé&itei  Si  h  liberté  du  coî  était  géiiée  par  l  iaflaeiioeda.cii|i^ 
ié^i^latif ,  la  monarchie  seràk  ëétniite.  JetféàwmWttk^ 
«deoiide  MoBtesqiileu  >  que  aous  aérions  ooadamnés  à  inntÛÊÊ 
une  fjéptMqoeflNHi'Mirev  Je  pense  4êiie,  poinî  nilM'd|4i  < 
«lonarcbie»  pour  i'iniërôt  du  peuple,  pour  celui  de  l'assemblée 
wÈtmûêf  q»  perdftil.  lé  uiilinni  pihlâpiiirfpKJa'tnÉipl 
partie  du  projet  de  décret  doit  éire  repou;s&ée  par  la  quolid 
pPÉ#Ueu.]:  - 

SÉilfCE  119 .30.  OCTOBES.       •  .        .  ' 

■tu-  •  .  I 

§mte  <t^,  ia  discussion  sur  ie  rappuri  (au  au  nom  des  <pi0n 

[Jf.  Akomén  Umeth.  M.  André  a  pcopoe^^  tçaûter lépié* 
MM  les  différentes  qM^ons  miMMMdMÉ  lé  prqjet  dâW- 
cret  proposé  par  les  quatre  comités.  D'autres  membres  ont  és^ 
aunM  que  Moles  te  diiporfiiimi  8^ 
8eiiiUe>  en  établissaai  qir  elles  oat  toutes  un  rapport  intime  cotre 
dies.  je  dois  dire  que  dm  vos  quatra  oomilésr  eii.s:eooq^t# 
rinsurreclioa  de  l'escadre  de  Brest^et  de  la  conduite  de  la  miÉi- 
etprikéde  eette iriHe,  e»  iwfMt  qoe  ceite  iimniriiiijliié,  émk 
patriotisme  est  connu  ^  n'avait  mothé  lès  actes  rëpréhemll* 
qu'elle  s'ëUHl  penosii  qiie  sur  la  défiance  que  14  in^iicsiefit  ki 
seniimeus  et  les  projets  des  mini8lws,.TOS  O0Éiie»,dtti«»** 
M-demr  clierclier  la  cause  désordres  cpi  avaîcm  lies  dm 
les  différentes  pottiei  du  royaume»  et  que,  voyant  quedaJsii» 
pans;  dans  les  coloBîes,  daus  les  flottest  dans  l  aroiéet  paM 
la  méfiance  qu'lnspireHl  les  ÉriillMa'aeMiSf  i9iAiB|e4ii 
heurs»  ei  en  annoiice  de  plus  grands  encore;  en  voyant  lesff 
lème  rfîiiertte  pi»'  lequel  fh  ittUi'raBfeieM  leiM-ké  diM* 
pour  embarrasser  votre  marche,  «ilentir  vos  travaux,  jelèrfr 
eisMade  dans  1^  des  eiioy«M, 

pérances  des  raéconiens,'  et  vous  amener  peil »âliiè'H»«W?^* 
^Hléeensidérattt  auprès  des  poissance^  ^ 
.  Vés  comités,  dis^e,  cm naaMPeacl pWÊi qwÉ» mf^im 
pisiiér  aoHwiiv^iliaMede  lapan  des  nviiiaiJP^*  leur  existeooe^ 
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àbtécedu  goovernemeDt ,  mettait  la  chose  publique  en  danger. 
Les  membres  qui  les  composent,  parin(j[és  sur  la  manière  de 
préseotcr  la  mesure  qui  vous  a  ëtë  soumise,  sont  unanimement 
convenus  qu'elle  était  inilispensable.  Ainsi  donc,  traiter  les  deux 
(WMDières  parties  relatives,  soit  à  Tinsurrection  de  la  flotte,  soit  à  la 
cooduitede  la  municipalité,  sans  disculcret  arrêter  celle  qui  a  rap- 
port aux  ministres,  serait  une  chose  inutile;  on  vous  ferait  arrê- 
ter des  mesures  diverses  sur  les  effets ,  sans  vous  faire  prononcer 
sur  les  causes:  le  mal  est  dans  l'existence  des  minisires  actuels  à 

■ 

la  léie  des  affaires.  Vous  devez  le  faire  connaître  au  roi ,  et  en- 
saiie décider  les  deux  autres  parties.  Je  demande  donc  que,  si 
i'ttiiépare  les  trois  dispositions,  on  commence  par  celle  qui  est 
rebti\-e  aux  ministres. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

il.  Clerniani'Tonnerre,  On  veut  que  vous  disiez  au  roi  que  ses 
ministres  n*ont  pas  la  confiance  de  la  nation;  mais,  ou  c*est  un 
Qfdreque  vous  intimez  au  roi  de  renvoyer  ses  ministres,  et  alors 
Il  constitution  est  altérée,  les  pouvoirs  sont  confondus  et  nous 
IIMC8 despotes;  ou  bien  c*est  un  simple  vœu  que  vous  lui  por- 
ta, et  il  est  libre  de  refuser,  alors  c*est  une  fausse  démarche  : 
i^Kappelons  h  désobéissance ,  nous  nous  couvrons  du  tort  d'a- 
Tiir  articulé  un  vœu  qu'on  n  aura  pas  suivi.  Je  demande  par 
^imard  vos  comités  fixent  en  même  temj)S  votre  attention  sur 
b  ministres  et  sur  Taffaire  de  Brest,  sans  montrer  le  fil  qui  les* 
iMinble.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  objets?  Est-ce  parce 
^  le  ministère  est  mauvais  que  l'escadre  a  refusé  le  code 
ptal?  (Plusieurs  voix  s'élèvent.  Oui,)  Le  code  pénal ,  voilà  Tob- 
jetdc  la  révolte:  les  ministres  ne  sont  pour  rien  dans  cette  af- 
É*re.  Serait-ce  parce  qu'il  faut  un  coup  de  vigueur ,  que  l'on 
ptiKie  de  chasser  fes  ministres  à  faire  rentrer  dans  l'ordre  Tes- 
cadre  qui  en  est  sortie?  Est-ce  bien  la  naiion  qui  a  émis  son  vœu  ? 
Uidépartemcns  se  sont-ils  expliqués?  Il  y  a  six  semaines,  au- 
cette  enceinte,  cinquante  voix  ont  tumultueusement  de- 
■iidë  le  renvoi  des  minisires;  aujourd'hui  quatre  copiilës, 
'■ipofiés  eo  tout  de  vingt-cinq  membres,  ont  résolu ,  à  une  m9y 
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Vœu  ;  Cl  voilà  ce  qu'on  appelle  !e  vœu  de  la  nation. 

Je  né  répoodita  pas  màx  reprockei  qo*â  fkitt  Mi  CiOaRl  Êà  iâi> 
itefte  i)b1l  âppdlc  fn^/ff  et  MUrt  En  fmMîitillk  lé  fmmtà^ 

fjîlif ,  en  pi'onon(,anl  le  mol  de  inorl ,  je  croyais  qu'il  se  serait  iiH 

ii^n(}eans  qui  n'cpnnsnii  aucun  parti.  'On  applaudil.^  Kl  je  né 
Éé^iMfei^^'ÉÉ  «013  MiMitMniM;li>'|ip^ 

ni  Uhlts:  En  venant  ici ,  je  me  sofft  dit  :  J'atUlqtierai  le  despotismè; 

Utorlft  ;  si  le  peuple  triomphe,  je  lé  souliéudMMHiis  je  MÊHÊÊ^ 
terai  pas.  '      •  -  •     '  » 

41a  trtMi  Ex  Mi  «Mit  te  fiiihi  déiwilu».  Ml  les  InMbt 
mtifrlè»  fiiëi^iles  pHwKé»/maf»Miin>iià  iMi  Mitlisiis;  tt  flÉI 
âtMèi  i  je  viens  Méndre  ^66  principes  satil  hwttêki  fle  pmt  iM^ 
iiMi*  Mft  ^iMÉveniinieiii'  oli»i*t|ii  ¥BitC'4i!fSÉfM^«'^ÉMrii'l|MN|SÉl 
tmees  de justitse.  Jetieiii'flHréierMpisi  éampter  kfi  i^epiwiliei 
ji]ities.eMoeitrasfâr  1^  ainistret.  Uoieonqve  a  sniM  leora  epénN 

nion  pubiique  ^  'si  dès  longtemps  «Ile  n'ataitfN*is  8DHi  cl»  lefltrire< 
l'avouerai  «  avecàL  Gazalès^  qu'ils  fint  eompromis  lé  fbiréid|i 
-|i«ile,el4iHft  ÏÈm  m  fiénO  ;  •iî«9oMè#ini^eitt'tttMfbÉlir«l 
et  rmlre  lOMiiiaW  cm  vu  <é*tta»  farcle(>ébple  ijè^leiÉiriswit 
dbaes.dreitav  iei.raakiadbtée  oonaiiitfMta  dcmmoai  iei  of^pn^ 
•iMljlbtoid.«êm)  iM^tfir  dU«irtniiiilé^i'MÉii( 
et  l'orteil,  prostituant  avce  audace  les  motA  sac^ës:  flrfiyfoa^ 
fwfro^Bfimetjfat  irdtie»  pppàfWimoMuifM^cs*  pow  fléiiMklre^dl 
lartsaMiayeflv  ecleiwa  peBÉfefls^iet'^flÉM  fdbpl6MRfiir4llfla^iikÉf| 
karitire  de  ieui's  valets.  (Ooappttttd^)  ..       .  t 

Ottir^lH^i  tes  liittikÉiA^m  Mi(t^^ 
et  leiki*  serment,  foirsqne,  lëmbitoS  dei!ette<IIÉlè4imt];tMmflSHni 
cali^jM  passions  leipliis  pobleseï  les  ptui  seiilldi*  paésibbsda 
ififeM*  ^NMiailiy  MMi^^Mi^^Mfar'altei|iAi4é9plMlilliÉy  4éi9^rtl||N||fllÉS 


Digitized  by  Google 


OCTOBRE    (1790)/  101 

àeBToyer  les  dectieu^  leur  négligence  pli|s  grande  à  les  h\m 
oecoter»  ils  ont  soutenu  et  enhardi  une  poignée  de  patriciens 
et  de  prêtres  rebelle^  et  factieux.  (On  applaudit.  Plusieurs  voit 

de  ia  partie  droite:  i\ommes-l€*,)  Lesparlemens  de  Brctagné  i 
Bmbd,  Metz,  Toulouse,  etc.;  les  évôques  de  Trëguier,  d% 
Mon,  de  Biois  et  d'Amiens,  etc.  Ils  ont  inquiété  les  peuples i 
il  ont  retardé  l  afferinissenicnt  de  la  constitution ,  ils  ont  caiom* 
mé  h  probité  du  prince ,  qui  jura  si  solennellement  et  st  ^inoèrë^ 
Mt  de  la  maintenir.  Et  néanmoins  ce  n  est  pas  le  renvoi  de  ces 
ministres  si  coupables  ou  si  peu  habiles  que  Ton  vous  propose 
aojoard'Lui  de  solliciter  du  monarque  ;  car  je  maintiens  qu'il  n'y 
I  liliê  parité  ;  nulle  analogie  entre  cette  demande  de  renvoi  et 
9H  totrc  discours:  «  Siré,  vos  ministres  ont  manqué  ou  dé 
boAoe  volonté  on  d'activité  suffisante  dans  l'exercice  de  leui*À 
ftfteiions  respectiv^es.  Cependant  la  méfiance  est  autour  des  ci- 
loycDs;  les  affah^es  languissent  ou  se  désordonnent^  et  la  chose 
Clique  est  itienaeéc.  Sîre ,  daignez  pénétrer  vos  iUînisires  dé 
TWre  ambur  pout*  les  peuples  et  de  votre  respect  pour  la  loi.  t 
Or,  c'ést  à  quoi  se  borne  la  proposition  de  votre  comité.  Malh^ 
ttàânt  si  l'on  met  en  doute  qu'en  parlant  ainsi  le  corps*législatif 
ifÉpTft  xm  devdî^,  jë  demande  si  telle  sera  chez  tiôus  là  déplô^ 
TlNe condition  des  rois,  que,  jouets  éternels  de  tontes  les  in- 
Irljues  et  sédiicrtdfti  (fc^  coiirs,  Ils  ne  puissent  jamais  leof 
Wrapper.  ' 

Qui  ne  sait  que  le  premier  besoiti  des  princes  est  la  connais^ 
ttiicc  prompte  et  nue  de  la  vérité?  Qui  ne  sait  toutefois  quei 
Irop  souvent  séduits  et  égarés  par  les  pei*sonnes  qui  ont  le  ptui 
d'wcendant  sur  leur  esprit  et  sur  leur  cœur,  entourés^  o\médÉB 
<h  leurs  ministres  el  des  seuls  amis  et  créatures  (|e  leurs  mi- 
•cm,  ik  se  troutëtlt  telletnent  enlacés  de  toutes  fwrts,  qu'ils 
i'otitde  liberté  que  celle  qu'on  lenr  abandonne;  qu'ils  ne  voietil 
^tï'ftatemlent  qne  tié  dortt  on  a  intérêt  de  fhipper  et  dfe  fescine^ 
teilTS  yeux  et  leurs  oreilles?  Que  leur  manque-t-il  cependant 
fWr  qu'ils' ioiehfh^hlrtiés  'd\i  somhièU  tfé  la  8er>iiuder  Un  étré 
Ifïelconque,  qui  cùl  asseZ  *dè  fcourbgc  poiir  oser  braver  les  rè» 
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lui ,  assez  de  congidération  personnelle  pour  en  élre  anenti- 
IttlIfjiLJTniUi-  Or,  jei^ierche  vaineoieot  où  cet  être  pourrail 

iMeÉtfrun  citoyen,  ou  même  un  corps  administratif,  pourraient-iB 
ftPifflV/iBe  favor^iMuUeDce,  quand  kjrfiyiîiflpilwite^ceua 
nÈÊkm  mmiÊÊMÊ^éÊmÊuâ  biikÉciîiy  lé  iMÉiriiiin  Mt  îomÈt 

d'une  pleine  liberté  dans  la  nomination  de  ses  ministres,  je  tiens 

l^ir.ioayiye  inconieëtable.que  le  cor|MrJi^giiJat|f»  eB(y<riilfiqii^- 
^MÉIcMft^  dfiiti  inylnifi  tfiiiflniiiiIkiiiMit  aéé^ÊtéiÊnÊÊiÊUÊÊÊ 

exécutes.  -J. 

:  <  QiNklkM|ii0.jadîsîlB>«vaii  pM  de  ii  cbélîv»  cour  de  pi» 
MBmi<|ittàe  pAt  dAmiMf  hw  wiinittfitii  m  trihwy  lif  dwwpdif 

formellement  leur  renvoi ,  ks  véritables  représentans  du  peuple 

•  .        •  •  •        '  . 

1|M  pfediie»  «l  leM  <ikMrvatkw 

se  faire  une  étrange  idée  de  l'indépendance  des  pouvoirs,  que 
de  leur  xttfiuier  kMil  Boîaâ  de  iTinnrflriirinriif  eLdAooBttGl*  ien^ 
49*11  éit  l^miiyel  oiiMMndé  par  me  oostoce  «  pour  m  avov» 
ppr  des  intérêts  communs  et  mutuels,  et  par  l|t  prospérité  et  le 
iiliiide  Ift  dniee  miUione*  a^imi^p*  Ioa  minîulrfli  imm  diirtHi 

hensibie»  et  ne  pas  donner  lieu  cependant  à  Taccusation  natioqalqi 
^desa^ÛMStres  incapablet  pcwrropt  ttoitirjMaer  l^fj^^iei  il»* 
tm  le  gou^f «wt»  W  q^e  ytm  n'mreg  poidAsbré  q|ie  dwii  . 
peuji  qui  se  sont  diargài  de  plaoes  publiques  au-dessus  de  leuff 
tÊÊÊÊÊt^  '  Jft  &îliliiiâ  êL  rimiidrilitt  iflMiBi  dûerfBMMl  dee  cvieMft 

-  .Oi;iieus  parie  d'inurigaes  et  de  projtli.  J'iipKm»  ef>  il  HàieiH 

fUMp  |MMlJ^e^ilV|Mr  Ûi/f^lèf^/lllt  f yH^t^îffty  ^pfT'Wi'  J^W^^I'^^rffffil 

tepiraw  dee-  emploil  dne- w  «hMMère  à  mir.  Ob  qii  .Ji 
iM«,.q*fttq|ie  j'ai  porté  avec  trani^rt.la.  kii  qwi.|t  exdu  de,pff 

fili».feprodiNi«»  die  ^^rtlt  vingt  Ms  oonfimiée.  PéioniHfiif 
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lÉvMit  d  qpi'aoerédilCBt  qatlquefois  Itt  frayeurs  esiiQuiblcs 
(h  patrioâsme  H  dé  M  mt«l  Encore  «ne  fois ,  biiMNis  shrtoÉI 
fméu  auttNir  de  nous  oe&  étemdk»  dédamatioiis  par  où  Ton 

flitiioiiiiioiii 

iMrt»  4|ililé»  Cbèrié,  imik  la  litre     le  dcepeiiMQ  ovtil 

loellé ,  et  qsè  Tom  avez  ouvert  au.\  oation$.  Votre  tâche  a  ëié 
§m  «letoinf  et  Jen  ^nlkfÈgr  féigtàmmm  kn.  frimif^k 
etvousarriverei  iptrëpêdemeot  au  terme  à  travers  les  diseçiiff 
àmimkiMh^  keâlhMieiii  pefrftdes»  et  cette loute  de  cooptas 
inpuissans,  mille  fois  ourdis  et  miÙe  fois  «vetiés  ^  m  bien,  ii 
f  iHneMhlfL  m-qak  peut  lire  dans  les  ééam  éternels ,  si  pur 
i^MÉMe  îk  poifaisn  t  jameie  t*dMiadfMes  seMlMM  ffétérîmi 
fikiilèreDi  d*abord  au  iniUeu  de  nous  avec  tant  d'éclat  et  d*é* 
■i|ie^  et  les  FrMçais^«*aMieet  si  etofieMeeml  eenqnie  le 
iiviéqee  pour  ceseer  presque  aussitôt  d*en  être  dignes  ;  si  ei^bif 
iieoeneésetaliW8;ileffli^^  in  jovr  oepe»  d'eMi^ 
•taes  sous  le  joug  de  Tesdavage  ;  impassibles  comme  la  nature 
nkiêM^'ém-wm  mmn  défartu  les  diviie,  voM^eanir 
triez  encore  à  cette  mort  universelle ,  et  vous  resteriez  debout 

«JHMUee  mmlim  de  ItaeeeKiiaieMiii.des  lois  et  de  la 

nûiedebiaberté.  (Une  grande  partie  de  l'es^ari^  appiandjl.) 

Qi  dcMede  JiapMsie»  de  ee.  dieeeure. 
:  ascsidiieriidetiiei  gméëmiuéÊé. 

yedeiUL  les  ifio^i^es  fait  lecture  d'une  i^tre  de  U.  Guir 
PMLVp.liè«iWiMeeJÉie  4e  bin  peteew  à  J'ineesUée^ 

eéae  avait  de  les  avoir  leises  sous  Jes  yeux  du  roi ,  les  déjfAf 
tetfeswipiM*Mi  eMoyës  purleieîi  BMtjelkeperlSiit 
queiesliettieeaos  de  vaisseau»  la  société  des  amis  de  la  consti- 
MbvJas'fftfdeeMiieMlefr  cshMMpeiilésepvepeleiiidt 
^  ose  adresse  aux  marins  de  Tescadre  pour  leur  rappeler 
IiUiMMi«B:iii»doive«tèile«|i,ciM^  Les  cewipiyaifca  m 
«iittt  pas  devoir  laisser  IgMper.  que     d*Estaieg  91  le  eoilh 

*    rmu,  ^  lie^  déniais  occuper  4^  fAjdifir  r^r«.#M 
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rescadre  de  Brest ,  on  vient  nous  enlretenir  des  ministres  ;  on 
Tient  faire  jouer  dans  le  sein  de  rassemblée  nationale  des  cabales 
et  dos  intrif[ues.  Après  avoir  moi-même  attaqué  les  ministres» 
lorsqu'ils  étaient  les  ùf^ens  du  despotisme,  je  ne  crains  pas  de 
paraître  suspect  en  les  défendant  dans  la  parfaite  nullité  à  la* 
quelle  ils  sont  réduits.  Que  leur  reproche- l-on?  Quel  est  leur 
crime  ?  S'ils  en  ont  commis,  pourquoi  éluder  cette  sage  loi  de 
responsabilité  que  nous  avons  décrétée?  Si  «  au  contraire,  ils  ne 
^nt  attaqués  que  par  des  intérêts  particuliers;  je  dis  intérêts 
particuliers,  car,  malf;ré  qu'il  soit  impossible  à  chacun  de  nous  de 
parvenir  an  ministère,  on  peut  avoir  des  vues  sur  des  amis,  snr 
des  créaInrM  :  l'assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  prendre 
k  de  pareils  pièffes....  Dans  les  temps  d'oragfe  j'ai  levé  fièrement 
la  téte.  Le  fô juillet,  sur  les  cinq  délibérations  vif^^reusQi 
que  vous  avez  adoptées  ,  j'en  avais  proposé  quatre.  C'est 
toujours  contre  le  despotisme  que  je  veux  lutter,  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  me  taxer  de  foi  blesse....  Je  finis  par  ipiMifli^ 
le  projet  de  décret  pi  ésenté  par  M.  Malouet  ;  sedl  il  peut  rt* 
mener  le  olme  et  la  subordination»  dont  on  tente  tous  les  jours 
t^îif  de  nouveaux  efforts  de  se  débarrasser. 

M.  Bamnve.  On  s'efforce,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des 
t>àroles  publiquement  articulées,  soit  par  des  inculpations  se^ 
crêtes ,  de  suspecter  les  motifs  de  vos  comités ,  d'obscurcir  la 
vérité,  et  de  vous  supposer  des  intentions  étran^yères  à  celles 
tlni  doivent  vous  déterminer.  Je  commence  donc  à  rantener  la 
qftestidn  à  sa  pure  simplicité,  en  laissant  de  côté  les  csdoin ores 
pour  et  contre  ;  elle  se  réduit  à  ceci  :  esi-il  ^rai  que  le  çouver* 
tiement  ait  constamment  souffei'i*  soit  de  l'iDcapacilé  de  ses 
ministres,  Sbit  de  leur  malveillance,  soitdfe  la  méfianée  cfu^on 
leur  oppose?  Si  cela  est  vrai ,  devez-vous  mettre  cette  vérité  soûl 
les  yeux  du  roi?  L'orgfanisation  publique  est  prête  à  s'achever  i 
il  rcsi^  h  donner  le  mouvement  au \  institutions  que  Toq»iÉél 
établies.  Jetez  les  yeux  sur  l'empire,  vous  verrez  dans  toutes 
les  parties  un  état  de  criseTen  bien  ou  en  mal  qtil  peot  devenir 
ftiriéstè.  Si  le  ministre  a»H  dans  tel  ou  tel  serls,  si  sesdispèsi- 
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âtHl  MR  NBpMeSi  TOUS  Térrcities  fiflanees  iieii  >é(<emc>t>^^ 
MUÉ  An*  lié  tetiAe  riëKieèie  qtt*ànc«ô#ttfiîw  ri*îiimil 

ne  peut  présenter;  vous  verrez  notre  situation  politique  forte 
de  inaùH  VénetQÏ^  de  te  Beckni,  prêtes  à  përiclilir  |m#  k 
fin^M^iWt  Ampi»  èll  eêiiM».  Voyez  toi  ooléiiei  » 

ëltëï  ydIfS  présèntei^iit  toutes  la  pies  grande  méfiance  pour  le 
■WHWrre.  twcQare&iii  canipeipief  tow  TerreB  le  fieiipie  CMRum 

fWip^  ^  Min  les  pert6[UeUrs  soigneux  d'en  àrcdter  li| 

»    •  .         •  '•  • 

Il  4SMit  imprîmer  le  mouvemefit  aux  tribunaux:  des  places  inn 
pilhlAtè^  sont  l'estëeS  à  la  tiomination  du  roi  ;  vous  verrez  le  6hef 
êlÊÊÊfpMùlb  tmêd  d^mK^çtmAé  iaflieKeà  cei%UMlèLe»«Mfis 
admnnBtritilii  ne  sont  pohit  encore  suffisamment  instruits  de-îml 
décrets  ;  ils  n*ont  pas  encore  la  conaaissMiee  parfôile  des  bordes 
fi*  ¥^émimém^i»ÊMak  401  tour  «fsni  mâ}ÈikA\  €ëÉii|tat 
iM^^jtifiiMiftMi^^tts^  lil  ^iOui4i^ilÉ£i  pwi  iiÉidalNftL  dsTillé<* 
rieur  des  hommes  Milis^itetaiis delà tëvolutioi»  qui»  mettant 
IMfkM^ilisIlMiuèéti^  Hiprimttssû6t  Iftec 

limites  tracées?  Si  tel  est  notre  état,  s'i^fcst 'Vr^  qu'au  moment 

fiWlilfMMillW'^  det>iriielwi 

mière  ne  doit  pas  être  pour  nous  le  parallèle  de  la  conduite  des 
pràners  ageos  du  poinrit  Mfmlâi^é^iimÀfMkÊ^é^à'È^^  ! 
Tons  tes  omeiià  ^ëi*\m  puHT  datti  ekt^tf^fténe  Wl^^^4ue 
iMltlIe  4t  fineertitade  forment  le  caractère  de  ces  lionunes 
iMiis  m^àmi^Mitm^  km^êk  im  ÉaUriiÉ 
Tautorité  royale  légitime  était  anéantie  ;  tous  les'oat«iiMjMévile 
retard  dans  l*eimA  éë  vos  décçeis,  de  knieur  daus  knr^^xini- 

f  ^SJH^BHHmlD^r^WS  W^CBUI^Qr  TWNMcS*V^nBWeaHi9H9^i 

iTMnMffîslHttti^.'ftuèéî  vos.  comités  ôtit  ^  nuanimes  sur  -hucai 
pÊcMi,  mït  ïmpiâmïiéo  Ht»  ministres  aemels;  Il  A^est  aacuA 

ilÊÊÊÊÊmÊÊ^ÊÊÊÊkilUÊiÊL  IlÉ^UyèiMiit  -4u*  HiAAÛVietVlillliiulL'  Jid 

(ril#%Mitêfr{»HsdeS  IÀ^  iléfiaDce  trop  c€k^ 
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iÉte(  le.«WHté  ii^îliiaire  a  tq  qu^ 

rinsubordioaiion,  c'est  la  méfiancâ  dans  te  mmj^e  et  (^ns  set 

•'  Jf^lViBSlHmtbi.  C'est  1^  fMMeetil  n*y  apiIft  iHi 

çomîté  militaire  nne  seule  pbiBle  coDlre  >I.  La  Tour-du-Pin. 

'  JC.iWo0M6f.iaeejrtifie  qiiftie.€on 

falhiM  ëM|i0èMa  à  «as  fenélioBS,  de  demandes  desoldaiSi, 

d'officiers  ou  autres  «  qui  ne  s'adressaient  pas  au  ministre,  qu*OQ 

lÉopasa  de  iH>auQ0r.i^oel  ettii  lui  agattilé  ooip^teiptteiiK  ;  €9  qpiii 

prouve  sans  réplique  que  le  siinistre  n'a  pas  h  eonfispea'dli 

corps. 

M.  EuaKÊ^HêL  €'esl  m  wlad'am  dëcM  «Isnaql  4iie.lcs.i4l*^ 
atea  et  Iss  ssIdM  ont  adnasd  kan  doMUides  m  fimniti!  wir 

'  On  pase  à  taidre  dn  jnnr. 

j  M;  GnAAv;  Ufsenl  Mifen  dnrélaUir  hfcnsaduî  ponfelr «td* 

entil,  c'est  de  supprimer  tons  les  eonâtés  adniinitfwyMfe.de  i'aii:t 
saBl)lda,.é|i  de  ffeodt«  lesiùiaisiitifei^^ 

'jM»  NotiSthim^Mi  IkMttihig  snnelfoe  4|n*il  vent 'S'iAeiSf  aoalw 
ca.  queje  viens,  de  jdire;  je.dflnsnitoia  pmir  jHj^ 
sdBhma^ensluie  .peof  méi*  •  '  *    .  >  »  » 

y  Jf.  Bokàmg,  immévt  dn  tmmtiimikmre.  I*ai  Tbonneur  d'as- 
surer qnji  le  comité  militaire  n  a  anwM  a)anaitssar>0>deiplawMM^ 
ditecMss'uniiiro  le  iniaîanpn  ^e  la  jpswisw 
!  *Oa  demande  à  pâmer èd'oidra d»  jônf,-         :      :  \.  .  ^ 

L'assemblée  décrète  de  DQU veau  cette  demande^  •  ..  t 
^  âL^MimMew^i'aiaisdmwwdd^ 

MMsmUén^.  l'aîle  dMld'éire  emeodn».*..  jeiràdameooutr^ 
eecte injuatioaM..  .  .  .i.i 

^•'^l'*'î^awiaar«  nl'injpurt^^  dT^iwa  pa^^a^d^  Â^^^ps^ablda  jSfc'^lp 

ipisinnes  (SmmbrfadoMCMitd  militaife  annût  été  jwmis  fprte  si 
reii^  m'awii»iaM^.fitfendu.  Je..B!ai»pa&  dit  en  ç^ffnt ji'iHVUWb 
plènaUip  pedc»>i|a'ii.fnltaMiip<i^  h^9mifl^,é^M  tm^ 
datlT^inbaifBmdiun  ;  j'ai  dit  que  souvent  la  méfiance  a^i  serti 
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eo  I  sûrement  des  preuves  :  j'en  al  vu  entre  les  maios  d*un  grand 
liooibre  de  personnes.  .  - 

LescircoDsiances  sont  bien  plus  positives  pour  le  comité  des  co« 
lonies,  puisqu'il  n'est  pas  une  de  nos  colonies  d*où  l'on  n'ait  reçu 
des  [Maintes  contre  le  ministre  de  ce  département.  Elles  étaient 
dirigées  par  des  partis  ;  mais  tous  les  partis  se  confondaient  sur 
ce  point  :  donc  il  a  recueilli ,  il  a  obtenu  la  défiance  universelle 
dans  les  colonies^  On  ne  niera  pas,  quant  aux  finances,  que  des 
plaintes  multipliées  n'aient  été  portées  au  sujet  des  impôts,  au 
sujet  des  naesures  à  prendre  pour  le  succès  des  assignats  que  vous 
précédemment  décrétés. 
Je  quitte  les  faits  et  je  passe  à  la  question.  Si  la  méfiance  que 
b  nation  a  conçue  pour  les  ministres  actuels ,  oppose  les  plus 
puissans  obstacles  à  l'établissement  de  Tordre  public  et  de  la 
cotstitation ,  avons-nous  le  droit  et  le  devoir  de  mettre  cette  vé« 
nié  sous  les  yeux  du  roi?  Notre  droit  est  incontesuible  :  organes 
de  U  nation ,  premiers  conseillers  du  roi ,  nous  devons  faire  con« 
nkre  au  monarque  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bonheur  du 
pcapte.  Toujours  les  corps  administratifs  ont  joui  de  ce  droit, 
M  dù  se  conformer  à  ce  devoir  ;  vous-mêmes  Tannée  dernière, 
YWts avez  déclaré  au  roi  que  les  ministres  n'avaient  pas,  n'ol>> 
tiendraient  pas  laconBance  de  la  nation.  Aloi^  ils  agissaient  ouver- 
temeot  contre  vous;  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  de  leur  incapa« 
cilé,  que  d'une  inertie  volontaire  ou  in  volontaire^  La  circonstance 
ttldifférente,  le  principe  est  toujours  le  même. 

On  a  dit  que  le  seul  moyen  à  employer  était  l'accusation  for- 
■eBe  et  précise.  Mais  si ,  en  occasionnant  des  maux  graves  et 
tMi,  les  ministres  n'ont  pas  commis  de  crimes  ;  si ,  ayant  com« 
■il  des  crimes ,  les  délits  sont  cachés ,  si  les  preuves  ont  été 
iWraites;  si  même  les  preuves  sont  authentiques  et  certaines, 
il  6at  du  temps  pour  que  l'accusation  justifiée  les  Fasse  des- 
du  poste  où  ils  comproaieiient  le  salut  de  TÉtat;  il  fau* 
et  c'est  la  traduction  de  ce  raisonnement,  laisser  périr  la 
publique  plutôt  que  d'articuler  contre  eux  une  méfiance 
iMrie.  L'année  dernière,  ils  étaient  certainement  coupables; 


PO  VOUS  di(  au8§i  alor^  qu'il  ff^Haji  u^^  aççi^s^Upn  formciU^  ^ 
précise;  mais  la  méfiance  était  palpable,  mais  W  dauger  ëuit 
pre^saDt  :  il  fallait  vous  hâter,  et  tous  dites  ai^  roi  que  ses  mi- 
nistres avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Çe(  usage 
çonsiant  chez  un  peuple  qui  depuis  long-temps  connaît  l'art  de 
se  gouverner.  On  a  à  ce  sujet  bien  altéré  l'histoire.  Toutes  |e$ 
fois  qu'en  Angleterre  la  proposition  qu'on  vous  fiût  a  é(4  l^ro* 
posée  ou  admise,  elle  l'a  été  comme  une  marche  constitutjop? 
pelle,  et  nul  ne  l'a  regardée  comme  un  attentat  à  l'autorité  royale^ 
9  la  constitution.  On  l'a  rarement  employée,  parce  que  les  uûe 
nistres,  délibérant  dans  la  chambre  des  communes ,  ne  peuvent 
servir  utilement  que  quand  ils  ont  la  majorité  ;  quand  ils  ne  Tont 
plus,  le  roi ,  averti  qu'il  ne  peut  leur  conserver  plus  loDg-temp$ 
sa  confiance,  la  leur  relire. 

C'est  une  chose  constitutionnelle  en  Angleterre  que  la  chambre 
des  communes  peut  présenter  telle  adresse  qu  elle  veut,  et^  quant 
à  la  déclaration  que  les  ministres  ont  perdu  la  contiance  publique, 
il  est  certain  que  vous  devriez  adopter  cette  forme  plutôt  encore 
qu'en  Angleterre ,  où  le  roi  est  averti  par  un  signe  extérieur. 
*Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  lui  faire  connaître  une  vérité 
nécessaire  à  l'intérêt  de  la  constitution  et  décisive  pour  lui.  Portez 
actuellement  vos  regards  sur  la  position  dé  l'empire ,  et  tous 
sentirez  qu'il  est  impossible  que  l'autorité  rople  ait  toute  son 
énergie ,  si  elle  est  dans  des  mains  sans  force  et  sans  activité. 
C'est  donc  sous  tous  les  points  de  vue  un  devoir  que  vos  comités 
vous  proposent  de  remplir.  Ne  vous  exposez  pas  à  la  re^onsa- 
bilité  qui  pèserait  sur  vous  si  vous  laissiez  plus  long-temps  l'Étnt 
entre  des  mains  incapables  de  gouverner.  Du  moment  où  vous 
aurez  dit  la  vérité ,  vous  aurez  fait  ce  que  vous  aurez  du,  et  toi 
reproches  tomberont  sur  ceux  qoi,  par  des  conseils  perfides  ^ 
auront  déterminé  le  roi  à  conserver  de  semblables  ministres.  Dé* 
clarez  en  même  temps  que  vous  persistez  dans  le  décret  par  lequel 
l^us  avez  exclu  tous  vos  membres  du  ministère.  Ce  décret  est 
immuable  ;  chacun  sait  au  fond  de  son  cœur  qufi'  nous  n'en  re- 
viendrons jamais.  Je  me  borne  donc  à  demander  que  la  propoi^ 
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tion  faite  par  les  quatre  comités  soit  décrétée;  et,  s*il  fallait  un 
mot  de  plus,  je  dirais  que  ceux  qui  sont  conteus  de  Tadministra? 
tion  des  ministres  se  lèvent.  (Ou  applaudit.) 
M.  Vaudreuil  se  lève. 

M.  NoaiUes.  M.  le  président,  vous  m'aviez  fait  espérer  la  pa- 
role après  M.  Barnave. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'assemblée  pour  savoir 
si  M.  Noailles  sera  entendu. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  la  parole  pour  lui. 

M,  Noailles,  M.  Rosiain^j  a  dit  un  fait  qui  n'est  point  opposé 
à  ce  que  j'ai  avancé.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Je  n'ai  que 
denx  mots  à  dire.  Un  fait  différent  ne  détruit  pas  un  autre  fait, 
quand  il  ne  lui  est  pas  contraire.  (On  réclame  encore  Tordre  du 
jour.)  Mon  allégation  subsiste,  puisqu'elle  n'est  pas  combattue. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cabbé  Jaquemard,  Le  titre  de  ministre  n'est  pas  à  mes  yeux 
un  litre  de  réprobation.  Je  n'ai  pas  l'ambition  de  vouloir  monter 
à  leur  place.  Mais,  dit-on,  ils  ont  perdu  la  confiance  do  la  nation; 
c'est  le  vœu  de  la  nation  que  l'assemblée  expr'unc.  Qu'est-ce  que 
le  vœu  de  la  nation  ?  Sont-ce  les  cris  que  vous  avez  entendus  il  y 
a  quelques  sema'mes;  les  cris  de  ce  peuple  qui  demandait  la  téte 
des  ministres  et  celle  de  son  vertueux  général?  Si  quelques  pro- 
vioces  s'tslevaient  contre  les  ministres,  je  les  accuserais.  On  dit 
qu'ils  veulent  la  guerre,  et  l'on  prétend  qu'ils  se  refusent  aux 
dispositions  que  la  guerre  exige.  Mais  la  guerre  est  le  triomphe 
du  pouvoir  des  ministres  ;  mais  peut-on  penser  qu'ils  ne  prennent 
pas  les  mesures  pour  assurer  le  succès  qui  ferait  leur  gloire?  Si 
dett  une  piière  que  vous  voulez  adresser  au  roi,  vous  compro- 
BMttes  ra8sen)))lée  nationale;  si  c'est  davantage,  vous  nommes 
)m  ministres,  et  alors  il  sera  vrai  de  dire  qu'au  lieu  d'un  roi  de 
France,  on  eq  aura  douze  cents.  Gardez-vous  de  donner  ainsi 
uo  aliment  aux  intrigues  de  l'ambition  :  vous  avez  un  grand  frein 
pour  retenir  les  ministres ,  la  responsabilité.  Craignez  d'éloigner 
du  ministère,  par  des accusatiofis  vagues,  les  gens  vraiment  oh 
pables,  et  de  ne  voir  ce  poste  périUeux  rempli  que  par  des  iuf 


Digitized  by  Google 


4M  âtiirtiMii  lUTlttUiii. 

irigans.  Usez  loyaieineotde  la  responsabilité  que  votti  av«s  ëU'* 
faiie,  et  iiMtitiiei  pmapMMawm  m  irfcwnl  p%Bf  jié§m  tes^lfiiÉi 

du  pouvoir  executif.         ,  '  •  . 

Oa  ferme  la  discussion. 
,  M.  Caznlks,  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  ppéseuté  p^  les  quatre  comités.        '  .  * 

Mé.Seauma%.  Puisque  là  discussion  est  ferniëe  

if.  ifodier.  M.  le  président»  vousn'aveapasle  droit  de  fermer 
hdiicnsBioo.  Ilfiut,  aux  termes  du  règlement,  qu'dk  ïure 
pendant  trois  jours.  Je  vous  rappelle  à  Tordre. 

Jf.  BeÊumeiM.  Je  toûsprie,  M.  le-présideQlt  de  nedëctarerai 

h  discussion  est  £ermée. 

M*  le  fMiàm.  L'assemblée  eonsull^  snrkquorteB  és  wmk^ 
si  eilè  était  ftermée,  a  décidé  qu*dle le  sersil. 

nette  ocetsien  h  question  préaMiie  i  il  e^ngit      Ml  à  ténéiiP 

au  roi  ;  ou  les  ministres  ont  perdu  la  confiance,  ou  ils  lontcoo* 
aqrée.  C'est  ce  qu'il  tel  men»  nuMdnol  il  fMHoouvsutr.  ie  au 
eonçois ptiaduvantagc  oeuMneul  nu  meltrtDt  eu  questeai 
semblée  nationale  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  ce  que  la  vertu» 
€0  fin  1^  patdotisaM  eiigu  de  seul  bou  Français.  U  est  ^ 
4eiûui  bon  eisofun  de  poricfs  a*il  le  peut ,  la  vérité  danalucahip 
net  des  rois.  Je  demande  si  rassemblée  nationale ,  qui  n*a  voulu 
aucun  mternwdiaîre  entre  elle  et  le  niouaiiqaet  b*a  pnanuriu»  ' 
isutiou  de  fiûrc  parv|»ir  jusqn*à  lui  touteaisaVëfiHis;  eln*i  In 
fidlait ,  la  vérité  importante ,  qu'il  faut  lui  dire  aujourd'hui.  (PbH 
aieunvMdela|infSiedroîie;eif«M  U  wèriêif)  Cnument  peut» 
m  le  demander,  haïqu'it  lé^est  pas  *uu  niaieur  qui,  diua  osM 

tribune,  n'ait  cru  devoir  attaquer  la  conduite  individuelle  des  mir 
uiatica^  iannun  cêêêsl  4uii  nui  comhalla  aMen  ékiaueuim  ai  eha» 

et  d'éloquence  combattu  les  ministres?  I<I'est-ce  pas  la  vérité^ 
fanud  tons  les  partis  eut  été  oU^fa  tfei  csÉlsuia  t  VOm  t^ÊtA 
HÉtia  da  rnansuddéenMdundk») 
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M.  Duval  (ci-devant  d*EsprémeniL)  On  abuse  de  l'opinion  de 
M»  Cazalès. 

if.  Beaumetz,  Quand  les  opinions  les  plus  opposées  se  sont 
réunies  sur  ce  point,  je n*ai  pas  besoin  de  parler  ni  des  entraves, 
ni  des  (piucheries ,  ni  des  lenteurs,  par  lesquelles  les  ministres 
ont  arrêté  rachèvement  de  la  constitution. 

jl.  Faydel.  L'opinant  oublie  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Beaumetz,  L'observation  que  je  voulais  proposer  est  non- 
seulement  contre  la  question  préalable,  mais  encore  contre  Té- 
tendue  trop  indéfinie  de  la  proposition.  L'intércH  de  la  vérité,  de 
la  justice  me  paraît  exiger  de  séparer  un  ministre.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  la  partie  droite.)  Je  m'attendais  aux  mur- 
mures, et  certes  je  ne  les  crai{]^nais  pas....  (Lesapplaudissemensde 
la  partie  (pucbe  sont  unanimes.)  Je  demande,  dis-je,  que  l'on 
sépare  le  ministre  qui ,  par  la  nature  des  soins  extérieurs  qui  lui 
sont  confiés ,  n'a  pu  exciter  contre  lui  celte  malveillance  malheu- 
reuse, un  ministre  dont  le  patriotisme  est  bien  connu.  (La  partie 
droite  murmure ,  la  partie  {pucbe  répond  par  des  applaudisse- 
mens.)  Ce  ministre  n'est  dangereux  que  pour  ceux  qui  craignent 
qu'il  ne  fasse  entendre  au  roi  un  langage  bien  différent  des  insi- 
nuations coupables  dont  vous  ne  douiez  pas  que  la  personne  du 
monarque  ne  soit  trop  souvent  entourée.  (Nouveaux  applaudis- 
mens,  nouveaux  murmures.)  Je  déclare,  pour  répondre  aux  ru- 
meurs dont  je  suis  entouré,  que  je  ne  connais  pas  ce  ministre; 
mais  j'ai  toujours  observe  sa  conduite,  et  comme  représentant  de 
la  nation ,  je  ne  faisais  que  m'acquitter  d'un  devoir  ;  je  demande 
donc  que  M.  Montmorin  soit  formellement  excepté.  (Toute  la 
partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  * 

jW.  Menou.  En  ma  qualité  de  rapporieur,  j'adopte  l'amende- 
ment. 

M.  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

M.  Riquetti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau) ,  placé  dans  la  partie 
fiuche  près  de  la  tribune,  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  .Maury  se  place  dansia  même  position ,  dans  la  partie 
droite. 

T.  fIL  SB 


Digitized  by  Google 


40i  A8SEMai«£K  MATIORALK. 

M.  le  prësidcni  lit  une  longue  liste  des  persounes  qui  soilicitent 
la  parole  sar  la  queatipa  prëalablé. 
'  Ondémandeàallcs^aaxfoixsarrameiidenieiil 

M,  le  prétident,  La  question  préable  étant  proposée  faut  h 
mettra  aux  Yoixamt  l'anieiNleanHitk  ' 

il/.  Leboijs.  L'amendement  est  la  division  de  la  question  préa- 
lahle  ;  la  division  doit  être  délibérée  la  première. 

3/.  Chapelier.  Jé  déntande  la  parole  pour  tine  observatioii 
d'ordre.  Le  ministre  des  affaires  ëtran{]ères  ne  devait  pas  plus 
^tre  compris  dans  la  motion  qae  dans  la  discussioB.  Les  coolilél 
'se  sont  appuyés  sur  ce  que  la  méfiance,  que  la  nation  a  conçue 
pour  les  ihinistres  actuels ,  oppose  les  plus  puissans  obstacles  i 
f  établissement  de  Tordre  public  et  de  la  constitution.  Le  mimstrlB 
dés affiaf res  étrangères ,  qnand  il  adrait  itiérité  cette  défiance,  ne 
pourrait  jamais  être  considéré  comme  la  cause  de  ces  obstacles; 
mais  qu'il  Soit  permis  à  un  député  de  Bretagnede  dire  (tue,  pen- 
dant diîc  ans,  il  a  vu  ce  ministre  gouverner  cette  province  avec 
une  probité  et  un  zèle  qui  lui  ont  mérité  les  hommages  de  tous 
lès  dtdyens.  C'est  le  seul  qui  ait  montré  qu'A  savait  aussi  être  ml- 
nistre  auprès  d'une  assemblée  nationale.  Si  la  question  préalable 
était  mise  aux  voix,  mon  opinion  ne  serait  plus  libre;  je  Seraia 
ebligé  de  l'admettre;  car  mon  avis  est  que  le  ministredes  affiiirea 
étrangères  n'a  pas  perdu  la  confiance  de  la  nation,  depuis  le 
moment  oii  cette  même  confiance  l'a  élevé  au  poste  qu'il  oecupe* 
le  cto!i§  donc  qu'il  est  Indispensable  démettre  l'amendement  ant 
voix  en  ces  termes  :  t  L'assemblée  nationale  déclare  que 
M.  Monimorin  n'a  pas  perdu  la  confiance  publique  depuis  le  mo> 
ment  oii  il  en  a  reçd  le  iémoir^m^c.  » 

if.  Ligoine.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

M.  le  président  pose  la  question  préalable, 

M.  CoMotèê,  Je  demande  que  l'assemblée  décide  si  la  discussion 

sur  l'amendement  sera  fermée  avant  d'être  ouverte. 
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préalable  demandée  sur  ramendement.         •  • 
raneoiblée  dëcUe,  à  uoe  irè»f[i^^ 

àdélibcreF. 

Od  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  le  fond  de  Ta- 

Jf.  Qvsalès.  Délibérer»  n'est-ce  pas  discuter?  Décider  qu'il  y 
il»! ddiMrcr, B'68N:e  pas iééîa'qfÊ^îïy  *  Mes  à  diMtêtt  M 
Be  connais  qu'une  manière  d'accuser  les  ministres.  Quand  il  s'agit 
dBdStfcrmdi,  c^est  d'articQlef  lin  déHt  prëete,  panîaaiiir  à 
éhqtie  ministre  ;  mais  quand  il  s'afpt  d'avertir  simplement  le  roi 
^iiéliifliiiiialrésoirtpifdd  ta  «oofiaiM  {wiiHque,  il  pent  f  ftiir 
deux  manières  de  motiver  cet  avertissement.  Le  premier  moUf  ^ 
iTeit  qoand  un  ministl^  s'est  mal  conduit  dans  nbà  diépirlemeot  » 
et  alors  il  faut  s'expliquer  clairement.  Le  second  motif,  c'est 
fttid  les  ministres  t  en  Irioc  ont  donné  des  oonsdb  dangeren 
li  roi ,  et  alors  ancon  ne  doit  être  excepté.  Comme  je  suis  et 
mi  constamment  de  bonne  foi,  je  demande  qu'on  répondeàeè 
Éhnune.Si  Je  chet^dmli  des  motihinr  ehaéuu  deft  miniUfes,  fe  tup^ 
plierais  qu  à  celte  tribune^  M.  Charles  Lameth  a  accusé  le  mi* 
lÉM  éei  aiMreB  étrangères  d'afmr  donné  des  «fis  tardift  m 
les  dispositions  hostiles  des  puissances. 

L'amendement  est  mie  am  volt  ei  dëoHM  à  une  Irès-gntide 

riijjorité. 

L'aiseitiMéecmisidtée  décide,  à  unetrès*grande  majorité,  qu'il 

j  a  à  délibérer  sur  la  question  principale. 

La  partie  droite  réclame. 

M.UprindM»  J'ai  prononcé  le  décret,  conformément  &  ce 
fKjai  vu,  et  à  l'avis  unanime  des  secrétaires  sur  la  majorité. 
La  partie  droite  demande  l'appel  nominal. 

La  partie  gauche  denaande  que  l'appel  nominal  se  fasse  sur  ta 
mtan  priaeipata  et  non  enr  ta  question  préalable. 

L'assemblée  le  décrète  ainsi. 
On  procède  à  l'appel  nominal. 


4M  â»MiliM,Éi  KkliméU^ 

La  proposition  des  quatre  oomitéaestrqjoiëe  à  h  BM^jodléda 
403  voix  sur  540. 
LaaëanooMlevëeàsixIieiim*  1 

a&ARGB  OU  21  OCTOBIB. 

^  Suite  lie  la  discussion  sur  ^affaire  de  Brest,  , 

[  Jf.  YamIrtitU*  Noua  ne  pooma  noua  diiaimvler  rakmittite' 

position  de  la  France.  L'intérêt  de  la  constitution  sollicite  une 
mesure  prompte:  des  puissances  amëea  DQoaeBfii^^  las 
Àngflais  aont  prêta  à  déployer  toutes  leurs  forces  contre  nos  al- 
liés. Le  rapporteur  des  quatre  comités  vous  a  fait  un  tableau  ef- 
frayant de  fous  les  désordres.  Quel  est  le  bon  dtoyen  qoi  ne 
tremble  pas  pour  le  salut  de  sa  patrie?  L'escadre  de  Brest  a 
résisté  à  toutes  les  mesures,  et  je  suis  forcé  de  témoigner  tout 
mon  étonnement  de  ce  que  le  rapport  nenoosapaaëtë  pliistôt 
présenté.  Voici  mon  projet  de  décret  :  t  L'assemblée  nationale, 
ayant  entendu  le  rapport  de  ses  quatre  comités  sur  rinsurreotion 
des  équipa^  ed  armement  à  Brest»  a  délcréié  V  que  le  pro* 
cureur- syndic  de  la  commune  de  Brest  se  rendra  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale  dans  quinze  jours»  à  compter  de  la  publi- 
cttion  du  présent  décret,  pour  y  être  entendu  sur  la  conduite 
qu'il  a  tenue  relativement  à  rinsurreclion  des  équipajyes;  2*  qu'elle 
improuve  la  oonduitede  la  municipalité  de  Brest  pour  avoir  forcé 
le  commandant  à  lui  communiquer  sa  correspondance»  pour 
avoir  rais  des  obstacles  au  départ  du  vaisseau  la  Ferme;  3*  qu'il 
sera  nommé  de  nouveaux  conmûssaires  pour  se  joindre  à  ceux  qui 
aont  déjà  envoyés  »  lesquds  seront  autorisés  à  frire  rentrer  dans 
le  port  les  vaisseaux  qui  persisteraient  dans  leur  rébellion»  pour 
les  désarmer.  » 

Jf.  ilndré.  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu'on  discutera  artieh 
par  article.  Je  demande  que  ce  décret  soit  suivi. 

if.  VaudreuU.  J*ai  une  observation  à  frire  sur  le  nouveau  pt* 
Villon  qu'on  propose'  d'arborer.  Cest  le  même  que  oetai  des 

Hollandais. 

M.  Menou.  En  ma  qualité  de  rapporieur  des  quatre  oomiiés 
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réunis,  j'ai  dû  vous  représenter  le  projet  de  décret  qui  y  a  été 
arrêté.  Mais,  après  avoir  rempli  ce  devoir,  il  ni*est  sans  doute 
permis  d'exprimer  ici  mon  opinion  personnelle  sur  rinsulx>rdi- 
nation  de  Tescadre  armée  à  Brest,  et  sur  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville.  Lorsque  vos  quatre  comités  se  sont 

• 

réunis,  quelques-uns  des  membres  qui  les  composent,  et  moi 
personnellement,  nous  n'avons  envisagé  l'insubordination  de  l'es- 
cadre que  comme  une  suite  nécessaire  de  l'impérilie  et  de  la  mal» 
veillance  des  ministres  (  on  applaudit  ) ,  et ,  puisqu'il  faut  le  dire 
ici,  de  l'horreur  que  plusieurs  d'entre  eux  témoifjnent  pour  la 
révolution.  Convaincu  de  cette  vérité ,  j'ouvris  le  premier  contre 
eux,  dans  les  comités,  l'avis  qui  n'a  été  rejeté  hier  que  parce 
que  malheureusement  leur  influence,  semblable  à  un  souffle cn^ 
poisonnéqui  flétrit  tout  ce  qu'il  rencontre,  s'est  fait  sentir  jus- 
que parmi  les  anciens  fondateurs  de  la  liberté  ;  et  cet  avis,  après 
quelques  discussions,  fut  adopté  par  la  presque  unanimité.  (On 
applaudit  à  trois  diverses  reprises.  —  La  partie  droite  demande 
que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Jl.  Goupillcau»  Quand  on  parle  des  fondateurs  de  la  liberté , 
ce  n'est  pas  à  vous  qu'on  s'adresse. 

L'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Menon.  Plusieurs  d'entre  ceux  qui  hier  ont  opiné  pour  sa 
réjection,  avaient  le  plus  contribué  à  sa  rédaction.  Il  était  con- 
venu que  le  décret  serait  indivisible ,  que  les  trois  mesures  se- 
raient présentées  à  la  fois  ;  et  c'est  à  ces  conditions  seulement 
que  plusieurs  d'entre  nous ,  ainsi  que  moi ,  avions  consenti  à 
prendre  des  mesures  sévères  contre  la  municipalité  de  Brest. 

En  effet ,  il  était  simple  qu'en  présentant  le  décret  contre  les 
ministres  nous  n'épar{}nassions  personne,  et  que  nous  fissions 
sentir  aux  patriotes  que  les  erreurs  même  involontaires ,  et  qui 
soavenl  ne  sont  que  le  résultat  de  l'intention  la  plus  pure,  que 
les  erreurs  ,  dis-je,  doivent  être  réprimées  par  la  loi.  Mais  au- 
jourd'hui l'affaire  change  entièrement  de  face  :  si ,  les  ministres 
restant  en  place,  nous  sévissions  contre  la  municipalité  de  Brest, 
c^ui  est-ce  qui  nous  resterait  dans  ce  pays  pour  défendre  la  li- 
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borlé?  LijonfBëdd'bîer»  d«MinMl«#«lolNaii««liW^ 

iei  mmifitres ,  en  a  peMt-élce  ftk  d'audacieax  lynun.  <0b  apphiir 

dîU  )  £t  nous  voudrioos  encore  dou6  aii^er  ceu^  quit  dU|^  <a|r 

«éimiéi  do  te  BieiagjM,  imrëpide»  <t  J#ilglWiP 

4e  4a  -Kbertë ,  n'ont  commis  de  lauie  que  par  un  excès  de  fMitri<^ 

.imme  ;  qui,  eou-ainés  par  ^ulllmiP  s^Mo^^^  U9f^  (JiW 
«te  fiiiriiilTi  de  iStaintrnftMiiiiffiifi  fliift  des  nifillifliirfWMia  waiÎBailiB 

despolisaie  ;  eu  demandant  au  commandant  de  la  maria^ 
iifiiMJspendjre    <j|^^^'(4^  vaisseau  la  Ferme,  ont  ôlé 

en  invitant  MM.  Heetor,  Albert  et  autres  à  se  rendre  au  consejl 
.4|4Î04ral«  faire  p^j. Ij^ui:^  ictues,  août  eu  4%MfP,Mit' 
4(IPli^  que  d'ww  «^n  PWrt»  ifTilé  l  AMI  ^tWWNW^ 

quelque  chose  ù  dire  otriciellement  à  la  municipalité  de  Brest  fit 

m  i^vjmrm  ii^  M  œMMiaMJ»^^  guecd  soit  seulemei4i(||^ 

eimfr  qii^f ^it^d^  la  forMi  mm^fip(^mii^^  ^mmn}^- 

^eons-Ies,  souienons-lie*  dans  Leur  paii  iuiibuie  ;  disons-leur  qu'a- 
vant d'exercer  leur  bienv^iU^w^  ,  il  ^  ^  4l«%ilèlfi<li 

é  ■ 

wêû  li'rririMnfîaf  nn  tnitf         Voilà  rniiiMf  Doua  deraim  iMinir 

les  auiis  de  la  rcvoliiliun ,  les  delcoseurs  de  la  liberté  naissante. 

Un  seul  .JH^  d§  Pt^  éfimm  Nur  D^lrift!iiBftflii<^ 
iJN  (tMriMO  les  filuaaéfè»(Ba>  J»  aa  4a  dis  qu'à  regret,  si  «Mn 

liant  e ,  cet  aiiiuur  de  la  libel  le  qui  tant  de  fois  a  caibra^  le^  rç- 
'M'fliftntans  flff  la  nalioa  franraiafi  aefiiiLuiani£sst^liiacilaBftJ!aa" 
{^eoablée  nationala^sL... 

j    Mais  je  dois  ui'ai  réier  :  s^a^  4f^utçf^  ^^ut  aiuour  de  la  liberté 

pour  leréfeHIer  de  vous  avertir  que  la  patrie  est  en  danger.  fOn 
applaudit.  )  Mjoi^,  la  corruption  ne  vieadr^4p9$,itf>u$.s^{|^^  p^r 
■la  d4ftip  d-irlMiwiif  au  fsina  oblenir  daa  iibieea.  Jia  ûodBa  aaa^é* 
irir  nos  oouroiwes  civiques ,  et  nous  redeviendrons  ce  que  uaiis 
étions  •  lorsque  iious  avons  foadfé  les  RReavtees.  I^^sos  4^  4a 
libaNA. 

Qeaat  à  la  partie  du  décret  qui  concerne  particulièrement  ria- 
.gitipiviipuqD  (|e  l'^^i^ad^,  ^  Sftis  d'aviis  l;^s^MiM|^.j|||& 
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diipo6itioB$  qu'elle  contient,  à  l'exception  de  la  fin  du  premier 
Mde  qui  a  pour  objet  le  pouvoir  doené  aux  comités  de  requér 
laoïei  ies  forœi  pabUques  qu'ils  croiront  niccMWeê  pQur 
ioicuiiûa  dw^écretB  àt  rassemblée  uaiioiiaie.  lion  motif  usi 
kpersMMHiduitbqaiHojemiis  qno  les  ëquipa{]^soiitfiio(Ac 
égiu-és  que  mslintfgHionués  ;  que  rioiiul^rdinatiûA  est  excitée  par 
te  hommes  qui  oe  sont  ni  marins  ni  classés,  et  qs'oBikMinajit 
m  commandant  le  pouvoir  de  congédier  ceui  qui  ne  seraient 

9si&(/ed([;iueUement  dans  le$  équipages. 

ViIsQitt  les  dernières  BomreUes  povfent  qne  lo  repenti  se 

maoife&ie  parmi  les  véritables  marins ,  parmi  ceux  qui  ont  tant 
ésfMCCsî  glorienseflMBt  exposé  leur  vie  pomr  le  saint  et  kl  dé* 
km  de  la  patrie.  11  ne  faut  donc  pas  leur  dire ,  ni  leur  donner 
à  pinisr  q|iie  aoos  noos  persuadons  qu'il  fondrait  ernsbrer  ta 
force  pour  les  ramener  à  l'obéissance  ;  laissons  au  contraire  à 
fm  patrkiîMne  eMenx  ëdaîré,  àcelnidekimuBîcipeiitétàceiui 
élIlSeoMtédÀ  Amis  de  la  constitution  de  cetteville,  à  celui  du 
«WMWindam  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer,  à  celui  du  coouté, 
«iii,  à  celni  de  tons  les  habttans  deBrest ,  le  sein  d'établir 
l'ordre  et  la  subordination.  Voici  le  projet  de  décret  relaiil  à  la 
wséeipiirt  et  an  procnfenr  de  la  eonmmne  : 

«  VassemMée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités  de  ma- 
rine^ militaire,  diplomatique  et  des  colonies,  décrète  que  W  roi 
icn  suppli  é  d^  nomn^er  deu^  nouveaux  commissaires  civils,  les- 
quels se  réuniront  à  Brest  avec  ceux  que  sa  majesté  a  précédem- 
Mtt  nomnié^,  et  seront  revêtus  fie  pouvoirs  suffisons  pour,  en 

|e  concertant  avec  le  commandant  qii'il  plaira  au  roi  de  mettre 
ih  téte  de  l'armée  navale,  employer  tous  les  moyens  et  prendre 
Mes  les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  de  Tordre  dans 
k  port  et  la  rade  de  Brest. 

I  A^cyèl^t  fm'attei^  W'il  a  été  legibarqué  ai^r  l^^f^suh-^f 
Kmplaoeoieil  de  quelques  qcm  de  mer ,  des  gens  qui  ne  #onl  «i 
IMnijM4(|M9f''t    fimn^nsdani     Tew^tlire      autorisé  à 
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«oogëdier  oetn  qui  ne  loi  pai^inmi  pas|iropm  ao'tenrieede 
mer.  • 

>  Décrète ,  que  le  pavillon  blanc ,  qui  jusqu'à  présent  a  été  le 
paviBoo  de  Franœ,  sera  clHu^së  en  im  pavillQ^ 

tionales;  mais  qu'il  ne  peoira  être  ariboré  sur  reeeadre qn*aii 
moment  oii  tous  les  équipages  seroQt  rentrés  dans  la  plus  par- 
iiiie  obéissancci. 

9  L*assemb!ée  nationale ,  considérant  que  le  salut  public  et  le 
maintien  de  la  constitution  exigent  que  les  di>'er8  corps  adminis» 
tratifii  et  les  mnnicipalités  soient  strictemeni  renfermés  dana  les 
bornes  de  leurs  fonctions ,  dëdare  que  les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  ne  peuvent  exei-cer  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  leur  sont  formeUement  el  explicitement  attribués  par  les  dé- 
creis  de  l'assemblée  nationale,  et  que  les  forées  militaires  en  sont 
essentiellement  indépendantes ,  sauf  le  droit  de  les  requérir  dans 
les  a»  prescritt  et  déterminés  par  les.lois. 

>  L'assemblée  nationale,  persuadée  que  l'excès  du  patriotisme 
a  pu  seul  entraîner  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Brest  dans  des  démarches  irrégnlières  «  ■nconstUtkmp 
nettes,  et  qui  pouvaient  avoir  de  dangereux  effets,  décrète  que 
aon  président  sera  chargé  de  leur  écrire  pour  les  rappeler  aux 
prindpesde  hconstiimion,  ne  doutant  pas  d'aillenriqa*ila  ne 
fassent  tous  leurs  efforts  pour  concourir ,  avec  les  commissaires 
du  roi  et  les  chefs  de  la  marine ,  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  discipline  parmi  les  équipages  des  mûsseaux  ^actodle» 
ment  en  armement  à  Brest.  »  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises }• 

M.  Dttboès-Cnneé,  Il  y  a  déjà  trois  jours  que  rassemblée  est 

occupée  de  cette  affaire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
décret  dont  il  vient  d'être  fait  lecture. 

M.  Ftrtea.  Il  est  certam  que  la  constitution  et  la  aâreiéda 
Tempire  sont  compromis,  si  nous  ne  faisons  pas  rentrer  dans 
Tordre  les  équipages.  Nous  ne  saorions  prsn^  des  menrea. 
trop  rigoureuses. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  VMXt    D  autre» 
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demandent  que  la  discussion  soit  fermée. —Quelques  minutes  se 
passent  dans  le  trouble. — Les  cris  aux  voix  !  redoublent. 

M.  André.  Que  si(}nifient  ces  cris-là? 

La  partie  droite  se  lève  en  désordre. 

M.  Virieu,  Deux  observations  principales  s'étaient  présentées 
à  mon  esprit,  lorsque  les  quatre  comités  réunis  vous  ont  pré- 
senté leur  projet  de  décret.  Celui  particulier  à  M.  Menou  ne  m'a 
pas  fait  changer.  Les  ennemis  de  la  France  arment  sur  terre  et 
sur  mer:  l'insurrection  se  manifeste  dans  larmée.  Les  corps 
municipaux,  par  un  patriotisme  mal  entendu ,  s'arro{;ent  tous 
les  pouvoirs,  et  le  désordre  s  accroît.  Il  est  donc  de  la  plus 
haute  importance  de  prendre  des  mesures  {jénérales  pour  répri- 
mer un  mal  qu'il  serait  bientôt  impossible  d'arrêter.  Je  propose 
de  décréter  que  les  citadelles  cl  remparts  des  places  de  guerre, 
lorsqu'il  y  a  garnison ,  les  arsenaux  de  terre  et  de  mer,  soient 
déclarés  être  continuellement  sous  l'effet  de  la  loi  martiale  :  elle 
sera  censée  y  être  toujours  proclamée.  (On  demande  la  question 
préalable.)  Cette  idée  n'est  pas  de  moi  ;  elle  vous  a  déjà  été  an- 
noncée par  3L  le  vicomte  de  Koailles.  (Plusieurs  voix  s'écrient  : 
Plus  de  viconues  !)  Je  le  dési{pie  comme  je  veux. 

M,  le  président.  M.  l'opinant,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Virieu.  La  nation  serait  en  droit  de  nous  demander  un 
compte  sévère  de  l'usage  que  nous  avons  fait  de  sa  confiance.  Je 
ferai  aussi  quelques  observations  sur  le  pavillon  qu'on  se  propose 
de  substituer  à  celui  qui  a  toujours  fait  l'honneur  cl  la  gloire  du 
nom  français.  Tous  les  bons  citoyens  seraient  alarmés  si  la  cou- 
leur en  était  changée  ;  c'est  ce  pavillon  qui  a  rendu  libre  l'Amé- 
rique: un  changement  tendrait  à  anéantir  le  souvenir  de  nos  vic- 
toires et  de  nos  vertus.  Je  partage  le  sentiment  qui  a  engagé  le 
comité  à  nous  proposer  d'arborer  ce  signe  de  notre  liberté  ;  en 
conséquence ,  je  demanderai  qu'à  la  couleur  qui  fut  celle  du  pa- 
nache d'Henri  IV  on  joigne  celles  de  la  liberté  conquise,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  soit  joint  une  bande  aux  couleurs  nationales  ;  et  pour 
rappeler  une  époque  nouvelle,  je  vous  dirai:  Contemplez  ce 
drapeau  suspendu  aux  voûtes  de  cette  enceinte  ;  il  est  blanc  : 
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c  est  devant  lui  que  vous  avez  marché  4  la  fiédéralioa  du  i4 
juilleté 

Jf.  GnilUtume.  Je  demande  que  to'diecimiiiB  eail  ktmi^ 

L'assemblée  décide  que  ia  discussion  est  fermée, 

0«  dflimde  là  prioriié  poir  kl  moémàêiLWÊtm^  m  l> 

9Wtk»pràdabk.«H-l««.»»k«.e». 

.  M*  Menou  fait  lecture  du  décret  préienté  amm^yer  |^  tm 

f|uaM  ooiaitéi  »  et  de  «Mtoi  qni  kit  eel  peilifli^ 
M,  la  Chèxe.  Je  demande  la  priorité  pour  le  décret  présenté 

par  tes  quatre  fooiités.  Je  n'examinerai  |^  s'il  y  a  de  la  convcr 

■MCQ*  toraqa'tti  a  été  obacgé  d'iw  rapport,  dd  mir^lMMitl 

présenter  un  projet  tout  différent.  La  priorité  est  déjà  acoort* 
dée,  puisque. depuis  trois  jours  ions  diioultf  leiHiu  des  lOr 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 
Oa  deniade  que  ia  i^'ffmtrirr  seil  fiMaés  sat  la  i|aattiaa  da 
friaiilé* 

M,  l'abbé  Maury,  Je  ne  dirai  rien  sur  ia  priorité.... 

€o  disaïaade  k  qaesliaa  pféakddeaa»  k  pMf9t  de  Jl^ 
— UassemUée  déckle  qu'il  y  a  lieu  |^  dëybàar.^  priorild  aH 
accordée  à  ce  projet  de  décret. 

M.  Maaott  fût  koiui»  de  la  praaâèn  riiyasitîoa  da  la  pre- 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  seconde  dispp^Moa  de  la  premièi^ 
partie. 

Jf  •  Ifaleasi.  Le  preaiNi' iirtkito  coaq^r^  idipU^ 

cond.  Le  second  ne  contient  que  des  mesures  de  détail  qui  pe 
•aoninasiie  notre  cessorL  Je  dmianda  dann  JasuaaMssian  daan 
arlksla* 

'  ilf.  QmUt  Lama  h.  On  se  plaint  de  ce  que  a^  nous  mékHis 
dcanMwei  de  déiaîL  £hl  a'y  inaaaM  bmii  pas  afal«is, 
pah»  que  les  ministres  ne  veulent  pas  s'en  occuper,  soit  parée 
qu'ils  n'en  sont  pas  capables  t  Leur  système  «si  da  laira  croire  le 
powroiraaëcatif  paeaiyi^»  etlearifiiiaiSipa^i^astpaitiMi 
malin  :  ils  espèrent  qu'on  leur  aooordeia  toujours  de  aau^H^ 
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droits.  Je  le  dism  bier  à  on  de  mes  oollèguei  :  lepouvoir  e$écxh 
tiffutlemori.  (On  applaudit.)  Puisque  rassemblée  o'a  pa&  cn^ 
pouvoir  dédaner  *^  ks  amium  m  perdo  la  cpafiaiioe  pu* 
iriiiWf  i)  faudra iiMW  a'iNXiupeiie  ooiivaiiicivB  les  plus  iu- 
oMries  qo'ib  ne  Font  pas ,  qu*ib  ne  la  mériteot  pas.  (L^  applwi* 

riiiiiwnfiiiii  rwiinihlaiif  \  * 

IL  fbpiaud  (ci-dmMl  Itadausier)*  Je  dmaide  que  IL 

jnetb  6ai(  rappelé  à  l'ordre  ;  ma  moUon  es(  appuyée* 
M.JaUenUe.  Voua  ftites  le  mort,  M.  le  prMdent. 

Jf.  Bfu^ufiu4  (^*4eva«l  itoatlduusier).  MêM^  au^  voix  ma 

« 

Ifp  tahbé  Muurij.  Les  p)^idei|fa  OUI  vmgt-qiMlre  heures  aprèa 
^      de  Imr  prefièSf 

JL  JtayiMuid  (d^Mun  Montlaiisier)  •  le  nlire  nia  noiioii  par 
m&idëratioa  pour  M.  labbé  Maury. 

4f •  Ctarte /4m^  1^  «ubîhS  des 
lûai^raûpu  ^u^r^  dans  toitfes  s^  partie*  Quand  un  orage  e^ 
fm49  9ind  mm  eMitioi  eit  commenoée»  le  i9iiiis|èi)p  a'emr 

pom  de  vous  la  repvoyer,  et  voilà  sa  uiission  remplie,  et  il  veut 
fie  KNis  iQy#s  reyopaebles     éveoen^eDa.  (Piusieura  \oi^  «'d* 

lè\eDt  (laus  la  partie  droite:  Vûusn*ête$  pfts  dans  la  queuion,)  On 

#{iW#.q|iiuej^  Jie  d^U^  1*  ^ueitiQO.  M*  ilidpii^  vous  a 
dilue  nous  nous  occupioiis  des  artides  de  détail  :  j'ai  vouki 
4Nd  par  poiyce  siUi^tfioA  nous  y  étions  oonuaiau.  JiU  puis 
fwpiie  en  crie  à  rnsurpatioii  »  au  despotisiae;  oo  dit  que  VfK^ 
f^fublée  usur|{e  tous  les  pouvoirs.  Il  faut  bien  suppléer,  ou  à  la 
IBiiivaise  fbi  »  011  à  l'ifnpéritie  d^  mioislreB.  1^  ne  finirais  si 
4$  voulais  raconter  (ojis  les  maux  qn'ils  fop^^  et  toi|s  le^  biens 

jpilkn^  font  pas. 

•U.  Raijnaud  (ci-devant  Monilausier).  M.  Lameth  vient  d  eta- 

Ur  que  le  ministère  était  détruit  et  qii'il  feUeit  s'en  saisir*  Je  d^ 

Bande  s'il  est  possible  d'adopter  une  mesure  qui  sous-entend  la 

falisiion  du  pouvoir  exécutif.  Ou  veut  confondre  ions  les  pou- 

isirsv^e'es^è-dire  nous  jeter  dans  Fanarchie. 

yaroqidement    M*  jtfatoyet  mi».  ajuL  voix  est  ffj^té* 
•  •  •    •  . 
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La  seconde  disposition  de  la  première  partie  du  projet  est 
adoptée. .  * 

M.  Mcnou  fuit  lecture  de  la  troisième  disposition. 

Pliisiwfs  membres  de4a  partie  droite  demandent  h  qnenioa 
préalable.  . 

JU,  hk%\ki.  Je  demande  qu'on  renvoie  au  comité  la  propositioa 
de  olian{ver  le  pavillon  ;  car ,  quoique  je  Mte  dé  eeC  âfis  »  je  de 
veux  pas  queles  troiscouleursnationalessoient  divisées  en  parties 
égales. 

if*  Laréitemhre'Lépeaux,  On  peut  simplement  décréter  le  prio- 
dpe  qœ  le  pavilkm  sera  aux  trois  coateors»  et  on  renvem  ai 
comité  sur  la  forme  à  lui  donner.  Je  suis  bien  étonné ,  lorsque  le 
monarqoe  Ini-méme  a  ordonné,  aux  chefe  de  louiea  les  tmiNS 
de  faire  arborer  aux  soldais  ce  si^jiie  de  la  liberté,  que  la  méroe 
proposition  trouve  ici  des  contradicteors.  Peu  m'iasporle  laqodb 
des  couleurs  y  sera  en  plus  ou  moins  (grande  étendue.  Ce  tt*eflt 
pas  de  eeia  qu'il  s'agit.  La  ciroonsiance  exige  peut'-étre  que  je 
"fuse  id  ane  observation  {jénénde.  Le  peuple  françaia  est  dai 
l'impossibilité  de  revenir  en  arrière;  il  fout  qu'il  achève  h  con- 
quête delà  Kberlé,  ou  qii*ft  périsse  auseindndésonlreetdell 
plus  affreuse  misîère.  (On  appIaudit.)^ 

Jlf.  là  GalM$8onmhre.  H  estd'antantpfas  nécessaire  daoonaencr 
la  couleur  de  noire  pavillon ,  que  celui  des  Anglais  et  des  Uol* 
bndais  est  amx  trois  couleurs.  D'ailleurs  voi»  occasiomieriei  dn 
dépenses  considérables  :  il  faut  conserver  à  la  monarchie  son  aa- 
cienpavillon.]edemandehqttestionpréalablesarrartîcIe  proposé 
M*  Chapelier.  Je  vais  vous  proposer  une  rédaction  qui,  en 
consacrant  lè  principe,  terminera  tous  lei  débats:  t  Le  pavilloa 
des  Français  portera  désormais  les  couleurs  naiionales.  L'assenh 
blée  renvoie  à  son  comité  de  marine  les  dispositions  néoeoairef 

pour  Texécution  du  présent  décret.  > 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Riquetti  l'atné  demande  la  parole. 

If,  Foucauk.  Soit  que  vous  adoptiez  la  motion  de  M.  MenoSt 
soit  que  vous  adoptiez  la  rédaction  de  M.  Chapelier ,  vou$  coa* 
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acrem  toujours  le  même  principe.  (Il  s'élève  de  violens  mur- 
wêm  dim  la  partie  guiclie.)  Juges  œt  artieie  avec  Fimpartialiié 
doit  vous  éles  capables.  Je  vous  demande  quels  sont  les  départe* 
jMBSf  quels  sont  les  loiliuires  <|ui  vous  oat  proposé  de  profainer 
aiHi  la  gloire  et  rhonoeur  du  pavillon  français;  voîlàia  véritable 
came  des  désordres  de  l'escadre  :  laissez  à  des  enÊuis  ce  noaveau 

« 

koehet  des  trois  oottlears* 

M.  CharUi  Lameih,  Je  demande  que  Topinant  soit  rappelé  à 
rsidre;  il  insulte  les  couleurs  nationales. 

Jf.  foticoiiii.  Les  préjugés  sont  respectables;  il  faut  icsrné* 
JU|tf .Ne  noua hisMOftpluaaniHser  de  frivolités,  de  cet  amour 
pour  les  modes  (les  murmures  de  la  partie  gaudie  interrompent 
f^pMM)  ;  il  est  dangereux  de  prendre  une  mesure  inutile^ 
pnisqueDous^n  avons  aucune  réclamation  ;  il  est  inutile  de  déli« 
Ukt;  je  deounde  la  questijMi  préalable. 

Jf.  Kujuetii  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau.)  Aux  premiers  mots 
IMfÉésdaus  œt  Arange  débat.  J'ai  resseiiti ,  je  l'avoue,  comme 
h  pins  grande  partie  de  cette  assemblée,  les  bouillons  de  la  furie 
il  patrotisaie  jusqu'au  plus  violeol  emportement.  (11  s*élève  à 
droite  des  murmures  que  couvrent  de  nombreux  applaudisse- 
Ms.  1,'orateur  s'adresse  au  c6té  d'oii  partent  les  murmuré^  -et 

A):  Messieurs,  donnez-moi  quelques  inomens  d'attention;  je 
NBsjiure  quavant  que  j*aie  cessé  de  parier,  vous  ne  serea  pas 
ItMes  de  rire....  Hais  UentAt  j'ai  réprimé  ces  justes  nionvemens 
psur  ne  livrer  i  une  observation  vraiment  <uirieuse,  et  qui  mé- 
lils  toute  rattention  de  l'assemblée.  Je  veux  parler  du  genre  de 
friHMuptiott  qui  a  pu  permettre  d*oser  présenter  ici  la  question 
qri  nous  agite,  et  sur  l'admission  de  laquelle  il  n'était  pas  mène 
permis  de  délibérer.  Tout  le  monde  sait  quelles  crises  terribles 
«t  eeessitninées  de  ooupaUes  insultes  aux  couleurs  nationales.  ; 
iOQt  le  monde  sait  quelles  ont  été  en  diverses  occasious  les  fu- 
Mes  suites  du  mépris  que  quelquesiadividuaont  osé  lui  dion- 
tar;  tout  le  monde  sait  avec  quelle  Micitation  mutuelle  la  na- 

lioa  entière  s'est  complimentée  quand  le  monarque  a  ordonné 
«m  troupes  de  porter ,  et  a  porté  lui-même  ces  couleurs  glo- 
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l^ensés,  ce  signe  de  râliîement  de  tôus  les  amis,  de  tous  lès  e6« 
fans  de  la  liberté,  de  tous  les  défenseurs  de  la  constitution  ;  tout 
lemondesaitqn^iiya  peu  de  niois,  qd'il  y  ft  peu  de  âenmlheë, 
le  téméraire  qui  a  Oflîë  monirer  quelque  dédain  pour  cette  en- 
seigne du  patriotisme»  eût  payé  ce  crime  de  sa  tète.  (Otnenteod 
Ûè  violens  marmores  dans  la  partie  droltë;  la  salle  f^ienlSc  dè 

bravos  et  d'applaudissemens.)  '  ' 

£t  lorsque  vos  comités  réunis  ne  se  dissimulant  pas  les  non- 
féaux  arrêtés  que  peut  exiger  là  mesure  qulls  vous  proposent; 
ne  se  dissimulant  pas  les  difficultés  qu*entrainera  le  chan^^ement 
de  pavillon»  soit  quant  à  sa  forme,  soit  quant  aux  mesures 
aeoondaires  qui  seront  Indlspensablés  pour  asserdf  les  eooleait 
muvelles  aux  divers  signaux  qu'exigent  les  évolutions  na\'ale$» 
méprisent  y  il  est  vrai  »  la  futile  objection  de  la  dépense;  oà  a  di^ 
jectéla  dépense,  comme  si  la  nation,  si  long-temps  victime  dtk 
profusions  du  despotisme,  pouvait  regretter  le  prix  des  livrées 
de  la  liberté!  eommes^il  fallait  penser  à  la  dépeiaedea «Mi^iA 
pavillons,  sens  en  rapprôdier  ee  qneèeile  cetMommatioii  ncn^ 
tdle  versera  de  richesses  dans  le  commerce  des  toiles ,  et  jusque 
dans  les  àiaiiis  des  oriihateors  de  ckame,  et  d'une  nnkîiiMte 
d*oiîvriers  !  Lorsqnevos  comités  réunis ,  très-bien  instruits  quedte 
tels  détails  sont  de  simples  mesures  d'administration  qui  n'appai^ 
lieniient  pas  à  cette  assemblée»  etnedoivent  pas  ooosumei^  loli 
temps  ;  lorsque  vos  comités'  réunis ,  frappés  de  cette  rcwia<^ 
quable  et  touchante  invocation  des  couleurs  nationales»  présentée 
pardesmatélots»  dont  on  fait»  avec  tant  de  plaisir»  reientirkii 
désordres,  en  en  taisant  les  véritables  causes ,  pour  peu  qu'elles 
puissent  sembler  excusables;  lorsque  vos  comités  réunis  ont  eu 
cette  belle  et  profonde  Idée  de  donner  aux  matelots»  comme  on 

signe  d'adoption  de  la  patrie,  comme  un  appel  à  leur  dévoôment, 
comme  une  récompense  de  leur  retour  à  la  discipline»  le  pavillon 
Bational,  et  vous  proposent  en  conséquence  mie  mesm  qui»  an 

fond,  n'avait  pas  besoin  d'être  ni  demandée,  ni  décréiee,  puisqifC 
le  directeur  du  pouvoir  exécutif»  le  chef  suprême  de  la  nation»  avait 
d^  ordonné  que  les  trois  eoiilenrs  fàssent  le  sîgne  natlomil.* 
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B  UiBdl  lÉfoe  què  Je  lie  srâ  qttd  soooës 
Méiise,  dans  la  séance  d'hier,  a  ([onflé  les  deurs  contre-rëvola* 
i&Êmàmt  en  mgi^qdatre  heures^en  «ne  Duit,  toutes  les  idées  sont 
MtaMi  scibfehiés,  tous  les  princi  pês^t  télleinent  dénaturés,  oa 
■éboBDaft  teUemeiit  Tesprit  piiUk»  qu'oa  ose  dire»  à  voiis^ 
MmI|  i  là  Ane  du  peuple  qui  imoa  entend ,  qu'il  est  des  prd^ 
ji(és  antiques  qu'il  faut  respecter  :  comme  si  votre  gloire»  et  la 
ioMi  il'ëiaietti  {M»  de  lea  atoir  aiféttMia ,  ces  préjugé  que  roft 
réclame!  qu'il  est  indigne  de  l'assemblée  nationale  de  tenir  à  de 
tfbi  l»Batell<i»'  oobiim  ai  la  laBgoedes  aigoea  n'était  p»  pan* 
UMl  le  mobile  le  plus  puissant  pour  les  hommes,  le  premier  rea^ 
am  dai  pairiotea  el  dea  oonapiratearaf  poinr  le  awxsèa  de  leoit 
MUMoM  ou  de  léors  complots  !  On  ose ,  en  un  mot ,  vous  tenir 
ftaideiaeiitnn  langage  qui  »bieû  analysé  t  dit  précisément  ;  HonÉ 
aaaa  craywa  SMea  fcrta  pour  ailiorer  la  eooteiir  blanehe  »  e'asi* 
Mire  la  couleur  delà  contre-révolution  (la  droite  jelte^de  granda 
cris»  lea  applaédisaèawB^  de  la  gaodie  sont  unanimes),  à  ta  place 
écs  odieuses  couleurs  de  la  liberté.  Celte  observation  est  curieuse 
aM  do«le»  maia  aott  résnitai  n'est  paa  effrayant.  Certea,  ils  ont 
trop  présumé.  Croyez-moi  (l'orateur  parle  à  la  partie  droite) , 
mm—  enéartnei  pw  dnnanneaipérillenaeaécoritéicarleré» 
Tell  serait  prompt  et  terrible.  (Au  milieu  des  applaudissemens  et 
éis  amnnnrm,  on  entend  om  mots  :  c*eu  le  Imufoge  im  (adieux)» 
{k  h  partie  droitq)  :  Calmez-vous ,  car  celte  imputation  doit  être 
fitiei  d'une  controverse  r^lière;  nous  sommes  contraires  en 
Un  :  wis dites  que  je  tiens  le  langage  d*on  tiEMStieux.  (IHasiews 
laix  de  la  droite  :  Oai»  Ont.) 

IL  It  président,  jë  demande  un  jugement,  et  je  pose  le  bk 
(anumani  mumuires)  ;  je  prétends»  moi»  qu'il  est»  je  ne  dis  pas 
fRmpeemen»  je  m  dis  pas  inoonstitntionnd  »  je  dis  profondë- 
awnt  caminelf  de  mettre  en  question  si  une  couleur  destinée  à 
M  lellea  peut  être  difiérente  de*celle  que  l'assemblée  nationale 
a  consacrée»  que  la  nation»  que  le  roi  ont  adoptée»  peut  être  une 
cmlenr  snspeoss  el  proserile.  Je  prétends  que  les  véritables  fieio- 
ti^ui»  les  véritables  conspirateurs  sont  ceux  qui  parlent  des  pré« 
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jagés  qu*il  faut  ménagfer,  en  ra[>pelaDi  nos  anliques  erreurs  ec 
ks  larihcfars  de  notre  honteux  esclavage.  (Oa  appltiidit.) — Mfl% 
messieurs»  non  :  leur  folle  présomption  sera  déçae»  leurs  siu»* 
très  préiagee^  kan  hurlemeos  bbaphémitems  aeront  wm: 
elles  vogueront  sur  les  mérs,  les  couleurs  nationales;  ellei  ob* 
tieiidroni  le  respea  cle  touiee  les  contrées,  noo  oomine  le  sfiie 
des  combats  et  de  bvietoire,  maiseoiiiflieoeliiidehttialeerf- 
fratemité^desamis  de  la  liberté  sur  toute  Ja  terre,  ei  comine  h 
«erreur  des  conspiraiears  et  des  tyrans......  Je  denuide  qas  h 

mesure  générale  comprise  dans  le  décret  soit  adoptée;  qu  iiioit 
frit  droit  sur  la  proposkioo  de  H.  Chapelier,  coBcenumE  les  M* 
sures  ultérieures,  et  que  te  matelots  à  I>ord  des  vaisseaux,  k 
nntm  et  le  soir,  et  dans  toutes  les  ioecasioiis  importsates,  sn 
lieu  du  cri  accoutumé  et  trois  fois  répété  de  vive  le  roi!  disent: 
vive ia  iMitim,  la  loi  €t  le  reî.  (U  selle reteotit)^^ 
minutes  de  bravos  et  d*applaudisscmens.) 

Le  discussioD  est  fermée  à  one  grande  majorité. 

M.  Tabbë  Maury  monte  à  la  tribune.  —  On  demande  à  aller 
aux  voix. — Il  entre  en  foreur;  il  saisit  la  tribiuie  etrébraait, 
comme  pour  la  hncer  sur  le  cAtégaoche. 

La  troisième  dispositioade  la  première  partie  du  projet  de  dé- 
cret de  H.  Menou  est  décrétée  avec  l'amendenient  proposé  par 
M.  Riquetti  Tainé,  et  conçu  en  ces  termes  :  c  Décrète  en  outrs, 
qu*au  simple  cri  de  vive  le  roi!  usité'  à  bonUdes  vaiiseai»,  b 
matin  et  le  soir,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes,  sent 
sidistiuié  celui  de  rire  la  nation,  la  Un  ei  le  rot/ 

Un  grand  tumulte  s  élève  au  milieu  de  la  salle. — M.  Guîlheroif 
monté  à  la  tribune.  — On  lui  crie  dedesoeodre  à  la  barre.— 
Apres  de  lon(;ucs  a<)itaiions,  il  se  fait  un  moment  de  silence. 

M.  iknou.  M.  Guilhermy  a  traité  M*  IGrabeeu  d*assassia  et 
de  scélérat  ;  je  demande  que ,  pour  Thonneur  de  rassemblée, 
elle  autorise  son  président  à  faire  arrêter  sur-le-champ  M.  Gail- 
herroy.' 

La  gauche  se  lève  et  demadde  à  aller  aux  voix. 

Jf.  Giitllieniiy.  D*après  la  motion  que  MLlfaion  vient  de  Mrs 
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contre  moi,  il  me  paraît  qu'il  n'a  entendu  que  la  mokië  de  ma 
phrase.  Toute  l'assemblée  acte  témoin  de  la  manière  dont  M.  Mi- 
rabeau a  empoisonné  le  discours  de  M.  Foucault.  Il  l'a  accusé 
d'avoir  méprisé  les  couleurs  nationales.  (La  partie  gauche  s'écrie  : 
IJ  a  eu  raison  dei'aceuser!)  » 

M.  Foucault.  Je  suis  prêt  à  rcilire  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Guilhmmj.  M.  Foucault  avait  insisté  sur  le  danf;er  du  chan- 
fjement  de  pavillon;  M.  Mirabcnu  l'a  accusé,  ainsi  qu'une  partie 
de  cette  assemblée,  de  vouloir  la  contrc-n'volution^  parce  qu'où 
voulait  conserver  le  drapeau  blanc;  comme  si  loi*sque  l'oriflamme 
suspendue  à  la  voiile  de  cenc  sallo,  ne  porte  pas  les  couleurs  na- 
tionales, c'était  un. sif^nedo  rontrc  révolution. M.Mirabeau,  par- 
lant du  triomphe  d'hier,  a  dit  qu'il  serait  court  ;  il  a  traité  de 
factieux  les  membres  qui  composent  -une  partie  de  celte  assem- 
blée. J'ai  dit  que  M.  Mirabeau  voulait  faire  assassiner  celle  partie 
de  l'assemblée.  (Il  s'élève  des  murmures.)  - 

.1/.  l'abbé  Maunj.  Je  demande  que  rassenibléc  envoie  deux  of- 
ficiers aux  Tuileries,  pour  déclarer  au  peuple  que  je  n*ai  nulle 
part  au  propos  qui  s'est  tenu,  et  qu'on  l'a  trompé  sur  mon 
compte. 

M.  Cazales,  Je  demande  la  question  préalal)le  sur  la  proposi- 
tion que  £ait  M.  l'abbé  Maury;  car  rien  n'est  plus  dan{][ereux, 
plus  factieux  que  de  mettre  l'assemblée  nationale  en  correspon- 
dance avec  le  peuple. 

M.  GuiUiermij,  Je  demande  si  c'est  un  mépris  des  couleurs  na- 
tionales que  de  demander  la  conservation  du  pavillon  blanc  ? 
(Plusieurs  voix  disent  :  Ce  tient  pas  là  la  question.)  M,  Mirabeau 
a  dit  que  celui  qui  aurait  osé  tenir  un  seniblable  propos  trois  se- 
mnines  plus  tôt,  aurait  payé  ce  crime  de  sa  téte.  Or,  je  demande 
si  celui  qui  aurait  fait  tomber  ia  tôle  de  M.  Foucault  n'aurait  pas 
été  un  assassin  ?  Si  celui  qui  l'aurait  conseillé  n'aurait  pas  été 
un  assassin?  Je  demande  si  ce  discours  de  M.  Mirabeau  n'est  pas 
séditieux,  s'il  ne  tend  pas  à  attirer  la  ven{;eance  du  peuple  sur  un 
parti  qui  n'esta  pas  le  sien?....  (  La  partie  {;auche  applaudit.  )  Je 
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dis  qui  n'est  fvas  le  parti  de  M.  Mirabeau  :  certaincthcni  oetai-là 
n'est,  pas  le  parti,  du  peuple.  (  La  partie  droite  applaudit.  )  - 

J*ai  dit  à  M.  Beaiiharnais,  qui  était  près  de  moi ,  je  l'avoue,  je 
l'ai  dit  hien  haut;  ou  le  propos  de  M.  Mirabeau  tend  à  faire 
assassiner  une  partie  de  l'assemblée....  (Plusieurs  voix  ;  Nœi,non, 
vous  navci  pas  dii  cela,  )  Je  demande  si  cpjand  un  accusé  est  in- 
terrogé, on  doit  l'interrompre  par  des  murmures,  J'ose  le  dire, 
cela  est  indécent.  Je  répète;  j'ai  dit  que  le  propos  tendait  à  faire 
assassiner  une  partie  de  l'assemblée ,  ou  que  le  propos  de  M.  Mi- 
rabeau était  celui  d'un  assassin.  M.  Miral^eau  sait  combien  le 
peuple  est  aisé  à  tromper;  il  y  a  quelque  temps  qu'il  en  a  fait 
répreuve.  Je  veux  croire  que  celte  intention  n'était  pas  dans  son 
cœur  ;  qu'il  rétracte  son  propos,  je  rétracterai  le  mien.  Quant 
à  M.  Menou ,  je  ne  sais  s'il  demande  contre  moi  une  lettre  de 
cacliet  indéfinie,  ou  si  je  serai  arrêté  ù  la  requête  de  M.  Menou 
ou  de  M.  Mirabeau, 

i)/.  Menou,  Je  déclare  d'abord  sur  la  conscience  et  sur  l'hon- 
neur (quelques  mcml)rcs  de  la  droite  murmurent  ;  la  très-grande 
majorité  applaudit)  que  M.  Guilhernjy  a  dit:  M.  Mirabeau  c^i  un 
scélérat  et  un  assassin.  (Beaucoup  de  membres  de  la  partie  gauche 
disent  :  Oui,  oui;  il  l'a  dit,  il  l'a  dit,) 

M,  Mirepoix.  J'entends  dire  là-bas:  oui,  oui.  Comment  est-il 
possible  qu'on  ait  entendu  de  là  ce  qui  s'est  dit  auprès  de  la 
barre  ? 

M,  Guilhermy,  11  se  peut  que  M.  Menou  n*aît  pas  bien  enten- 
du. J'étais  près  de  la  barre ,  et  lui  près  du  bureau.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  les  propres  termes  dont  je  me  suis  senî.  Si  ces  Mes- 
sieurs ont  entendu  les  derniers  mots,  je  ne  les  nie  pas;  mais  ils 
n'ont  point  entendu  les  premiers. 

M.  Riqnetti  Tahié  (ci-devant  Mirabeau)  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Af.  Vabbé  Prades,  Je  certifie  que  le  fait  est  tel  que  M.  Guilhcr- 
my  l'a  rapporté. 

M.  Caza lès  paraît  à  la  tribune.— On  demande  à  aller  aux  voix. 

il/.  Bœderer,  L'accusé  a  eu  deux  avocats:  le  premier  c'est  lui  ; 
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rialr«»plpt généreux  sjus  (loule,  c'esl  M.  Mirabeau,  qui  vieui 
noùoD  de  H.  Mcdcmi,  il  ne  s'agit     de  jug^  TafipH&é ,  .ouus  d« 

dem^pde  à  aller  «t»  Voix. 

Jl.  Ca4a/è««  Cert6$'.>.tina  pfreîUei  doctrine  est  asssQz  étrange  : 
9  al  bicfli  étopiiuit  ipi*aB  imille  empêcher  d'eitendiie  u^  wBOh 
breqvû  Y€iiut  diéfe^iidre.âOQ  collègue*  L'a$$ei][iUiée  oe  peut  oublier 
fl*lQde«eiprOT|era»oogiiiii^  ^eMploigi^Bd^iiîiiiââM 
c  est  le  oomal  qu'elle  a  accordé  aux  accusés  :  j'espère  qu'elle  Uai- 
fMnm'éooater  avec  borné,  même  avec  £aiveiir  »  qyand  j»  Mi^ll»^ 
fli  feieuser  riiuprudeoce  d'an  de  mes  coUèg^ues.  S'il  était  pos< 
ibkdeimstUi^  cei  inheicusahle  pr^fK»,  il  Ëi^dra^ 
|lBDliûiidt  M.  Kirabeaa  esl  iaoendiaîre,  il  fiMidrak  convenir 
Pfill  dùy^ai'aUre  étonnant  de  l'eniendre  (iésjgoer.  au  pf^Ufih  ubq 
irtfp  df  fftfi^  afWH>mMi^ ,  qui  pfnt  ^frpd^yiff  Firniir  i  mai»  diMit 

ioteutiouj»  sout  pMres.  (il  s'élève  de  grands  muriui9r^,d(^ 
itigm  f opunif  A*âaBl  pesda  parti  da  peufdeque  noua  aimona 

^i,  et  qui ,  conRaltra  un  jour,  par  Texcès  de  son  malheur,  non 

IM  qjM  le  tra^peat,  car  pargoium  ici  ne  veut  le  irao^t 
ceux  qui  se  trompaient  eux-n^êmes.  La  discours  de  M.  Vi-  • 
^tim  4Mû(  teUeffi^/iocendiaire ,  qtjie  je  raur<^&  rappelé  à  l'oi^ 
4r^,  «m oMMi  respect  pour  la  liberté  des  opinions,  et  c'est  œiM 
Vtoie  lib^té  que  j'invoque.  L'usage  de  l'Angleterre  est  que  to^ta 
Insdlveparieiiiiellenesmt  punie  que  par  le  rappel  à  ronlre*Si 
a^us  voulez  ^ivreles  lois  du  parlemeut  d'Angleterre  t^il.  tiuil- 
)mf  doit  étra  r^ipdé  i  l'ordre;  ^  vous  voolea suivie Jaa  Us 
fnmçai^â^  il  est  sans  exeaiple  dans  rhisipire  de  cette  monarchie, 
fl'aa  déçip^  de  prise  de  corts.aît  été  déoarnée  pour  un  délit  ver* 
UL  Si  votis  voulez  suivre  les  règles  éternelles  de  la  justice  et  de 
llJPiiBV^rlIi  ^poutre  tq^te  convenance  sçciale ,  qu'un  mot  dit  à 
lai  voisin»  d*une  manière  privée  et  non  artkolée  k  la  tribune, 
IÉ(liaidél4f  *^|e^9  qn  jugent  de  cette  iiaU|r#iscraifcluirmémn 
lidëBt.  le  dis  4mse.qoe  vooa  ne  davea  pas  vooa  occuper  d'un 
M|0Sj^ni4»  d'en  paapoa  qui  n'est  pas  dit  publiquemeut  ;  car  i( 
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n'y  a  de  prepos  puMics  ici  qae  oeBs  qBiMit  tefinsà  la  tribane. 
Je  demande  donc  que  rtsMoiblée  se  bnae  àH^ 

doux,  et  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour,  ou  si  vous  voulez  suivre 
les  i^les  de  la  police  de  toutes  les  asseiiiblées  législaiim  de' 
TEurope,  je  propose  de  rappeler  à  PordreM .  Gnnhèrmy.  Si 
prononcez  vne  peine  plus  sévère ,  il  n'y  a  plus  de  liberté  dans  les  • 
opinions,  car  qui  peut,  daAs  la  dialenr  de  la  discussion,  être 
assez  maître  de  ses  expressions,  pour  qu'il  ne  lui  échappe  pas 
quelque  chose  de  répréhensible.  J'avoue  qu'il  serait  possible  que 
je  oommisse  une'  foute  de  cette  nature,  et  je  désirerais  aloie-èb- 

tenir  rinduljjence  de  rassemblée.  -  .  jt'T^.l 

M.Biquelii  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau.)  Je  serais  bien  fàcbé  de 
ne  présenter  en  cette  occasion  comme  accusateor,'iiiMs  je  nif 
puis  cependant  pas  consentir  à  être  accusé.  Non-seulement  inon 
discours  n'était  pas  incendiaire,  mais  je  soutiens  qu'il  était  d^ 
devoir  pour  moi»  dans  une  insurrection  si  coupable,  de  relever 
rhonneur  des  couleurs  nationales,  et  de  m'opposer  à  Tinfamie, 
il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  que  ToQ  osait  espérer  de  notre  faiblesse. 
J'ai  ditt  et  je  tiens  à  honneur  d'avqir  dit ,  que  demander  que  l'oa 
ménageât  les  préju{jés  sur  le  renversement  desquels  est  fondée  V 
révolution ,  qu(î  demander  qu'on  arborât  la  couleur  blaucbe  pros- 
crite p^  la  nation,  à  la  place  des  oouleucs  adoptées  par  die  eH 
par  son  chef,  c'était  prodanier  la  contre-rdvolutîott.  Je  :e  répète, 
et  je  liens  à  honneur  de  le  répéter,  malheur  à  qui,  parmi  ceux 
qui  »  comme  moi ,  ont  juré  de  monrir  pour  la  constitùiioo  ^  sesevt 
pressé  du  besoin  de  m*en  foire  un  crime  t  U  arévâé  le^ed^et 
crable  de  son  .cœur  déloyal.  Quant  ù  nnjure  de  l'homme  traduit 
devant  oette  assemblée,  el  soumis  à  sa  justice,-  cette  injure  )asl  si 
tHe,  qu'elte  ne  pentm*aitdndre.  l'ai  proposé  que  ron  pàâiMÏ' 
l'ordre  du  jour,  au  lieu  de  s  occuper  de  sa  démence;  et  peut-être 
s'il  eût  conservé  quelque  sane^-froid»  m'aurait^l  demandé  liii^ 
même  pour  son  avocat,  le  ne  puis  donc  être  suspecté  dTun  ééHkf 
dç  vea{;eaice,  en  prenant  la  parole  pour  réquérir  de  votre  jus- 
tice mi  jugement*  £ii  réipchissant  à  ce  qui  tient  de  se'filÉseK 
j'ai  compris  qM'il  ne  convenait  pas  i  nu  représsstanl  deh  mUm 
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de  se  laisser  aller  au  premier  mouvement  d'une  titusse^^éiicrosiié» 
et  que  sacrifier  la  portion  de  respect  qui  lui  est  due,  comme 
membre  de  celte  assemblée,  ce  serait  déserter  son  poste  et  son 
devoir.  Ainsi,  non-sculemeni  je  ne  propose  plus,  comme  je  l'a- 
vais fait,  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  niais  je  demande  qu'on  jujjç 
M.  Guilhenny  ou  moi.  S'il  est  innocent ,  je  suis  coupable  ;  pro- 
noncez. Je  ne  puis  que  répéter  que  J'ai  tenu  un  langajje  dont  je 
m'honore,  et  je  livre  au  mépris  de  la  nation  et  de  riiisloiro,  ceux 
qui  oseraient  m'imputcr  à  crime  mon  discours. 

M,  GuHhermij,  Le  propos  incendiaire,  c'est  d'avoir  dit  que 
trois  semaines  plus  tôt  .M.  Foucault  eût  payé  de  sa  téte  le  propos 
qu'il  a  tenu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  préaident.  Plusieurs  motions  ont  été  proposées  ;  voici  celle 
qui,  d'après  l'ordre  naturel  de  la  délibération ,  doit  être  mise  la 
première  aux  voix  :  M.  Guilhermy  sera-l-ii  rappeJé  à  l'ordre , 
son  nom  inscrit  sur  le  procès-verbal ,  et  passera-l-on  ensuite  à 
l'ordre  du  jour? 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Goupil,  Je  demande  à  faire  une  observation.  Je  suis  pour  le 
parti  le  plus  sévère  ;  mais  lorsqu'il  y  a  du  doute,  il  faut  de  droit 
adopter  le  plus  doux. 

jW.  Cazalis,  Recommencez  l'épreuve ,  l'accusé  renonce  à  cet 
avantage. 

L'assemblée  consultée  décide  que  l'épreuve  sera  recommencée. 
Celle  seconde  épreuve  est  également  douteuse. 
On  demande  l'appel  nominaL 

M,  Dubois'Crancé.  Pour  éviter  l'appel  nominal ,  que  ceux  qui 
sont  de  l'avis  de  l'afKrmalif  de  la  question  passent  du  côté  droit. 

M,  Rœdcrer,  Il  faut  poser'ainsi  la  question  :  Est-il  permis  à  un 
membre  d'en  appeler  impunément  un  autre  scélérat  et  assassin? 

-V.  Uegnanlt,  député  de  Saint-Jcan-d* Angelij .  Les  défenseurs  de 
M.  Guilhermy  n'ont  pas  cherché  ù  le  disculper.  L'assemblée  a 
condamné  une  fois  un  membre ,  qui  lui  avait  manque ,  à  {pirder, 
pendant  huit  jours,  les  arrêts;  je  demande  que  l'assemblée,  qui 
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ne  poui  oublier  ce  nouveau  manquement»  condamne  M.  GuU* 
hemiy  aux  arrétô  pour  trois  joars.      .  « 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Les  deux  disposilions  de  la  seconde  partie  du  projet  de  de$x^ 
de  J>i.  Meoou  t  «M»t  adoptées  presqu»  aw  dMonnioa.] 

siANCB  no  24  octourb. 

occupé  avec  zèle ,  de  l'apticle  que  vous  lui  avez  renvoyé  sur  la 
-tome  du  pavîMon  national,  le  fws  apporte  le  rtohM  éà  mm 
travail  :  it  a  voulu  satisfoire  à  rempreasemeiil  qu'ontleeMHrilB% 
d'arborer  sur  les  mers  ce  sifjne  de  iiolrè  liberté.  La  forme  et  la 
disposition  des  couleurs  adoptées  parleeeniiléfreoditNtt  noire 
peiviBpa  abeelumeat  différent  de  toue  <em  dee  pelweeiiei  irtMi 
limes  de  l'Europe  :  il  est  simple  dans  sa  forme.  Voici  le  projet 
•de  décret  qne  je  suis  char(>[é  de  voae^pioposer. 

t  L'assemblée  nalionalc  a  décrété  et  décrète  :  !**  qae  les  pavil- 
lons de  beaupré,  de  misaine,  etc.,  porteront  Mis  toides  vatîca- 
fcnieBt  pjacflesy  déni  la  pMindSre  Mm  j^em^v  ^  s(KeBÉte%lsHMiief 
el  la  troisième  blciic  ;  2*  la  flamme  des  vaisseaux  de  gnerre  seft 
rou{|[e,  blanche  et  bleue,  et  le  guidon  portera  les  mteee^enleare; 
S*  tes  patfflOQS  des  merfbs-quartiérs  serani  reoge^»  Awm  ei 

bleus;  rassem!)JéenationaIeneprétcndan(point,  par  l'adoption  des 
pavillons  aux  couleurs  nationales,  nuire  à  te  divisioa  aéoefiMÙre 
desbfttimensqai  oomposeift  rescadre  ;  4^  ImjmïïkmmMkmaiiB 
aux  couleurs  nationales  seront  arborés  le  plus  tôt  possible  le 
roi  aera  inalamiiient  prié  de  donner  aa  aanctioB  «a  prëeent  décret, 
et  de  j[)n*iidfe  les  préctOti kne  et  meanfee  néeeseaininepf èl  des 
puissances  étrangères,  pour  faire  arborer  le  pavillon  rou{;e, 
blaiic  4H  ijlett  anx  vaisseaux  Irançaie  qui  se  trouvent  dnakiM 

■ 

polie* 

M.  Camus,  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article  que  ces  pt- 
vlllons  seront  d'ëtamines  on  étoffes  maniifiMCurées  en  Pimee; 

L'an^cudcmcnl  et  l'ai  liclc  mis  aux  voix  sont  adoptés.  ] 
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U  m/itàm  du  niKii  des  inrâlm,  «tjfliQe  par  rmiBiÉWn 

ninoale,  donna  liea  à  diverses  appréciations  de  la  pari  des  jouf- 

an.  liMM  A^iuft  ao  n^^poner  qiiekpiesHiaes. 

fdcfntti  de  Desaumlins. — La  Batkm  françaMi  «1  paiBwllmnair 
«poiiàt  qii'it Im Imt niHUifinfcmim deagrirta  eaaiénci »  mm 
ém  omna  aitohM  ;  il  tac  qn^eHa  ait  awfma  m»Mm  wm-  aÉai- 
daiaires  en  flagrant  délit  et  sur  leâût,  pour  se  déterminer  à 
pwiÉftilaaMMwtofchalai  taiyatriaaM  deraaaanri^éeMiiaBaie, 
(aaioara  wcupés  de  âui^  mardiei*  la  coasiituûon,  voyaol  q/m 
^ÊÊmumémqWÊiàÊÊa  de  mâMaMa  aa  paaaaifiet  Jaiir  aaa^pa 
^^iiietUTiî  deafeAtoDs  daaaja  l  aue»  et  ne  voul^at  pas  nëa»- 
a^piaslascataiar  du  lima  pacifia  éptMka»  m  aaïaMil 

mcQt  s'en  déÊiire;  ils  ont  épuioé  luus  les  moyens  de  douceur 

fm  tar  ImiiMwrqM'ila  doraiam  ea  daacandria  da  boma  yioa» 
ei donner  toar  déroiatkwiJMawar,  Carra ^  Ganeu^  Bmiot,  faHH 
iwdB  peiiple'(f  i^étvfi) ,  al  loua  l^a  jpiii«aiiataa  patriotea  tour 
aaiM  tCNRriia«rAèliéaan^baa.  I^dMt  la  ooopde  dent 
coBune  un  autre  :  la  verge  du  jouruaUste  ei  comai  aea  étiivièi'aa 
a*aBl  Ml  i|«a  laa^odwpolr,  «l  m  a  ap  qoa  CkÊmiâm  aviil  dit  : 
Lm  aaiivt  domiCHml  Uht  liémumn  s'iU  «piiiani  ;  pour  moi ,  je  têe 
mmptÊméêma place yt'àn na  laa rkam,  AaaiaieèadrinpaPli- 
aeace:  i/olà,  Mar4m4fàiou!  s'ec^  écriée  la  nation  courroucée  ;  aC 
a»  MHeaiiapréaMiais  dana  raaaenWéa  aaiianata»  wyaat  qaa 
€Wiftan,  malgré  le  cri  général,  Itoutonnait  encore  plus  sa  sî- 
âarna^'qiiafak  iCaa  feirt  aaaiBMi  i  aupand  <pidanaat  aa  aot 
déterminés  à  la  lui  déchirer  sur  le  dos,  di^t  TopératioD  fidra  erier 
t'awhajéqne  amat  quo  i'eiiXHnaiiofiiiaisait  crier  Macayas.  § 

Wei  aaaalla  fMWlyaa  de  lairiaiace,  que  Paaawiiiii  lawiiaa 
auNÎ  :  4  lui  (éeénd  lea  diaoours  des  patfiolei  resaemUaieat 
«ep  «■K<fcaiauKde8P,t>>><>eiaae6  poadre>Ohdtaia4a»lli» 
fabeau,  avec  ta  chevelure  élégante  et  bien  nourrie!  Depuis 
qaaiqm  fpa  daaa  leaiprawlia  dâibÉMeiowale  iJMaeMMéa«|- 
tioBale,  c'est  toujours  la  harangue  de  M.  Borna^^  qu'on  garde 
fa«r  labeeqOTit  al  ladiaqetsioB  eai  laraii^  eprèa  tàu  .J'aipèap 
qae  niiustre  maire  de  Gn^ueble  m  parda^^Mfa  icla  dil^e  |<|Mfi 
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cette  fois  du  moins,  après  sa  péroraison,  ce  n'était  pas  le  cas, 
comme  on  dit,  de  tirer  icclieile.  Pourquoi  les  deux  Lametk^ 
que  nous  aimons  tous,  ont-ils  crié  :  Aux  voixl  aux  voix!  quand 
réner{jique  îiewbelly  rëloquent  Pcùon  demandaient  à  parler, 
qnand  l'hercule  Mirabeau^  arrivant  avec  sa  massue,  allait  écraser 
tous  les  py{jmées  du  cul-dc-sacï  >  {Hévolut,  de  France  et  (le  Bra* 
bant,  n°  XLVIH,  p.  4<JI.) 

Frcron,  qui  avait  annoncé  le  premier  la  décision  desirois co- 
mités réunis,  s'exprime  ainsi  sur  le  résultat  t  On  a  fermé 

la  discussion,  el  Ton  a  procédé  à  l'appel  nominal.  C'est  ici,  cliers 
concitoyens,  qu'éclatent  dans  tout  son  jour  la  turpitude  et  la  cor- 
ruption de  vos  représenians.  A  peine  commcnce-t-on  cet  appel 
nominal,  que  lu  déroute  se  met  dans  le  parti  jadis  patriote.  0 
éternelle  al ijcclion!  deux  cents  désertent  a  lu  fois  lé  champ  de 
bataille,  ({ui  reste  aux  noirs  imperturbables;  une  foule  d*avocats, 
ail  cœur  >;an{;réné /se  précipitent  de  leui  s  sié{;es,  abandonnent 
votre  cause,  parce  qu'ils  ont  du  (jarde-dcs-sceaux  la  promesse 
d'être  commissaires  d»  roi. 

^  Vos  Bretons,  les  parjures  Bretons  sont  les  premiers  adon- 
ner ce  coupable  exemple  :  quatorze  membres  de  la  députation 
de  Paris  les  imitent,  M.  Camus  ù  la  téte.  Quelle  conliance  veut- 
un  ù  présent  qu'on  ait  dans  le  patriutisme  des  représentans  de 
la  nation?  Les  sifflets  et  les  huées  des  tribunes  ont  manifesté 
rindi(;natton  publique.  Quatre  cent  huit  voix  (du  côté  des  noirs) 
l'ont  eujporlé  sur  trois  cent  quarante  du  côté  des  jacobins* 

*  L'assemblée  nationale  a  donc  décidé  que  les  ministres  se- 
raient conservés  dans  leurs  fonctions!  Malheur  aux  membres 
apostats  de  la  cause  du  peuple!  il  va  opposer  ù  sa  stupide  et  op- 
pressive décisions  son  redoutable  re/o  /  Malheur  aux  Desmeuniers, 
aux  Dupont,  auxCanms  même!  L'insurrection  ne  peut  manquer 
de  s'allumer  de  la  manière  la  plus  terrible.  Quand  on  foule  aux 
pieds  les  vœux  du  peuple  d'nue  manière  aussi  dérisoire,  on  doit 
s'attendre  que,  révolté  d'un  si  QVùnd  déni  de  justice,  il  ne  tien* 
à  rien  qu'il  ne  prenne  les  armes  pour  se  la  faire  lui-même. 
{UOratear  du  peuple  t  t.  11,  n*  VI,  p,  46  et  suiv.) 
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Marat  altacliait  peu  d'iinpoi^tauce  ù  celle  que&lion.  Api  ès  avoir 
oilët4aiiS80DB*'€Liy»  le  passage  de  Fréron»  dans  ieqael  ce 
dernier  'WÊmoéôe  le  projd  dM^voVer  les  miiirstres  f  îl  ajoute  : 
f  £iitendoiu>*iiuuSy  mon  tbei*  cuniière;     ks  niinisircs  doivent 
*^patoiat>J(piQtf)laot8  pour,  être  traioétdan»  une  prîaoo  ^^it  sur 
àÊiMktÊÊÊé^ie  le  veux  bien;  rien  an  uHMide  ne  sauraic  bous 
j         arriver  de  plus.beureux  que  le  .cbàlimeut  exemplaire  de  ces  au- 

.éipiwpjti'î^'i'  ii"  ^  preteeiioa  du  trâne^,  passest  tour 

I        vieà  madmer^la  nrine  delft  oatîeo.  Mais  s^ils  ne  doiireni  ^ire 

reuvoyes  qiio  pour  eu  piendre  d  autres  h  leur  place,  je  m'y  op- 

,  frH%jjrjiîT'ii  iTTU  fruTTrir  Pouequoi  oela  t  direz-vou^.  Parée  que 

ceaxqu^leil^rQQiplm^ientrBe  Taudiaient  ceria^ 

iiiieux.  >  ' 

Mural  reprend,  ensuite  le  plus  vif  côté  révolutionnaire  de  la 
I       ^polâniqne»  Affreum  makenatioM  du  «j^ouveruemem.  —  t  J'ai  au* 

noneé  plusieurs  fois  que  le  pouvoir  oxécuiif  poursuivait  le  sys- 
tème désastreux  de  raocaparepienl  de^  grains.  J'ai  inculpéJes 
.nnipidpaux  des  divers»  provinces  d'éupe  eus-mémes  des  agens 
'        ministériels  de  cet  infâme  mouopole,  que  rassemblée  ii4lionale 
I       SfBiWe  vouloir  Averiser  «nf  koçaot  des  décrets  fulimuans  contre 
le  pauvre  peuplé  qui  essaie  de  s'oi)poser  aux  entreprises  des 
fioéieratsqui  veulent  Ta  filmer;  et  j'ai  dénoncé  nommément  les 
'       amnicipaax  de  Miart»  de  Toulouse»  d'Orléans»  etc»;  enfin  j'ai 
I       Indiqué  les  pays  deGex  etde liantes  comme  IcSs  deux  principaux 
points  .de  la  France  par  ou  nos  i  écolles  s'écoulaient  dans  l'c- 
*tiiflger« 

>  Le  lecteur»  qui  nè  sait  pas  juger  des  malversations  du  gon* 

vernemeot  à  la  marche  générale  des  ariaires,  veut. des  preuves; 

c'eal  pour  loi  que  je  me  hâte  de  mettre  çdleHïi  sousses  yeux: 
fiSulratf  é^unêlenre  dè  Dunkertfue,  dn  SO  Mp/fm6re  1790,  à 

fAui  w  PË(u>LE.  —  Étant  hier  de  garde,  je  fus  commandé  dans  ' 

la  mût  avec  neuf  autres  citoyens  pour  foire  une  patrouille  dans 
I  un  quartier  de  la  ville  :  j'observai  à  Tofficier  du  poste  qu'il  était 
'       plus  à  propos  de  se  porter  sur  le  port,  où  je  venais  de  voir  trois 

BUfirea  augkMs  m  charge,  que  je  soupçonnais  être  du  grain.  Il 
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-«'y  oppoM  IbraMltanèDi..^  iMMMoe  it  inlMdM  «oopçaBs; 

j'insistai;  mes  camarades  m'appuyèrent,  et  nous  nous  rendimes 
4Mr  lit  KevB,  mdffé  ks  ordmtto  rottcMr.  Jen'ai  pwlMMiiéB 

^«M^^iHrav'iMnwar,  que  mes  coojectores  se  léfifièiCMi;  ions 
jn'avoz  déjàprévcuu.Etïcciivcment,  cesvaibseaux,  <|ue  l'on  fiaip- 
«^dMhni^éiBleBt  pleins  dénote  M^e^iké&mmÊKiflÊmt 

•M  Atifyletem  le  surlendemaia.  Nous  les  avons  arreiés;  raffairc 
«est  porirc  devant  la  uuin;oi[)aliié  :  j'atleoUs  ce  ({u'elle  deviendra* 
F.  B.»  «ere^t^  la 
Btetfwt  (hmimté  àe  CMmir/^ ,  du  H  octobre  iTM^-èiMlm 
w  PËUPLË.     c  Votre  xète  patriotique  ù  poursuivre  im  «eeterals 

illiiiiiiîi  li  li  iiiiliii  iii  iiitnn^i  il  iimil  |ll»*r'pMilii» 

faits  ci-après  : 

'  >  I^es  hbbitans  de  Haînneviiie ,  (^ros  village  à  cinq  quarts  de 
lieiiefleCâierilMMirg,  vieiuMt  'des*emparerde|iMeMn§Bafirat 
dai^g^  de  grains  destinés  pour  1*  Angleterre.  A  leur  approche» 
les  inàialoiB  se  sont  sauvés  et  ontabandonnéies  navires, 

'9  On  vient  (Ty  fehreinafclieràlHttMant'  un*  balaîHiMi  dn  1*1%^ 
ment  de  la  reine,  infanterie. 

•  On  cbefdieàdéawvrir  ksa«ieiirs:oasoiip9onaaqii^^ 
Mr^le  «os  gros  bomwts  d'être  ft  la  téls  des  snapMM.  » 

.  Signé ,  A.  1). ,  citoyen  actif  do  (^licrbour^.  > 
•  Après  la  fameuse  séance  du  19»  Marai  ûiit  les  réieuons  s«i- 
wmes  :  —  €  GltoyeiiSy  vous  vous  lamenesK  oonmie  desesMsde 
celle  houleuse  défection  (la  retraite  de  quelques  pairiolesau  mo- 
ment de  l'appel  nominal)  ;  vous  gémissez  que  les  ministreSêQieBt 
enoore  en  place.  Mës  cèers  àompatriotes,  viMis  ne  savez  pas  çe 
qui  vous  convient  :  cette  expulsion  si  désirée  ne  vous  eût  menés 
à  rien  ;  ce  n'est  pas  leur  retraite»  c'est  leur  lâte  qu'il  voes  ImiS; 
•c'est  celle  de  tons  les  roînlstëriels  de  rassmlAilée;  è'esl  oéMe  de 

•  votre  maire,  de  votre  général,  de  presque  tout  l'état-major,  de 
la  plupart  des  nûinicipaux.r  c*est  celle  des  principaux  logeas  du 
penvoir  cxécoiif  dans  tout  le  royanme.  It  n*y  a  qn'ime  iMurne 
tion  générale  qui  puisse  linir  nos  malheurs  ;  mais  souvenez-vous 
qu'elle  ne  vous  mènerait  à  rien  si  vous  n^glligiss  devons  nawer 
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uù  tribun  At  peuple  pour  liiire  couler  le  sxolg  de  m  implacaUes 

ennemis.  Le  {^rand  point  est  de  choisir  un  homme  coura{;eux, 
digue  de  voire  ooufiauce.  >  {VAmi  du  peupkp  GCLVUl, 

Préndence  de  M,  Bamave,  *  • 
M.lepn!8idemuinM»eèqaele  réBohfttduseeoiid 
MectSon  d'un  président  /  a  denoë  la  majorité  à  M.  Baniiai:e.  (Ofe 
applaudit.) 

4'éleciiMi  de  taiKi?e  à  iipvéïidewx^fittaooiMîttieam 
pÊit  Itt  JemMllBiee  eo«8tftBiiraBels.lIarii  senf  ea  parle  imMidaM 

we  note  du  n"*  â65  de  tAnd  lUi  peuple^  —  c  Quelques  écrivains 
trop  CQiifians  ont  chanté  victoire  à  la  nomîmitîott  de  Binum  aH 
AbmbK  idnaioflfll.  ^lè  la  croto  de  mauvais  lifftÈ^,  Les  anus  de  la 
'Marté  peu  réfléchis  me  jetteront  la  pierre  ;  je  suis  fâche  de  les 
WBid4iMfi7  aiaîs  je  ae  Mdiirai  pas  la 

^ptt^pasdeRkiiieiti,  ilnefiit  jamais  à  nesyeax  qu^uAredoo» 
taMe  suppôt  vendu  au  despotisme.  Quant  à  Barnave  et  aux 
jW  pat  és M  itt elvisfliei  |e les  invite  ànefiuie 
|MMr iMumn  sot,  en  se  montrant  pairiotel  sëlës.  >  * 

.iHâevêMon  sur  la  haute^owr  nathnaU* 
» 

•  \  M,  thàpeUer,  Le  comité  de  constlf  uiion  doit  nou^  exposer  les 
principes  qui  Font  dirigé  dans  son  travail.  Il  a  pensé  d'abord 
<pi*écant  nécésaire  (fuB  tous  les  fonctionnaires  publics  fassent 
itrvefllés  par  chak]ue  citoyen  en  partiteidie)*,  IllÛtait  cependant, 
pour  éviter  les  dangers  des  accusations  téméraires,  conférer  le 
droit  de  les  intenter  aux  seuls  et  légitimes  représentansdu  peuple. 

La  teutè  cour  nationale  sera  composée  d*un  baut-jurë  et  de 
cinq  grands  juges,  pris  dans  le  tribunal  de  cassation.  A  l'égard 
<te  ce  dernier  tribunal,  le  comité  a  pensé  qu  il  devait  être  divisé 
enflhisieurs  sections,  d'abord  pour  éviter  le  danger  de  Tesprît 
dé  corps  ;  en  secondlieu  pour  exciter  l'émulation  entre  les  juges, 
n  a  pensé  ensuite  que  la  cassation  des  jugemens ,  en  oontravèn- 
lioÉi  à  la  loi,  n'était  pas  un  droit  du  pouvoir  exécutif,  auquel 
appartenait  seulement  celui  de  réprimande  envers  les  juges,  mais 


Digitized  by  Google 


4:28  AssËUBLéb  nationale. 

à  uu  liibiuial  de  cassation  ,  qui,  placé  cuire  les  tribunaux  parti- 
culiers et  la  loi ,  serait  cliar{jê  d'en  surveiller  constamment  l'exé- 
(.  ulion.  Ce  droit  do  surveillance  doit  être  conféré  par  le  corps-lé- 
gislatil',  parce  qu'après  le  pouvoir  de  faire  la  loi,  venait  naturel- 
leuient  celui  d'en  surveiller  l'observation,  de  telle  manière  que  si 
cela  était  possibles  il  ijcralt  dans  les  véritables  principes  que  les 
jugenicns  contraires  à  la  loi  fussent  casses  par  des  décrets.  C'est 
donc  au  corps-léjjislaiif  à  faire  le  choix  des  trente  membres  qui 
devront  composer  le  tribunal  de  cassation ,  sur  les  quatre-vingt- 
trois  qui  seraient  élus  par  les  départemens.  Avant  que  de  discuter 
article  par  article  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre , 
je  demande  qu'il  soit  permis  de  faire, sur  l'ensemble  du  plan, des 
observations  (jénéiales. 

M.  Uobcapicnc,  J'ai  quelques  observations  ù  vous  soumellre 
sur  l'or^janisaiion  de  la  haute  cour  nationale.  Les  crimes  de  lèse- 
nation  sont  des  attentats  commis  directement  contre  les  droits  du 
corps  social.  Il  en  est  de  deux  esptïces;  ceux  qui  attaquent  son 
existence  physique ,  et  ceux  qui  cherchent  à  vicier  son  exis- 
tence morale.  Ces  derniers  sont  aussi  cou{)ables  que  les  pre- 
miers. Celui  qui- attente  à  la  liberté  d'une  nation,  est  autant  son 
ennemi  que  celui  qui  voudrait  la  faire  périi^  par  le  fer.  Dans  ce 
cas,  ce  n'est  plus  une  nation,  ce  n'est  plus  un  roi;  il  n'y  a 
que  des  esclaves  et  un  tyran.  Les  crimes  de  lèse-nation  sont  i*ares 
quand  la  constitution  de  l'État  est  affermie,  parce  qu  elle  com- 
prime de  toutes  parts,  avec  la  force  générale ,  les  individus  qui 
seraient  tentés  d'être  factieux.  Il  n'y  a  alors  que  les  hommes  pu- 
blics armés  de  grands  pouvoirs  ([ui  puissent  ruiner  l'édifice  de  fa 
liberté  publique.  Ce  n'est  donc  que  sur  eux  qu'il  <^st  utile  de  fixer 
alors  la  défiance  d'un  tribunal.  Mais  dans  un  temps  de  révolution, 
lorsqu'un  peuple  seconde  joug,  que  le  despotisme  fait  des  efforts 
pour  se  relever,  alors  le  tribunal  de  surveillance  doit  scruter  plus 
particulièrement  les  factions  particulières.  11  faut  que  ce  tribunal 
soit  coaiposé  de  personnes  amies  de  la  révolution.  Il  ne  doit  res- 
sembler en  rien  à  ce  siège  anticonstitutionnel  à  qui  vous  avez 
remis  le  boin  de  punir  les  forfaits  des  nombreux  ennemis  qni  ont 
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êiiUMirë  lebeifoeaa  de  h  liberté;  llHInit  que  le  triboeal  que  tous 

a?ez  formé  soit  investi  de  coura{^e,  de  force  armée,  puisqu'il 
éèrit  h  eombaiire  les  grands,  qui  sont  eonemis^  do  peuple.  De>là 
dëeon1ecetteTëri^ë!nçoDte$Ubîe,  que  le  peuplé  seul  a  droit  dé 
nommer  ses  prolecleurs.  Conférer  au  roi  ui>e  partie  de  ce  droit 
d*électioii ,  ce  àenit  iairé  nu  ëcucilde  ce  qui  doit^tre  un  réoipart 
pourlalîfienÈè.   ;    '  ' 

"  comité  a  donc  commis  uue  erreur ,  en  vous  proposant  de 
tàJ^iuûiùimitt  les  juges  «par  le  roi.  Ce  a*e$t  pasVméme  asses»  il 
lftitiDpië  ,^  'pbai*  éloigner  de  ce  triBunaî  riHuston  des  promesses' et 
la  séduction  des  grûccs,  qeuxqui  seront  mcm|)re$  de  ce  tribunal 
i^f  piÉ&ieèt  iiéo^t^^  grâce  ou  commission  du  poalrôif 

deuit  ans;  et  même,  s'il  estpossilile,  il  fout  fixer 
nne  époque  plus  reculée.  Où  peut-on  mieux  placer  ce  tribunal 
<{èe  dans  ^i^ ,  celte  ville  qui  a  tant  reodu  de  services  à  la  révo^ 
ÉMU'y'  é^^ffàt  de  tobt  temps  le  centre  des  lumières?  Jé  itië 
borne  à  ces  réflexions  ;  je  n  ai  point  eu  le  temps  de  rédi(;er  un 
INraietiie^lécrèt;  une  discussion  plus  mûre,  et  tos  kinières  f 
Hippieeroni. 

^  3/.  Cabbé  Maurig.  On  nous  propose  rétablissement  d'une  cour 
qpëdaletnetit  occupée  de  punir  1^  crinics4)e  lèse>nation  :  ilesi 
temps  de  mettre  fin  au  comité  des  recherches ,  à  ces  mstiiutions 
odieuses  qui  n'voltent  les  bons  citoyens,  et  qui  ne  sont  utiles  ù 
ÉBCun.  Le  plan  proposé  se  divisie  eir  deux  parties.  Je  parlerai 
d- abord  de réCafiHsseéenf  d*mi  tribmrnit  de  haute-cour  natîonalej 
je  porterai  ensnîtc  mes  re^rds  sur  les  articles  qui  m'ont  paru  ren* 
fcmer  le  plusdlMooiéiieils.  Le  plan  qu'a  suivi  te  comité 
parahpascoolbrmeà  Tordre  naturel  des  idées.  A>^ntquedViab1tlr 
ttetemé^sour  nationale,  il  faudrait  savoir  de  quoi  elle  s'occupera. 
UiÊMLiÊkêkû  lois  avant  dé  créer  le  inbunal  qtii  lesàpffliqnera.  H 
Mlirf|lMMttiMièèqM  lésfMnes  jettë 

de  l'obscuiité  sur  tout  l'ensemble  du  travail.  Il  est  impossible  ^Ic 
4iMK|iWi«it4|aestl^  en  supposent  d'autres  amérlein^ 
lairii  iiéiolrftii.  n'y  «mmi  ami  la  preniière  race  6eê}ur9ftm  pairs; 
ou  «  trouve  encore  des  traces  dans  les  juridictions  consiilaires , 
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'  les  conseils  de  qucttc  cl  les  ofiicialUës.  liais  vous  voulez  ëiabU( 
ées  jurys  pour  tous  les  dclils.  hcjury  que  l'on  vous  propose  n'est 
ni  celui  de  rAmérique,  ni  celui  de  rAn^^Ieterre.  Le  jury  anglais 
n'est  appliqué  que  pour  un  seul  délit,  ou  plulot  pour  les  délits 
iaQés  dans  une  même  session. 

Si  vous  en  voulez  faire  un  tribunal  pei^manent  pendant  deux 
ans,  ce  sera  une  institution  redouUiblo.  Une  autre  base  du  ^ury 
anglais,  c'est  que  les  jurés  ne  soient  pris  que  dans  le  lieu  où  le 
délit  a  été  commis.  Les  grands  jurys  doivent  être  nécessairement 
pris  dans  les  divisions  des  comités  qu'on  appelle  couainCf  et  on 
nous  propose  une  collection  de  jurés  recueillis  dans  toutes  les 
parties  du  royaume.  Je  n'examine  pas  en  ce  moment  si  l'institu- 
tion qu'on  vous  propose  est  meilleure  que  celle  des  Anglais  ;  je 
ne  le  crois  pas  ;  mais  je  dis  qu'il  faut  déOnir  les  délits  et  déter- 
miner les  peines,  avant  que  les  tribunaux  soient  établis.  J'observe 
.  encore  que  le  juré  anglais  doit  nécessairement,  pour  pouvoir  être 
appelé  à  ccttefonclion ,  payer  une  cote  d'imposition  supérieure  au 
marc  d'argent,  que  vous  avoe  si  sagement  décrété.  Je  passeà  la 
discussion  des  articles  :  l'article  IV  porte,  <  la  haute  cour  national^ 
connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps-législatif  jugera 
nécessaire  de  se  rendre  accusateur.  >  Je  demande  quels  sont  ces 
délits.  11  me  semble  impossible  que  vous  votiez  l'institution  des 
juges,  avant  d'avoir  déterminé  les  crimes  qu'ils  jugeront.  —  Il 
faut  que  le  roi  ait  le  droit  d'éirc  accusateur  par  l'organe  de  son 
procureur  :  sans  cela,  vous  en  feriez  un  roi  in  partibus. 

Le  pou\t)ir  exécutif  est  une  partie  intégrante  de  votre  consti- 
tution :  l'attaquer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  voilà  cequon 
appelle  se  rendre  coupable  d'un  crime  de  lèse-nation.  Si  le  roi 
n'a  pas  le  droit  d'accuser,  ce  n'est  qu'un  grand  pensionnaire,  ce 
n*estpas  un  magistrat.  L'art.  VI  porte  :  «  Elle  se  reunira  à  une 
distancedequinze  lieues  au  moins,  dulieuoii  la  législature  tiendra 
ses  séances.  Le  corps-législatif  indiquera  la  ville  où  la  haute-cour 
nationale  s'assemblera.  >  Cette  disposition  me  paraît  digne  de  la 
sagesse  de  l'assemblée;  mais  je  voudrais  que,  dans  l'arrondisse- 
ment de  quinze  ou  vingt  lieues^  le  choix  ap)>arliut  à  Taocusé.  La 
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jibiicâ  et  rhuDonité  réclament  cette  ilisposiiiou  :  je  passe  à  l'an» 

lidiilPf  «  A^MH  4o  IMNier  le  décret  d'iManMatioaiL  le  eoqi^ 
MjjÛtfifpoOTra  appeler  61  eii^^  m  barre  les  iénom*qai 
kl  leroot  iodiquài»  »  je  inwte  que  t'ett^jM*iiie  emepdre  à  la 
>Mie  feccitté  hii  «flnie;  9«aiilaiixtéiiKMiia»ilTaiirailde  l'ie* 

OMèiieDt.  Ou  a  accordé  de  uml  leniAS  le  diok.  aux  témoioa  de 
tHHr  jaafa'an  i^lenmt.  Lon^'ibaoïawiit  ftk  une  d^jiaiH 

lioadeiaiit  k  corps-législatif  y  il  serait  possible  que,  jxir  uoe 
km  imilulu ,  ils  rdîisasaent  de  se  réirtâer.  Ju'article  XU  est 
ainsi  coq^u  :  c  Les  a(xus(js  auront  Luit  jours  pour  dédai;er 
Mm^HfiHinBii  I  Veiisiiediies.paseii  quei  neoitm^^ 

roat  récaser  lo6ju{];es,  ni  coinmcnt.  En  Angleterre  nn  accusé  a 
dMtdftv^Quaer  sen  jage  à  viie«  il  sufit  qa^îi  loi  déplaise  jm«r 
fw  <iè»-lor8  il  cesse  d'être  son  juge.  ] 
tt||BM(Ml^décider  ^  aiant  de  délibérer  sur  la  liaute-cour  iia- 
fiarie,  raasMhMo  wtgmàmm  le  trflbmal  de  cassation,  c  n 
MiiirAAobe^pierre.»  un  .tribunal  inpoustitiUioiiiieUet  bmpp^ 
tlMîhalMde  loes  les  bons  eitoyens,  leChftldet;  je  d^nuiode 
I  P^W^lkHON^P  il  soit  supprimé.  >  .Chapelier  demanda  guil 
f  ÉiiaMiailiiiHSiiiiyé^  mais  qu^on  M  relire  la  connaîssaiioe  du 
'SS^M  ii^^^tiou.  —  Maury  présente  des  observations  contre 
llÉitoiiim  proposilieB,  qsà  néanmoiiis  est  déovélée**— fou* 
oslt  s'élève  contre  le  comité  des  recherches ,  et  il  demande  qu'un 

iiilfflltfW»IPB''*'l  .A  ^  arrêter,  s^trelàdié.-^Voidel.aiiiiaiMA 
Ifilseoaûlé  e  bit  arrêter  à  Mâcon  Ëussy  et  -huit  autres  per> 

laMes  préveoHS  d*ua  projet  de  conjuration  contre  i  ji^tat;  il  do- 

laadeiaariraBBtelieeà  Paris.*-Sërent  dëfieed  Bassy.  Âenyoi 

lu^affaire  à  une  prochaine  séance. 

siAlIGB  DU  26  OCTOBRn*  . 

» 

•  •  » 

[iLMmn0tÊm{4i^kumCkampagwj).  iB^omiiMetmâm 

viat  de  recevoir  de  Brest  des  nouYelies  très-satisfoisantes.  On  a 
pimiâ  mm  édM  les  diiaewifes  amuieela  s'étaiaiil'iMfftéi  des 
•tebls  dans  Terreur  ;  le  comité  croii  nécessaire  de  donner  le 
■tteaédatàkyrrepebtir  et  àleur rstenr  à  Tordre.  (La.p^rtiegMi' 
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che  4p|>iaiidiu)  11  m*a'  dm^é  de  voas  lire  deox  pièees»  et  de  vm 
proposâtes  dispositiens  qa^H  loi  parait ^mreflsHsdW^pttr. 

On  fait  leciurc  de  ces  pièces.  .  •  ' 

La  première  est  oae  lettre  des'îébteftîssalrei'^Mrat^ 
rtf  h  Brest.  Elle  est  datée  diiât}  En  iN^tèrrcattiidli^tf4ie^^ 
coars  de  tons  les  citoyens  et  celui  des  trou|!>es  noos  était  néoes* 
iair»;iKm8  l'avons  <^teiiti.  La  Société  des  Amis  étÈt'éÈÊÊÊÊfi^ 
tfoii  a  eoToyé  des  dépiités  à  bord  de  tous  tes  vaisseaux.  Leur  zèle 
a  clé  récompensé,  et  l'obéissance  {jénéraiement  promise.  jSur 

ri4j9o/(oii,  commandé  pair  M.  Docbillean»  les  matdolsv^^iiiis^M^ 
pandiement  dè  !a  joie  la  plus  Tire/  ont  protesté  ée  féiit'èttache- 
ment  pour  i'élat-major  et  pour  leur  capitaine.  Partout  on  enten- 
dait ce  cri  de  joie  :  Kir^  la  naiion^  ta  iai  m  ievet?  ToarleÉdetf^ 
mandemens  s'exécutent  maintenant  avec  !a  plus  (p'ande  exacti* 
lude.  £niin  »  nous  espérons  que  l'escadre  sera  bientôt  comme  le 
désirent  tous  les  bons  citoyens.  MM.  Heetori  So«lllatf»'Miii|ipq' 
ét  .d^KntrN  fJfficicrs  sont  venus  témoigner  leur  reconnaissance 
anx  citoyens  dont  les  démarches  ont  obtenu  un  si  grand  amèSè 

On  a  prorois,  cominé  lé  prix  du  rétablissemënt  4è>IVlrtMH^ 

Soliciter  la  rcionue  des  articles  du  code,  pour  lesquels  les 

matciols  présentent  une  ;;raude  répugnance.  Voms  .aarex  «ne . 
armée  qui  soutiendra  la  gbiré  des  armes  fiwftçfalÉili'iW^ 
grande  ardeur.  Tous  I<'s  citoyens  et  les  troupes  méritent  des 
éloges.  C'est  le  moment  de  vous  déclarer  que  nous  n'a'voBi'^iMi 
cane  part  aux  rapporta  défiavorables  qui  oiît  pn^é(i«4MP(5oMi 
les  officiers  iiiunit  ipaux.  >'ûus  ne  les  avons  point  accusés  dans 
nos  lettres  à  .M.  le  gardc-des-sceaux  et  à  M.  Guigoard  t$aa$ 
dont»  elles  auront  été  mises  s6tfSVbs'yc«Xé  Si'^lir'Mii^^ 
était  blâmée  par  un  décret,  il  serait  à  craindre  qu'il  n'en  résultât 
quelque  baine  entre  la  marjae  et  les  citoyens»  dont. les  officiers 
nmleipaax  ont  mérité  festlma.  •  (  La  partie  gmte  appkwMft, 
la  partie  droite  reste  dans  le  silence.  ) 
On  annonce  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  Société  des  Amis 
*  de  la  constitution  à  Brest.  (  il  s'élève  dans  'In  partie  droite 
ttakns  murmures,  que  couvrent  les  applaÉttissemeas  réitérés  de 
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la  partie  gauche.  )  Cette  pièce  contient  le  récit  des  efforts  et  des 
succès  de  la  députatioo  envoyée  à  bord  des  vaisseaux  par  cette 
société.  (  La  gauche  applaudit ,  la  droite  reste  daQS  un  profond 
silence ,  et  quelques-uns  de  ses  membres  se  retirent.  ) 

M,  Nomjiterre  {ci-devant  Champagmj.  )  Le  comité  de  marine  a 
partagé  l'intérêt  que  rassemblée  vient  d'éprouver.  Il  a  senti 
quelle  reconnaissance  méritait  cette  Société  des  Amis  de  la  cons- 
titution ,  quels  égards  étaient  dus  à  ces  commissaires  dont  la  mis- 
sion s'annonce  par  des  succès  ;  il  a  senti  que  si  l'assemblée  avait 
dû  repousser  avec  dignité  des  réclamations  tumultueuses ,  il  con- 
venait peut-étre^à  présent  de  prendre  en  considération  dos  récla- 
mations respectueuses  (  la  partie  gauche  applaudit  )  dirigées 
contre  un  petit  nombre  d'articles  de  peu  d'importance ,  puisque 
la  loi  n'en  prescrit  pas  l'observation  rigoureuse  ;  des  réclama- 
tions d'ailleurs  fondées  sur  des  sentimens  de  délicatesse  et  d'hon- 
neur, toujours  précieux  à  des  Fran(.!ais. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nompterre,  et  sur  les  observations  de 
plusieurs  autres  membres,  lesdisposiiions  suivantes  sontdécrétées: 

\°  L'assemblée  autorise  son  comité  de  la  marine  à  lui  présen- 
ter demain  un  projet  de  décret  sur  la  réformation  des  articles 
du  code  pénal  qui  ont  occasionné  les  réclamations  de  l'escadre. 
2*  Le  roi  sera  prié  de  surseoira  l'exécution  du  décret  portant  ad- 
jonction de  deux  commissaiies  civils  aux  commissaires  actuelie- 
mentà  Brest..y  M.  le  présidentéçriraà  lasociétédes  Amisde  la  con- 
stitution à  Brest,  aux  commissaires  du  roi  et  aux  corporations  qui 
ontcontribué  au  rétablissement  de  la  paix ,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'assemblée. 

'  M.  iVérac.  Je  demande  l'impression  des  deux  pièces  qui  onlété 
lues  ;  on  ne  saurait  trop  fnire  connaître  un  si  bon  exemple.  Une 
insurrection  commence  à  se  manifester  parmi  les  matelots  de 
Bordeaux... 

L'impr^ion  de  ces  pièces  est  décrétée*  ] 

SÉANCE  DU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses.  —  Plusieurs  sections  de 
Paris  expriment  leur  vœu  pour  la  retraite  des  ministres.  —  Les 
juges  du  tribunal  de  district  de  Saini-Floi^eoiin  protestent  de  leur 
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respect  polir  les  décrets  de  l'assemblée  nâtionâle ,  et  offrent  dé 
supporter  sur  leur  traitement  une  réduction  de  six  cents  Hyres. 

L'assemblée  applaudit  ù  cet  acte  de  désintéressement. 

[M.  Viellardy  député  de  Coutances ,  au  nom  du  comité  des  rap* 
ports.  Au  mois  de  mai  dernier,  des  troubles  eurent  lien  à 
Castres,  comme  à  Montauhan  et  à  Mmes.  Deux  tailleurs»  les 
frères  Gisard,  parcoururent  à  celte  époque  les  cabarets,  en(ja- 
frèrent  à  prendre  la  cocarde  blanche,  et  ù  fouler  aux  pieds  la 
cocarde  nationale.  La  municipalité  les  fit  arrêter;  ils  subirent 
des  interrogatoires,  cl  toutes  leurs  réponses  annoncèrent  le  fa- 
natisme de  la  reli{}ion  :  des  témoins  cl)ar(jèrent  les  accusés,  que 
le  sénéchal  décréta  de  prise  de  corps.  Sur  Tappel  ,  le  parlement 
de  Toulouse  cassa  la  procédure,  mit  les  frères  Gisard  liors  de 
cour,  et  condamna  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com- 
mune aux  dépens.  Celte  municipalité  réclame  contre  la  disposi^ 
lion  qui  la  concerne ,  et ,  pour  apprécier  celle  réclamation ,  il 
suffit  d'observer  que  les  olliciers  municipaux  de  Castres  ont  agi 
comme  fonctionnaires  publics,  et  qu'en  cette  occasion,  comme 
en  toutes  les  autres,  ils  ont  montré  leur  sagesse,  leur  prudence 
et  leur  zèle  pour  le  maintien  de  Tordre  public.  Le  comité  m'a 
charge  do  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui>'ant  : 

•  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports  sur  la  réclamation  des  officiei's  municipaux  de  la  ville 
de  Castres ,  charge  son  président  d'écrire  à  la  municipalité  de  la- 
dite ville ,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l^ssemblée  sur 
hi  conduite  sage  et  patriotique  qu'elle  a  tenue  à  Toccasiou  des 
troubles  qui  se  sont  manifestés  au  commencement  du  mois  de 
mai  dernier  dans  ladite  ville.  Déclare  l'arrêt  rendu  par  la  cham- 
bre des  vacations  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  le  24 
septembre  dernier,  en  c<*  qui  louche  les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  de  Castres,  nul  et  comme  non  avenu.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M,  Voîilely  au  nom  du  comité  des  recherches.  Vous  nous  avez 
demandé  des  détails  sur  raffairc  de  M.  Bussi,  arrêté  près  de 
Mûcon.  Il  nous  manque  encore  des  pièces  qui  scfaient  nck^cssaires 
à  noire  r;q>port.  Cv  (|ue  nous  allons  vous  exposer  suffira  pour 
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joidfier  la  nécessité  de  la  translatioD  de  M.  Bussi  et  antres  pai^ 
ticuliers  dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  Le  42  octobre,!les  ofRciers 
raonicipaux  de  Valence  apprirent  que  deux  jeones  gens  avaient 
fait  faire  des  uniformes  diftérens  de  ceux  des  (jardes  nationales. 
Ils  demandèrent  M.  Uupuis,  tailleur,  qui  déclara  avoir  fait  des 
habits  verts,  ayant  un  passc-poil  rouge,  et  auxquels  on  s*était 
résené  de  mettre  les  boutons.  La  municipalité  apprit  ensuite  que 
MM.  Blin  et  Borry,  anciens  gendarmes,  qui  avaient  fait  faire  ces 
babits,  étaient  partis  de  nuit  pour  se  rendre  au  château  de  Vil- 
lers,  cheeiM.  Bussi,  où  ils  devaient,  disait'K)n,  s'armer  de  pied 
en  cap ,  se  joindre  à  d'aulres  personnes ,  et  marcher  au  nombre 
de  deux  cents  vers  Besançon ,  oîi  commande  'M.  d'Aulichamp. 
On  disait  aussi  que  trois  armées  des  puissances  voisines  dénient 
en  même  temps  entrer  en  France,  se  rendre  à  Paris,  enlever  le 
rai  et  dissoudre  l'assemblée  nationale.  La  municipalité  de  Ya- 
lence,  sans  accorder  beaucoup  de  confiance  h  ces  bruits,  crut 
cependant  devoir  prévenir  les  municipalités  du  Pont-de-Beauvoi- 
sin,  de  Lyon  et  de  Mùcon.  Celte  dernière  fit  partir  pour  le  châ- 
teau de  Villers  deux  officiers  municipaux,  et  200  hommes  de  la 
garde  nationale  pour  faire  des  perquisitions  chez  M.  Bussi.  A 
l'arrivée  du  détachement ,  M.  Bussi  se  mit  sur  la  défensive. 

Des  témoins  déposent  qu'il  voulut  tirer  un  coup  de  fusil ,  dont 
i'ajDorce  seule  brûla,  et  que  les  domestiques  du  chûteau  cou* 
ebèreiit  en  joue  la  garde  nationale.  La  résistance  ne  fut  pas 
longue  ;  on  entra  dans  le  cluUcau ,  où  l'on  trouva  des  anries ,  des 
halles,  et  quatre-vingts  livres  de  poudre.  Une  partie  de  la  troupe, 
pestée  dans  les  dehors  et  sur  les  derrières ,  s'empara  d'une  malle 
que  les  domestiques  avaient  jetée  par  une  fenêtre ,  dans  laquelle 
^îent  six  habits  d*aniformes  neufs,  absolument  semblables  à 
ceux  qu'avait  faits  le  tailleur  de  Valence.  Le  détachement  ame- 
■a  à  Màcon  M.  Bussi  et  M.  Servant,  qui  se  trouvait  en  ce  moment 
au  château  de  Villers.  Le  premier  a  été  interr  ogé  ;  il  a  répondu 
qu'il  avait  eu  l'intention  de  former  une  compagnie  do  quinze 
hommes  pour  défendre  son  château  qui,  ainsi  que  plusieurs 
•Mm  du  voisinages ,  était  menacé  d'être  incendié  ;  que  sll  avait 
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mutai  .Mliiter  à  la  garde  nationale,  c*est  pacce  <|Ud  m  domaa- 
jtfqÉto  loi  Jnpaioii  dH  qik'oii  «èeoiidail  taa.iMn4id.aoa  jai#id 

Bans  le  même  temps ,  une  lettre  adressée  à  Mv  Bawi  fiot  inMi^ 
çç{>We.  L'auiçur  de  celle  leiirc  éci  ivailqaii^'ëlait  heureusement 
aannéda  Lyon,  oii  oi|  le  traitait  de  ccmtrehnSWniiaiwBaiiiar  <il 

coîistillaii  à  .M.  Ihissî  départir  bien  vite,  et  disait  qu*il  le  verrait 
à  Chamiiéry.  M.|>arail,^ue,c^.mêjne  homme  a  ^té arrête  au  Pont- 
de^Beaovoiain  avec  un  domertique  de  la  maiecm  deî<i^aiii<  ifti 
particulier  a  déclaré  se  nommer  Borry,  et  être  natif  de  Valence. 

ces  dctaih»  oui  paru  au  comité  des  recherches  mériter  queir 
que  oonsdéiation,  et  il  m'a .  chsBtgé  de  Voua  Vf9ljfQimcM^IUÊ^ 

iraiisù  rcr  les  prisonniers  à  l'Al)l)aye,  et  de  faire  apporter  les  e^ 
fets  et  papiers.;saisi$,4M>ur  être  ep&uite, ordonné  Ge,qa'il,;4ipaB? 
Itendca»  «t-<rmt]'n«  «i^ 

.]/.  Sêrcui.  Quoi(|ue  les  pièces  dont  on  vient  de  vous  rendre 
9^P^^.pi*^<^^  d^  aiié^tiona  qu'il  me  serait, iaci|ft.«di 
contéster,  quoique  je  pusie  siprtoat  m'ëiew  £Otére  les  idbe- 
tiens  qu'on  a  prétendu. en  tirer,  je  ne  viens  point  m* opposer 
à  la  proiMiaition  qui  voua  es^Êâie^  de  décréter  que  M.  lmgi.ioit 
tiansfiévé  à  Paris.  Cemu  de  ses  amis  qui  m'ont  parlédeson-a^ 
fiaire  (car  je  ne  le  connais  pas  personnellement) ,  sont  tellement  bo»- 
itaîimjig  Ha  BAtt  ■hiumumim*!».  «"*'i*«>*>radniiiantaiMime  dw  énruiifi 
auxquelles  on  poinmi:.YOiikMr  le  seomettre.  Lonqa'uM  enquête 
sévère  aura  fait  connaître  la  vérité,  j'oserai  peut-être  faire  re- 
marquer k  l'assemblée  de  ooiiailiiieB  de  •  vaines,  tecrenrajoa  adM»- 
dié  depuis  ]leii94emps  à  alarmer  son  patriotisme  ;  de  combic&<te 
foits  puérils,  transformés  en  complots  imaginaires,  on  a  tenté 
de  former  des  fantômes  de  contre-révoUition,  qui  se  sont  telle- 
ment évanouis  an  flambcan  de  la  justîœ»  pour  ne  laisser  après 
eux  d'autres  traces  que  les  vexations  qu'ils  ont  causées  ;  alors, 
peutrêtre»  il  sera  temps  de  l'appeler  rassemblée  nationale  à  sus 
propres  principes»  trop  souvent  raéeODBis  oa  méprisés ;.dé M 
représenter  combien  sont  contraires  à  l'esprit  de  la  constîtalibB 
qu'elle  veut  établir»  œs  arrestations  illégales,  o^emprisonnemeiis 
mAitiaires  qaeproioqaenltropsoovept^d'iwlwtdar^^ 
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àlauire,  l'inquiétude  d'une  municipalité ,  ou  la  lualVcillancc  d'ua 
Uhirb;  enfin  combien  il  est  absurde  el  monsfnieux ,  de  vouloir 
appliquer  à  la  défense  de  la  liberté,  des  alteptats  contre  la  li- 
berté. 

AujoQr4'hai  toutes  mes  peusées  t^e  concentreiu  sur  M.  Bussi* 
1  lui  importe  que  sôn  innocence  soit  manifestée  ;  son  intérêt,  son 
iioancur,  Texi^jent.  C'est  déterminé  par  celte  considération  que  » 
tt»  m'arréter  &  présenter  aucone  observation  sui'  le  moidéill^ial 
CtTeiaioire  de  son  arrestation ,  je  conclus ,  comme  le  comité,  à 
œ  que»  sans  rien  préjuger  sur  son  affaire,  il  soit  transféré  i 

Après  qadqnes  débats,  l'avis  da  comité  est  adoptée] 

•isnci  no  V.  ocxemus* 

f  ir«  ^akaud.  Je  dois  vons  rendre  compte  des  monvemèns  qui 
oot  eu  lieu  dans  le  comtat  Venaissin.  On  est  dans  la  plus  grande 
iqniétode  de  ce  qnef  assemblée  nationale  ne  prend  aucun*  parti* 
U  y  a  eu  une  escarmouche  entre  les  habitaus  d*Avi{jnon  et  ceux 
éeCmiUoD.  Les  AyignoiÙe  ont  pcard»  qaekpies  Les 
ftlaiions  de  commerce  que  nous  avons  avec  Avignon  et  le  oomiat 
Venim  •  nm  impoeent*  la  loi  de  remédier  à  ces  maux.  Jeccois 
donc  qu'il  faudrait  mettre  Avignon  et  !e  comtat  YenaiBain  flovs 
b  protedioa  de  la  loi»  sans  rien^préjogar  sm*  la  grande  question 
4e  h  ïAmkm.:  je  demande  en  conséquence  qu|e  le  comité  diphH 
jWiKiyie  et  celui  d'Avignon  fassent  aupjus  tôt  leur  rapport. 

U.  André.  L'affaire  de  Brest  a  occupé  tous  les  momens  du  oo* 
jttUîéipliifDitiqiiev  et.  ii  ne  luia  pas  été  £sçile  de  se  réunir  au 
coaité  d*AvignoD* 

Jteisiia^dédde  que  le  rapport  dei'affaiiie  tfAvi^ion  lui 

de  son^  soir. 

If.  Nompterre  (ci-devant  Champagny.)  Le  comité  delft'naiiBO 
tndini  litévéïlemeDBqui  onteuita  dantla  fiideda^Biest,, 
^Bhsnn  esprit  de  licence  et  d'insubordination,  que  des  inquié» 

litemlidéficÉliiwetnMmîeQriila  v^         artiden  m 
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sujet  desquels  ces  inquiétudes  ^'étaient  élevées,  ne  tenaient  pas 
essentiellement  au  Code  pénal  ;  il  a  pense  qu'on  pouvait  revenir 
sur  ces  dispositions  sans  inconvénient,  et  que  la  justice  même 
permettait  cette  condescendance  pour  dés  hommes  rentrés  dans 
l'ordre,  cl  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  défendre  la  patrie. 
Il  m'a  cliargii  en  conséquence  et  d'après  vos  ordres,  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret,  qui  n*est  autre  chose  qu'une  ré- 
daction nouvelle  de  l'ariicle  II  du  litre  I",  et  de  l'arlicle  I"  du 
titre  II.  Dans  l'un,  le  comité  a  retranché  ce  qui  concernait  la 
liane  que  les  maîtres  d'équipag^e  et  principaux  maîtres  étaient 
autorisés  à  porter  en  signe  de  commandement,  et  dont  il  leur 
était  permis  de  se  servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise 
volonté  dans  rexéculion  des  manœuvres  ;  dans  l'autre,  il  a  sup- 
primé les  fers  avec  un  petit  anneau  au  pied ,  les  fers  avec  un  an- 
neau et  une  chaîne  traînante,  la  peine  d'être  attaché  au  {jrand 
mât  et  celle  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan.  Voiri  le 
projet  de  décret  ; 

4  L'assemblée  nationale,  satisfaite  des  tcmbifjnafyes  d'oI>éî8r 
nmce  et  de  soumission  sans  bornes  donnes  par  les  ëqui|>a^e9  do 
l'eicadre  en  rade  à  Brest,  oui  le  rapport  do  #od  comiié  de  U 
marine,  sur  les  observations  des  commissaires  du  roi,  a  décrété 
œ  qui  Miit  ! 

>  Art.  L'article  H  du  titre  I"  du  Code  pénal  de  la  mariné 
sera  rédij^é  en  ces  termes  :  «  Le  commandant  du  bâtiment,  et 
même  l'officier  commandant  le  quart  ou  la  gurde,  pourront  pro- 
noncer les  peines  de  discipline  contre  les  délinquans,  à  la  charge 
par  l'officier  de  quart  on  de  (jarde  d'en  rendre  compte  au 
pitaine.  -  ;     •.  - 

»  Art.  JI.  L'article  I"  du  titre  II  sera  conçu  comme  il  suit  : 
€  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et  officiers  mariniers  comme 
peine  de  discipline ,  que  celles  ci-dessous  dénommées  :  le  retran- 
^^$hemM  du  TÎn,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendit  pli^.cl^  M'ois 
•  jours;  les  f&n  sur  legaiUard ,  au  plus  pendant  quatre  jours  ;  )^ 
friaew,  au  pl«s4)^dant  le  iQ^mq  t^mps^  -       .*  '  :    t  ' . 
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u  II  ââoctioD ,  et  ie  roi  prie  de  la  faire  proclamer  et  insérer 

.     fiTAi^  4^  dççret  est  adopiiC'  uae  irès^raude  majorité.  ] 

sÉAr<iCE  DU  28  octobre;  '  * 

Dou  d'une  somme  amiMeUe  dePtPOpiiv.  pour  rencoura{jcmeAt 
4e II  m^Tpipt  fpit^p^r  les  MU^<)^.P^b^v^  ^  M^irseili^,  Mira- 

ji^eau  (aii  déQréier  une  leurc  de  rçMJercîuieûs.  — M.  Fleurieu 
jgHKHiçe      le  roi  vieut  de  ie  i|o§|inier  aM  id^[)arteiQea(  de  )» 

mariue. 

«  8Wtf^-^P^^i!4    jtteriîa  sur  b  &u|]f>re$&ion     drpiu  sei- 
^uriaux  des  princes  d'Allemagoe     Alsace*  Mirab^n  lit 

jKTAi^  r«>$eijpJ)lée  adopte  :  il  por^e  ^ue  les  décrets  pré- 
fédej^omceriiai^  les  droits  féodaui(  et  seigneuriaux ,  doivent 
être  ^ecuié^  daosjes  départeoiens  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
pnune  dans  toutes  les  antres  parties  de  f  empire,  et  <)ue  néan- 
iQoii^,  il  6era  accordé  une  indemnité  au^  princes  aUeioands  pos^ 

[M.  Anioine.  Je  vais  yous,rendfe  çoiJ^pie,  au  nom  du  comité 
âpiâpfMirts^  des  M^yeau;i.éyépeinen8  ^rriyés  k  fAoumim*  Ms 
dé&prdres  ^ugn^te^t  dejo^r  ^  jour.  Le  17  du  mois  dernier^ 
Mm^^Hé  Ttû^m  opÊ9b\Ê.  Les  jg^t^m^  ont  été  îAsuUées  -, .  un 
ivKnme  a  perdu  la  vie  ;  plusieurs  ont  été  blessés,  et  ces  maiheiirs 
iàMmUmif^  WWijiy  i>va«it-QiHMreaie  d^6tre.i>lji^ 
iMnltls  dii:^ctoire  du  départemenidu  Lot  et  les  conunissairiieii 

offijciers  mimicipaux  suspendus  f  avaieoi  prém  ^  éy&^em^f 

lÉon;  mais  ils  ont apprjs  qM  le  li^nioandaiit  de^  iroiipes.ito 
ligae  dans  le  départeinent ,  IL  Ësparbez ,  se  dis^ip^Li  ^^JW 
MigeriiBepan^,  l^l'aiivoyer  à3Coi9saq».tal^Usrque 
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8ii8peiidfe4e  déput,d*uii  éémiméût da-  Iqiuvmw,  ei  o'M 

daub  cet  étal  des  cljo&es  qu'an  ivèreot  les  événemeiis  coDsignés 
dans  la  ieitre  €iidate  duâOdece  mob;.  aigoéedes  «Mfemii 
directoire  du  dépariaueiit  du  Lot;  je  vais  vous  ea  doouer  ko- 
turc.  . 

c  D*aprèi»  nolreleUre  du  17,  uolre  ville  a  couru  les  plus  graadi 
dangersi;  une  pairouiUe  dii  r^iuieiit  de  RoyaUPdogne  fat 
saillie  par  le  peuple,  ù  coups  de  pierres,  de  jK)ls«as8és,  de  chan- 
iieliers;  de.  bûches  et  autres  ustensUes.  Des  soldais  ayâmt  sarf 
siffler  plusieurs  killes  à  côté  d'eux  et  apercetant  une  autre  pa- 
trouille du  régiment  de  TofirraiDe  «  crurent  que.  les  coups  pir» 
taiént  de  cette  troupe.  Les  deux  patrouittes  se  odnelièrem  en  fm 
pendant  près  d'une  minute.  Un  sergent  4e  celle  de  ToucralaB 
parvint  à  ëdaircii^les  fiihs.  Le  calme  se  rétablit.  Lelendenaiirlei 
soldats  des  deux  r^imens  ûreut  uue  espèce  de  fédération.  Depuii 
cette  époque  nous* a¥0us  passé  deux  journées  assez  tnuiquiki; 
mais  nous  appreoous  par  uos  espions,  quejious  sommes  à  li 
¥eiUe  de  nouveaux  malheurs.  Lès  cbe&  'de'  cette  ville  d<iAiS8* 
dent  le  ré^^^iment  de  IN  cailles ,  sur  la  sa{;esse  et  Je  patrioUsoïc  du- 
quel ils  reposent  toute  leur  cpniiance.  »  .  , 
'  Votre  comité  des  rapports  a  connu ,  par  Texaihen  des  autres 
pièces  9  que  loin  que  votre  décret  du  S6  ait  été  exécuté ,  loin  d'à- 
TÔîr  envoyé  deux  rumens  oomplels  à  Mof^aufian,  H.  d^Ei* 
parbez  a  voulu  encore  en  soustraire  une  partie.  Cette  ville  de^ 
mande  donc»  en  exécution  d<B  votre  décret  du  93  jaiHet »  ém 
ré;;imens  complets»  et  elle  réclame  le  régiment  de  Noailles,  que 
le  désir  seul  de  perpétuer  la  guerre  cîvilè  pourrait  <h|r»  féom 
à  ses  vœux.  Plusieurs  observations  ont  été  faites  à  votre  comité 
sur  les  caiùses^  immédiates  de  ces  troubles,  il  est  <le  Mrs  fiur 
dence  et  de  votre  patriotisme  d^arrétér  tm  Instant  vos  regards  sar 
ces  observations. 

Le  clergé ,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit  de  ses  pieMi 
usurpations;  s'agite  en  tous  sens,  et  depuiala  Picaidie  jMfrt 
la  Corse ,  les  ëvéqoes  et  les  abljfsnecMett dèpMdMTla  çuem 
au  nom  d'un  Dieu  depaixtLescervfaux  inflammalilmde  aospro* 
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vÎDCès  méridionales  sont  bien  plus  propres  à  recevoir  ces  fin 
oestes  impressions.  Nîmes ,  Uzcz  et  Montauban  offrent  de  tristes 
exemples  de  cette  vérité.  Les  chapitres  de  $trasbour(;  en  feraient 
bien  autant  en  Alsace  s'il  était  aubsi  possible  de  fondre  la  {jlacc 
des  tètes  (jermaniques.  Le  maire  de  Monlauban  est  à  Paris  ;  il  a 
des  relations  intimes  avec  les  ministres ,  et  surtout  avec  M.  Mar- 
^eriles ,  maire  de  Kîines  et  membre  de  cette  assemblcHî. 

Un  fait  récent  sur  lequel  votre  comité  ne  s'est  permis  de  rien 
préjug^er,  mais  qu'il  croit  devoir  livrer  aux  méditations  de  l'as- 
semblée, afin  de  la  i-approcher  de  plus  en  plus  de  la  découverte 
de  la  vérité  :  c'est  que  M.  Champion,  garde-des-sceaux  de 
France,  prêtre-archevéqiie,  bénéficier-ministre,  vient  d'élever  à 
la  place  de  commissaire  du  roi  à  Moissac,  le  procureur  de  la 
commune  de  Montauban ,  mandé  à  la  barre  de  cette  assemblée , 
accusé  et  fortement  soupçonné  d'être  un  des  fanteursde  la  guerre 
civile,  suspendu  comme  tel  de  ses  fonctions,  et  exposé  à  subir 
la  rigueur  d'une  procédure  criminelle,  ordonnée  par  le  même 
décret.  L'assemblée  se  demandera  si  le  garde-des-sceaux  a  voulu 
seulement  se  jouer  de  vos  décrets,  braver  1  intérêt  sacré  du 
peuple ,  avilir  la  dignité  du  choix  royal ,  ou  s'il  a  prétendu  récom- 
penser l'auteur  des  troubles  de  Montauban.  Je  n'ajouterai  aucunes 
réflexions  à  l'exposition  de  ces  faits  :  le  plus  instant  de  vos  soins 
est  de  rendre  la  tranquillité  à  la  ville  de  Montauban  ;  vous  avez 
entendu  sa  pétition  :  votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports,  décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires,  afin  (juc  la  garni- 
son de  Montauban  soit  sans  délai  composée  de  deux  régimens 
complets ,  du  nombre  desquels  sera  le  régiment  de  Noailles.  > 

M.  Feydel  défend  le  ministre  La  Tour-du-Pin  inculpé  dans  ce 
rapport. 

M  ,  déjjulé  de  Montauban,  Vous  voyez  que  c'est  la  guerre 

qu'on  déclare  aux  commissaires,  et  au  régiment  de  Tourraine 
^ui  hit  régner  la  paix  dans  la  malheureuse  ville  de  Montauban. 
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Ml  ASflMMiiB  MÉfMHAil. 

Jedfidare  que  tous  lesiuts  avancés  parieprrfnpiimitiODlâiM» 
ImMtfitn.  Qoantaox  fiteiilet  âoittoirvciaa  «f*lé«  ifilÉ^i 

en  est.  La  noiueilc  de  votre  dëcrét  iMHiontauban  répandk 


rq}iment  de  l'otirraine,  le  premier  jour  de  son  arrivée,  i>our 
diiiiunftr  ifi  nnmMnfiiwi  iââ&  ilMaiiiâiiftte^  1*^1  finBiiiff 
Mit  flMraidte  fitféfw^ 

frappé,  iiinlirailc  des  ciloyeus,  on  dir  ni!-  nl>.surde  calumnie,  (\up 
Éeiits;  le  seul  connu  est  un  uliicier  municipal  suspendu  <leM 

tiepucs.  (Ou  applaudit.)  I  ,         .  i  v  - 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté,  r-  M.tf .  Trairiier , 
Olivier  el  Dacroj»,  députes  du  Coiulat  Venaii»in ,  sont  admis  à  la 
lArre;  ils  présentent  le  tableau  des  malheurs  qili  afifUgent  leuir 
patHe;  se  plaii^nent*  du  parti  avi(;nonàis  qui  ^ul  ^unirifi 
UVauce,  et  terminent  en  demandant,  au  nom  leurs  compa- 
triotes, à  >èster  sous  la  domination  du  pape.  '     '  ' 


.  Extrait  de  IWmi  du  roi,  n**  CLIV,  p.  5.  —  t  il  ^4!^ïji/^i\à9f 

ihKtK  de  M«  B0uiUé.4iiî  dom^a  ;le  T4ëMayi.4e».iW»4^]PWnii 
jMr  deux  régimens  -et  quelques  ûfM$^  de  la  garnison  deBé* 
ioil.  On  neJaissepastranspiw.ilHiQUe  Miîél^idueif^iftfNtf^ 
dbiiMûléMjGliilffM'Mibiiia  IfliT^lii^Hi;  Ji<»#^ 

^che  que  les  coupables  ont  cependantélc  provoqués  par  les  propos 

m  crime  cette  expédhico  de  Nancy  qui  leur  a  iMérilé«tMw 

fet  l'approbation  de  l'auguste  ai^mblée  uatiop^l^,  0n,sj^  moins 

.quelques  ^vik^q^lkjhfi^  âm^lÊII^,i»W^ 
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i/mi$mm^  gënëfw^lNitriûtkiie  qui  dmât^eur  tUinr  là  » 

Mce  ne  peut  excuser,  elle  dlQiiuue  du  moins  de  beaucoup  la 
ÉÊÊÊÊÂBÊi  nkiniint  ootipahiOT,  •     .  • 

W^^Bj^^^^^^^^^  ^^^^W^P^^^w^'^^ 

A-cmiil  de  COralear  du  peuple,  l.  2,  n*  XlV,.p.  H(k  r- 1  Le* 

tBjUtffdi  ifiTT,  au  «oiultf«  ite.cJeiiii  «^eai^»  et  io  ré^meal 
Jt«|Pkl*y^eois  mîMtt  à  Béfoeten  Alsaee;  toqOcite  kir 
thrrrrt  un  ffwi  x4pa6...A  la  suiie  4e  çeue  orgie»  calquée  sur 
tllidBiO>fdè»dh  wtnpfi  l^Mldâjta.wiépiiidflDldaMla.nlItf 

|iikBik^iuaiM)ns,  et»  le  sabre  nu,  crient:  Vwe  l'amtocixuM 

Bmtcni  à  lu  uauiicipalitp»  iosulient  les  officiers  municipaux ;4e 

lLo|al*IJé{jeois»  frapf^  des  coups  de  piat  de  sabre  sur  le  bureau, 

quea^  représentations:  Est-ce  que  je  votiH  connais,  moi  !  telle  fst 
rimgMite  réponse  qu'où  lui  fit^-Les  officiel»  nuinKipâUx,.  saM 
iéanmciTf  revêtent  leurs  ëeharpes  et  montrent  nn  front  serein 
f0iis  oeUe  éflide-  sacrée^  La  ulie  est  dans  ia  cAnsitfyrnation  i  dIu- 
won  jeunes  citoyens  ppovoqnieitt  ]^  ofi^^eM  «à  ikeflooriNits  pan* 
jJMiljers:  ceuxKÀ,  Jip^les  qj^'inaoiow  »  nefumu  M.  fi4MiiUé 
«mei  B^bn^  dan»  une  toi^tBëe  qu'il  ytimii^  ftm  aou  etHe 
l^intière  î  oif  |!ii)Sti:uit.(lu  IÈi4U;.iLs  éqrie :  Quoi  1  oe  régiment  fera* 
M doBc  toiqoQit  quelque iKKimile  sottise!  U  lui  daim  ÏMàté^ 
liosi  qu  à  Laifzun,.  de  quitter  ù  Tius^^t  la  yillo«4taèarqtiez^  que 
^j^oiffttA^  tei^îeM  qM 

%  BoeHIé»  ^it  pour  jouer  le  patrioiisnio ,  soit  pour  tout  autre 

ipif»  ^tM  mf^Ui  deLa^fii  ^jns^  mm  ¥  flwiQg>>eM|u:iHea 

«jSÉAjmik  — -DiUMiit  nréfinnlfl  nn  Bwuntdftriéniirt  SiUPiiiiiMitirfÉr 
ini  du  droits  d'aides»  La  discussion  est  ejoamée,  d'epiieJli 

«^tapteBqui^PIHiftre  dans  quelques  détails  reMfii  k  kMftkai 
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Mué.  Mirabettt  pencke  poor  Aiiiàsoa-DttpeiTM 

des  oomroi68&îrG8  Mianl  chargés  d'-exMfiniMr  le  |>ro}et.  AHifiltf. 

On  fait  icciure  d'une  lellre  de  M.  la  Tour-du-Pin  à  M.  ie  pré- 
ôdcatr  £Ue  eii  ainsi  COBÇM  : 
€  rài  rhonMur  de  fowsadressir  copie  d'âne  Icttiisqrin^  éîi 

^ite  p9r  M.  Bouiilé^  pour  me  rcudre  compte  de  la  conduite  ex* 

major  etdeox^irtciewdal^fplMsni 

par  un  oflicier  clt  s  hussards  de  Lauzun.  Je  m'empresse  de  rendre 
oonpie  àl'aimnbléQ  nationale  qas^^''i|pèB  csfaii^nei'ai  rendu 
MMi^k  lelM  de  iL  Boinlk^  n^ssié^'w  appfèMiMK 
punition  provisoire  que  cet  ofiicier-geueral  a  jii[;é  à  propos  d'or- 
4m«ti|^'w>nMNStA'avi3Al»  ajdéoiflé.qitejfes.nâk^  seiaisni 
wm^ptmt  ikisÉiiiweiisnp  prisent  elHyiiiieiii.<ilusrtli>>-nlsWtÉl^ 
deux  mois.  .J'ai  déjà  lait  passer,  en  conséquence,  à  M.  Bouille 
iea<yf(iyics.dft  sa  ■Myeatë;,et^  tiir  toidkw^aBj^dn'OWiiUé^  cap- 
ports,  iV  ai  fi^i^rrank' 

M.  Bçuilléj  Je  siiis^etc.  »      '      .  i    -  ;     \\  \} 

c  En  écrivant  aajonitThai  à  Béfort,  j'ai  été  informé  qu'à  ta 
anîlB  d*ttn'  repas  de  corps,  queUpies  officiers  deS  i^imcns  de 
royaMii'g^eofsetdeLamsti  liiiS8ards;en  g;ahiisandan^  cette  fffle» 
se  sont  portés,  sans  doute  dans  Tivresse,  à  des  excès  punissables, 
et  qaà  sonidëdnuëansiitt  procès-miMl  qae  la  monidpafisë  m'â 
emnnaniqnë. 

J'ai  pris  sur-Ie-cbamp  tous  les  renseig[neniens  nécessaires  ;  A 
eiÉ  resolie  «pie  BoyaMLI^eois  estlepbsodà||nlble;maisc^c6tJe 
nnlindffn  nonbre»  Le  omrpsitèdëNlcAnstocedsiiis'dès  propos  qoi 
m'ont  paru  assez  {graves  pour  m'engager  à  sévir  ri(;ooreusement. 
J'ai  mis  an  arrèu  M.  de  Laipur,  colonel  de  Royal-Lii%eois  • 
lf.'GmMeins,  mafordft  nêm'rëgiment,  et'  deux  oficiers  du 
môme  corps,  ainsi  qu'un  de  Lauzun  ;  ib  resteront  détenus  jusqu'à 
cr^le  foi  ait  preooneë  sur  Icnr  sort.  Je  fins  partir  dfeoundi 
le.TëginiSBt  dvBoyal-Ii^Mis  fmr  renToyermomenMAneBtt 
Snntbourgi  d'où  il  se  rendra  à  Biiclie.  Dans  trois  ou  quatre  jours 
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Je  régiment  de  Lauzun  partira  aussi  de  Béfort  pour  Brisacb,  J'ai 
ÊbLànék  Ave  ua  cxeBipte  -aussi  sévère  «peur  ea.  imposer  en 
mupes,  ei  ht  eÊàpèAtr  iMserjnàis  de coatrewîr  tex  lois  et  de 
sortir  des  boroes  qd  leur  seront  presa^ites.  Je  dois  ajoMter  que 
lu  aflMste  el  ssMats.des  den  réfjiaiBM  se  pIai(j[neDt  que  depuis 
qa'iLi  sont  à  Bëfort,  ils  ont  été  provoqués  par  quelques  habiians 
Am  «anitro  insakaote»  el  q^'on  iear  a  noianmont  reprodié 
(l'avoir  servi  ù  l'expédition  de  Nancy.  J  ajouterai'eucore  qu'en 
dnmdaei.die  veiiiire,  ba  m'»  remis  «ne  lettre  aoesyme  tiès» 

isjurieuse,  dans  laquelle  on  me  fait  les  mêmes  reproches;  j*y 
misiBSsiisiUe,  iiarceqaeje  n'ai  dans  cette  oialbeureosecxr 
ptfliQtt  que  poer  Featécution  des  lois  et  des  décrets  de  l'assem- 
Uéeas&ionale*  Je.  ne  parlerais  pas  de  cette  letire^^si  elle  ne  prou-  • 
\A  qaTiltiisiaqQ^es  Mmais  esprits  dans  eetleTille»  et  qw 
lespisimes  des  deux  régûnens  peuvent  être  Cpndées  à  certains 
^mnIs^»' 

L'assemblée  ordou^e  le  renvoi  de  celle  letire  a  ses  comités 
li^is  des.npporu  eimîlitaire. 

Baos  la  séaace  du  lepdemaiu ,  Muguet  fait  le  rapport  de  cette 
ifiMe.,£ii'VoîttjnB  flitiail:  .... 

[M,  Muguet  (ci-devant  de  Nanthou.)  Les  désordres  commis  à 
Béfort  dans  la  journée: du  Si  octobre  dereier,  vous  ont  été  dé- 
Wsés  par  les  officiers  mnnicipanx  de  cette  ville  ;  toos  en  avez 
icavo|é  i'exameftà  vos  comités  réunis  utilitaire  et  des  rapports, 
ctcfmt  eo  Isnr  nem  que  jeilieorifotis  en  rewlre  cottiple.  LeM 
<Klobrey  les  officiers  du  régiment  Royal-Liégeois  ont  donné 
>%iipasde.ooffps  inséé  des  iMSflards  deiiSiBaiu  aii,sorc*r  du 
(Uoer  et  devant  le  café»  le  major  du  régiment  de  Royal-Liégeois 
Met»  seumsg  ks  mstlresi  nous  «lam.  des  sabrés,  ilAut 

^oàter  les  bourgeois.  Alors,  ont  commencé  les  désordres.  Un 
ittOwe  eoosUéi^  d'el^^ 

Mreat  devant  la  maison  du  major  du  régiment  deLaonm,  M.  de 
l^loer,  eaiofieldit  régimaii  de  JiuyaUiégeoi&,  se  r^gnii  à  eux, 
«Ais  :  Ym k^r^l m  4kék  la  nation!  Le  délire  sTenpare  dee 
^^fôw,  OA  tire  ks  ^lé^  eties  sobres,  au  bout  desquels  on  ati* 
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taobe  des  moucboira  blaocs*  Le  incpri&te]Tiiii  inaillMi  wu»  M 
eoMiMiaB  te  aiiiflhé ,  cl  r«ii  w 

•dàres.  C'est  ainsi  que  le&  officiers  parcoiiràiit  les  difiéreatet  rM 
de  la  vitte«  ^    .  •    .    •        •  •  .  .  •  .  • 

Mi  se^ffwdeM  enniloaiK  etHiM  poap 

Lft  drconsttiiee  était  ftvorable ,  car  les  hussards  de  Lauzun 
ayaot  ré^M  deux  oeats  de  leurs  caiBaradea  qui  anMeei  de 

sont  frappes  et  assaillis  jusque  dans  leurs  maisons  par  les  soldats 
et  les  oifioiera;  on  les  oblige  de  aitr:  Âuékéh4ë  nÊàml  Wê 
nm  tppelie«t4»  la*  gardé.  Un  sef^gnent  du  rég^Ml  ^'Ro^ 
Liégeois,  de  {prde  à  la  porte  de  Brissac,  retient  quelque  tempi 
*  ses  saldau;eBfia  Mies  laisse  aller  en  leur  disaot  *  Si  oe  iwi  ém 
bom^eois,  assomiiKs-les;  sitoeedittdes  eoMa»»  f ai  im  lté  émâlÊtl 
Les  chefs  se  transpoi  icnt  devant  i'bôtel-de-vill^e,  où  s'étaient 
rendus  les  officiers  miuicipaux  et  le  pKXîurettr-syndic»*4ai»'ii 
isiM'n  sans  donis  d'apaiser  les  déserdi^.  Ces'Uffkjleia  iaélli 
suites,  nialtraiios;  les  pories  de  rhôteWe-viiie  sont  enfoncées^ 
Le  n^r  la  place  et le^  officiers  nmnicipan  pstMsiajUiiin 
à  rétablir  le  cakne.  C'est  sur  le  réquiaîtoiredu  proeaiiÉ'  êftSÊk 
de  la  commune  que  la  municipalité  a  dressé  procès-verbal  des 
£sits  doia  |e  viens  de  ?aas  reodfa  cooipie. 

.Le  lendeoMin»  rarriféedê  M.  BovHId  nit  fin  ans  abnnei.  V 
donna  oiJic  au  ré{;injent  de  Iloyal-Liégeois  de  pui*tir  sur- 
le<:liaD)p»  et  promit  de  Jme  vpartiv  iselut  des.li'ismda  de 
Lmml  Ilesdonaa  aneolDnel^Minpîorat  aux  <deax  Mâm 
de  Royal'jliëgeois»  et  à  un  offîcier  de  Lauw)  dese  reodne  aux 
anéta.. ,  . 

;  Après  avoir  csamM  toiiiaê  kapièess.MMamiailMttfM 

au  ministre  de  la  guerre  s'il  n  avait  pas  de  nouvelles  officielles;  il 
nottsa  répondu  «pi'il  tg^wà  reçu  ëefwia  tvoiajQaM,  ei  qaSàm 
aanil  readousoraptê  an  r^î ,  qalavak  )daaMë  des  DHUn»  po«f  tftm 
les  ofikiers,  à  qui  M»  Bouille  avait  ordonné  de  garder  les  arrétsi 
teseat  min  en  prîwn.  Eh  quoi!  le  mînistm  Mf  fntrrft  depuii 
«(ëia|aaM,etillaîHaitignoMr&.Fassen^e4e  parcitedéMat 
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iÊÏtmmemi  je     pmMm  diiendre  d'an  jwAe.  éflnmwMar, 

le  zèle  qu'il  a  toujours  mis  à  nous  dénoncer  lesfJëiiUy  j'ai  presque 
k»  eman  (kaioUais»  (Oa  appfaHidit.)         ,  *^ 

l/MMbWs  dtain  %iiQ  lit  iiiiamdt  ciidMSÉt'afMtiftiviiéi 
et  jugés.  ]  *         *  • 

Ce  fut  dami  cette  séance  que  les  trois  prenien.ariifilea$lB  proi* 
jM^kedtfnvÉH^IafvpalaaMatdeeJbaiTièff^  aax  fippMièMt  Amaft 
adoptésicAoompter  du  4"  décembre,  les  douanes  de  Lyon,  Lan- 
gaedoc,  LaiUiehelteyiaLonaiBe»  etc.;  touaiesiarifidetpéagea^ 
éi  innfaaaw  >  et  gén^riemeat  lewilée  pdagei  reyaaEiwi^ 
nolés  et  remplacés  par  ua  tarif  uuigue  et  uaiforme.»> 

» 

Le  jotiilMl  la  Bouche  de  fer,  coméenoé  ea  janvier  4790^  et  ré* 
digé  par  l'abbé  iauchet  et  Bennevilie,  devint,  au- 1*'  octobre 
delà  iiiAiiaaniëet  YérfjiM  d'ea  dab  plHhMophiqaet'oavertpar 
M  fondateurs  iia  cirque  du  Palais-Royal.  Ce  dab ,  connn  tous 
le  nom  de  Cercle  «ocûti,  était  auparavant  une  loge  maçoaniqoe» 
Hé'aneaça  eeaiaie  voatet opérer  la  eeafédéraiioa  anlMtetta 
des  amis  de  la  vérité.  Parmi  les  membres  de  cette  société,  les 
anst  tels  que  Boanevilie ,  Goupil  de  Préfebiy  Mailly  de  Clià(ea)i* 
Rifpiaadt  Coodoroet^  étaient  francs- maçons;  ils  pensaient  on 
paraissaient  penser  que  les  syniljoles  et  les  traditions  de  la  ma- 
çonnerie renfarmaieni  les  solutions  de  tous  les  proUè&ies  souie- 
f^fMH*  k  févoMon  ffançalât;  ysattribaaientàBaosiiles  pre» 

micrs  éclaircissemens  scientifiques  sur  le  syslinie  politique  env^ 
lefipé  dans  les  mystères  des  loges»  et  ils  se  mettaèem  à  l'csavre 
paar-«i  liirar  -la  ewt  cwaiplet  et  ea  paooarer  te  idfdisatiiML 
D'autres  membres,  tels  que  Faucliet,  accédèrent  à  cette  enire- 
pNMi  an  aain4a  la4oBtnÉe  de  Jétaé,  ^  conpranail  tff«Mi.« 

et  de  fraternité,  et  qui,  de  plus,  avait  choisi  pour  base  le  principe 
seeiali|Bi,  taal  ^  eifÉîqaait  et  jiittifiaiioes  pi«oe|Net  i.k  taioirr 
la  alaiilé  aaim  ttile.    .  .. 

Le  cercle  social  est  juiie  origine  tt'èirprcucu;>e  à  cou^iater  dans 
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4M  AflmniiftB  «âSMALi. 

i'inlérél  des  idées  nouvelles.  L'histoire  de  la  philosophie  ue  peut 
megaer  d'y  yecucittir  das  wiMieîgMmaMiMpottMii  powr  tong 
mm»  kor  ^leer  d*NivfliiikNi  oa^l'ëiBbafttlifNi  ai»  umwttk  4« 

dix^neuvième  siècle.  £d  cou^^qucnce ,  sans  préjuger  aucun  des 
dnîs  phitoyphîques  én^is  par  je  QokU  9oemi^  min  tmétffim 
gneroDS  ft  tour  de  date.  Seulment,  afin  qu'il  toiilicile  de  ju^ev 

It  nature  des    stades  que  ces  essais  rcucoiurèrent,  nous  dirous 

les  ék/amfs  de  i780  ,*ttndis  qae  lès  lacobins  ëmiéil  éurtii  dant^ 

uae  vç»ie  plus  franchement  révolu liounaire.  Aussi  cçs  deux^f 
eiétéiifc  heorièrent  tout  d'ab^»  ay?cë  t|at  yiriitiii  nwtji» 
nrre ,  c'est     te  Jacobins  acnnaîéni  les  'Ami9^éêiiÊ:9ériiê  da 

vouloir  la  loi  a(]^i  aire.  IS'ous  verrons  que  ceux-ci  reprochaient  à 
km  adfcrsairea  de  s'emporinr  de  leurs  idées  rMéBfmk9mk0f 
et  pais  de  les  injurier.  Au  reste,  dès  4790  la  société  philoso» 
phique  avaitdit qu'il  fallait  (iéiiM*er  les  hommes  de  l'esclavage  de 
kfûm;qae.te  trois,  conséquences,  de  Ja  révqlalkwudMkilll 
être:  égalité,  propriété  et  liberté  pour  tous.  Nous  commence- 
rons par  une  analyse  des  deux.,  preuùères  séances. d/M#^jS^ 
saiiolrnens  doniierons  ensuiie  un  artide  de  BnifliilMMbMr» 
ces  deux  séances.      •  •  ...... 

ASSEUULLE  FÉDÉRATivK. — Première  séance^ 

c  L*inauguration  de  l'assemblée  fédéraiive  des  Amis  de  la  vérité 
a  CQ  Ueuaacirqile  national^  le  meroredi .13  octobre»  à â*Jieim 
indiquée. 

>  Un  grand  nombre  de  députés  à  rassenohlée  natibnale,  MM.lfS 
ékcten{ft  de  1789»  les  anoteil  représentns  piovisokea  dekooio^ 
none;  plinienn  nembrea  de'k  nouTeNe  iMBkipditdeideleoM 
ks  sociétés  patriotiques  de  la  capitale»  des  étrangers  et  les  vieux  enr 
/lwittkkiwtfitw>(.\)»entrèiyWBondig^  feiHUiBnfwafH 
Idée  de  qoitreè  dnq  mHk  personnes,  santf  y  oompreiidre  les  iliei^ 
lives spectatrices  dont  lesgaleries  du  cirque  étaient  remplies;prae- 
qoe toutes  te  épooiesou  leamèresdes'preBdewitekdekaéfiiié 
qui  aient  pu  se  réunir  avec  autant  de  solennité»  et  s'occuper  pai* 
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siblenDient  et  franchement  d'un  parti  fëdëratif  du  (jenre  humain. 

<A  peine  a4-on  vu  montera  la  tribune  le  procurour-gënëral  du 
directoire,  que  rassemblée  a  tëmoi(;né ,  par  de  vifs  applaudisse- 
mens,  une  {grande  espérance  d'être  émue.  Son  attente  n'a  pas  été 
trompée:  la  reconnaissance  a  été  profonde. 

c  Quand  l'orateur  a  parlé,  au  nom  de  l'amour  et  de  la  vérité,  de 
la  longue  enfance  de  l'espèce  humaine,  aveu{;lée,  enchaînée,  {{la- 
cée, mutilée,  méprisée,  on  se  rappelait  avec  vénération  cet 
électeur  intrépide,  qui  avait  porté,  sous  les  tours  de  la  Bastille, 
la  paix  ou  la  guerre  à  un  gouverneur  impitoyable.  C'était  là  Ta- 
mi  du  peuple  qui  parlait  duns  la  tribune  ;  et  à  l'énergie  de  ses  pa- 
roles on  eût  dit  que  la  tyrannie,  immobile  sous  le  miroir  de  la 
Tcritc,  était  sommée,  par  une  voix  toute-puissante,  de  déposer 
son  masque,  ses  triples  voiles,  son  empreinte  à  fausses  légendes,, 
qui  faisait  passer  les  hommes  pour  ce  qu'elle  voulait,  et  non 
pour  ce  qu'ils  valent. 

€  C'est  encore  un  prêtre,  disaient  d'abord  quelques  hommes 
qui  ne  connaissaient  pas  ce  tribun  du  peuple  franc  ;  mais  bientôt, 
par  la  magie  toute  naturelle  de  son  éloquente  voix,  ils  l'ont  tous 
yu,  ainsi  que  nous,  comme  s'il  eût  été  revêtu  de  cet  habit  de 
garde  national  qu  il  a  reçu  du  sénat  français,  <  non  comme  un 
lucre ,  mais  comme  un  trophée.  >  On  dira  de  lui  ce  qu'Eschine 
disait  de  Démostlicnes  :  «  Ce  n'est  rien  que  de  lire  son  discours  ; 
il  fallait  l'entendre  à  la  tribune  aux  harangues.  > 

Extrait  du  premier  discours  prononcé  par  Claude  Faucliet  pour 
l'inauguration  de  la  confrdération  universelle  des  Amis  de  la 
vérité. 

w  ♦ 

Messieurs  , 

,  Une  grande  pensée  nous  rassemble:  il  $*agitde  commencer  la 
confédération  des  hommes ,  de  rapprocher  les  vérités  utiles ,  de 
les  lier  en  système  universel,  de  les  faire  entrer  dans  le  gouver-' 
Dément  des  nations,  et  de  travailler,  dans  un  cancirt  général  de 
Tesprit  humain ,  à  com})Oser  le  bonheur  du  monde. 
La  société  en  est  encore  aux  ëlémens  i  nulle  pan  ces  ë!«thedéf 
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n'ont  éié  combinés  pour  Tavanui^^e  comman.  Les  lé(][istateors  ont 
(race  des  lignes,  où  ils  ont  enf  ermé  les  peuples  pour  les  contenir, 
«tnon  pour  les  rendre  heureux.  Les  lois  [[éncrairs  ont  oublié 
raniitic  qui  associe  tout,  potir  ne  s'occuper  que  de  la  discorde  qui 
divise  loul.  Aucune  encore  n*n  pris  pour  base  sociale  que  l'homme 
est  un  être  aimant ,  et  n'a  diri{jé  vers  ce  penchant  conciliafeur 
les  in&liluliuns  publiqnes.  Toutes  ont  supposé,  au  conlraire, 
l'homme  é(}OÏsfc  ei  adversaire  de  son  semblable.  En  conséquence, 
elles  ne  se  sont  occupées  que  de  prohibitions ,  d'isolement  d'in- 
térèls,  de  privilé(^es ,  de  {jaranlios  individuelles,  de  jouissances/ 
pour  les  uns,  de  répression  pour  les  autres ,  d'activité  à  ses 
olas^s  peu  nombreuses,  de  passivité  à  la  {grande  multitude,  de 
sural)ondance  dans  les  palais,  de  famine  dans  les  chaumières; 
ellesonidéfcndu l'humanité  aux  riches, en  prolé{;eant  leurs  inso- 
lenirsdélices.ellesoniintei'diilesdroilsdcla  nalnreaux  pauvres^en 
étouffant  jusqu'à  leurs  plaintes.  Après  avoir  casé  ainsi  à  part  tous 
ces  animaux  supposés  féroces ,  et  rendus  tels  par  les  institutions 
même  qui,  en  les  enchaînant,  les  isolaient  les  uns  parmi  les 
autres ,  elles  ont  fermé  Tenceintc  des  prétendues  sociétés  naiîo^ 
noies,  et  ont-  dit:  t  Les  autres  nations  vous  sont  étrangères , 
soyez  toujours  prêts  à  les  re{îarder  comme  ennemies.  »  En  sorte 
que  l'univers  entier  est  dans  un  étal  continuel  de  fyucrre;  au- 
dednns  des  empires,  chaque  homme  l'un  contre  l'autre,  et  an- 
dehors,  chaque  nation  contre  toutes.... 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  reli^^ion  vraie,  celle  qui  dit  aux 
hommes  :  <  Aimez-vous  tous,  >  et  qui  leur  donne,  pour  accom- 
plir ce  devoir  uni(|ue,  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus  puis- 
sans  motifs.  Celle  relijjion  existe;  elle  est  éternelle  comme  la  loi 
de  l'amour  :  les  hommes  désassociés  par  les  lois  de  discorde  qui 
ird{;issaieat  les  empires,  l'ont  méconnne;  il  faut  la  leur  montrer 
don^  sa  nudité  chaste ,  dans  sa  vénlé  pure,  et  le  {jenre  humainy 
éfiri&de  sa  beauté  divine ,  n'aura  qu'un  cœur  pour  i'adoreri  * 
ML'oFAleur  parle  ensuite  <les  sociétés  maçonniques,  <  soctëtëi^ 
antiques,  qui  se  sont  perpétuées  jusqu'à  nou9avec  les  prineipesl 
4f)/mif(i^M$9«  icl(f(i[aliU3,:  de  iiberté,  deiraiemité,  d'amilié,  de 
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Mànrdd  d'union*  i  II  ajouce^ctuo  ces  tiéîêfh  eatûies^  ni  tllM 
liVnif'pii  viiflCre  pour  ellies  toute  fltifiiicncc  des  fjouvérfîrriidis 
qui  dépnh-aicnt  les  liommes»  du  moins  elles  out  conservé  le  fou 
iQCHé'cic  la  lutturetoeiate^  etc.;  que ,     û  éé  pmâcài foscfifft îèe 

jour  de  redoubler  les  voilt^  du  mysièrc  autour  de  ce  précieux  dc- 
'|»ôt«  rinsiani  approche  où  ie  feu  sacre  sera  rendu  libre ,  et  ôti 
«tn'ôsiniè  dugeiire'bûfimhi'va  être  àmmée  par  If^PiromMélèà^i 
nûfàt  (prdé  la  flamme  céleste ,  seule  propre  à  donner  la  TÎe  tifo 

muons*  » 

t.*brâcéiir  ÂiOAtre  âprès  céla  lés  {jfcrmes  pi^rànîdAnferit  «tfftntb 
dans  les  syniboîes  et  dans  les  allé{;ories ,  se  développant  par  la 
'diluire  philosophique.  •  La  liberië  de  la  presse  a  donné  le  œou- 
fcment  atooëlérateàr  aux  éldmens  eombinés^dé  côtlé  iMcdnde 
crëalîou.  Bacon  avait  commencé  de  remuer  toutes  les  idées 
'mnes  et  tous  les^  bonsi  sentimens  qui'dôitént  anéantir  les  erreâ^ 
^du  'genre  fiifmaîn;  ikontaio^ne/ Charron,  IbbkcIv'iDesca^cA, 
'Leilmitz,  avaient  flotkdé  des  aLimes  de  mciafiliys'que  et  de  raO- 
ïale....  Des  t6tes  Mdèi*es  se  sont  élevées  du  milieu  tie  laTtanèe  ; 
'ëltes  rayonnèrent  de  philosophie  au  milieu  des  ^aUircs  iriu  ofou* 
vernement  /  et ,  se  portant  queI(|uefois  jusqu'à  la  lieence,  elles 
'âppiilaientdu  moins  la  liberté.  Les  colosses  du  despotisme tâ* 
'tafient  éneoré  deboat;  mais  ils  étâiént  mîn^  àùtii  l^iplnibn,  -it 
ce  que  Top] n ion  ne  soutient  plus,  touche  à  sa  ruine,  le  premier 
souMe  de  l'occasion  fercnvèrse.  .  >i  -  ,  -«i^ 

c  !Vou1ôtr  est 'tout.  Douze  hommes  ont  tôiihiVîrs  ont  reilv^Në 
'les  temples  et  anéanti  toutes  les  relijpons  des  naiions  alors  (k)n* 
'olies.  11  étaient  animés  d'uuO  force  divide.  Il  est  vrai;' mai^célia 
force  divine  était  dans  la  plénitude  et  raccord  dé  Ifcurs  volôlïles. 
Cette  force  manquera-t-clle  â  ceux  qui  formeront ^la  résolution 
ferme  et  concordante  de  rallier  le  ^nre  humain  à  cette  ilodrlde 
'de  famour,  qui  est  la  relif^ion  du  bonheur ?'Yeujlloiis,  cl  bous 
créonSy  et  nous  Wàuvons  Tunivers.  > 
.  Ici  Gtatide  Fanchct  prouve»  par  l'exemple  dbs  sociîis/és^poli- 
tiques  existantes,  la  force  que  ne  peut  manquer  d'acquérir  une 
assOBoblée  centrale  ôu  tous  les  amis  de  la  liberté  »  db  la  verHé»  du 
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bonbeur  des  hommes,  divisés  en  sociétés  particulières,  se  réu- 
airont  pour  une  coaliiion  commune^  à  l'effet  de  faire  copcorfi^ 

,  les  opinions  qui  doivent  ré[jir  le  monde*  Il  foit  Teloj^e  des  Jaco- 
t>iii$«  qui  ont  rendu  d'immortels  services  à  la  patrie»  Sa  pensée 
sor  le  dub  de  1789  nous  parait  importante  en  ce  qu^'elle  eoD- 
ooon  avec  son  aliachement  conna  pour  la  Fayette,  à  marquer  la 
^goe  politique  que  Fauchet  avait  choisie,  c  Le  clul>  de  1789, 
avec  les  intentions  d'une  modération  civique  ffffi^lffàf^fiçfm^^ 
ont  rendue  périlleuse,  et  par  le  seul  désaccord  des  patriotes  qui 

i  devaient  yoi^lQir.les  mêmes  moyens  puisqu'ils  vou^kii(^tj^[yQ^me 

,  fin  9  a.vtt  la  jchose  publique  en  danger  ;  iant  la^  j^çordance  des 
vobntés  est  Fâme  des  succès»  tant  l'upion  des  hommes  fidt,ljç^ 

.  toute-puissance*  > 

.  L'orateur  termine  en  donnaqt  le  premiiBr  aperçu  du  plui,  4<^JLa 
fédération  iiniverselle,  qui  pourra  être  ensuite  modifié  et  per* 
foctionoé  par  les  délibéfatipos  4^  l'assemblée  lorsqu'elle  au|a 

^  jiris  sa  forme.  Ce  plan  est  une  oq^misation  générale  des  cerd^ 

maçonniques  recevant  le  mouvement  d'un  consistoire  unique 
séant  ù  Paris,  Paris  étant  le  centre,  la  capitale  de  l'humanité,  il 

,  appeUe  à  la  coopération  de  ce^te  œuvre,  toutes  les  Âmes  ardentes 
et  bonnes  qui  veulent  la  concorde  cl  la  fraternité  de  la  famille 
humaine.  Il  finit  en  disant  :  c  Tout  ce  que  J'ai  (je  fçrce,  de  pa- 

^trioUsme,  d'amour  des  hommes,  de  zèle  et  de  courage. pçur  la 
vérité^  sera  consacré  à  concourir,  selon  ma  mesure,  à  cette 
œuvre  suprême.  Ma  plume  ei  ma  .voix  seront  à  vos  ordres.  Mon 
etpdf,  s'agrandira  de  vos  pensées  ;  mon  cœur  seul ,  j'ose  le  dire, 
ne  pourra  pas  devenir  plus  vaste  par  l'émulation  d'étendre,  à 
votre  exemple,  mes  fraternelles,  affections;  car  je  sen^  ^ueie 
possède  déjà,  dans  une  latitude  infinie,  la  charité  du  eènre  mi« 
main.  9 

Fauchet  prononça  ensuite  quelques  oaroles  sur  Loustalot. 
Nous  les  transcrivons  par  le  même  motif  qui  nous  a  feit  nous  ai^ 
réter  sur  les  appréciations  du  club  de  1789. 

c  Le  pro{;ramme  de  cette  séance  annonçait  que  je  devais  fiaire 
réloge  d'un  jeune  homme  mort  depuis  peu ,  les  armes  dn  génie 
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ikmaMii,  poui*  la  révoluiioa.  11  m'aurait  eie  d  auiaut  plus  doux 
deleboer,  qu'il  m'avait  critiqué  arec  quelque  amertume. 'Le 
zèle  de  la  liberté  lui  dounait  des  appréhensions  exagérées  qui 
doabUeot  aoii  courage.  Il  avait  eooça  les  plus  ?het  ioqoiëtiides 
sur  un  des  premiers  hommes  de  la  pairie.  L*amour  qu'on  lui 
ponaic'excftait  sés  alarmes.  Il  né  me  pardouuait  pas  de  le  chérir 
et  de  le  louer  dans  la  vérilé  d'un  cœur  dont  le  pairioiisme  ne 
poaiait  loi  être  ^aspect,  et  qui  «  par  la  même  raison  ^  au(|[meii^' 
llit  sa  colère  contre  moi.  3Iais  le  motif  de  son  courroux  était  si 
par,  ses  préveattoos  tenaient  à  tant  d'ardeur  pour  la  cause com- 
mm,  il  dévi!loppait  un  caractère  si  màle  dans-  Peiceès  de  ses 
eessureft,  ii  était  A  patriote  en  chaiigeant  la  conduite  de  eeux 
fra  ne  croyait  pas  Tétre  assez ,  qifrl  falhft  l*esddier  et  trimer 
cacûre,  lors  même  qu'on  avait  à  s'en  plaindre.  Aussi,  le  gé* 
iénfqui  est  voué»  pafr  ses  éMins,  à  h  Nherté,  et  qui%  à  UM 
prix ,  doit  lui  être  fidèle»  n'a-t-il  jamais  fait  un  mouvement  pour 
gêner  l'essor  de  ee  jeone  atMète  qui  harcelait  sa  Mtomniée  t  ^ 
c'est,  ]4^s8Îeurs,  un  beau  trait  dans  sa  gloire.  Il  a  senti ,  comme 
iMi  1^  frais  létaieora  d^une  eoiistiiutioii  illirot  «combien  il  ni» 
porte  que  des  â;rivains  courag^eux  ne  ménagent  pas  les  citoyens 
dciés  qsi  ^nvahlsseiu  les  suffrof^.  Cette  «dace  patrioiiqoe 
bhnce  une  idolâtrie  qui  tend  toujours  à  la  servitude  :  elle  éveille 
loMes  les  atlentÎDoa;  et  quand  le  mérite  attaqué  ne  répond  que 
par  de  plus  (grandes  preuves  de  «ivteme  »  eHe  ne  sert  qu'à  b 
ooa^r  daufr  un  pins  beau  jour« 

«  Vn  aut6nr>  jeune  onssi ,  eensenr  inirépide ,  nossi  Paail  et  ré- 
nale de  celui  que  nous  negrettons,  a  fait  son  éloQC  dans  une 
grade  assemblée,  et  a  pleinement  acquitté ,  à  son  égaoA ,  h|  délie 
<k  la  patrie.  Au  lieu  d'un  discours,  je  ne  consacrerai  à  sa  mé- 
SMm  qu'une  simple  inscription  :  c  Lousialoca  Técu  une  année, 
et  il  est  immortel  :  cette  année  était  celle  de  la  liberté  française , 

il  en  «mil  le  génie.  » 

nnVXlÈllB  SÉANCE. 

•  «•fotmdrnbQrdMecohne^disail  Mably  dansMiesHM 
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des  (IroilÉi  et  des  devoirs  de  Tlipina^fit^     sqï<;z  sic .  quA.te.sm 
Qfiiiiiuiii'j.pénéiiyçra  W^niiH,.  .  . .  : .  .  , .  «  . 

:  t;  l^otti»)  a  vQQs  eu  (I^*  deux,  ^eaneo»  nomlliirraies  ;  b  pren'à» 

4^.|%phis        çai^      ré{;në;  noua  avais  va  aller  aiuE  i 

l^fumnjiiji.^,  .j^uf  ïdacimi  du  {xi^cmicr  président.  Goupil  dft 
Sni^Mf  ».  pi'W^:     V*  ^  p^ocureuivgénëraL  Gl;iittl«  Faiditt» 

dont  (a  nomination  a  éid  samoiçno^  par  i'asseaiUUie  i^écai^^^ 

il||«!oi|.Mpe|iti  r^MT  que  sur-  dustCbqissqi^iLqeoppiatip^ 
9MSf  CQ  qui. ilQvjcfidra  impossible  dans  la  suite,  lorsi^u'ilsm 

oaémây      doit  rcn»ier  passif,  comme  ii*existani  pas  en  cm 
,Qi>;l%féfl«]MO0|  Uttigie  lui  dooiiçra  bieqlAi  .ua  priKiK 
naïf  et  uiHKH  pariiculîer. 

on  a.Youlv,  et,  ras$iefiiblo0  Q*a  i\é  ni  ora^^euse  ni  dangif^t  i 
lliÉsenubidd  iéd^i^M)}e.a  auié  mmA%  poMr  soqi^c^  l^riàn 

yfCPsimmKM  V^sm^M         id^'^^  PiPt 

llaPllâ^ie  d(^  la  cour  de  JNaplei»;  Al*  Lfij[)Pïp€|;«  %m^^ 
ikt' plcio.de  fèlap^uf.  |fif!év9liiyoiu 

>  L*asâcn)I>l('o  a  tomui{;nc  sa  r^oonaaissance  à      Pio,  qi^nd 

àf«ei  iilre$^à  wn  aiubassaije^M  ^e2>  prolieciiop^y  pgwr  sejWWrtr  ! 
lîiebpiirAii.flNtMii.. , 

•&Cû|u/  i/i^coi/rs  de  Claude  J^a^kchei  ^  pranou/cé 

JteiMEuiia»         >  :  

.  «  {jes.iufB.g^ncraleB  <te  tateociaUon  que  BOVi  vovbfn^^il'' 
pour  le  bonijcur  de  rhuoianité  ont  été.pjréi6fiiée&  daos  ooirc 
première  séance  y  et  ont  suffi  pour  vous  attirer  an  cercle  qinw 
servir  de  centre  à  la  conrédcraiion  universelle.  Kous  voici  i^S 

iiiitiiMt  pw ce  voile  émimu  Mooa  alliai  iMMiÉwwiri^i-'' 
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d'hu  fai  ooiMtJlutiûii  de  mMe  aMmbWc»  ét  'UfmmlM  4kê 
ftfsmi»  oomiiff  de  ûorres|H)adaoG4^  Avai^t  dly.poocéder  ^  il  e^ 
ÊtÊmAé  de  faire  quelques  odservafîoot  ser  le  omde  pnéëiitfMk 
^^igiici  u>u^  deUfte. rallier.^,  a  sur  la  fi»m:cbe  que.  aouf  devem 
fUj^dmiiM  ii9ilii|x  90m  fia^er  d'inie  «ènièréiigfadMine  »4t 
jiV  ^1^4^  prin^p^  du  paii^i^  dej^.^à'^iioodu.geare  «lifr- 

4||ie^   u  »  c^'-  l 

.  (  été  pUorvc  que  noptpnncs  .sociétés  fraferaellos^iti 
iOltacBl  .4ae^  les  diverses  pemise  du  jooiide  ëtaieoi  tMi^MUls 

mBiids  qui  9  rapprocliaiU  déjà  des  liomnuîs  de  touti-s  les  naiions 
^ds^CMift  les  eulios  seu»  1^  fff^PfMrie  dTicgeiilé»  de  libenév 
jifls,  puisseel  servir  de*  moyen  pour  ratieeher  le  familer  lid- 

flliii^  aux  droits  de  la  iiauire  ei  auiL  lois  du  ixiAlicur..  il  Isut 
dipc  choisir  avee  eoefiance  ce  liée  de  eerrapoedeeoe  uivet* 
itUfit  ê»m  cheipber  à  «oulever  ie  veile  qui  eaveloppe  eocere  4is 
tlplèm  WÊijUipm.  Les  Fraacs^Frères  ksdémIeroBi  coxHBéiMS, 
Inv^'ilà  \^rxmi  qufi  kurs  allégories, Jours  liiérogiyplies,  .sosi 
dsmeee  iwiiie»»  et^oeie  téritéiMotae  montrer  |Nima»  geave 

fjfaîsjis sens»  messieurs*  qee  teosMux  deéettesMsèMe 

i|iy,aip$i  que  moi,  ne  participent  point  aux  iniiiailons,  (loivent 
4niiW  9i|r  dfBS  Biolife  iV)|ides»  la  cofifiaDO»  quilles  fiM  iiaieor 

il'uQ  ccotre  pour,  aies»  dire  invisible,  cl  qui  semble  échapper  à 

-inr  peei^  «MMe  »  leurs  regards^  Nous  ne  tQDoaissone.fMîet 

icsiecreis  ioltf  rieurs  des  lof^es,  mais  roui  vers  ett  connati  Vùhiti 
fÉNîfaI  qyi  u  est  que-concorde  et  ao»iii^  J^ous  savons  que  ios 
sMaouies  maçonniques,  assez  mal  comprises  pi|r  la  plupart  des 
wiùes,  pe  font  que  retracer  des.  traditions  »  qu^lqu^s,  qa^;  au- 
.lîmn»  >  les  autres  modernes ,  sur  les  droiis  de  rheaueedm  jbi 
JldUirey  ses  malheurs  dans  la  société ses  espérances  d  uo  mçil- 
bsr ordre  <le  cboses,,  epiiot  les  assurances  da,  la  réjrétffii^fififL 
omTcrstlIc  et  dvt  irioqiphe  de  la  vérité  sur  la  tou  e.  C^sgraniles 
vsssdeia  maçonnerie  en  général  sont  tncontost^blsft,  pHttqyÇ^kp 

Mtarouées  dans  tous  les  sybiùaics;  voilà  déjà  un  grand  point 
f^fiMifianrr  Los  nlu&sîmnlas  initiés  oui  fomnoBent  laimilliliide 
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des  Francs-Frères ,  et  qui  n'ont  subi  que  les  épreuves  vulgaires 
parmi  eux ,  ont  à  peine  une  idée  va[]ue  de  la  si(;nificatîon  des 
formules  maçonniques  dont  ils  ont  Tusa^^e ,  et  des  étals  fi^j^uratifs 
par  lesquels  on  les  fait  passer.  Leurs  relaiions  subséquentes  se 
bornent  ensuite  à  des  repas  en  commun,  à  d'innocens  plaisirs,  à 
des  secours  réciproques,  à  des  scnlimens  plus  ou  moins  vifs, 
plus  ou  moins  profonds  d'union  et  de  confraternité;  voilà  encore 
des  frères  très-nombreux  dont  évidemment  l'on  n'a  rien  encore 
à  craindre,  et  en  qui  l'on  doit  mettre  une  confiance  tranquille. 
Ils  serviront  la  cause  de  riiumanité  avec  une  sécurité  douce,  el 
une  cordialité  fiancîie;  ils  feront  tout,  et  d'un  {jrand  cœur  pour 
la  concorde  et  la  félicité  de  l'univers.  Ueste  donc  la  classe  irès- 
resl  rein  te  des  sociétés  qui  ont  approfondi  les  doctrines,  et  des 
dépositaires  plus  ou  moins  fidèles  des  premiers  se'crels.  Ici, 
messieurs ,  j'appelle  toute  votre  attention  sur  les  combinaisons 
variées  que  les  lumières  inéjjales  el  les  diverses  effervescences  de 
l'esprit  el  du  cœur  humain  ont  dù  produire  dans  l'explication 
des  si{;nes ,  la  complication  des  symboles  et  l'extension  des  sys- 
tèmes. Les  notions  sublimes  avoisincnt  les  exagérations  ineptes. 
L'immensité  de  la  nature  va  de  Dieu  à  Dieu-,  sans  passer  par  le 
néant  qui  n'est  un  passa^jeque  pour  l'absurdité;  mais  l'absurdité 
infinie  est  une  grande  pensée  pour  les  esprits  faux,  ils  s'y  atta- 
chent comme  à  une  prodigieuse  découverte.  Les  périodes,  les 
successions,  les  ruines,  les  réno>*ations,  les  détériorations  nciU- 
velles,  enfin,  la  régénération  totale  de  l'ordre,  présentés  dans 
de  frappans  emblèmes,  et  de  vivans  tableaux,  poussent  les  ima- 
ginations à  leurs  dernières  limites  ;  et  là ,  elles  enfantent  ou  des 
pensées  divines,  ou  des  idées  épouvantables.  Les  effets  peu 
connus  de  quelques  combinaisons  artificielles,  qiyîiqucs  secrets 
déroljés  par  des  génies  rares  à  la  nature,  donnent  une  appa- 
rence magique  (|ui  [K)ussent  les  unes  à  une  superstition  pleine  de 
duperies,  et  les  autres  à  une  présomption  pleine  d'audace.  Dans 
les  sphères  irès-élevées  de  la  maçonnerie,  ildoit  donc  y  avoir  des 
perceptions  d'une  lumière  vive  pour  les  intelligences  supérieures, 
et  dos  sentimens  d  une  ardeur  suprême  pour  les  grandes  âmes,  il 
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doit  yavoîr  aussi  des appréhensmns remplies  défausses  lueurspour 
ks  esprits  moindres»  et  des  mouvemeDS  d'une  extrême  violence 
fiMlMes  ikiinginalîmismal  rëgTdé8.1t  e8tlncàilMÉMIe»'il4sfl5iN^ 
kfae  les  premiers  ,  dès  qu'ils  sont  seuls,  les  vrais  coiicepleurs  des 
éiîti<|u€8  et  dés  taooteâiix  myslètés  des  loges»  sont  des  amis  sjlrs 
iMnnmariitë,  qu'ifs  D'Visi)irerit'<ï(fao  bonheur  d'une  r^i^iërsH* 
lion  Uim-erselîe ,  et  qu'ils  doivent  y  tendre  par  des  voies  di«nes 
dë  la  kmtent*  «t  de  la  béamé  de  lëàrs  eqpéhinces  ;  ks  ântr^  pa- 
InduMèm  Sr<HtèHë6it^(|eé'  pTtttî'mnf^x  des  tioiimïeé^r iîMi 
*fÉsdaAs  leur  but»  puisqu'ils  veulent  aussi  le  rétablissement  de 
IHHii^triahA^  mai»dan$  letin  moyens  d'y 

;  parce  quedes  séductions  supcrsiiiicuses,  des  deslmo 
lÉSÀ' tèrribles»  de  grandes  ruines  leur  pai-aisscnt  nécessaires 
|tti»ÏÉMÉÉ^l«^^  de  ta  concôrdèfet  de  rhimnonle.  Mais  sai- 
sissons deux  motifs  d*une  pleine  sécuriié  à  leur  égard.  ' 
-<d>Ca^  faux  interprètes  des  allégories  maçOnriiques»  et  qui  les 
«ÉÂMAi^^ddSéix  pldnes  d'époc^ 

vante,  sont  en  petit  nombre»  sont  désavoués  par  les  (grands 
frères  qui"  possèdent  tonte  la-pareté  de  la  doctrine  antiqut^'lià- 
^ioêîlite  pat^  Baeon  etM'edèfes  disciplés ,  ainsi  que  par  la  ititiit^ 
'  tude  des  fi*ères  simplement  francs  qui  ne  s  attachent  qu'aux 
Mies  perspectives  dé  l'union  et  de  ta  concoiide  universelle^  »  Mttll» 

se  tourmenter  des  moyens  (jui  doivent  les  réaliser.  Or,  Messieurs, 

ces  deux  classes  sont  tout  pour  notre  projet  ;  car»  dès  qu'il  en 
liera  temps;  c  et  Uent^t»  les  hauts  génies  dépositaires  des  purés 

et  antiques  vérités  dissiperont  d'un  trait  de  lumière  vive  les  fan- 
'tdmes  des  loges  erronées»  et  verseront  toutes  leurs  clartés  dlviiii^ 
^  mllilm'des  ombres  qui  cachaient  aux  autres  te  vrai  sen^s  dès 

mystères.  >  Le  second  motif  4|ui  doit  dissiper  touie  inquiétude 
%dr  ceux  qui  calculent  de  faux  et  cruels  moyens  de  r^énératioft» 
Vest  ^u'if  est  fmpoasfble  qnc/des'hômmesf  qui  venlent  en  effet  la 

concorde  et  le  bonheur  de  l'univers»  s'arrêtent  plus  lon{j-temps 
'à  deii  moyens  destractenrsq|taand?Is  en  apercevront  de  plusdààl 

(ît  de  plus  faciles.  Au  contraire,  laissant  là  les  vues  qui  les  fii- 
tiguent»  et  les  appréhensions  qui  les  tourmentent»  ils  seront  les 
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^^^^^^^^  ^^^^^^^^        ^^^^^^^^^^^^^r  ^^^^«^^  «^w^P^T^^^^^^^y    ^^^^#^1  y^^^^» 

^rde  unoniaie  et  la  bonne  égalité^  objets  de  lenrs-plot  ^éhémw 

^  lui  qu'osi  l'espoir  de  Tuniou  du  (jcnre  humain.  Voluiire  a  dit, 
^^.^^a^^cceu^.df;  i;^(^js^^  (Jaos  ses  ouvra^^^^^^yf  ^ 

i)QliM)^e  de  tous  les  mystères  de  la  nature  et  de  la  divinité ,  que 

j>0r8opp«,f^,<c(WA*VJW^  ^WAM^IS^/^im 
^j^pilûe  nc  pas  les  entendre.  Il  exerçait  sur  tous  les  objcn  i^ui 

pxi{;eiil  des  n  flexioiis  pruloiidcs,  Jiuis  de  sa  mesure,  un  despo- 

jjlHie  jQ9(j|i^eHr  9^  apfUauais^aifSQ^  ^  iét^  ^f'^^tff'  !^f>lMI# 
sourire  les  vrais  sàvans.  l)*aiUeiirs»  toutes  les  idées !<)'é<jali té  ré^ 
4)uguaient  à  sou  orgueil.  11  irpifvgii  la  pff  part  des  abus  ilç  JfSlSf 
ordre  social  fp^i,  |>pii6,  >  mffitmm 

ordinaire,  seifjneur  châtelain,  homme  à  gprand  ton,  et  fort  aris- 

j^yuaie  en  socii'ié  comme  en  |i(f^f;^fe^  laicc  ({u'il  y  était 

mais  qui  revétissait  avec  {;ràce  les  pensées  données,  n^a  pas  eu  le 

jqfii^i^jransinises  par  toute  la  terre,  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
objet  d'un  iiiki  ci  unixciàcl ,  cl  qui  tenait  aux  premiers  princi|}€jS 

MMr.m^'f?-       ?  n  ^'^mm^f^imh.mlm  fit 

constanoe^  de  son  esprit  que  ppr  les  beaniés  de  son  talent,  qui  a 

^versé  dans  l'opinion  piibliiiue  lanl  de  vérités  et  taut  (|'gfi'eurs9 

ao  mtérialisme  absurde,  je  lui  dirai  que  ce  sont  les  mystères 
maleri^ijisles  eux-inémes  qui  ^^"^ /<>r{^^/^^»^|^(^^,g£,s^ 
,j^r^  qu'il  ctcindn^^lpiites,  li^  .iMfiH^  et  tputes  les  vertu»  ep 

méconnaissant  la  dii;iiiié  de  l'homme  et  l'esprit  de  l'univers. 

g^fxw^qui  ffx^t^dii^re  humain  un  troupeau  sans  âme ,  et  de 
tous  les  mondes  harmonieux  qui  cuipUsseui  i'inimcnsiiéunepro- 

jjljiciioo  8;^ns  pripoip^  ^  s^de^^  «Mim#IMlMai/if%Mr 
$^ur$  furtfi^tPfjiijB,  fort  ^fpriK^lpç^  et  ppuf  ^epreR4rï&^fji|,ip- 
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prcssiou,  fort  pUu^.  Hais  les  tradiiionnaires  antiques^  les  cons€r-> 
i^lçurs  des  idées  primitives,  qui  ont  de  grandes  notions  de  lar- 
ehiteclc  universel,  de  grandes  pensées  sur  les  droits  drs  éirca 
iaieJIectuels ,  et  qui  regardent  Thomine  comme  un  Dieu,  ceuvlà 
lontélevés,  nobles,  suUimes.  Quand  la  vraie  et  sérieuse  philo- 
sophie aura  tout  examiné,  tout  appelé  à  la  lumière,  alors  ce9 
YicM]^  secreis  p^ipUroiit  au  grand  jour,  et  il  se  trouvera  que  c'ôr 
tait  la  vérité  môme,  perdue  pour  la  multitude,  et  persécutée  en 
tout  lieu,  qui  s'y  était  retirée  comme  dans  un  rclugc,  et  qui  al- 
fcOidait,  pour  se  reprorluire  à  tous  les  regards,  que  les  youx  du 
genre  humain  fussent  assez  dessillés  pour  n'éire  pas  blessés  de 
sou  éclat.  Or,  comme  les  pliilosoplies  n'ont  point  de  coalition, 
ne  forment  société  en  aucun  canton  du  uionde ,  il  est  évident  que 
leurs  pensées  qui  commencent  à  éclairer  les  esprits,  ne  peuvent 
rallier  tous  les  hommes  à  leurs  droits  et  à  leur  bonbcMr  qu'à 
l'a  dede  ces  ëiernels  amis  de  la  nature,  que  la  Providence  elle- 
IBéme  a  tenus  fratornellemeut  réunis  partout  pour  cette  rénova* 
ÛQfi  totale  des  idées  et  des  sentimens  des  nations. 

»  Vous  verrez.  Messieurs,  combien  les  francs-frères  servi- 
ront à  rétablissement  de  nos  deux  grands  disseins,  la  religion  de 
i  MOivers  et  la  réorganisation  de  la  société.  Tout  est  plein  d'idées 
religieuses  et  de  sentimens  moraux  dans  leur  système  général 
de  concorde.  Tout  rallie  leur  doctrine  à  Dieu  et  à  l'amitié  ;  tout 
lend  par  leurs  principes  à  élever  dans  le  monde  entier  le  temple 
de  Tunivers.  Vénérables  frères  !  dignes  amis  des  hommes!  je 
o'ai  pas  voulu,  je  n'ai  pas  dû  être  initié  à  vos  mystères,  parcf 
que  la  vérité  m'échappe,  et  que  je  n'aurais  pu  promettre  de  l'en- 
sevelir dans  un  profond  silence;  mais  j'en  connais  assez  pour  être 
6Ûr  qu'aucun  de  vous  ne  peut  démentir  ces  données  fixes  sur  le 
fond  de  vos  traditions  doctrinales  ;  et  je  vous  adjure,  au  nom  du 
genre  humain ,  de  servir  de  toute  votre  inllucnce  cette  grande 
cause  de  rbuinauité  qmî  touche  maintenant  à  sa  décision,  et  dont 
vous  serez  les  patrons  par  toute  la  terre. 

»  Pous  nous,  simples  frères  dans  la  grande  alliance  de  la  na- 
ture, et  adorateurs  nullement  mj'stérieux;  de  l'éteruellcr vérité. 
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appi'ocbonfruoui  d'un  esprit  ftniic  et  d*iin  coenor  'wtoiiiDie  de  oee 

cercles  (lliommes  initiés  dans  tous  les  lieux  du  monde  à  la  li- 
berté» à  rallié»  à  runion.  AgrandU^ons  ainsi  de  toale  part  b 
spbère  de  la  concorde  et  Tempire  de  l'amitié.  Élevons  cent  iait 
lions  de  voix  à  l'unisson  de  l'humanité  dans  le  grand  concert  de 
rharmonie  fraternelle.  Dressons  de  nos  mâlns  toutes  poîssmiesi 
dès  qu*élles  agiront  d'accord,  le  trône  de  Topinion ,  et  forçons-fil 
par  une  {;ënérale»  et  douce  et  saime  violeaoe»  de  confier  à  ÏSf 
moo^  )mI  le  sceptre  da  genre  huiliain. 

t  CfUirme  de  l'unité!  empare-loi  de  nos  âmes,  vivifie  nos 
cœurs»  divinise  nos  volontés.  Allons  ensemble  au  bonbenr  ;  sé- 
duisons tous  les  peuples  par  un  invindUé  attrait  \  ec'eoDqaëroBS 
l'univers  pour  le  rendre  heureux.  La  confiance  mutuelle ,  la 
résolution  unanime,  amis  des  hommes»  m»  les  sentes  mieux  qae 
ne  pettvent  Texprimer  mes  paroles ,  sont  le  gage  assuré  éemm 
succès.  Commençons.  Le  cercle  social  de  Paris  servira  nos  ef« 
ibrts;  il  m'a  choisi  hors  de  son -sein  pour 'vous,  rassurer,  fi 
établira  ses  n^iations  avee  les  autres  cercles  :  il  seeedMn  «ei 
correspondances  avec  les  associations  externes  qui  se  formeront 
à  Tesemple  de  hi  nôtrechez  les  nationK.  GettebeMe  eonoordanua 

réalisera  le  plan  du  créateur,  remplira  l'espérance  des  siècles , 
serais  joie  de  1  éternité.  Ainsi  l'a  combiné»  selon  les  oracles  an- 
tiques  des' prophètes»  le  souverain  ordonnateur  des  dures.  cAn 

>  milieu  des  temps,  l'œuvre  de  la  création  sera  vivifiée  :  les  na- 
»  tions  ne  formeront  qu'une  famille  ;  les  hommes  u'auroot  qu'un 
»  eoBbr  eténlimgaGie,  hingage  choisi  paraii' tous  les  idioaies  du 
-f  genre  humain  pour  l'union  des  peuples»  tune  reddam  populi* 
»  iaHam  elecium.  L'abondanoe  sera  universéKe»'  tous  goûteront 

>  fésjoiilj^cés  de  la  vie*  et  participeront  aux' bienMtif  de  k 
•  nature.  Alors  s'écouleront  les  jours  de  la  paix»  et  sera  établi 
t  f empire  de  hi  justice  dans  l'unlven.'  »  Telle  est»  HsMiiinri  « 
l'ordre  des  étemelles  destinées  ;  tefle  est  l' ateeme  dm  CM  que 
nous  allons  remplir. 

>  UâitfmsHmus  de  régler  II  marche  de  nos  trnvhuxpuorav^ 
cer  rapidement  dans  notre  ditibé  carrière.  Tout  doit  dériver 
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Wi)  principe»  ;  et  ce.pr^pe  •  le  Toici  :  Btmnif  ia  haine  de 
M  $m€,  ^M*|f  Uàn^  rêgmr  que  l'amour.  Osiiis  oe  poifH  luiiqae , 

comme  Ta  dit  le  législateur  par  excellence,  consiste  toute  la  loi 

règle  absolue  toute  institution  rcligieiise  et  toute  législation  sor 
ciale  :  ce  (^ui  s' eu  écarte  est  mauvais ,  et  ne  produit  que  la  dés- 
JUMûUiMMÎ^*vxûa£QrinB  est  houm  ei  u'ttofàiiie  aue  Tordra, 
jpiyill^j  Vlfil  pour  b  sagesse  et  pour  le  bonheur. 

.1^  ||K)mmes,  le  contrat  social  de  Rousseau.  Nous  adopterons 
teas  te  arikles  qui  sont  en  pleine  liar;^^jg,^y^  çç;  ppi|[fcipe|^ 
4lii$vceux  qui  s*en  éloignent,  o^grand  géBie»>^i  a  r6iido*4e  *t 

grands  services  à  l'humanité,  nous  paraîtra  avoir  perdu  son 

ûon  avec  la  vérité  'comme  avec  lui-même.  Nous  pourrions  soo- 
inottre  à  la  i^<({ut'  épreuve  réniga)aii|[j^ij^ç^MûuieM{uieu,  ie  grave 
^j|la^y^  i,*élpquei4  Q^pal*^  et  tous  les  profonds^  .^ivsMus  législa? 
teurs;  mais  Rousseau  suffit,  car  il  a  dit  substantieilement  tout 
fce  qu'il  ^tjiÇ,Jg^çi|l^r  j^^^i^jj^  i^çiijlçurs  a.uteuj;$  quj  pnt  parlé 
de^  lois.  .     .  ;  » 

Ir  Jj-^^""^  I  autre  cùlé  d^  l'amour  universel,  nous  met|f(^|iS|^ jp^fir 
airtlBlLMjSPW^  pwr  k.^SB^.liuniaui,  quqi . 

Mesrièiirs?  Jene  parie  pas  en  prêtre,  je  parle  en  bomoie,  et  je 
dis  V  Évangile,  11  rapporte  tout  à  Tamour.  11  divinise  ce  sentiment 
€0  le  réduisant  à  l'égaliié^à  TuDÎté  entre  Dieu  et  toute  la  famille 
humaine  sans  exception.  C'est  b  seule  religion  du  monde  entier 
qnj  ait  cette  base  absolue  :  c  est  donc  b  seule  qui  mérite  d'être 
C(M|sid^fée  dans  ootre  principe  d*iinioa  et  d^aflfectiou  générale» 
Toutes  les  autres  sont  exclusives,  sont  haineuses,  sont  écran* 
gères  à  nos  vues  de.pleine  concorde  comme  elles  ie  sont  au  vrai 
bonheur  deshomnies*  Si«  à  l'examen,  nous  trouvons  que  TÉ- 
vangilc  est  en  effet  le  code  religieux  qui  exige  l'amour  universel, 
eiqui  iKNrte  les  ooeur^.per  .les  plus  d4Kix  et  les  plus  puissans 
molift  à  s'y  Uvrcjfr  SUIS  ffés^e  ;  il  sera  sooaee  rapport  h  rdi* 
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gion  du  genre  hamâm.  H  noué  sera  maé  ^iaulte  dd  tètivmw 


d*an  Mufflé  touit  piiisnnl  PMÉoë  Bfittfim  Sè  l^iiêvdè  sSHiMlD 

et  de  discorde ,  élevé  par  les  tliéok)f|iens  sur  celle  base  dmofe 
d^^ah  de  liberté»  d^uoîdii.  Déjà  lii  phOosôlïkid  a  fait  fùk  tlà 
M,  avec  iM  ë\tdebce  tirésiatfble,  léi  âë^kytM'dél'ëtt^^ 
les  lauieurs  des  tyrans ,  et  les  boule-feux  di^s  Dations.  Il  faut  4 
tout  prix  qoe  h  rdîgioti  aè  soit  ((U'iritobtii^rM^  ifib 
excepiail  un  seul  homme,  il  Ibudrait  y  ramcnër  VÈtàtiQÏfé)Wt 
ce  serait  uue  erreur  coairadictoire  à  ses  prineipes  qui  ^*|«araii 

dans  le  texte,  du  moins  dans  l'înterprétatîoti,  qui  Tont  tùij^tàA 

tfavoli'COtfcluisrunIvcW.  '         '   '       '    .  .      '    ' '^'^ 
>  Pafifotine2 ,  MeftsSenrs ,  si ,  lorsqu'il  tkSQk  ^iîxt  éMSèà  ^ 
suppose  le  doute  méthodique  du  philosophe,  je  mêle  dans  oii 

aisooun  fait  ao  nom  ita  autt  du  e«i«Jidttaiii  ^«niM 

qui  peut  paraître  prématurée  su ^  la  vérité  fondamentale  de  revarf- 
([île.  Ma  persuasion  particalière,  que  je  ii*ai  pas  dù  trahir,  n'o- 
hWçre  que  moi,  ét  laisse  h  Amih  son  droit  dé  Ascusstoii  «Idliii^- 
partialiié  i  mais  j'assure  d'avance  que  TÉvanjjile  bien  conçu , 
bien  réduit  à  lui-même»  eonvient  à  tous  les  esprits,  parce  qu'A 
les  unit  tous  ;  est  lait  pour  tous  les  cœurs ,  parce  qu'il  les  Hii^ 
chaîne  tous;  est  complclement  la  religion  universelle,  pi-ce qu'il 
relie  à  runitéd'mi  Dieu  ami  des  hommes»  legéiil«hulnain.Eiilhifi 
Messieurs,  je  liens  pour  facïïc  'de  démontrer  contre  tous  'MSi 
t)rétres  fanatiques»  contre  tous  les  théologiens,  haineux»  contre 
tdià  kis  (ié%t^  all^abita1res»  queftNtmsHe  ii'ëà'qà^f6WraiN5K  ÎH 
affcmion,  et  bonne  espérance,  et  condescendance,  ei  fraierniié, 
amour»  en  un  root,  amour  immense,  amour  infini»  qui  enihrasse 
lècidetia  terre,  tous  Tes  étl^  iet  tbite  lés  teiiips.  Noos  esastt^ 
ncrons.  Messieurs,  nous  examinerons;  et  ce  qui  sera  convenu 
de  tomes  les  (parties  du  globe  (ittr  la  géoéhilité  des  firères  «tris 
de  h  Tëriië»  sera  IriMIItblemefit  tonstitoéla  religion  quTiiBVl 
^cnt 'à  tous  les  hommes.  -.în.nf^' 

«IColis  ^Muicëit^  p^^^^  tnélRéiiro  k%islaUbti  wMiéî 
{tarce  qtie  d'etf  «èl^Maïfàh  ituW^èccbpe  én'tousiiidt;  VttP 
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leurs  ce  sont  fies  gonvememens  (jui  ont  dépravé  la  religion  cîiezJ 
toa^  les  peuples;  ramenons  donc  les  lois  fraternelles  et  onilives 
dans  la  famille  bumaine,  ensnite  nous  ferons  descendre  du  cie< 
Kamour  divin,  pour  donner  sa  sanction  au  bonheur  de  l'univers. 

9  Voilà  nos  vues  et  nos  projels.  Les  malveillans,  qui  dojn  com- 
mençaienl  à  répandre  que  nous  voulions  semer  de  nouveaux 
principes  de  discorde  et  incendier  les  esprirs,  vont  se  trouver 
bien  empêchés  dans  leurs  calomnies  et  leurs  haines.  Nous  ne 
cherchons  qu'à  rapprocher  et  qu'à  unir  les  hommes  :  nous  né 
voulons  qu'amour  et  bonheur. 

»  Les  premiers  chapitres  du  contrat  social  seront  l'objet  d» 
Pexamen  et  des  discussions  de  l'assemblée ,  qui  se  réuin'ra  dans 
huit  jours.  Quand  on  sera  convenu  d'un  article,  on  l'enverra  par 
b  feuille  périodique,  avec  des  dcveloppemens ,  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  nos  correspondances ,  et  de  {grandes  luinièi  cs  ar- 
riveront de  routes  parts  pour  éclairer  les  principes  de  la  vérité. 

»  Nous  enfîa{}eons  cependant ,  pour  connaître  la  disposition' 
{générale  des  peuples,  les  mouvemcnsdes  espi*its  et  les  espérances 
des  régénéi  ations  nationales ,  tous  ceux  des  membres  de  l'as- 
semblée qui  entretiennent  des  relations  soit  d'amitié,  soit  de 
science,  soit  de  commerce,  de  prier  leurs  correspondans  de 
mettre  dans  chacune  de  leurs  réponses  quelque  nouvelle  morale* 
on  politique  des  lieux  qu'ils  habitent.  Cinq  ou  six  lignes  seule- 
ment dans  chaque  missive  sur  ces  objets,  suflii  ont  pour  donner 
souvent  les  notions  les  plus  importantes.  Lps  né{;ocians  connus 
pour  être  de  Tassociation  universelle  des  Amis  de  la  vérité,  {ja- 
(jneront  sous  ce  rapport  une  {p^ande  confiance  chez  les  nations  ; 
car  notre  assemblée,  quelque  nombreuse  qu'elle  soit,  ne  sera: 
composée  que  d*hommes  d'une  probité  intacte.  Aucune  inqui- 
sition sur  le  passé,  sans  doute,  cedoil  être  une  de  nos  premières 
lois  ;  car  les  honnnes  ayant  été  jusqu'ici  exposés  à  la  dépravation 
par  un  {jouNTrnemenl  qui  commandait  tous  les  vices,  il  serait  in- 
juste d*exi{;er  d'aucun  de  nous  les  mœurs  anticipées  de  la  ré{;é- 
oémion.  Atais  actuellement  nous  sommes  libres ,  les  vertus  so- 
ciales qu'exige  la  liberté  nous  sont  devenues  nécessaires;  on  ne 
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peut  dispenser  aucan  des  Aofis  de  ta  vérité  de  s*eii  montrer  re- 
vêtu. Les  inalhoDuêlcs  gens  capables^  de  oianqMer  aux  règles  de 
ta  stricte  droiture,  seroiitbaiioisde.im  séeiiittSf  J^tén^ 
de  trois  frères  suffira  pour  obliger  le  procureur-général  du  di- 
rectoire à  déaoncery  noa  psis  U  |»çrsooiie«  qui  ue  spra  jvii^ 
QOOKDée»  mais  Facikm  malhonnête».  On  ira  aux  voix  pour 
pulsioD  du  frèi:e  ^incouuu  qui  s'en  sera  reodu  coupable,  et  le 
même  prooureof-général  lui  dira  en  «ecret  de  ne  i^ii^  r^|paralM«^ 
Une  telle  mesure  ne  compromet  personne  et  donne  l'assuranceà 
ta  grande  association  de  n'avoir  que  des  hommes  U'hçnQeur  dans 
son  sein,  t  *  .  ;  t 

Ctaude  Fauchet  se  fit  beaucoup  de  quereUes  à  cause  40 
s^  opinions  sur  Voluire;  il  eut  ià-dessuj»  une  correspondance 
amAiiach^rsis.Ckiots,  daDstaqueUeJepro^^ 
Vérité  et  l'apôtre  du  genre  humain  luttent  de  politesse  et  de  sen- 
sibilité (styk  du  temps).  iS'ous  en  donnerons  les  extraits  les  plus 
cnrieux.  Charles  Viliate,  rttn.dea  derniers  élèves  du  patriarche 
de  Fcrncy,  défendit  aussi  la  mémoire  de  son  maître.  Nous  trou- 
vons dans  le  n**  X  d^  ia  Bouche  de  /îer,  octobre  1790  »  un  extrail 

■ 

de  son  apologie ,  suivi  d'une  réfutation  pleine  de  verve  et  de  lo» 
gique.  Ici  nous  jetons  en  note  la  réponse  du  Cercle  social  au  ré- 
dioeur  des  iiétfoijaioiis  de  Ports;  elle  esc  (tana  le  n""  XX  de 
journal ,  novembre  1790,  et  poite  pour  épigraphe  ;  jHsro  sur  ie 
èfmdel  î  (i)  - 


■  tt)  «  n  est  tm  degr^  d'iuipcrtinence  où  il  ne  faut  pas  laisser  monter  impu- 
nément les  sycophantes  de  la  liberté ,  qui  se  croicut  déa  Lucieus,  de»  Vél- 
talre,  et  oui  ne  aont  que  des  Zellei  et  detCatceaf.  Gci  ^liB-Jà  otrtfi«aik  1» 
tent  cHcyent  el  le  bengoOtt  UeietafgBeaCdepetrlollinev  eteeniUkiit 
de  ible;  mais  Ua  n'alnent  de  la  xéTolnUon  que  fe  droit  d'inaolter,  à  terl  et 
à  travers ,  cl  tout  leur  amoar  de  la  patrie  est  dans  le  produit  du  colportase 
de  leura  libelles  (1).  Le  soccesseur  de  Loustalot  veut  ôtre  ardent ,  satyrique 
comme  ce  brûlant  jeune  liommc,  et  n'est  que  dt'tracteur  afreclO  comme  un 
eunuque  en  colère.  Une  bosse  cnvio  le  lournienlc;  il  mord  la  vérltt',  dans  son 
dépit  cootre  ceux  qui  ^'adorent  Le  mol  de  Pirou  ne  lui  eai  cepcudiiut  pas 
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Exiraii  âmMhoUuimu  de  Pari».  —  «  La  vërilë  ^ieni  d'élaUir 
m  Irène  M  «iqnedii  PftIaHhRoyal»  6ell6  gâterie  »  plnnem 

usages  :  les  mardi ,  jeudi  cl  dimanche,  on  y  chante  des  ariettes; 
kft  jnercrecU  ei  samedi ,  les  uympiies  circoavoisiiies  des  enicesfis^ 
jàÛÊmf  elleslendietTOMlrcdioDydilteiMlë, 

>  C'est  sous  les  auspices  ap|)areDS  de  M.  i'abbë  Faucliet  quetr 
eene  soôécé  s'ëiabftit  ;  neus  n'eii  voyons  pos  enoore  tes  fander^ 
tears  rëetev  ei  neue.  n*ea  verrons  les  instigatenrs  qœ  le  plus  tardif 
%u'ilsepoii^ 

>  iteUie  an  cirqondH  Palais-Royal,  si  .cette  association  n'eat 
pas  mystérieuse ,  elle  est  du  moins  mystique  par  les  priacipe^ 
qu'elle  affecte. 

>  L'ahbé  Fandiet^  pit»oooé  ploatenra  disooors  pour  anpden 

les  citoyens  sous  l'apostolat  dont  il  est  char^jé. 

>  Dans  te  premier*  itoonsa  déonontré^que  rétablissement  defc 
Amis  de  la  tinté  reposait  sur  deux  bases  :  la  franche-maçonnerie 
mieux  subtilisée  ou  mieux  développée  dans  ses  allégories,  et  Té* 
vangile  de.  Jëso8FGhrîst,.d'oii.dolvéot  résulter  deux  ootiséqiaencen 

Hjiliirtli  aiamii  uniliii'^  Jlnt /Wl  rfM  H  tùità  f «Mil  /«Ini.  OikSwa,iiia]grtf 
Ms  il  ne  nwtm  qa*^  Priidboiurae  i  11  Oivit  conTenir  <|ae  Loofltlolii*» pas  été» 
en  effet ,  annt  bien  loué  au  cirque,  qu*il  l'est  par  ItiériUer  da  aonjonnial  x 

t^nt  un  vide  Hoge  pour  un  tel  decancier  qu'un  tel  successeur. 

•  A  qui  ce  plirasier  tnaloncontrcux  persuadera-t-il  qii'un  lionimc  qui  no 
manque  pas  de  sens,  ait  eu  l'ineptie  de  dire  à  une  grande  assemblée  do 
Français ,  que  Voltaire  n'était  philosophe  sons  aucun  rapfjort  ;  qu'il  u'a 
imponr  Jlipmr  Im  «prlls  à  te  i^iMteNpii;  «im  «'était  «h  être  if  1  etim 
fjatpnweijp  >  yctt-ca  pu  potmSr  trop  Mnl'lnpiideiica,  qae  d'éorir» 
m  insia  tngiM  earaetèrei,  éa  l^t  fUra  aallUr  S  loo»  list  raiafâi,  cooun» 
pour  afllmier  que  ce  sont  les  pvopfat  paralaagaroB  a  enle|idi|.es  ,  et  pour  ap* 
peler  le  xî'Ie  des  adorateurs  de  ce  grand  homme,  contre  un  orateur  iinb<<' 
cife  qui  viole  f>n  faccdU  public,  les  oracles  de  l'opinion  et  les  décrets  dn 
la  renompiéc?  Que  M.  Vilinttequi  rend  au  patriarcite  de  ]a  philosophie  et 
des  lettres ,  le  culte  du  Thihet ,  se  courrouce  contre  une  critique  juste  » 
■aStfitfe ,  mêlée  dliomaïascs ,  et  qui  ta  boma  k  nepaa  ad|iilrerlea  Incmif- 
imeat  ■atotawa*  ka  mimllaaa  pàxUalaa,  leaarrciin  palpablat,  let  aafoiïr-* 
■artaainlBMérlèilaa,  laacipatiHnaflnaaclélécoBuiiaaaUltératora,  onaa. 
la  matière  fécalo  de  ea  pojwaat  fétile  :  à  la  iKMBa  heure ,  ramltié  coam 
tant  d'un  beau  Tolle ,  et  peut  adorer  tont  à  ion  (rré.  Mais  qu'a  de  commua 
le  Journaliste  des  Rùvolutiom  de  Paris  avec  Voltaire?  Pourquoi  ce  nain 
meut-il  avec  tant  d'enfliu'e  pour  la  vengeance  de  ce  géant?  11  n'est  pa» 
seulement  digne  d'encenser  ses  d«''jccllons  ;  et  pour  me  servir  d'une  exprès- 
tion  que  te  grand  homme  a  répétih-  souvent ,  il  mt^riterait  d'en  déjeûner. 

«  Koas  tavons  que  If.  le  journaliste  a  été  pratoriep»  coméiUan  «  puis  rien» 
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kiëvitables  ,  ei  inutilement  cherchées  jusqu'ù  ce  jour,  la  vérité  et 
fanmur  umvmêL  L'ora&eiur  ayant  À  lier  ie  fiioii<wiiairie<iiMMiâ 

cabalairc  naïf  de  i'Kvang[ilc,  cl  voulant  y  intercaler  lenouveaa 

gloisaîra  dek  n»valution  ;  l'oiateur ,  di^^ 

ililti)"IMllt  tméjouffè^tean,  poar  Mm  lm  ^ÊÊfÊimÊlâiHIit 

manière  que  ce  mélanf^e  do  plirasc5apocatypti([ues,  de  lîgÉret 
fiirtMti'i  ëe  pambalfl»  juëMqiiet^  db' 
pressions  amoureuses,  liés  dans  une  texture  poédque , 
#toiilioo  eoseuiiiic  une  {)hy&iouoiiiie  de  propiieteqii4aiaar|$i(- 

1  Cette  oraison  a  été  suivie  d'un  supplément  qui  contenait  l'o- 
indm  funèbre  de  Looitaiot,  al  daas  iaqaoMe  LoiMdot  s'a  éé 


ilTcnl  M*rot;iiinder  :  il  traix$rormc  son  journal  en  chaire  oratorienne ,  et  U 
^èciic  la  libcrUi  çLaiu  le  style  de  la  Gaxelto  ecdéaiasUque  avec  AtsSk  iujuict 
etdistmeiiioncet;  ennilte  il' change  de  costiimo,  etMinontfecooiiiie'cnr 
ttotMMx'de  HtmÊâiÊÊtmÊÊÊU  m  tÊÊt  fimyfmmvmé^tfm^mdm 
pUtê  qa'occadimiie  iei  bakNurdlin  pldaei  tfalEectalti»  4u ^ndint  a'aito* 
quiu.  Il  rotombera  bientôt  dans  sa  nullité  ;  c'est  très^Adieux  pour  son  payeur 
{cuiWos.  I^s  quartiers  de  vérité  qu*on  fait  solder  au  cirqne,  h  la  fin  de 
chaque  séance,  seraient,  de  la  pa  rt  de  l'obserTatcur,  une  paaquioadc  as»esplai< 
■Mute,  Kl,  en  effet,  ou  atait  iamais  eu  l'Idée  de  demander  miabanocincnt à  per- 
Mone.  Hais  il  faut  que  cette  pensée  d'arfatt  tourne  habitaellemeut  ÛUàé  Ift 
tête  du  révolutioniMlre  de  Parât,  s*tt  m  cm  q«%n  imttaal  letoUofaBS  à  t^lM- 
*arln  ptor- tai  •■ait*  êè^Ênmfm^Êum^  «•  «ni  Iwr  alla  t  « 
MiMi|Mml«tai9«i*«llc^vnl9i'iMiaMai  éliMia 
•WHIé  t  d^we  cwrUlne  claaee  4e  MttcnlairM  mas  pudear  •! 
Mfuscriptcnrs  afeondeot  peur  l'écrit  pt^iodique  du  cerele  nctel ,  «aiie  la- 
térets  de  la  vérité  ne  se  traitent  ni  en  pasqitfDedcs  ni  en  calomnies  :  mail , 
c'est  l'écrit  qui  les  invite,  co  n'est  pas  nous.  An  surplus  les  auteur»  de  cet 
oa\race  ressemblent  bien  peu  aux  marchands  de  phrases.  Le  produit  de 
leur  travail  sert  k  rcnlreprise  méoie  comme  pour  ralliance  de  toias  les 
bombes.  Nom  payon*  le  lockl ,  rilhmriiiation ,  Itas4et ft^is  de  VmêmmÈilàê, 
'IL^lèlBnraÉlIrteqttl  vicBt^ÀpftiWMraacvaiai,  ^qvlfaa 
'Boiwmia  des  Iii)w8 ,  eft  H 

rinient,qulleMtpaM6r,«aieftM  pailar,«MI»Mt^ 

lui  ress«mb)on8  en  rien  :  nnn^  pensons ,  nous  a^ssons,  noatiMrlont,  noas 
diaens  levrai  nntqnement  pour  fti  e  utiles,  et  nous  trouvons  que  c'est  «a 
f^rand  gain.  Voilù  les  amis  de  la  vérif é  ,^ ils  ne  craignent  pas  les  moqueurs  , 
ils  les  montrent;  c'est  une  dure  juiiticc  :  mais  il  fallait  In  faire  uur  foiK 
KfMis  ne  respirons  que  concorde  ctanitié  ;  que  le  méchant  se  le  Ueuac  pour 

•aai^piVMMltlM  earqpM.  dit  4M  ta  «dMM  daf^M 
leMe  <pwmi  m  twuriifllef;  ids^dtaen  twiti  twwÊÊÙ/Lkn 
tl«e  il  f  iplmi      etllÊÊ9f  il  pareiwi 

.  *^  to  av^csMi  Art  WK 
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ml  Ja  Fayette  d'une  façon  un  peu  sui  prenanie^  L'oraieur  a 
Ivné  flèiM»  miÈiànèM  et  kummwkH^  <|te  IL  ta  MfM* 
VfÊSki  é\é  mai  mené  quelquefois  par  Louslalot ,  ne  se  fût  cepeii- 
èm  îfÊÊum  iamëtflwptwvolr  et  ddjseftlMûaiiB^^ 
■qletier.  Gettt  ptHie  dii  supplément  n  a  pas  été  fort  bien  ae» 
CMiilie,      nÉM  ém  «klesKle^mp du  ctorai  ètane. 

»  DiBs  m  aaire  tàme,  ^  éemê  m  disoMu  iiheéqaettt» 
Uàé  S^vkiÊlf  YiNlkmt  développer  son  sysiènede  HiyitioM 
fÊÊÊÊÊtÊÊeeL  m  mmmAXe  phiio^ophto  éîmigâiqtae ,  i  mmmmÊi 
prleteber  à  bras  raooourci  sur  Vokaire.  Pour  le  coup»  il  a  été 
éir«  U  ran  a  kàm  m  qa'fl  s'ag^mii  là  tfàne  «Mi  affUre; 
nais  aussi  lauditoire  a  perdu  patience,  et  M.  Tahbé  Fauchet» 
îMviMpn  à  cliii|iirMOC«  t'M  «perea  ii'éMit  pM  tlM  k 
dttîre  de  Bourges  (i).  ^       '  * 

fmr  la  révolution,  c*  était  un  èlre  vil ,  un  aristocrate,  un  plat  fMf^ 

mmut/e,  fie*:  oo  n*a  rien  à  répondre  à  oes  beUes  eltope».  M» 
leMBim  a  {>ani  flor  M  raags  aprèi  Vdirire,  N  ttMmmiéw^ 
wintAe  tant  qu*il  a  parié  de  Tamour  évangétique  »  et  passable  ea 
palWqtte^  fioQ  Ccmirai  sImM  dflfi4ica  dâ^^ 
>wç«  où  Ton  défoaotrera  ce  qui  est  boiu  et  pulnbteni  ce  qm 
«iMapait.  V«U  k  asatièr^desatedBa. 

s  Aq  reste,  M.  labbé  Fauchet  est  procureuf'géttéralde  h  vé^ 
ilH<tfaat  k  ikra  daia  cku^),  èr  M  en  bon  d'obnmr  qa'iia^ 
basai mainteoa&Len  France  en  possession  de  cette  dcnoininattoa 
iMrièf  aar  DëaaaMilna  a'daaaë  sa  ëëauiakm  ik  t'attoa  da  1^ 
fBMr-géuéroi  de  la  lanterne  (u""  LX1X)»>  •  ^  ^ 

La  présidence  de  l'assemblée  passa  »  le  8  novembre»  de  Bar- 
I  Chasseîf ,  et  la  90  f  de  Chassey  à  Alexandre  Laaieth. 

[NoteâePrHdkonme») 
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Dans  l'iuiemlle  du  29  octobre  au  6  novembre,  l'assemblée 
nationale  continua  ses  travaux  législatifs  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  sur  les  impositions,  sur  les  ponts  et  chaussées,  sur 
les  assemblées  électorales,  sur  l'ordre  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement de  la  dette  publique ,  etc.  Divers  incidens  que  nous 
allons  rapidement  exposer  vinrent  du  dehors  se  mêler  à  ses 
séances.  Au  commencement  de  celle  du  2  novembre ,  Viellard 
fait  adopter  un  projet  relatif  aux  troubles  élevés  à  Nîmes.  L'or- 
dre du  jour  ne  nous  présente  de  remarquable  que  l'opinion  de 
Grégoire  sur  l'inégalité  du  partage  entre  les  enfans.  Il  demanda 
qu'elle  fût  enlin  détruite,  et  malgré  l'opposition  de  Cazalès  et 
celle  de  Foucault,  l'assemblée  ajourna  la  question  à  un  bref  dé- 
lai. Le  2  au  soir,  Vemier  fait  un  rapport  sur  une  affaire  de  la 
municipalité  de  Chinon.  On  entendit  ensuite  Régnier ,  relative- 
meut  aux  troubles  arrivés  à  Haguenau.  L'Ami  du  roi  nous  parait, 
sauf  ses  ironies  et  ses  arrière-pensées  fédéralistes ,  avoir  très- 
bien  saisi  l'aspect  révolutionnaire  de  ces  deux  événemens.  Voici 
quelques-unes  de  ses  réflexions  :  <  Voici  un  grand  attentat  d'une 
petite  municipalité ,  non  pas  précisément  contre  la  révolution  , 
mais  contre  l'ordre  public. 

<  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Chinon ,  considérant 
que  l'intérêt  et  le  bien-être  du  peuple,  le  soulagement  des  pau- 
vres sont  l'objet  essentiel  du  nouveau  gouvernement;  que  ce 
sont  là  les  promesses  solennelles  des  représentans  de  In  nation  ; 
que  l'espoir  seul  d'un  sort  plus  heureux  a  soulevé  la  classe  indi- 
gente et  opéré  la  révolution  ;  que  cependant  on  ne  voit  aucun  ef- 
fet de  ces  promesses,  que  le  nouveau  système  d'imposition  est 
beaucoup  plus  onéreux  que  l'ancien ,  que  la  cherté  des  denrées, 
jointe  à  la  cessation  des  travaux,  à  l'absence  du  numéraire,  ré- 
duit les  dernières  classes  de  la  société  à  la  plus  affreuse  misère, 
ont  résolu  de  donner  une  bonne  leçon  ù  l'assemblée  nationale,  et 
de  faire  par  eux-mêmes  le  bonheur  de  cette  portion  d'individus 
confiée  à  leurs  soins.  La  ville  de  Chinon  se  trouvant  imposée 
pour  treize  mille  livres,  ils  ont  jugé  avec  quelque  fondement  qu'on 
n'avait  aucun  reproche  à  leur  faire  s'ils  continuaient  de  fournir 
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au  trésor  public  cette  mémo  somme  de  treize  mille  liv.,  et  que, 
du  reste ,  ils  avaient  le  droit  de  la  répartir  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  au  peuple.  Appuyé  sur  ce  principe  incontestable  de 
Jeau-Jacqucs  Rousseau  que  celui  qui  n'a  que  le  simple  nécessaire 
oe  doit  rien  payer,  et  que  toutes  les  taxes  doivent  être  établies 
sur  le  superflu  des  riches  ;  ils  ont  commencé  par  abolir  les  droits 
sur  les  vins  et  sur  la  viande,  parce  que  lesdroits  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  grèvent  surtout  les  pauvres,  parce  que  le  bas 
prix  des  vivres  est  réellement  ce  qui  soulage  le  plus  le  peuple , 
ce  qui  corrige  le  plus  efficacement  l'inégalité  des  fortunes.  En- 
suite ils  ont  imposé  tous  les  gens  aisés ,  tous  les  ci-devant  privi- 
légiés de  la  ville  à  une  somme  proportionnée  à  leur  fortune,  et 
qu'ils  pouvaient  payer  sans  se  priver  du  nécessaire. 

»  La  cause  des  pauvres  n'a  pu  trouver  grâce  devant  le  direc- 
toire de  Saône-et-Loire,  que  je  soupçonne  être  composé  d'aristo- 
crates dont  l'assemblée  nationale  doit  se  défier. 

>  L'affaire  a  été  portée  devant  elle.  La  municipalité  de  Cliinoa 
devait  s'attendre  sans  doute  à  obtenir  justice  et  vengeance  des 
pères  du  peuple  et  de  la  liberté,  des  législateurs  de  l'égalité  ;  mais 
peu  conséquens  dans  leurs  principes,  et  plus  jaloux  de  leur  au- 
torité que  du  soulagement  des  pauvres ,  ils  ont  déclaré  nul  le 
rôle  fait  par  la  municipalité  de  Chinou ,  et  ont  ordonné  la  con- 
fection d'un  nouveau  rôle. 

—  »  Encore  une  municipalité  sur  la  scène ,  c'est  celle  de  Ha- 
guenau  :  c'est  peut-être  de  toutes  les  municipalités  du  royaume  la 
plus  disgraciée  auprès  de  nos  législateurs  qui ,  dernièrement , 
viennent  de  la  livrer  au  ressentiment  et  à  la  vengeance  de  la  mu- 
nicipalité de  Strasbourg ,  leur  favorite  déclarée. 

t  II  faut  convenir  que  llaguenau  s'est  un  peu  attiré  sa  disgrâce 
par  une  conduite  équivoque.  Pourquoi ,  par  exemple ,  ses  offi- 
ciers municipaux  se  sont-ils  avisés  de  vouloir  différer  jusqu'au 
28  la  féte  de  la  fédération,  qui  s'est  partout  célébrée  le  i 4 juil- 
let? Pourquoi  surtout  ont-ils  fait  proscrire,  dans  cette  solennité, 
le  costume  militaire ,  si  beau  ,  si  imposant ,  et  qui  plaît  tant  aux 
fcmmes?  Pourquoi  ont-ils  ordonné  que  le  serment  civique  serait 
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{Hélé  par  k»  dloycM»  sans  anaet  ei  ea  bablto  imiigeiii;  n'é» 

t>  lateliff  :  d«  pareils  écarts  n'ont  point  l'excuse  du  patrioUsmei 
MMii  yiateflifc|>ée  «itkNialea-t'eUa  ioapiiNivë  teteiacl  ki  eett* 
Mlêde-li  MtMipiiKlédeHnfiueiM.»  flfCLYni,  pa^.  I  eC9L| 

Dans  la  séance  du  3^,  Gérard  demande  que,  puisque  l'assett- 
UééiM0MteM¥8ai  jMs«nno8r  Mr  la  cgmtîtmiwi»  eite  M 
Mit  pat  payée  posséeeiia  aimée.  (Apphadinoaéta  éii  eM  éfok .} 
HoQtlaosîer  appuie  celte  aiotion,  et  demande  qu'on  la  mette  au:| 
WL  ITapièi  kl  (AmtnÊkm  fia  Châtier,  at  da  GharlaaLi* 
Mh,  l'aaMAnfclëe  passa  à  l'ardre  do  jour. 

Dans  celle  du  4,  Ferment  rend  compte  deia  sitiwliiKi  actueUa 
des  afifisires  de  Brest.  YoBci  aan  dbeoars  : 

M4  FermofU.  J'ai  à  vous  insiroire  de  l'état  de  la  ftlle  et  de  * 
iescadre  de  Brest.  (  11  s  élève  de  grands  momiures  du  côté  dreil  ; 
qai/plus  nombretni  que  da  couMsa»  dsBHHsda  le  riiiqion  àê 
l'affaire  d'Avignon.)  '  * 

Vaici  la  lettre  des  deux  eommissaires:  tLeséqiilpageadetoai 
laaifiisaMtit  s^empreseent  de  donner  à  f^eotie  dés  fvesvès  da 
leur  repentir  et  de  leur  amour  (x)ur  la  paix  et  le  bon  ordre.  Un 
aM  marais  ét^et,  dcpals  lèng-'teii^M  reeurtia  eomne  vAf 
taNriul  Mrs  «aa  neiîeiii  on  Fa  Ait  taire;  H  a  insisté,  a  hurilé 
plusieurs  officiers  :  l'équipage  a  demandé  son  débarquement  »  Oê 
qriaéidaKéaaté,etttaéiéfaafoydiùaMiachstfd'éaetit0, 
'  Uae  déprtatloB  da  l'équipage  est  fema  noos  prier  4»  le  Urifia 
-mettre  en  prison.  11  va  y  éire  conduit.  On  voit  par  ce  trait  d'un 
éqaîpage  resprit  qaî  règne  dans  tonte  feseadre»  {Où  applaiidii.) 
Les  commissaires  ont  en  même  temps. entoyé  au  comité  dent 
adresses  que  les  équipages  des  vaisseaux  ÏAmenca  et  le  Superbe 
-«ntMl  pmimirÀ  la  société  des  iiiiilà.ito  la.esiiitliafèsit ,  dlaWi» 
à  l^est.  Voici  oelle  du  Superhe  :  c  Rien  ne  pourra  dësoroBiis  al» 
léfier -las  aentknens  patriotiques  que  vos  aaion»t  vos  diSGOHit» 
0mlÊÊpàmùÊÛmi  leoawrde  tons  les  oisiyaaaéa  l'aipéa  «aialaL 

Cet  amour  fraternel ,  ce  zèie  infatigable  que  vous  avez  montrés , 
^%edanoa$uii  rctotir  qql  justifie  retpénMi  que  vMéaasa 
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4BMQii»itenariiMuNoii8  écanerow  de  iiMiilesiiioiadfet  im« 
||«M*ifke;M«aj«raMd'éireedèl68  àiâuttioo,  àh  M  ei 

VI  roi»  cl  (le  défemlre  ju&qii'à  la  mort  le  pavillon  naiioDal;  nm% 
pnflMtlili^d'aimr  Boire  clief ,  de  kii  obiKr,  d^^ 
mkk  toiM  Mox  qui  seraient  {xii  jurée  à  leur  sermeot.  » 

L'adr€4se  de  r^iicrica  cociient  les  mèuieft  sentimeas.  Les  inft» 
ipliiie  wcBBMi  de  dnaandiT  sm^  cenuwttîvee  b  ponoiiiMi  de 
députer  deox  hommet  pur  ëgiiifMtge  pour  rédiger  «ne  adraw  à 
rassemblée  nationale. 

L'assemblée  ordonoe  que  les  adresses  des  Ysisseaux  le  Superbe 
et  f  America  aux  Amis  de  la  eonsiitution,  seront  insérées  dans  le 
prooèsoverbal. 

Dans  celle  da  5»  Noaillesfiiit  rendre  on  décret  sur  les  traite* 

mens  et  pensions  accordes,  conformément  aux  capitulations, 
anx  officiers,  sous-ofiiciers  et  soldats  suisses.  —  Plaintes  de  Du- 
quesnoy  sur  l'ioexécudon  des  décrets  relatifs  à  la  constitation 
civile  du  clergé.  Ordre  du  jour.  —  Dauchy  e^Laroclieioucauld 
ioDt  adopter  le  reste  des  articles  de  la  contribution  foncière.  — 
Lebrun  présente  un  tableau  de  l'arriéré  sur  le  recouvrement  des 
impôts.  La  discussion  s'engage  sur  cet  objet.  Charles  Lameth 
demande  si  les  ^iig[tpdeux  millions  arriérés  sont  dos  par  les  re- 
ceveurs-généraux ou  par  le  peuple.  A,nson  donne  des  explications 
sur  ce  fait.  Charles  Lameth  s'élève  contre  les  compagnies  de 
fioanees  et  lesreceveurs^énéraux;  iLopine  pour  que  le  contré 
leur-général  soit  mandé  à  la  barre,  à  l'effet  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  occasionné  le  retard  de  la  perception.  Du« 
quesnoy  dit  que  le  gouvernement  fera  rentrer  les  deniers  quand 
t  il  voudra.  Regnaud-d'Angely  propose  d'autoriser  les  districts  à 
faire  le  relevé  des  receltes  des  collecteurs.  Cazaiès  adopte.cet  avis. 
Manry  veut,  non  pas  que  le  oontrAleur-gënéral  soit  mandé  à  la 
barre,  mais  qu'il  se  rende  au  sein  de  rassemblée  pour  soulever 
le  rideau  derrière  lequel  sont  tous  les  obstacles  ;  il  assure  que  des 
piroisses  entières  se  sont  liguées  pour  ne  plus  payer  aucun  fm* 
p6t.  Le  présidenWBaruavc  annonce  à  l'abbe  Maury  qu'il  le  rap- 
pelkra  à  l'ordre,  s'il  ne  prouve  ses  aUé|;ations«  Maory  die  dix» 
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sept  paroisses  Ue  Sainionf|;e  qui,  dit-il,  ont  pris  l*cD{pgfemeni  de 
ne  payer  iucun  impôt  et  d'assassiner  les  ooilectears.  U  ajoute  : 
#  Si  les  peuples  refusent  de  payer,  vous  n*avez  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  vous  eu  aller.  »  Re(rnauld-d*Ang^ely  accuse  Maurf  de 
mloir  altérer  le  crédit  public  ;  il  réfute  ses  allégatioiis,  «t  offre 
de  se  metlre  en  ôlajjc  pour  ses  concitoyens  accusés.  Lecouleulx 
et  Chevalier  accusent  quelques  curés  d'exciter  le  peuple  à  refuser 
k  paiement  des  impto.  Lesdébats'se  prokmgem. 
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PRÉFACE. 


€ii  traiaax  pfillos^ophïques  df'ane  ïîaiife  tèfipôrtànSoe  éiHeni  en  pléîné 
idÎTÎiédèé  Î7D0.  Nous  èn  avons  signalé  le  début  dans  îe  volume  précé- 
dent, èt  noas  cônfiriuerons  de  suivre  celte  source  jusqu'à  ce  qu'elle  dis- 
fttaMfe  de  fai  publicité.  Dleox  motifs  ^ie  nos  lecleois  âppréci^Érmit ,  nooè 
ont  délermiiiâ  i  lè  felire. 

Les  progrès  de  Tesprit  humain  dans  les  sciences,  étant  en  raison  des 
hjpothèsesémises,  et  non  pas  en  raison  de  la  logique  qui  vérifie  ces  hy- 
^odièseSy  pionsque  oelle-ci  estuneinâtromentalilé  organique  et  fatale,  il  en 
fèsAié  qètû  né  tiat  poùr  admettre  on  poilr  rejeter  on  prinape  donné , 
qu'oné  seulé  vériOcalion.  Il  est  donc  indispénsablé ,  afin  d'évHcr  la 
répétition  des  mêmes  efTorls,  le  double  emploi  d'une  œuvre  qu'il  suffît 
d'adierer  tme  fois,  de  posséder  l'histoire  de  ces  efforts  et  dé  ces  œuvres  : 
M  a  M  tMfiB  fMVttrt èr  motlf • 

Le  seeond  plot  spécial,  pins  temporel  en  quelque  sorte,  nooseÂvemi 
de  la  drèbnslance  continué  dans  T*fifielîe  la  philosopliîe  est  entrée  de- 
pais  quarante  ans ,  et  d6nt  elle  n'est  pas  encore  sortie.  En  effet  y  anté- 
riMÉMèoUlfa»»  les  îMfeiqil'MÉfcAli^lées  les  quatre  démien  stèdéi 
tfiniM  W  férHM  qÂè  par  déffnlfM 

thèMries  auxquelles  il  manquait  de  passer  par  la  pratique,  et  de  snMr 
fhA  la  dernière  et  décisive  épreuve.  Or^  ce  passage  de  la  spéculation  à 
fllpilBalkai  «tena  lien,  delà partde cki|iiedoQtrtaie,  àfimuder  net- 
Mtosnt  asa  féÉsIlalBaoefaMbtet  les  moyens  4^  àbottilF*  Oèla  tôt  autimi** 
pi*  Les  hommes  qni  entreprirent  la  eoiriï^dératlon  imlfeMBRê  ûtB  iiÉÉr 
deli  vérité  furent  les  promoteurs  de  l'une  de  ces  doctrines,  et  ils  iracè- 
imtles  plans  de  sa  réalisatkm.  Une  chose  nous  a  frappés  dans  Texamen 
dstamlraraByereat  r idenilé  pmfiMis  de  estie  éeole  mi  mie  phil»- 
Sophie  modernn  qne  nom  aêam  wiH  f  iiHltiiwinai  csirttattné>  H 
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y  a  là  t  épélition  et  perle  de  temps  ;  et  parce  que  les  uns  et  les  autres  se 
sont  prétendus  novateurs,  parce  que  d'ailleurs  ce  titre  est  réclamé  par 
les  chefs  de  la  plupart  des  systèmes  conteiiiporains ,  nous  allons  constater 
l'idée  vraiment  nouvelle ,  dire  où  elle  est  et  où  elle  n'est  pas. 

Il  y  a  dans  le  monde  un  fait  général  que  personne  ne  peut  révoquer  en 
doute,  un  fait  incontestable,  c'est  le  mouvement.  Dans  Tordre  moral, 
dans  l'ordre  physique  ,  partout  il  se  montre  ;  il  est  actuel ,  et  présent  par- 
tout. Aussi  la  t!iéorie ,  c'est-à-dire  la  loi  explicative  de  ce  fait  a-t-€lle  été 
le  problème  fondamental  proposé  à  l'intelligence  humaine. 

Il  n'existe  pas  une  controverse,  une  seule ,  en  religion,  en  politique, 
en  sciences  naturelles ,  où  ne  soit  implicitement  ou  explicitement  inté- 
ressée la  question  souveraine.  Les  pères  de  la  science  grecque ,  Pytha- 
gore ,  Empédocle ,  Thalès  de  Milet ,  Ocellus  de  Lucanie ,  débutèrent  par 
une  hypothèse  sur  le  mouvement.  C'est  la  généralité  qu'Aristote  a  le 
plus  toui  nienlée ,  en  physique  et  en  métaphysique.  On  voit  à  ses  efforts 
inouïs,  à  cette  subtilité  mécontente  d'elle-même,  qui  tente  toutes  les 
voies,  et  qui  tinit  piir  décrire  un  labyrinlho  où  J.  Brucker a  confessé 
naïvement, s'élre  [«rdu;  ou  voit,  disons-nous,  qu'il  s'agissait  {xtur 
l'encyclopcdisle  de  la  synthèse  même  de  son  encyclopédie. 

La  civilisation  chrclienne  n'a  \)as  changé  le  terrain  de  la  science.  Elle 
a  affirmé  le  mouvement ,  et  rien  de  ce  qui  a  été  pensé, écrit, conteslé,  af- 
firmé ou  nié  depuis ,  n'a  été  étranger  à  la  thèse  humanitaire.  Ce  sera  donc 
juger  les  doctrines  en  ce  «lu'elles  ont  <le  réelle  valeur  que  de  juger  leur 
conception  respecl.ive  sur  le  mouvement.  En  conséquence  nous  y  pro- 
cédons. 

Une  théorie,  pour  être  \Taie,  doit  rendre  compte  de  tous  les  foits 
obsen  és  ;  celle  qui  subit  la  contradiction  du  moindre  d'entre  eux  est 
fausse. 

Les  civilisateurs  qui  ont  posé  le  dogme  du  mouvement,  ont  posé  éo^ 
matiquement  aussi  la  condition ,  la  donnée  du  problème.  Ils  ont  dit  que  k 
mouvement  était  une  création, un  acte,  que  cet  acte  émanait  d'une  ac- 
tivité ,  et  qu'il  était  reçu  par  une  passivité.  Dieu ,  création ,  matière,  tels 
ont  été  les  axiomes  qu'ils  ont  pi*oclamés. 

Il  n'y  avait  que  deux  moyens  de  renverser  cette  donnée  ;  ou  il  fallait 
en  la  vérifiant  découvrir  im  fait  qui  la  niât ,  ou  partir  d'une  donnée  dif* 
férente,  en  déduire  la  solution  demandée,  et  légitimement  alors  la sob< 
jitituer  à  la  première.  ^ 

Par  des  raisons  que  nous  avons  souvent  exposées  dans  VKHropêeny'û  ar- 
riva que  les  hommes  chargés  de  maintenir  et  de  diriger  l'application  de  la 
donnée  chrétienne  et  du  mouvement  qu'elle  affirmait ,  s'immobilisèrent 
nn  jour,  et  voulurent  tout  immobiliser  avec  eux. 
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*  Ifoteurs  dans  ia  polilique^  moteurs  dans  les  sciences,  après  douze 
■ièdes  d'infatigable  impulsion  j  ils  se  laissèrent  aller  aux  sollicitations  du 
repos ,  et  perdirent  ainsi  le  sentiment  et  r intelligence  de  kur  tâche.  Ils 
Bièrent  le  moufemeul;  le  mouTemenl  les  nia. 

DvlealtspvlBeoee  mil  à  l'iBam;  on  mardia  devant  lei  Zéaomda 
iMlhaihlifi;  eo  taUp  eonlM  en  par  le  martyre,  par  la  goorre ,  par  lé 
raiionnenient. 

Ce  long  effort  de  cinq  siècles  a  produit  trois  théories  du  mouvement. 
Les  deux  premières  ne  sont  pas  nouvelles  ;  elles  ont  été  reprises  des 
époques  antérieures.  La  troisième  est  nouvelle;  les  deux  temps  qui  pré- 
eédèrent  Jésna-Chiiit  n'en  eOenl  anonne  tnne  :  elle  y  était 
Gela  lient  à  ce  qne  k  douiée  idiiale»  aciifllé,  «ela  r  pmaMé ,  conf^ 
eneora  et  niai  définie  dans  lea  dogmes  raeeeirift,  y  a  dtf  disiia?  et  te 
JleaMNet,  U  y  a  des  angeg  déchus»  ne  revêtit  un  signe  net  et  arrêté  que 
dans  le  dogme  :  tous  les  hommes  sont  enfansxie  Dieu. 

Examinons  maintenant  ces  trois  théories,  et  voyons  quelle  est  celle 
aatislttt  an  problème ,  soitqn'elle  ait  renversé  etcbangé,  soit  qn'elle 
lit  eeaslalé  et  eonssrvé  la  donnée  dunélienney  Dien^eréaliany  matière. 
Ces tnis  théories  sont  !  te  Panihéinse,  le  MilérialinM,  et  te 

Le  Panthéisme  a  dit  que  le  mouvement  était  apparent.  Il  en  a  conclu 
que  Tacte ,  l'activité ,  et  la  passivité  étaient  aussi  des  apparences  y  et  non 
pas  des  existences  positives.  Il  a  dit  que  le  moteur,  le  mouvement  et  la 
ciiose  mue,  étaient  trois  aspects  de  la  même  et  identique  unité.  Il  en  a 
eonda  qne  l'oniié  sente  avait  nne  vatear,  qam  tes  aspects  n'en  avaient 
peint* 

Le  PaaMine  a  done  trouvé  que  te  loi  ,te  feit  général  qui  rendait 

compte  de  tous  les  faits  observés,  de  toutes  les  variétés  du  mouvement , 
c'était  rimmobilité  absolue,  d'où  est  sortie  celte  formate  étrange»  te 
fflonvemcnt  est  inunolMle. 

Et  parée  qne  celte  proposition  élsit  présentée  aons  fwnie  aiiooialiqna 
ctsAnnaUve,  elte  a  abosé  certains  eqirils  an  point qq*ils  ont  entrepris 

de  déduire  la  science  du  mouvement,  d*un  principe  qui  le  niait.  Le  plus 
fort  entre  les  derniers  écrivains  qui  ont  traité  du  mouvement  immobile, 
Spinosa  s*est  montré  si  habile  logicien  de  cette  cootnwUction  qu'elle  est 
présente  dans  les  moHidresdétailB  desonlivre.  Aeansedeceteyilaéttf 
iBinit«igiiite ponr te oommnn des leclenrs,  admirabteanx  yeuxdecenx 
dom  te  vanité  estde  tout  comprendre,  absunte  d'un  bout  à  l'antre  pour 
'  ean  qni  «tt  en  y  voir  l'exacte  logique  iPan^  absurdité. 

Le  Matérialisme  a  dit  que  le  mouvement  était  circulaire;  il  a  dit  que 
dans  le  cercle  fatal  où  tournaient  les  faits  observéSyCliacHnd*enx  était  mu 
et.nmeur,  citetetcsnse.  Cette  solniion  éliminait  nn  prante  meienr,  cai 
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dans  nn  cercle,  il  a  n'y  ni  premier,  ni  dcmîcr  ;  cl,  comme  dans  nn  te! 
système  le  mouvement  n'avait  de  cause,  ni  horsda  cercle  des  ftdts  ob- 
ser\és  ,  ni  dans  le  cercle  même ,  puisque  chaque  fait  y  est  mu  avant 
d'être  moteur,  le  Matérialisme  déclara  que  le  mouvement  était  cssenlid 
au  cercle,  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  d'autre  raison  d'y  être  que  lai-mème. 
Celte  tliéoric  se  bomadoncà  expliquer  le  mouvement  par  le  mouvement, 
elle  répondit  à  la  question  par  la  question. 

Ni  le  Pantiiéisme,  ni  le  Matérialisme,  ne  sont  donc  lâ  théorie  du  mou- 
vement. L'un  l'explique  en  le  niant,  l'autre  l'anirme  sans  l'expliqaer. 

La  théorie  nouvelle  est  celle  dn  progrrès;  elle  a  ainsi  posé  la  question. 
Le  mouvement  est  un  rapport  entre  un  moteur  et  une  chose  mue,  entre 
une  activité  et  une  passivité.  Otez  l'un  q»ielconque  de  ces  deux  terraet, 
et  il  n'y  a  plus  de  rapi^ort  possible,  il  n'y  a  plus  de  mouvement.  Il  faut 
donc  bien  établir  la  dilférence  qui  constitue  ce  rapport. 

Or,  celte  différence  consiste  en  ce  que  l'activité  engendre  le  mouve- 
ment, et  en  ce  que  la  passivité  le  rcç.'oii.  En  tant  qu'il  est  engendré,  le 
mouvement  commence,  et  il  s'appelle  nn  acte;  en  tant  qu'il  est  reçu,  il 
finit  et  il  s'appelle  nn  fait.  La  théorie  générale  du  mouvement  se  bomè 
donc  à  trouver  d'une  part  la  loi  de  généràlioVi  (ïes  actes,  et  de  l'autre  là 
loi  de  succession  des  fails.  Et  parce  que  le  mouvement  n'est  observable 
que  dans  les  faits,  et  que  ceux-ci  se  succèdent  nécessairement  dans  l'or- 
dre  même  selon  lequel  ils  sont  engendrés ,  la  loi  de  succession  des 
faits  nous  donnera  la  loi  de  génération  des  actes  ,  et  le  problème  sera 
résolu. 

Pour  qu'il  y  ait  succession  dans  les  fails,  il  faut  qu'il  y  ait  différence; 
car  les  faits  étant  des  mou\emené  reçus,  s'ils  étalént  idenlic^Ues,  rien  ne 
prouverait  qu'ils  ont  été  reçus  successivement. 

Pour  qu'il  y  ait  succession  dans  les  faits,  il  fAwi  qu'il  j  Ai  rapport  ;  sanlt 
cela  rien  ne  prouverait  encore  s'ils  sont  premier,  second,  troisième,  etc. 
Différence  et  rapport  entre  les  faits,  telle  est  donc  la  donnée  fondamen- 
tale de  leur  loi  dé  succession.  La  différence  pose  le  problème  et  le  rap- 
port le  résout. 

Pour  qu'il  y  ait  différence  et  rapport  entre  les  faits,  il  ftiut  qu'ils  se 
supposent  entre  eux  ;  il  faut  que  le  premier  ne  suppose  rièn  avant  (foë 
le  second  suppose  le  premier;  et  ainsi  (fe  suite.  S'ils  se  supposent  entt€ 
eux,  c'est  que  le  second  est  égal  au  premier ,  sauf  nue  différence  ;  lè 
troisième  égal  au  second  et  au  premier,  sauf  une  différence  nouvelle  j 
le  quatrième,  etc.  La  série* de  ces  différences  toujours  nouvelles  établit 
la  série  elle-même ,  c'est-à-dire  la  succes^on  des  faits.  De  plus,  die 
place  nécessairement  cette  succession  sur  une  ligne  droite  ;  car  une 
Hgne  circulaire  ne  peut  admettre  qu'un  senl  mouvement  reçu  ,  iHi  ledt 
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du»  une  soocessioD,  il  est  dans  une  rotation. 

Les  fiûts  étant  des  motnremens  reçus,  et  les  foUs  étttit  toajonts  non- 
lànupar  ladiffôrénce^ï  établie  leur  sdDcéssioa  y  II  eà  iéàAé  qn'âf 
éiUlfae  môQveniént!  reçu,  fépoai  on  mouvement  engendré;  (p^i&aqié 
Ml  DOiivean  répondfân  actéJIbiiVeàu,  et  à  lA  sérié  dSH&eetliiàA  OanirMf 
àiïii,  mfe  ftrië  dé  la  uÉfiie  natbré  «lans  leà  aefes. 

Ainsi  le  mouvement  est  un  rapport  entre  ractivité  et  la  passivifé;  acte 
di«Elii|weniii^y  etfa^  deJaportderaneileàg^ 
Qératîoii,  et  de  la  part  de  Fantrai  snpoessioo*  Lalddelaaboôenioii^ 
c^est  qu'elle  a  lien  en  ligne  droite,  entre  des  Mis  qni  sont  en  rapport 

jusqu'ils  se  supposent,  et  diiïérens  puisqu'ils  sont  toujours  nouveaux. 
La  loi  de  la  génération,  déduite  de  celle-là,  est  donc  que  les  actes  soient 
en  rapport,  et  se  supposent >  et  qu'ils  soient  difTérens,  ç'est-à-dire  tou- 
Jonri  nonveanz. 

.  0ne  telle  génératîpn  est  néeessairement  pro^resshre  y  ear  avant  qoa 

Taclivité  frappe  la  [massivité,  les  faits  sont  pour  elle  des  buts  à  atteindre, 

et  lorsqu'elle  l'a  frap[)ce,  les /ails  sont  des  biils  réalisés.  Or,  pour  que  les 

buis  réalisés  se  succèdent ,  il  faut  que  le  second  suppose  le  premier,  etc. 

Les  buts  à  atteindre  sont  donc  un  progrès  sur  les  buts  atleinls,  car  dans 

le  premier^  rien  ne  suppose  le  second ,  etc.;  U  font  que  la  diiïérence  entre 

^  80l|  créée,  et  voiU  justement  le  progrès.  La  série  difTérentielle  àâ 

buts'  A  atteindre ,  constitue  la  ligne  progressive,  et  ladirise  oomme  Ui 

bulâ  atteints  divisent  la  successivilé  des  faits. 

» 

Alttél/adlVfM,adS6élMit,  aouitli  déllnflioii  géoMtfdiliiioavdÉBai 
MtaifléIS  dM  lè  ihoi  progrès ,  et  par  c(Maséq^tlAdefNll^iB«M 

M-niéme.  Là  fonhuTe  progrès  est  donc  la  formule  do  mouvement. 

Les  ftdta  dont  il  Allait  tenir  comple  sont  ^u  nombre  de  trois.  Le  lUi 
ferrestrè  ùd  géolegf^ué,  le  fiift  binnain,  ét  lé  feit  à8tnmomiqué.Lei 
dèitt  premiers  èxaétènlVent  (ribftmëi  èt  èxacteniènt  décrits  ont  JusâHé 

Hiypothèse  nouvelle.  Le  troisième  est  un  seul  fait  ;  il  n'y  a  donc  en  hiî 
rà  succession ,  ni  progrès  obsen  ables ,  car  pour  cela  il  faudrait  en  avoir  au 
moins  trois;  il  ne  soulève  donc  qu'une  question  d'origine.  Or,  c'est  à  une 
impulsion  que  Font  Altribiiée  les  novateurs  dont  les  hypotbèses  sont  encore 
kaeol  aliment  de  la  «danee.»  les  Kepler,  les  Newton,  les  Desterles,  ele. 
Qdâ4^  aslroiiomés  modernes  ont  fini  pars^enfeimer  danslafliéoffe 
^ftcritainft^  paroe  qito-  étudiant  une  rotation  et  non  pas  une  snceessiiMi, 
ifei  ont  perdu  de  vue  la  condition  initiale  reconnue  pàr  leurs  OfaHlfes. 
Dans  tous  les  cas,  le  mouvcnient  qu'ils  étudient ,  étant  une  résultante; 
flk  rapMqùent  pnr  eUe-méme,  Us  font  une  pétition  de  principes,  ils 
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raneat  an  bot,  an  acte  et  par  mile  une  acUvilé. 

Vériflé  géologiquement,  le  prounès  a  rendu  compte  de  tous  les  faiu. 
U  a  été  reconnu,  sur  la  ligne  que  ces  faits  avaient  parcourue,  cinqlenui 
ôa  bal»  aoooeni/sdoni  le  second  supposait  le  pranier,  et  ainsi  de  sdl^ 
joaqo'aa  einquième.  GeiooaTement  a  donc  été  progressif. 

U  a  été  reconnu  que  cliaque  terme  était  un  but,  en  ce  qu'il  avait  été 
atteint  par  un  mouvement  qui  lui  était  propre ,  et  qui  devait  cesser  en 
lai;  que  la  plante  concluait  à  la  plante,  le  mollusque  an  moUosqae^ le 
poisson  aapoissim,  le  reptile  avt  reptile,  le  manunilère  an  mainoiAre, 
et  qu'il  7  avait  entre  ces  degrés  un  abîme.  Lesenl  lien  qui  pûi  les  unir 
était  donc  une  série  d'impulsions  diiïcrentes  entre  elles  comme  les  (te- 
grés  eux-mêmes,  et  n'ayant  de  lien  à  leur  tour  que  par  l'activîté  une 
qui  les  avait  engendrées»  Ce  monvement  progressif  n'a  done  pas  âé 
cuiitlna. 

Ainsi,  le  fait  terrestre  ou  géologique  a  été  démontré  confonue  à  U 
donnée  de  l'hypothèse  progrès,  sur  le  problème  du  mouvement,  savoir: 
activité,  acte  et  bot,  et  11  a  été  appelé  anîmalisation  progressive. 

Vérifiée  humanitairement,  celte  donnée  a  aussi  rendu  compte  de 
tous  les  faits.  Il  a  été  constaté  que  le  moirvement  humain  avait  suivik 
mouvement  géologique,  et  que  le.  premier  degré  de  ce  monvement  sap- 
posait  les  cinq  stades  géologiques.  Ce  degré ,  e*est  Tembryogéme  par 
laquelle  en  effet  le  foetus  épuise  la  série  des  bots  antérieurs ,  avant  de 
toucher  le  but  pour  lequel  il  a  reçu  le  mouvement,  c'est-à-dire  avant  de 
naître  homme.  Or,  ce  sixième  bat ,  le  dernier  de  l'animaUsatlon  pnh 
grcssive,  a  élé  encore  atteint  en  veriii  d'une  impalsion  anaiogoeàedsi 
qoisesuoeédèrent  versles  cinq  préoédens.  SI  donc  l'homme  n'avait  élé 
mu  que  par  celle-là,  il  aurait  conclu  à  Thoinme,  comme  le  mammiférs 
avait  conclu  au  mammifère. 

Mais  l'activité  sopréme  dont  Tlntervenlion  dans  le  progrte  avait  été 
jusqu'alors  Iktale,  puisqu'elle  avait  elle-même  toujours  donné  le  mou- 
vement, frappa  l'homme  d'un  acte  nouveau ,  et  cet  acte  se  trouva  èue 
non  plus  un  mouvement  fatal,  mais  un  principe  de  monvement,  oas 
activité  libre.  Par  Tacte  qui  le  pons»  aux  limites  de  Tordro  aninslt 
l'homme  fut  le  produit  du  progrès;  par  celai  qui  le  fit  activité  libre ,  il 
devint  agent  du  progrès. 

Placé  sur  la  ligue  du  mouvement  progressif  à  titre  d'activité  hlie, 
l'homme  reçat  de  TacUvité  suprême,  le  mot  de  ce  qd  avait  été  bit,  et 
le  mot  de  ce  qu'il  Adlait  foire,  celai  des  bats  qui  l'avaient  piéeédé,  si 
.  celai  des  buts  qu'il  venait  accomplir.  Ces  mots  daient  déposés  en  lu*. 

plan  des  dnq  stades  géotagiiiaes  était  tncé  daM  l' emkiTW  i  csM 
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des  slades  humains  dans  le  dernier  complément  [xar  lequel  le  fioelus 
aboutissait  à  l'organisation  de  rho'mme. 

Le  progrès  humain  ne  pouvait  pas  être  opéré  par  des  efforts  indivi- 
duels et  isolés  ;  car  Thomnie  n'est  individuel  que  par  son  organisation 
physique^  et  de  ce  point  de  vue^  il  est  le  produit  et  non  pas  Tagent  du 
progrès.  L'œuvre  humaine  était  une  œu\Te  sociale. 

Ainsi,  le  premier  effort  progressif  exigeait  communauté  de  but;  et 
puisque  tous  devaient  agir  comme  un  seul ,  il  fallait  que  leur  associa- 
tion fût  à  rimage  d'un  seul  :  il  fallait  que  l'humanité  se  fit  homme. 

Trois  buis  consécutifs,  aussi  séj)arés  entre  eux  que  les  périodes  géolo* 
giques  elles-mêmes,  ont  été  reconnus  jusqu'à  cette  heure  sur  la  ligne  du 
mouvement  humain.  Trois  fois  il  y  a  eu  acte  nouveau  destiné  à  un  de 
ces  buts  et  devant  y  finir. 

Pour  qu'il  y  eût  humanité,  il  fallait  d'abord  trouver  le  lien  qui  de  tous 
les  hommes  en  fit  un  seul.  La  parole  était  ce  lien,  et  ce  fut  aussi  le  pre- 
mier but  d'activité  proposé  aux  lionmies  par  celui  qui  la  créa.  Tous 
ceux  qui  ne  firent  pas  effort  \mir  conquérir  ce  but,  conmiirent  le  péché 
d'origine,  et  furent  traités  comme  de  purs  animaux.  Il  n'y  eut  de  so- 
ciété qu'entre  ceux  qui  se  dévouèrent  à  comprendre  le  premier  verbe. 
Mais  la  parole  ne  concluait  qu'à  la  {larole. 

Podr  qu'il  y  eût  humanité,  il  fallait  que  le  créateur  du  lien  fût  suivi 
du  créateur  des  membres  mêmes  que  ce  lien  devait  unir.  Le  second  but 
d'activité  fut  donc  raccroisseraeul  indéfini  de  la  race  ;  et  comme  il  n'y 
avait  de  race  que  pour  ceux  qui  parlaient ,  la  parole  resta  toujours  le 
but  d'activité  de  ceux  qui  ne  {larlaient  fias,  de  telle  sorte  que  les  ou- 
vriers seuls  du  premier  but  furent  aussi  ceux  du  second.  La  terre  se 
couvrit  d'habitans;  mais  des  membres  ne  concluaient  qu'à  des  mem- 
bres, la  race  ne  concluait  qu'A  la  race. 

Pour  qu'il  y  eût  humanité,  il  fallait  que  les  membres  fussent  unis. 
Pendant  que  le  second  but  avait  été  poursuivi,  tous  ceux  qui  ne  par- 
laient pas  dans  l'épocjue  antérieure  avaient  définitivement  conquis  ce 
dernier  but.  Le  [téché  de  leur  origine,  le  [)éché  de  paresse  et  d'égoïsme 
était  enfin  expié,  et  tous  les  hommes  pouvaient  désormais  comprendre  et 
entreprendre  la  même  «ruvre.  Alors  le  troisième  but  d'acliviié  leur  fut 
apporté.  Le  signe  de  l'unité  humaine  créé  par  ce  civilisateur  fut  la  fra- 
ternité universelle  :  nous  sommes  tous  les  ouvriers  solidaires  de  ce  but  ; 
et  lorsqu'il  sera  réalisé,  l'humanité  pourra  agir  conmie  un  seul  homme; 
mats  l'humanité  ne  conclut  qu'à  l'humanité.  Pour  qu'elle  soit  agent  du 
progrès,  il  faut  (|u'elle  marche  sur  cette  roule  ,  et  qu'elle  atteigne  nn 
ipjalrième  l)ul  qu'aucun  œil  encore  ne  peut  lire  dans  le  plan  des  stades' 
humains. 
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Telaété  jnsqu'àooos  k  iHNiv6|iiBiit  homain.  La  formale  pngM 
comprend  et  explique  ce  moinreiiifentJiiiqittcbM  lesmotedmdMII. 
Elle  dâiionttv  qu'A  ^cil  aoooniii  srlâBêM  1^ 
étalent  géologique  et  à  la  mémeeoiiifitiaiiy  «*«il4-dlr6  que  chaque  fm 

nouveau  à  été  un  acte  nouveau.  La  loi  du  mouvement  est  donc  le  pro- 
grès et  la  donnée  de  cette  loi,  activité,  acte  et  but.  Or,  cette  donnée  esl 
identique  à  la  condition  du  problème,  enaeigiiée  par  cliriitiaiiMaie  : 
Dlea,  créaciont  madire.  - .  > -s/  n/r: 

Ndns  dépa!«erfons  de  Aeaneotiti  fe»  Borties  âÊ  eMtef  pMMéé  ;  ÉT^iMÉ 

vôulions  esquisser  le  plus  petit  nombre ^es  découvertes  que  nous  do'Ons 
à  cette  foruude.  Cliacnne  (relies  demande  d'ailleurs,  pour  être  bien 
exposée,  qu'une  métapbysiqne  nouvelle  soit  faite  ;  et  cette  métaf^TBique 
doit  sortir  du  signe  chrétien,  c'est-Â-dire  de  la  défimtei  de  nom  iMl 

mhSà  les  ftilts  expliqués,  le  péché  iniprîne!,  Texpiation,  la  rédemption  ^ 
mais  tons  les  livres  cosm'>:j;()ni«pies  inlerprélës  ;  mais  l'évandle  démon- 
tré vrai,  iValpha  en  omr^ja  :  mnis  l'origine  (K'  la  refonne  et  le  secret  de 
toutes  les  discussions  et  révolutions  euro|)éennes,  depuis  deux  mille aafi» 
mis  à  déeontert,  sont  des  sttjeis  sur  lesquels  les  livres  publiés  ftr  tHÊm 
école,  nous  donneiil  le  droit d'afQrmation.  <      1  «j  . 

-  tlA^éè  1è  mot  pro^râs  a  été  firoiiôliéé,  chacune  de»  thèMfléi  WÊÊt  le 

mouvement  l'a  [»ris  \)Onr  elle ,  sans  remarquer  que  ce  mol  était  lui* 
même  une  Ibéurie.  î>^  *  '  " 

Ainsi,  la  théorie  dû  mottrement  immobile,  le  pÉntbéIttifri  dfc  ètn 
yarait  progrès  dans  le  monvetnient  immobile.  '  *  '■ 

Ainsi,  la  tbéorie  du  mouvement  circulaire  a  dit  qu'il  y  avait  progrès 
dans  le  cercle. 

Un  deniier  système  ^est  établi,  et  a  dil  que  le  mouvemeol  était  pro- 
gressif et  en  ligne  droite,  mais  «(u'il  était  continu.  Or,  nn  mouvement 
continu  est  un  mouvenienl  qui  n'a  ni  commencement  ni  fin.  Un  tei 
mouvement  est  donc  sur  une  lig^ne  qtii  ne  C  Dinmence  ni  ne  finit  ;  il  est 
à  la  circonférence  d'un  cercle.  Ce  dernier  système  est  donc  la  théorîé 
cireuiaire  elle-même. 

Ces  philosophiez  ont  cru  attaquer  le  christianisme,  et  elles  n'ont  atta- 
qué que  le  c«Uliolicisme  mtxlerne.  hn  tIVci,  \xim-  être  chrétien,  le  catho- 
licisme devait  déduire  le  monvemeni  vers  le  but  de  la  fraternité  ,  du 
principe  de  la  rédemption  ;  car  s'il  le  déduisait  du  pécbé  ori^iiiel,  i&d^ 
vrit  aboutir  au  but  de  l'expiation.  Or,  c'est  ce  qoi  est  arrivé,  h»  pifSh 
Iffès  avoir  lutté  pendant  dôme  aièclei  poor  aMir  laiioeotrMfllivifi^ 
les  deux  jnoyens  du  bat  aolérieur,  ont  Justifié  toot  à  coup  et  oonaenpé 
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mmwfmu  tb  ùÊàéoàtnfâÊlê  Imif^/im  in  péché  origiiid;  fliiml 
commis  le  crime  rétrograde. 

Ces  [>hiIosophie8  jugeant  toujours  le  cliristiarnsme  du  point  de  vue 
éifé^lÊt  woàmef  djwatyi'ë  eii  m  vmtwament  acomiipii*  fiaÉié^ate 

nrei|éilieiieBl«ibirtalleiBt,  putaqu'ilaélédécUNielpir 
eari|iil  •  créé  le  bot  Mhrant,  celai  de  la  fnCemité.  ëém  forma  le 
passé  conime  victime; il  ouvrit  l'aveoir  çomn^e  réd^pieur  :  œtamnir 
ot'il  consommé?  .  . 


icrfr,  te  aool  «iMi  enpaito  dv  met  {Mx>gi^,  et  ^ee  B^t  pas 

^oe  le  progrès  était  une  doctrine.  Nous  citerons  seuleiueut  kâV^/k 
éei  éerif  ains  les  plus  distingués  de  noire  âge,  et  dont  personne  plas  que 
mm^uppiéeieleLlmi  tileiM;  jmws  mdene  parier 4sJIL  Battaofiit 

la  générallléde  M.  Balhmdie,  efesl  le  dogme  identique  de  la  4é- 

éiéancf  et  de  la  réhabilitation.  Or^  il  a  placé  le  progrès  dans  révola* 
tkm  de  œ  dogme,  et  œtie  éfolation  le  nie. 

Noos  lemai^oerons  cTaboid  que  la  dédbéanoe  et  la  léhaMUtalion 
M  nnt  pas  tm  dogme  identique  ;  qn'ils  sont  au  contraire  denxdegniee 
tien  distincts,  bien  séparés,  car  s'ils  étaient  le  même  do^me  ,  la  dé- 
diéaoce  et  la  réhabilitation  seraient  la  même  choBe,  et  il  n'y  aurait  alors 
ridéchéaneeni  râiabilîutkm.  Cette  immiléeac  exactement  semMaMeà 
adUieg  panihéisles;  l'esprit  alla  matièpe  sant  dèmi  aipeptid'midasmfl 
identique. 

D'ailleurs,  en  admettant  pour  yrai  le  dogme  identique  de  la  4é- 
AÉMaaidelaféhabîlîialioii*  le  monfonent  defiedomeaat  i^ees- 
«ÉHMnt  en  ligne  circulaire;  car,  parti  d'an  point  fixe  anqnel  il  dsit 

lereoir  évohitivement,  il  ne  peut  rencontrer  cepoint  qu'à  la  circoolîérence 
^i^e^J^^  oii^re,  içedognie  ej^jliiiuela  réhabilitation  par  la  dé* 
ÉÉdaaan  at  la  déniiÉ^iwifl  nar  iiim  '  ïnilli  donf  la  tbéorie  Jiiea  nette  dn 
IMNHMt  .clpeolainB* 

lioos  dirons  maintenant  quelques  mots  des  pliiiosophes  du  Cercle 
«MiaL  -floaa  les  linmmen  dont  à'nitimatwn  léfolnliooaaîm  était  le 
Ma^^#i44jitfllety  €1  fdi,  par  aeotimMt  on  par  des  aajrfmlinni 

iMileelDelles,  jherehèrent  une  doctrine  rooralef  se  raNièfent  au  eerels 

^tki.  Ceux  qui  ne  jugeaient  pas  nécessaire  de  remonter  au-delà  des 
i|iDioDs  politiques  firent  partie  de  la  SoêUié  des  amk  de  l«  eoniH^- 
ffm,  hm  éMm§  de  4789,  les  représoilansdeœiteMunMdont 
Ma  afont  indiqué  la  tendaneeMérillsIe,  la  garde  nationale,  desd- 
iijeBS  actifs  dont  les  draj>eaux,  sur  lesquels  nous  avons  consigné  dans  ce 
▼otume  une  notice  curieuse,  ne  portaient  d'autre  mot  que  celai  de 

MiM;  enfin Ictmoiflm  eoonraitiMmdf,  proierita  an  6i  mal4fM^ 

< 
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étaient  membres  do  Cercle  social.  Fauchet  et  Condorcel  figurent  parmi 
les  fondateurs;  Brissot  y  adressait  ses  pampàilels  pliilosophiques.  On 
nm  que  ta  lettre  à  BamaTe,  analyiée  par  WMHy.Ait  exalté»  aiHkU  de 
liftéditeetkMi  at  de  l'emphaie  pur  le  proemmféoéBtt  4*^|#M» 
dlgnilé  de  Glande  Faaehtt  dan»  te  Csrda  a»^  Leaimiiioaa.^  se 
dédarèrenl  dans  la  fuite  pour  le  fédéralisme,  le  Calvados,  qui  prit 
Faochet  pour  évèiiuc,  Lyon  et  Bordeaux  fouruireul  le  plus  d'aflilialioas 
et  decorresj)ondaiu*e.s  avec  celle  société.  A  Paris,  le  nombre  des  sous- 
cripteurs Tut  immense.  Dix  mille  individusJisistaieQt  k\9^Atl^iiiflljffgl!é' 
difiiiflni  II  se  paam  ik^ri.  maïf  danft  dw  wiMWWlinnt  kioWBMiiililia  nr 
^wleSiiBl'^inioiitaeatcBtédenÉè^^  DesferanMi^inil'Ala 
tribonedei  Jiiif  delavériié.  Ce  kH  le  nlme  de^hect  les  mânes 
ffMinnles,  sanfqn'en  terre  et  en  tdent,  les  philosophes  du  Cereîe  soetol 
n'onl  {joiiii  eu  de  successeurs.  Et  paK  e  que  nous  sommes  convaincus  , 
malij:re  leur  d(c<in\euue  en  matière  religieuse,  que  les  panthéistes 
modernes  ont  seuls  le  lieu  dans  lequel  se  léfogieront  toutes  les  hérésies 
.  iociates,  lorsque  la  discMskm  se  généralisera;  paree  qp'ils  seront  ipfaflli- 
Umaot  les  Ibéorijciens  de  tontes  les  variétés  MénïKstes  eontempo- 
ralnas,  noos  pensons  qu'après  la  guerre  directe  que  nous  lenr  ayons 
Mte  an  temps  de  leurs  œuvres,  ce  sera  combler  la  réfutation  que  de 
montrer  leur  syuLhèse  maniée  cl  vcrihee  par  des  devanciers  loiiBttbK^lgg» 

C'est  ponrqooi  nous  réunirons  avec  soin  les  matéiiain  de  eaiifflii»- 
toire  commencéctanmob  d'octobre  1790.  Nous  alloos  en  aM^endW 
quelques  réfleAos  la  marche  Initiale. 

Les  premiers  discours  prononcés  au  CereU  tsfikU  sont  des  conoMl- 
taires  sur  lemot  katitbb.  A  côté  deces  dinodi,  on  Ut  daM  le  Jooraal 
tfeànoqatosafOBs.tirtades  artides  d'un  aystidie  ùmmmwmiI^ 
eemlBieiilot.Ilsipp«tlMiiien|àM.  Booaevlle,  qui  lasédlUiilaBtMd 
sons  le  titre  de  Soldés  reliffions.  TwA  ce  qne  la  franche^naçonnerie 
avait  conservé  d'exacte  tradition  touchant  les  initiations  antiques,  tout 
ce  qu'elle  en  avait  copié,  corrompu  ou  parodié,  se  heurte  et  s'échauffe 
dans  les  fragmens  de  cet  honune,  pour  se  fondre  eu  pantbéisnie.  My» 
Fauchet,  dégagé  de  ce  plastique  de  symboles  et  d'embltees,  pstaM 
en  fut  beau  style  et«eii  forarales  biea  arrêtées  le  dogue  de  Féesle 
aoiifeUe.  Il  dUqoe  la  natnre  est  le  principe  le 
trais  cboèes  sont  des  dérivations,  desaocldens,  des  aspects,  et  qu'il  n'ya 
de  positirqne  l'unité  noiverseUe:  la  nature*  Sa  paraphrase  du  Contrat 
Social  de  Rousseau  attaque  justement  toutes  les  contradictions  par 
lesquelles  J.  J.  a  échappé  au  |>anlhéisme.  S'il  s'élèvecontre  Voltaire,  c'est 
pour  critiquer  la  légèreté  superficiellequi  lui  fitenvekipperydansieméine 
saicaimey  les  systèmes  religieux  et  pÛlosophiqnesqoelcoDqiies.  U  parie 
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beancoop  de  christianisme;  mais  il  esl  remarquable  que  Tevangile  de  Saint 
Jean,  celui  dont  se  sont  appuyées  la  plupart  des  hérésies  connues ,  le  seul 
qui  prêle  au  Panthéisme  par  la  raison  même  qu'il  fut  écrit  pour  répondre 
à  des  panthéistes,  est  le  livre  où  Fauchet  a  puisé  sa  théorie  de  Tamour. 

La  paternité  directe  de  laquelle  se  réclamaient,  dans  les  siècles  pré- 
cédens,  les  interprètes  de  la  nature,  nom  maçonnique  des  Amis  de  la 
viritéy  était  celle  du  célèbre  F.  Bacon.  D'une  part,  son  novus  atlaSy 
légende  philosophique  où  il  affirme  plutôt  qu'il  ne  démontre  le  lien  du 
judaïsme  et  du  christianisme,  et  où  il  se  sert  en  effet  des  mots,  lumière , 
maison  de  Salomon,  etc.  ;  de  l'autre,  son  novum  organum,  sivejudicia 
vera  de  interpretatione  naturce,  ont  causé  cette  méprise.  Bacon  n'était 
pas  panthéiste  ;  dans  son  livre  de  la  sagesse  des  anciens,  où  il  aurait  pu 
donner  carrière  à  ses  plus  intimes  {lensées.  Bacon ,  qui  examinait  en 
savant,  et  qui  n'ignorait  pas  que  le  vrai  panthéisme  n'a  jamais  été  et  ne 
sera  jamais  un  princi[)e  scientifique,  puisqu'il  nie  le  mouvement,  ne  le 
mentionna  même  pas.  Son  chapitre  sur  Pan  sive  natura,  roule  en  effet 
snr  les  deux  origines  suivantes,  les  seules  hypothèses  de  la  science  anti- 
que :  la  nature  a  été  créée  par  le  Verbe  divin,  ou  elle  est  le  produit  de 
forces  diverses,  individuelles,  positives;  Tune  ayant  posé  sur  le  pro- 
blême du  mouvement,  une  donnée  qui  devait  amener  un  jour  la  dé- 
couverte du  mol  progrès  ;  l'autre  étant  la  th^'orie  circuUiire,  la  démuns> 
tralion  du  mouvement  par  le  mouvement.  Sun  A'ovum  organum  est 
l'antipânlhéisme  le  plus  formel. 

Bacon  était  venu  après  que  la  distinction,  le  fameux  distinguo,  véri- 
table et  unique  découverte  des  scolastiques  du  moyen-âge ,  caractère 
général  de  celte  philosophie,  eut  ruiné  le  syllogisme  d'Aristole.  Il  pro- 
posa d'y  substituer  une  méthode  nouvelle,  l'induclion  (4)  dans  le  but  de 
rendre  les  sciences  actives.  Il  dit  que  la  philosophie  n'avancerait  que 
lorsque  l'histoire  naturelle,  qui  est  sa  base  el  son  fondement,  serait  mieux 
instituée.  Par  quelle  étrange  préoccupation  les  philosophes  du  Cercle 
social,  qui  narguaient  les  prodromes  naissans  de  la  géologie ,  de  l'em- 
bryogénie, de  l'anatomie  comparée,  c'est-à-dire  les  conséquences  de  la 
révolution  indiquée  par  Bacon,  et  faite  par  Descartes;  conunent  eux , 
qui  prétendaient  que  les  formes  étaient  étemelles  et  que  le  mouvement 
n'était  qu'une  évolution  de  ces  formes ,  comment  ont-ils  pu  inscrire 
dans  leur  généalogie  l'un  des  plus  illustres  aïeux  de  la  formule  Progrès, 
mine  et  négation  absolue  de  la  leur  ? 

(1)  Axiomata  a  particularibos  rite  et  ordine  ab^tracla  ,  nova  particularia 
RarsusracilèlndlcantctdcitigDant:  itaquescientiasreddimt  activas.  (NoTmn 
OriKanam.  lib.  1.  XXIV.) 

FIN  DE  LA  PRÉFACE. 
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AoieinderaMeiiil^ocMiimedaiistennssdelapr  les 
partis  s*ai{p*i$8aient  de  plus  en  plus.  Le  mois  de  novembre  com- 
Mwé  dans  le  ffriume  précédent  vil  naître  des  discussions  parle- 
Mrtftires  très-vhes,  et  se  mnltipiier  les  altaqœs  des  foomans 
listrioces.  Le  lecteur  pourra  juger  de  la  rapidilé  avec  laquelle 
craiusitrénerBie  révolntionnaire  parla  diffifrencedes  suites  entre  ' 
le  dod  de  Bamave  avec  Cazalès  au  mois  d*aoûit,  et  celui  de 
CMes  l4Miielh  anree  Castries  •  le  IS  novembre. 

siiNCE  DU  G  M0V£1IBRE. 

Dtimiaiion  du  corps  ileetwal  de  Vth  4$  Cam. 

[VmÊimÊr  de  Im  d^ofîoii.  Noos' avons  été  les  premiers  à 

donner  Fexempie  de  la  liberté.  Nous  venons  renouveler  nos  ser- 
Ms,  et  rendis  nn  hommage  à  Festime  eti  la  reconnaissance. 
Lmqaele  patriotisme  des  habitansde  Paris,  après  avoir  ren- 
imé  ks  tours  de  la  Bastille ,  donna  le  signal  d*iuie  fiéte  civique  » 
■om  empressement  fàt  une  preuve  éehttnte  de  nos  seiitimens; 
h  neuvième  aurore  vit  arriver  à  Paris  nos  député....  Vous  avex 
ftaricMement  oonqnis  votre  liberté;  vous  nous  aveit  associés  i 
^oire  trioœpbe;  c*est  vous  qui  nous  avez  conquis»  non  pas  par 
lihfee,  mais  par  les  bienfûts.  Puisse  notre  exemple  édairsr  les 

Cl  kor  apprendre  que  si  la  guerre  fait  des  sujets,  les  bonnes 
Uismies  font  des  dtoyeDS.».I>eia  de  nos  députés  sont  demeurés 
ttles  an  vosn  de  leurs  commeitans  ;  nous  te  trouvons  toujours 

v.  vm.  I 
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dans  le  chemin  de  l'honneur,  et  sur  la  ViQne  des  meilleurs  pa- 
triotes; mais  les  deux  autres....  (Une  partie  du  côté  droit  inter* 
rompt  l'orateur ,  quitte  les  situes ,  et  demande  que  les  députés 
corses  soient  chassés  de  la  salle.  Le  côté  (puche  répond  par  des 
applaïulisseincqs.  Lachaîse  «'élance  vers  [a  h^re;  Içs  nj^i^bres 
du  côté  droit  entourent  le  président.) 

M,  Lachaise,  J'ai  lieu  de  penser  que  l'assemblée  ne  souffrira 
pas  qu'on  vienne  i^i  injurier  ses  membres.  El|p  a  déjà  donné  un 
exemple  de  sévérité  en  la  personne  de  M.  Gnilhermy  ;  à  plus  forte 
raison  ne  peut-elle  pas  souffrir  la  conduite  des  gens  qu'elle  veut 
bien  admettre  à  la  barre.  Je  demande  s'il  est  une  inculpation  plus 
grave,  que  de  dire  que  des  représeniansde  la  natiou  ne  marchent 
pas  dans  les  sentiers  de  l'honneur  :  l'honneur  est  notre  patri- 
moine le  plus  précieux.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Je  demande  (]ue  vous  punissiez  les  députés  de 
Corse  avec  la  plusgrandc  sévérité.  (11  s'élèvedes  murmures.)  Je  fais 
expressément  la  motion  qu'en  attendant  que  l'assemblée  prenne 
un  parti  définitif,  M.  le  président  soit  autorisé  ù  donner  des 
ordres  à  l'officier  de  garde ,  pour  s'assurer  de  la  personne  du 
chef  de  la  députaiion.  (Il  part  de  presque  tous  les  côtés  de  la 
salle  des  éclats  de  rire.) 

il/.  Reu'bclL  il  parait  étonnant  que  ceux-lù  même  qui  com))at- 
taient  avec  tant  d'obstination  le  principe  adopté  par  vous,  que  les 
députés  réunis  en  assemblée  nationale  n'ont  plusde  commeiians 
particuliers  ;  il  me  parait,  dis-jc ,  singulier  que  les  membres  s'é- 
lèvent aujourd'hui  contre  les  députés  corses,  qui  ne  sont  ré- 
préhcnsiblc'S  que  pour  s'èirc  écartés  de  ce  principe.  Les  com- 
mettaus  particuliers  de  chaque  député  ne  sont  que  des  in- 
dividus; les  députés  sont  les  mandataires  de  la  nation  entière. 
Des  particuliers  n'ont  pas  le  droit  d'injurier  publiquement  les 
repri'sentans  de  la  naiioq.  Je  demande  que  le  président  soit 
chargé  de  dire  à  ces  messieurs  qu'ils  ne  peuvent  exercer,  dans 
l'assemblée  nationale,  le  droit  de  censure  contre  aucun  denses 
membres. 

M.  ro6^43/atirt/.  Sans  doute  vous  regarderez  l'honneur  comixjc 
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diNihidl  um  bm^f  cûflime  la  pmûè»  propriàéifai 
éfffm.  0  ifciipMiBM  4«i  ne  reganle  hi  rtprtedUiDt  déit 
MflU  MMM  kê        de  l  ^iuifiiir,.  Vous  n'aiez  qiit  Mis 

f^|i|ytlVo»  qui  élevée,  ou  que  vous  nominiez  des  juget^oo 
W^wm  iptnrWw  tepiloymitiiiarip^è  itttfe  jii«ict  par 

fHXii)é(ses«  (Il  s'élève  de  violeas  murmures.)  Le  dernier  expë* 
ÉBliÉMMBiàMftiiriBttiiMii  le  (Tiimii  Mif  inliiif  nt  Mit  radgptgft 
pais  je  déclare  que  si  fêlais  Toffeosié ,  je  le  |[>rendrais  pour  moi. 
tûto  iMRoaipl  rorateoft  pour  dtamutar  qa'il  aoil  rappelé  à 
fmiif  ;  il  eoMîpiHi.)  Vous  n'éies  pas  juges  ;  mais  l'offiBOse  a  été 
IMIW  pNiew^*  ia  rédama  pour  m^s  oaïU^giiaa  Ii»  droii 
#  fmmw  les  cakHDPiateurs  par-devant  ha  tiSiiMaBX.  Je  d»> 
BMlia(Vlil(i  |Hr4fNtoi  autturiaé  4  mvi^er  de  Ip  barre  lei 
%ii<iqoi(ai»aliwi<<alatMsah<équevo^ 
tfdirdmBt  vous,  parce  qu'il  est. impossible  que  ceux  qu\  se 

fR  ail  flaili  )•  (Qli  d'w  poptawi»  lariw 
tPHly  ib  profaoeui  ^  wtfesié  4e  ceue  asi»emblée.  Je  reqaier^ 
I  nljpiidniBéjwm  awiiWw/ili^p^  deTiijiirefm'ih 

^     r^i^  1^  diipuics  exiraord inaires  de  la  Corse  ont  dit  que 

hl  iigfimm,  ImmU  irëriial^tea  in^pm^tm  dafratte Uat  a# 

font  écartés  du  sentier  de  l'honueur.  (Plusieurs  vdx  a*éerieat  i 
il|  «'Ml' pi^iKWfié  ^1^  éga<vi  qve  ces  i|eiil$  nota,;  maîi 
iliéei0ailim«)BQ  noioa  qiii41s  comomoé  oiie  déMBciatte 
if  flmmlf)  ^'ila  foie^^  (epus  de  déclarer  sil^  y  éiaieutamo^ 
Ml  aar  leoiacaouBettaiia* 

^  s;^^  c^Ue  f)9Çj^iw  P9tir  vous  av^tir  qu  au  delà  de  cette 
Mniilée.  il  eaiatA  nim  aiHnriié  '■^^'■^«t  rfiiaffahltf  eatte  de 
fVNW^  pal>lifllief  (Op  applaiidit.]  Q  esl  à  ce  UÀbuDal  que  je 

iMpée  ^  M  dé|Nii#  eppaea  aoifM  reôiriq^   Caat  cette 

IfU^riié  que  çl^cun  invoque  à  son  gré  »  qui  sera  notre  juge  corn- 
WMW  (Pg apftiudtt  awero.)  Seyeaopeteos  deios  inaoïplteai 
I  pat  noi ,  je  vous  déclare  que  nous  sommes  très-couieosde  noire 

J|>WBwti%ii^^  ipptagéliaBe  de  il.  d'Ûvléa«a.w  (On 
'MuAa  TiNrdre    jour.)  Dana  ca  mémoire,  ime  pÊtûèÛÈOM 
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as&eifiblée  est  appeléele  paru  ami-patriotique.  (La  partie  gaiMte 
apphndil.^  Or,  il  iwt  que  ions  ttcUiez  qa'fl  est  betneospii 
tMOfis  et.de  mauvais  citoyens.  (Mêmes  applaudissemeoa.)  Koos 
mm  tee  dne  la  juelici  du  iribnoal  de  1^0pmum  paUSqÊt, 
mais  c  est  à  un  autre  tribunal  plus  sévère  que  doivent  être  poir* 
antvit  les  calomniateurs.  (ÎJo  grmidiiombre  dedépoirfs  emmuM 
la  tribune.  L'un  d'eux  veut  prendre  la  parole.  —  M.  ÏMx 
Haory  le  powm  bon  la  uriboiie»  prèa  de  laquelle  deux  hiiimiin 
se  placent  par  ordre  de  N.  le  président.  Quelques  momens 
a  écpolent  dans  de.vivea  agitatious.) 

M.  taUé  Maury.  Ce  serait  donner  trop  d'espérances  de'soeoli 
àiâ  calomnie  que  de  lui  fermer  l'entrée  des  uribimaia  ok  elle 
doit  être  aoooiëe.  C'est  parce  qu'elle  attaque  les  îrepréseMM  de 
la  nation,  que  je  demande  que  vous  nommiei  un  tribunal  ad  Aoc, 
oik  eHeiNiisaeêtre  pourwivie....  Vous  êtes  dépwiiairea  de  rua- 
trage  qui  vient  d'être  fait  à  vos  collègues.  Des  l^islateurs  à  qui 
OÉ  demande  des  juges ,  ne  peuvent  pùM  les  refiiaer;  CTeai  H,  e'eH 
par  le  tribunal  que  vous  nommerez ,  qu'on  verra  quel  est  le  parti 
te  |4ns  digne  de  la  confiance  publique  ;  li  le  peuple  iperra  qbe  ees 
dénonciations  fanatiques  qui  retentissent  dans  cette  enceinte, 
ne  aéiit  Irites  cpie  pour  le  tromper,  pour  lui  désigner  des 
victimes  ;  là  il  verra  si  les  partisans  de  la  monarchie ,  si  ceux  qnî 
exécutent  leurs  mandats,  sont  ses  ennemis.  Un  autre  thbuml 
auquel  nous  confioiis  notre  justification ,  c*est  la  postérité.  Kdi 
si  vous  nous  ref  usèi  les  juges  que  nous  vous  demandons,  nous  en* 
tendrons  parfaitement  U»  conséquences  de  ims  rehs. 

SaHcciti,  député  de  la  Corse.  Mes  Compatriotes  n*ont  poiat 

iiSTienneni 


emendtt  insulter  les  repréMutans  de  la 

dénoncer  formellement  deux  de  vos  collègues  qui ,  certainemest 
sent  trts^upaUes.  Voos  avec  depuis  longrtemps  déêrélé  qi'si* 
cun  député  ne  pourrait  être  traduit  devaut  lés  tribunaux,  saos 
nn  Jugement  préalable  de  l'assemblée  nationale,  qui  déchue  s'il 
y  a  lieu  à  inculpation.  Il  faut  donc  que  vous  entendiez  les  charges 
de  l'accusation.  Je  vais  vous.lire  une  lettre  éerite  en  Gone,  psr 
M;  téM  Pêrm  i  elle  est  traduite  de  l'italien.  L'original.. 
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M.BiqucUi  l*atné  (ci-devant  Mimlieau)  :  est  dans  iue$ mains... • 
J'ai  été  00  ne  peut  pas  plus  ëionnë  d'entendre  un  homme  d'esprit 
comme  M.  l'abbé  Uaury  venir  à  la  tribune  réciter  plusieurs 
phrases  du  mémoire  deM.ile  Calopne....  Je  n'ai  pas  éprouvé  un 
ffloiodre  étonnement  quaud  j*ai  entendu  un  prêtre  venir  invoquer 
b  vengeance  individuelle  pour  ju{jc,  dans  le  sanctuaire  des  lois. 
Je  D  aueodais  pour  mettre  fin  à  ce  débat  tumultueux  jusqu'au 
scandale,  que  la  pièce  qui  devait  le  terminer;  j*ai  fait  prier  le 
dépositaire  de  me  la  communiquer.  Elle  vous  paraîtra  peut-être 
plus  que  suffisante  pour  justifier  le  profond  ressentiment  que  les 
députés  de  Corse  ont  eu  le  droit  d'exhaler  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée nationale.  Voici  la  lettre  de  M.  l'abbé  Peretti  : 

c  La  religfion  est  en  péril.  Le  Sei(jncur  sera  sans  doute  fidèle 
aux  promesses  qu'il  a  faites  à  son  Eglise  de  ne  l'abandonner  ja- 
mais, et  les  efforts  des  impies  ne  pourront  prévaloir  contre  ses 
Toiooiés.  Cependant  je  ne  puis  garder  le  silence  lorsque  toutes  les 
lois  nouvelles  tendent  à  détruire  la  foi,  la  piété,  la  religion.  11  nous 
est  impossible  de  tolérer  tant  de  désoixlres.Le  parti  dominant  de 
rassemblée  nationale  croit  qu'il  n'est  point  de  bornes  à  son  pou- 
voir et  à  sa  compétence.  Ce  que  vous  devez  ù  votre  conscience , 
c'est  d'adhérer  à  la  délibération  du  chapitre  de  Paris,  et  à  celle 
d'une  partie  de  l'assemblée  nationale....  Tous  les  malheurs  ont 
iroînré  place  dans  notre  malheureux  pays,  quoique  l'erreur  des 
Calvin,  des  Luther,  n'y  ait  jamais  pu  pénétrer....  On  a  déjà  fait 
UQ  rapport  sur  la  réduction  des  églises.  Les  amis  de  la  politique 
et  de  la  religion  s'efforcent  de  s'opposer  à  ce  projet;  mais  les 
archi-apùtres,  les  archi-rois  croient  que  tout  est  de  leur  ressort. 
J  ai  déjà  fait  un  mémoire  pour  la  conservation  de  nos  trois  évéchés; 
loais  mon  prcjet  ne  sera  peut-être  poiut  accepté  ;  deux  de  nos 
députés  lui  sont  contraires.  Toutefois ,  je  vous  prie  de  suspendre 
votre  jugement  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  rendu  un  compte  détaill» 
de  ma  conduite....  t  (Le  côté  droit  applaudit  et  demande  l'im- 
pOMiion  de  cette  lettre.) 

J'étais  bien  sûr  que  cette  humble  préface  exciterait  lesapplau- 
*nemeus  qui  m'interronipcul.  Vous  avc2  entendu  un  fra^^oncni 
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de  la  corres])ondance  apostolique  de  Tabbë  Perettî.  Je  Ttis  tous 
IHre  un  morceau  de  sa  profession  de  foi  politique,  en  tant  qu'eb 
a  rapport  à  sa  correspondance  apostolique. 

(  Le  15  du  courant  (avril)  ^  nous  s^ons  éié  témoins  d'un  spec- 
tacle bien  capable  d'irriter  les  vrais  défenseurs  de  la  religion.  Oâ 
devait  décréter  que  la  reli{yion  catholique  était  la  seule  dominante. 
Le  parti  de  la  majorité  fit  distribuer  des  invitations  au  peuple 
de  s'attrouper,  et  de  venir  à  l'assemblée  nationale  pour  nous  e^ 
frayer,  ou  pour  nous  assassiner  en  casderésistance.Les  meséiaîertt 
remplies  d'un  peuple  égaré  qui  nous  menaçait.  On  entendit  crier 
même  dans  l'assemblée,  qu'il  fallait  pendre  tous  les  aristocrates 
pour  que  tout  allât  bien.  On  exposait  en  public  des  fij^^res  qui 
représentaient  les  aristocrates  une  corde  au  cou.  (  Plusieurs 
membres  du  côté  droit  :  ccsi  vrai.)  On  avait  drèssédes  potettCH 
partout.  On  rencontrait  des  bourreaux  à  chaque  pas.  Le  parti 
favorable.^  la  religion  fut  vaincu;  on  ne  lui  permettait  pas  même 
de  pdHer;  à  chaque  parole,  il  était  înterromper  pètt  les  hwrfemerts 
du  peuple,  et  par  le  bruit  que  faisait  le  parti  dominant.  Le  décret 
fatal  fut  prononcé  à  une  grande  majorité.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  et  M.  Bailly  lui  donnèrent  lenrs  voix.  L'évéqiïe 
d'Autun,  un  prêtre  et  un  moine  du  côté  gauche  n'ont  point  donné 
de  voix.  Aussitôt  que  le  décret  fut  prononcé,  h  salle  retentît 
d'applaudissemens....  Enfin,  on  fait  tout  poor  détruire  la  reli- 
gion ,  etc.  • 

M.  Foucault.  Oui,  f en  fais  la  décbration  euptisÉse^  et  je  dé- 
mande l'impression  de  cette  lettre. 

—  MM.  d'Ambly.et  Lantrec  courent  à  h  (râïMe,  en  nienaçM 
M.  Riquetti.  Lei  huissiers  tés  ah-élcnt  ;  îh  COttirétit  Èà  ftiilèiiiî!  éu 
président  ;  tous  les  membres  du  côté  droit  qmiterrt  leurs  bcmcÉ, 
demandent  la  punition  de  M.  Riquettt.  On  distingue  an  iiitfie«dli 
lunlulte  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  :  CeMiràibeim  m  ttu  fitM 
gueux! 

M.  Riqueiii.  Je  ne  conçois  pas  d'où  viM  ce  désordre  à  h  Mile 
de  la  lecture  ^ue  j'ai  faite  de  la  lettre  de  l'abbé  Peretti. 
'   iV,  Firietf.  Voua  nous  iasiiltezr 
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If.  Aifserit.  J'ai  dit  une  fois  dans  eette  tribune  que  noire  forée 
ÉÀ fedlêflKê  (  Il  fné  sefall  en  elM  frep  A'dbieiM^  eMe 
ëclfltante  ven^j^eance des  injures  qui  noe  sont  faites,  pour  que  Je 
^|MilielètléKf«h  CL^iteîèiM>M  él  M  Irtbîiiwè  ilt^tAMMlMri 

plusieurs  reprisés  Plusieurs  membres  du  côté  drôtt  :  Voitlèi^ 

mé  ndÉt  éMÈttâàet?')  8i  Mùà  àsm  éeê  ptaltMeiser  A  imre 
position  ,  ét(]|eev^s  n*ayez  que  des  libelles  à  la  vôll<e,  lï  hni 
liMnpeDfr  ^ôe  àotre  paiktte     grâttide...;  Il  sMit  trop 
'ttddè  dé  s€^ tirer  d*ôif  pas  embarrasàlm  f)df  tfei  cris  et  dt  It* 
ttitite.  Tootie  monde  a  pu  juger  les  motil^  du  débat  que  Ton  :a 
huilé.  On  a  provoqué  la  sévérité  de  l'aanmMéè  eftiNM  he  di- 
pelés  qui  sont  à  la  barre  :  est-ce  ainsi  qu'on  a  cm  nous  ftiire 
lSMein# MdhNt  d»  pltftilioni  ({ot est  Hi^éorftiptibto giMidi^de 
h  liberté?....  Sommes-nous  dans  une  assediMée  délibéitmie  OU 
lirilliL  ifttnèdfe  gladistÉursr  EÛt-eè(|né  êmt  qri  mmièet- 
leeipient  n^Mtofteet  pas  eux-mêmes  à  la  souveraine  majorité  de 
hwmlilëeî  Onand  les  députée  de  la  Ck>rae  seraient  eeopMUei, 
les  recfamans  ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  soumis  à  la  juridiction 
de  raKemUée?  Comment  peut-on  excuser  tous  ces  burliiMBi» 
^bare^désoMre?....  Noos  ne  nèm  y  trompons  pàs;  noélkdbBer- 
•Ms  depuii  loofgr-eeiips  les  divers  moyens  40'on  emploie  ene- 
4MhMfëiit  pour  faite  pHMr  fmpeiiMéé  polir  un  oondilhtaié 
4lil|Miir  nn  champ  <te  bataille.  Ne  reconnaissea^vons  pas  qu'on 
iM  noos  finre.perdre  le  tecHips,  sllln  de  pootolr  dire  i  Toye^lés 
nomens  qu'ils  oonsupienl  pour  Mre  leur  inteftninable  ouvrage  ! 
tMÉBrti<  IM       si  on  ^ouMh  srivre  len  klbHiillet  et  Ils 
rits d'un  certain  nombre  de  eoÉspirateurs.  (La  partie  (jaudie 
^Ifhmlii.)  locreiiquelaMaMqneffMMe,r«lrflfc*lijttsi^ 
tioD  des  députés  corses;  pour  moi,  je  dois  compte  à  leur  pi» 
inpppHHPVT^^Hiwyvr'Ov  tnngcr  ov  bWV  ^mrvwv  mr  pnnu 
wïpudence  de  ceux  qui  ont  écrit  de  pareilles  lettres.  (DenoOH 
iMM&ÉnÉmÉhièfeÉlMMA  ifarÉJiMitiÉiWiteii  il  R&tiiM  UMHuTà  n 

M.  l'tékè  PtteuL  le  «mviëns  que  J'ai  éeric  k  pMnière  lettre 

^  par  le  j^réopinant  ;  qciant  à  l'auiro ,  elle  n'a  élé  adressée  (fk% 
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m  amî.  J'at-rteiwindé  àrbomineàqiii  je  raiéeriiet^Mli 
'VcMycrj  il  m m'aamyé  que  le  ùUÛÊttfLqinà  a  nça  à  h 

poste,  li  me  parait  bien  étonnant  que  celte  lettre  soit  tombée 

Joa.mftinft  Aâk  M-  j^UnPltL  JLo  ||A|MlieeMIÎM--M^eUe'lBLAk 

.AMipeMée,  eonne  il  wle  dil;  fai  dit  qo*oo  avail  dreMédet 

rpotenccs,  c'est-à-dire  des  iunleroes;  quant  ù  ce  que  j'ai  dit  des 

ikumrcQUil»  iUstoertaîni  que      éMi  laq^t^^ 
.liaai7^-iMiK|iiéd*étre'pcndê  ;  qua^gau  resPe^je  Tai  écrit  OMii- 
•iftèine  ;  je  lu'ea  confesse  et  je  we  soumets  à  la  peine  ;  mais  j'as- 

<«m^q«ecan'att  qu'ime  leitrè  |iaiiiaBlî^i,ai  ^'iHtt»^(m<| 

.téréedansia  iraduclion;  r  | , 

^^On  décrète  de  passer  à  l'ordre  du  joiMT.  ' 

[^M^ifêuûÊiA.  M»  le  ptéûimtf  JY  ownan;  iMbaSiii  yair 

;&ire  grâce  à  M.  Mirabeau. 

mK  Mi  Mifamlt  (ci-devao|Jtattlav9Îer.)  Je  denmdela  parole; 
je  l'aurai.  ^  . 

Jf.  kfirMdflni.  11  vieaid'élndéoiAéq^ 
.Al  jev«. 

if.  ^e^HâuU  (cklevant  Montlausier.)  Je  demnde  Tordre  du 
•jear,  ania  len  paa  l*oidre  dea  iatokoosa;  Je  rédaaw  le  ehiiî» 

ment  des  députés  de  Corse;  je  demande  qu'ils  soient  ëconduitf. 

il.  k  fréndaUé  Une  partie  de  l'asmiUée  demfda  et  a'i^ppoie 
«à'eeqae  lea  dépotée  ieieat  eoteodiii. 

M.  Lameih.  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  si  on  entendra  les 
^^ÉSputéa  d'un  pays  qui  a'est  donné  A  la  nation  :  c*eat  nne  ind^ 
.«■ee;  je  demande  la  qoeitîon  préalable. 
-   if.  U  frénàaii.  Ou  réclame;  je  suis  oUj^  de  prendre,  lea 
•vanu 

•  Ott' décide  à  une  très-grande  m^oriléiqne  lea  députée  oaalt- 

naeront  la  lecture  de  leur  adresse. 

•  «  M. RjgnmU  (eîdeiani MonilaÉiier).  Hem  dâfimmqmjmm 

ne  souffrirons  pas-d'insolence,  à  quelque  prix  que  ce  soil. 

Les  députés  deXorse  veulent  continuer.  Lu  tomulte  rodou- 
ible  do  eilié  drcNif  dont  -tow  ha  atenbfaa'ae  ré^MM>« 
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groupes  ai 
ILbpiMdailaaooiiwe.  ' 

Tous  les  dc^utés  qoi  étaient  couverts  ôient  leurs  chapeaux* 
Les  memb^  de  h  mlnoriië  reprennent  le  diemm  de  leurs  gnh 
dÎDS.  —  Mais  à  peine  le  silence  parali-il  rétabli,  que  les  députés 
ôorses'AMil  dé  ndttveau  interrompus,       '  ». 

Après  une  demî-beure  d'efforts  pour  se  faire  entendre  : 

If.  lepritidm»  Il  y  a  uq  décret  qui  ordonne  que  la  lecture  de 

J'adresse  soit  continuée.;  je  déclare  sur  ma  responsabilité  desévir 
aieo  te  plus-gnode  rigneor  eoDtre'uws  ceu3t  qui  uiterronvinMil. 
(La  très-grande  majorité  de  l'assemblée  et  les  tribunes, applau* 
dirent  k  plusieurs  reprises.) 

M.  RegnmU  (ci-devant  Moiillausier).  Je  déclare  que  j'inter- 
nniprai  l'adresse  si  eUe  contieul  la  flMMttdre  injure. . 

ir.  Felfevtllr.  Od  «  fiUt  k  noiioo  que  les.dëpusésquiao^ 
barre  fussent  chassés;  cette  motion  est  appuyée;  elle  doit  être 
■ne  an  voix. 

If.  lepr<Mdm.  Quand  ils  auront  parlé  sans  interruptiôn ,  je 
mettrai  aux  voix  les  motions  qui  seront  faites.  £n  attendant»  je 
dëdare  que  je  iprai  exécuter  ledécret. 

Vwaieur  de  la  députaiion.  Nous  savons  trop  combien  les  opi- 
nions doivent  être  hbres  dans  cette  assemblée»  pour  inculper  la 
eondiiite  que  non  députés  eut  tenue  dans  Fintérieur  de  cette 
salle  ;  mais  nous  tous  les  dénonçons  pour  avoir  porté  jusque  dans 
nos  ooutrées  riaflueooe  de  l'esprit  de  juurti.  L*un  d'eux  fOus  a  dit 
dnaoeite  tribune  que  le  général  Paoli  était  un  despote  ;  ooninw 
s*il  avait  oublié  que  c'est  sous  ses  ordres  que  nous  avons  versé 
aotre  sanç  p(Ar  fai  Uberté.  U  aijoiité  qu'il  était  à  la  léte  4'un 
fartiqui  défait  livrer  la  Gene  entre  les  oninad^ikie  pirissanon 
^tran£;ère.  Peut-on  ainsi  méconnaître  nos  sentimens?  a-t>on  pu 
-•oireqiievoaatialMWonim  aamoayifirebonlMur?.  C'est 
'Ml  leéHdrio  canctère  de  représentant  de  la  naiîott  et  de  préiro, 
^(t'oa  dsMe  l'exemple  de  l'insurrection»  qu'on  invite  le  peuple 
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à  protester  contre  vos  décrets.  Leurs  complots  ont  échoué  paf 
notre  fermeté ,  comme  la  va{jue  se  brise  contre  nos  antiques  ro- 
chers Nous  renouvelons  le  serment  de  vous  rester  fidèles ,  de 

défendre  vos  décrets  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  et 
de  vous  prouver  que  nous  sommes  dignes  de  votre  adoption. 
(Une  très-grande  partie  de  rassemblée  applaudit.) 

3/.  le  président.  I/asscmbléc  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l'hommage  de  vos  vœux  et  de  votre  reconnaissance.  Elle  a  établi 
la  liberté;  vous  avez  combattu  pour  elle,  vous  êtes  dignes  de 

partager  ses  triomphes  Elle  sait  que  si  la  force  a  donné  des 

sujets  à  la  France,  il  était  réservé  à  l'influence  des  lois  et  de  h 
liberté  de  lui  donner  des  citoyens. 

—  M.  le  président  s'adresse  ensuite  à  l'assemblée  :  Comme  les 
expressions  des  députés  corses  ont  donné  lieu  à  quelques  discus- 
sions, je  crois  devoir  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  les  admettre  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

On  décide  l'affirmative  à  une  îrès-grande  majorité. 

MM.  les  députés  de  Corse  vont  se  placer  à  l'extrémité  gauche, 
au  milieu  des  applaudisscmens  répétés  de  l'assemblée  et  du 
public. 

On  lit  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  du  président. 
Sur  l'AO  voix,  M.  Chasscy  en  a  obtenu  2G0;  M.  Clermont-Ton- 
nerre,  Vjii;  M.  Chapelier,  Gl.  Aucun  des  concurrens  n'ayant 
réuni  la  majorité  absolue,  on  procédera  demain  à  un  nouveau 
scrutin.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  l'évêque  de  Lyda, 
Corolier  et  Poignot. 

M.  Buita-Fuoco.  D'après  ce  que  vous  avez  entendu  »  il  parait 
qu'on  a  voulu  me  faire,  ainsi  qu'à  M.  l'abbé  Peretti,  une  incul- 
pation grave.  Je  demande  que  l'assemblée  indique  un  tribunal 
pour  nous  juger. 

M.  Regnault  (ci-devant  Montlausier)  appuie  celle  motion. 

M.  ItcubclL  II  faut  commencer  par  décider  s'il  y  a  lieu  à  in- 
culpation; et  pour  le  décider,  vous  devez  renvoyer  au  comité 
des  rapports  
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LlMêrtMéè  FéliToié  lèffiMniidBB  AëpBlés  de  la  Gond  âo  dh 
WAié  dés  rapports.] 

cbambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  il  fut  décrété 
le  présidait  ae  retirerait  painievers  le  roi«  à  ïdiei  de 
flÉMi^  ews  iM  ^!eÉa  II  eoedidle  éé.  eSee^'  SMM^Vrfeil  $  M 
lipplier  sa  majesté  de  donner  incessamment  tous  les  ordres  né- 
nlMir  li  pour  i'iiéeitiau  linéraip  et  prenyie  do  décret  du  hait 
eelobra.  ^  Paris  n'était  pas  moins  ag^té  queraawutyMé  ilÊà^ 
«Je.  rions  trouvons  daaa  ks  jonroaax  da  tanps  les  articles  sui- 

'  Fédéféi  été  d^pflftfnsni  nsnan^Mf  ewc  i^ciiiiiP^rai* 

c  11  ne  suffisait  paâ  d'avoir  aecaf)arë  les  fédérés  le  14  jaîM, 
dhaii^  iÉifÉPféieÉt  iniinffndelenr  é§)enrà  Parla  Édèadvc^ 

Wons,  à  des  revues  aussi  inutiles  que  mal  combiiiées ,  aussi  ftn 
Mibles  an  pr<^  de  dir%er  leurs  Mtimeos»  qae  contraires  à 

W^^MjM^ta^        %^  ^m^^^^M^^ ^      àà  #a  ^  *- . t  ^^h^k  ^^^^^^^^^^^^^^^^ 

vnNWBf  weHTOfDininii' vcnn  peu'iieica  nwnr  ranwinwennnna 

Im  fieux  dos  pour  les  amuser  et  fes  séduire  par  des  délibéra* 
lioni;  il  Allait  encore  qne  les.enneiiii^  de  liknpnblie,apiiiavt>ir 
lÉiHKé  ééi  moyenè  de  fttfhroyer  Isa  citoyens ,  tRMmnent  ceux 
%è  |f)n*pétner  Terreur  et  d'en  propajjer  rinfloencè.  C'est  pour 
dMa4a:«n  *  Mlinaà  Paiia  «n  eeMfai  nombre  de  eia  d^Hi 
'W  NMPniiMi  I  a  qui  ren'vin^fBroaeaefiaHrevnMHmmn 
^«Ébérame. 

sNPini  mi  me  >  nns  pnHPBr  par  ne  mana  aniiociniwt  m 

lie  pires  éë  tous ,  c'est-à-dire  par  cerne  (piî ,  n'a^'ant  rien  à  pèrdre 
et  toniHt  inre  ressearœ,  se  veodeat  à  ccax  qui  acbàtent  les 
^Bitkiiaaïaa  '^t  lÉn  iNMelMafwrfcnaeft»  Or^  te  pcaiple  nTasfcÉae  aiéB 

iWiodt  c^  ;  ceux  cpiî  servent  sa  cause ,  le  servent  pour  rien* 

*i  Qaë  iMieleealëdéiéÉ?  Om-iIs  me  mission  de  lenra  dé- 
IPiMMMM  1^  dl^lséf  |Mif4fl^  qu*apf%a  TÉvtff  éMMMIfcf  .êv  aM|!^ 
toutefois  (pf ils  fafent  donnée.  A  la  charge  de  qui  sont-ils 
Ici  ?(>n  tes  salarie?  On  ne  vit  pas  à  Paris  gntniteaseni,  qaand 

'  ^  Wmftavinl>« HiÉiHii»  nai  tnaiwMiiticmiiés^au^rayaftifii 
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^teM,  m  dktaiMin,  à  r^tatrniy^ 
fin  qtti  De  dierchoit  qa'à  égarer  l'opinioD  «  qu'à  éa&nmt  ût» 
Vime  ;  il  importe»  dis-je,  à  tous  ces ^ens-là  d'avoir  k  Paris,  une 
macgiiîoii  de  ciioya»  inMs,  piia  tel  IMI  ht  mim  4m 
royaame,  qui ,  ayant  mérité  peut-étre  dans  un  temps  la  confiance 
•de  leurs  ooocitoyeas»  puiisent  séduire  et  abuser  leur  j^Êâm 
jBÊimctàn  et  leur  pays»  en  y  fiîsint  passert  ptr  Isnr»  aife« 
leurs  nouvelles  et  leur  correspoudauce,  l'esprit  qu'on  souffle 
dans  la  GiqiMiale»  -  wi  v.f» 

•  Qoefontyenonmot/cesMëi^eoaliBésetasienMtflilM 

la  capitale  ?  Que  peut-on  espérer  d'une  associatioo  où  Ton  arrête 
qu'il  itta  foU  Im  umke  mtfrhè  de  fa  périonws'  ite  tw  ei  du  gMnd 
Lafayette^  composé  d^finê  férde  de  émx  éèimîés  fHM»  ou» 
ront  le  mm  el  la  qualué  d'aides-de^amp  du  générai;  que  cet 
-mdet  d<i  ctiwy  pranrfrifiwilat  erdnttMinMitffdnfet  m^gkémi 
pour,le$  faire  passer  dam  les  dé/wffeinauf?  Sans  doute ,  ceci  n'est 
qu'une  conception  ridicule  ;  mais  s'il  faut  en  tirer  des  indiurtiom^ 

4»  iKiK  démêler  aîMMnt  qne  oeiln  associait 

Icroeot  opposé  ù  la  révolution. 

»  (^our  Gounaitre  le  véritable  eipril  de  oeile  asioriation,  il-tm 
hui  qntélleInstrnRde  te  iMiriefi^iMi^  qfftè  ft-denùèranM 
le  sieur  de  Milange»  capitaine  de  la  (;arde  nationale  de  Riom« 
'de  prendre  panr  afikte.lpndanmnial  dapwâ^  tf  aiynisatim^e 
la  ganle  nationale  que  ees  messieurs  préparent,  qu'on. nn  t&Êf 
prendra  dans  «ette  garde  que  les  jnabies  et  les  bons  bourgeois  :  ce 
«eoniaea  tannes  i  qu'il  ftnt  en  é^mr'les  artiiana  et  ha  payaini, 

et  les  désarmer.  Apprenez  donc,  citoyens  des  quatre-vingt-trois 
d^rtemens,  qu'ii  existe  dans  Paris  une  société  de  vos  compt- 
trioMteèi'tttt  deanicrobras  |MroièreinB|wwidÉMnl4et^ 
phèmes.  Connaissez-les ,  et  sachez  rejeter  loin  de  vous  leurs  pei^ 
Sdes  suggestious.  11  n'y  eût  peutr^tre  point  .eu  de  SMti  versé 
^anslelle  nn  leUe  viUe  aana  la  corravôviaife  dtMleferi^ 
dangereuse: 

—  »  IneauMmum  4m  dînent» jyetwneét  jiir  Im  pnlwdffi  ds 
j^^g^ggill^  fÊguiM^if  ^  atsatÊi  ih  nvuNMn^  H  fluifiini  le  faÊÊÊÊÊL  ^ 
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t  Les  discoure  de  réception  ù  Taendémie  française  ne  conirî- 
bièrart  pMTiMtt  à  jeter  du  ridioiiie  et  de  Itdéfiiveyr  ÎMir  celle 
compagnie.  Ces  tours  de  force  de  l'esprit  aoiusaient  d*al)ord ,  et 
iwmient  bicalAl  par  «ndoiiDir  TaudiUHro  le  plus  ëveiUé*  .€es 
coœpiimen^  d  apparat ,  que  le  récipiendaire  prodi{;uait  ù  son 
fwidéceiMBMaoffit  pour  reoeiK>ir  à  son  tourte  avranaiodesa 
|âèce,élrieBt  pourtant  bien  moins  hors^e  propos  qneefsflagor- 
■sries  ina^gnifaniea  que  le  présideot  qui  descend  dufuiteuil  et 
ciU  qui  y  moiNe  ach  jeiieal  à  la  ttle  l'an  de  Faolae,  en  prëiaooa 
de  119g  ;uiirea  députés,  boucbe  béante^  oreilles  drQÎtes  et  cou 
iHMiik  De  Slaves  légisblaors  qui  n*OBt  paa  «a.flMMiiCBt  èperdae, 
devraientrils  en  trouver,  pour  rivaliser  une  cQtierjie  de  beaux-es- 
prits dëaœnfréÉt  nae  qnaraoïaine  de  baa  flattema,  dont  k  bâti 
tMCttS  brûlait  jour  et  nuit  pour  un  Louis  XI Y,  e.tc.?  £t  puis 
a'ettM  paa  aieir  «ia.  tonte  pudeur  de  oàiét  ipiedeseaoufirir 
huer  en  face  ?  Que  si^uiiient  ces  phrases  oiseuses ,  ces  prêtes* 
tMioasde  flMxiastie»  cea  actes  d*buaiililë  dont  personne  ,  n'est 
àipe?  —  Tous  ces  complimens  ressemblent  trop  aux  compli- 
nens  froids  et  menteurs  que  les  comédiens  du  roi  sont,  depuis  un 
mps  immànorial ,  dans  Tusige  d'adresser  au  parterre  qui  s'en 
ttuise  et  bâille.  9 

t  «1  Tons  les  papiers  poUics  ont  annoncé  h  réception  de 
M.  de  Chartres  ^  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  »  dite  des 
heoèmi;  son  discours  a  été  imprimé  tOnt  au  long,  et  ou  a 
«aupuleusemeut  compté  les  applaudissemens.  11  parait  que  le 
chb  des  Jaoobina,  qoi  tante  si  haut  son  attachement  aux  yraia 
principes ,  n*a  pas  encore  fait  un  graud  pas  vers  r^gaiité ,  et  qu  i! 
|M  plaa  d'iinportance  k  dés  farmes  de  réoe|:^ion  qu'il  n'y  ire- 
prde  de  près  pour  caresser  un  ci-devant  prince»  à  qui  il  eût  été 
inaa  dana  celte  ooi^asion  de  donner  ime  leçon. 

>  A  l'égard  de  laffectation  des  journalistes  à  publier  cette 
IMi'e  [êtCf  Hxm  aimons  à  croire  qu'ils  ont  voulu  faire  une 
^Wïiie» 

«  La  question  du  renvoi  des  minisurest  agitée  dans  l'assemblée 

■MsiBde,  a  Aé  ua  tocsin  aomié  siv  eux  dans  tout  le  royaume. 
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ëëlfl)ërë  sur  Tarrélé  de  celle  de  MauconseH,  qui  forme  une  dé- 
BOBCkitioB  i^récÎK  ei  droooittiBdée  ém  ministres.  La  matière  a 

Hiërite,  et  eHes  ont  nommé  des  députés  pour  porter  le  résultat 
de  laor  mm  à  rb6tel-4a*i{iila«  C'est  liier  l^^sala  rétiaioo  de  cet 
4é|MKat«iliHi.  U  iÊ^mmêqÊêmatqmtmÊiÊMgmtàmà^ 

trente-cinq  ont  voté  pour  le  renvoi  absolu  des  ministres,  sauf  à 
\mi  iaif     pwwèa  aar  k>  fcita  ^éiaieés  par  caie  4a  lla«aai 
aal>  Jkm  ihiaPiias  qt  te  mm  éea  tffëia  aiwa  aaatfaÉa  ifi» 

paseaeoMooiHiu.  . 

>  M.  deh  Lmeme  a  prts  Tépomote  d'avance;  oonutte 

des  plus  coupables,  il  a  donné  sa  démission  la  semaine  dernière, 
etn  a  été  reasplacé  par  M.  Flearieo.  i 

c  Il  vient  de  se  former  à  Lyon  une  société  patriotique  SOIi| 
teDQm  dp  5octé(éfKi|m(atryrelpiUiaiilrept^  in  iwir 

sfînilloii.  Son  but  est  d'expliquer  au  peuple  les  décrets  de  Tas- 
aemblée  nationale ,  d'instruire  les  citoyens  pauvres.de  leurs  dr(N|| 
et  de  leurs  devoirs.  H  serait  bien  à  aoubaiter  que  oettà  iostlta- 
tion»  aussi  utile  que  suhlimei  fût  iniitce  dans  toutçs  les  villes  d^ 
royaume;  ce  serait  un  moyen  in^ilUble  de^  d^oaer  toiilea  kf 
apéealationa  anthpatriotiquea  des  arisfocratea.  »  (lUvolaftoiii 

Paris  fi^LWyifpasùm.)        ,  '  ' 

*  «  .         *       *      ■  , 

L'4ffû  du  peuple.  — >  f  Citoyens!  il  y  a  quvm  ttoia 
voyant  les  huissiers,  les  procureurs,  les  commissaires,  1^  ^fÇtg 
caia,  )ea  rq|^i)aie((wie  (a  f^Sttft  d«  inp|iMf»  (te  ifkOmm 
prëcit>itcr  en  foule  dan^  les  districts ,  je  vous  eogageaj  à  les  ro* 
pcHISser  de  tous  les  emploi^  :  je  njs  (es4u£[ei|is  encore  que  sur  la 
Hmmurede  l^r  esprit.  £t  comooient  ae'di«Miulecqiia4ealiaB^ 
mes  qui  n'avaient  d'autre  métier  que  celui  de  caviller,  d'egir 
broMiller  les  affaires^  de  les  tordrç  et  de  les  dénaturer  k  focoa 
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I  j^is  &a  voyaol  la  lie  du  palais  corrompre  les  districts ,  ca« 

iiltl  %  f^çhf)^.  ^  Mfin^  pour  paryepir  aux  wploif^  1^ 
ilfi^i  de  iioQt  crier  que. toiil  élait  perdu,  si  vous  ne  iireiiieil^ 

p^ti  de  la  balayer  de  tpi^  vos  assemblées.  Et  de  fait|  qu'a|o 

t||||^^<^yî^fDoqlliltf  tout^içi  nibriqief  ^ 

h^Umef  assez  adroits  pour  ne  biner  aucune  invce  de  kwok. 
et  loujours  soi£;oeux 4e  s^  tenir  en  deçà  de  la  potence? 

.1  m  faijfteitt  tel  deux  tien  ^  la  numicipalité^  aussi  leur  pre^ 

mière  tentative  futreiie  4'j)A^£^ir    cojpaité  des  recherches,  qui 

«MHrateurs. 

I  liait  jwn de haiaillwwiOii<iueiqii»  huisMcr» fueiqua  aai»- 
ariwwe,  qadque  prooamr,  quelque rgbiut  n'aiait  des  piaoea 

d'oifiçiers;  et  il  y  en  a  quelques-uns  où  cette  vermine  tiept  le 
4m»  Ansai  n'y  a?^  aoned'eBi^ciaiioD  qn'e^^  n'-eierea.oQBiie  lea 
^Bldaïf  patiiQtes.  Tel  est  celui  de  Notre-Dame. 

»  Pour  donner  une  idéedesTexations  qu'ont  commises  kagra*. 
diw  qui  y  font  la  loi ,  je  me  bornerai  k  Tafliilre  du  bouton  d'ufii- 

forme;  waajis  U  importe  de  reprendre  la  chose  dès  son  origine. 
(Ici  Maral  raconte  que  rassemblëd  nationale  avait  décidé  que  la 
l^ende  du  bouton  serait:  la  loi  et  le  r'oi;  que  lui  avait  pro- 
posé le  mot  patiub;  Desmoulios  et  Audouin^le  rédacteur  du 
/oamal  «niversel»  éeloi  de  natioii.) 

a  Une  société  patriotique ,  résolue  de  proposer  au  sieur  Mo» 
lier  un  modèle  dé  bouton  pour  chapeau»  ayant  pour'l^gende 
ces  mots  :  la  nation,  chargea  trois  de  ses  membres,  du  bataillon 
deMotre-Dame,  de  le  présenter  au  générai  le  19  octobre.  Le 
premier  lui  lut,  au  nom  de  la  société ,  un  discours  relatif  au 
sujet;  le  second  présenta  le  boulon,  et. le  troisième  retint  la  ré« 
pouse  du  général.  ' 

>  Le  25,  le  bataillon  de  Noir^-Dame  s  étant  assemblé,  le 
'  sicw^andinide^ 
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rôle  pour  dénoncer  le  o'^CCCXXXV  du  Jammal  univmclt  oomaie 
injurieaxau  général  et  ao  baUiilloD.  Après  eo avoir  bUi  la  lèdqra 
d'un  ion  affecté,  il  proppsa  d*inlerpe!ler  le  sieur  Bary,  nommé 
daus  celte  feuille,  pour  savoir  si  l'anide  était  de  lui.  Le  sieur 
Piomageot,  jad»  huissier^  anjoord'lioi  capHaioe  de  la  compagnie 
du  centre,  ayant  entendu  un  voloutaire applaudir  ù  la  lecture  du 
joomal,  eut  Timpodeiioe  de  le  ^ftigoet  eoniane  Tauteor»  et  01»^ 
dvt  à  traiter  la  sodéiMl'aBti-patriolkiQîe. 

>  Le  sieur  Ghodet ,  traiteur  de  profession ,  etMpeuTt  dit  que 
les  syndics'.de  sa  oommnnamë  Pavident  assorë  <qae  la  Bataillon 
était  déshonore  par  cet  article,  qui  tournait  en  ridicule  M.  de 
la  Fayeue  ;  et  qu'il  verserait  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  «m 
sang  poor  venger  rinjnre  faite  an  général.  Grand  tnmnhe  dans 
l'assemblée  ;  on  menaçait  de  couper  têtes  et  bras  à  tous  les  mem- 
bres de  la  société.....  On  décida  deconvoqner  le  leDdcmain  Tne- 
semblée,  et  de  dure  une  dépntation  nonbrenae  à  II.  de  la  Fayette»*- 

• 

>  Dès  qne  le  bataillon  fut  assemblé,  le  sieur  Fomageot  de*, 
manda  que  les  membres  de  la  société  patriotique  eussent  à  se 
retireri 

t  Leaienr  Lacour,  apothicaire  :  —  Je  déclare  que  M.  Slail- 
{{ird  m'a  dit  que  le  général  était  un  gtleux,  un  coquin ,  un  traître. 

»  Le  sieur  Lczour»  procureur  au  Chûtelet: — Je  demande 
qu  il  soit  formé  un  comité  pour  recevoir  les  dépositions  de  tous 
eeux  qui  sauraient  qnelquci  chose. 

»  £n  auendant  l'arrivée  du  sieiir  Bertrand  qui  avait  lu  le  dis* 
cours  au  général,  M.  Legrand,  avocat,  fit  la  leetnradeoelniqtt'il  sa 
proposait  de  lire  a  la  téle  de  la  dëputaiioti  ;  il  était  iikligé  dans  les 
termes  ietf  plus  soumis,  les  plus  flagomeun,  etdigne  en  tout  de 
oen^qui,  lors  du  repas  donné  aux  fédérés,  n'avaient  pas  rongi  de 
porter  le  buste  de  M.  delà  Fayette  en  triomphe  snr  lé  pont  Notre- 
Dame,  et  de  forcer  les  spectateursà  6ter  leur  chapeau  pour  saluer 
ridole. 

*  >  Lecture  laite,  on  inierpefia  le  siear  Maillard  de  déclarer  s*il 
était  dek  sociéié;  il  répondit  qu'il  s'eirCiisait  honneur. — Com* 
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ilieD  y  a-c-y  de  fokmtâirade  oe  bauûUooqti  soieotde  votre  so- 
dM?    PMrqobi  le  demander»  vous  savei  qo*ii  y  en  a  trois. 

>  Le  sieur  Yvrîc,  vendeur  de  dragées  aoii-vënëriennes,  et 
liemenant:  Oo  doit  se  défier  de  toute  société  particotièrot 
parce  qu'il  n'est  pas  légal  de  s'assembler  sans  obtenir  la  permis* 
sion  :  jedemande  au  sieur  Maillard  où  se  tenaient  leurs  assemblé», 
— Yoasaiei  la  perfidie  de  présenter  notre  sociëté  comme  dan- 
destine,  et  vous-même  avez  élé  invité  à  y  venir,  ainsi  queplusieurs 
autres  citoyens» 

•Arrive le sienr  Bertrand  tout  effrayé  :  aussitôt  il  est  interrogé 
par  sept  ou  huit  de  cesÊmatîques  qui  paraissaient  désirer  une  vie- 
timeàsacrifieràllionneurda  général.  Il  eut  beau  dire.  Messieurs, 
je  n'ai  rien  écrit,  rien  lu ,  rien  signé  de  ce  qui  est  dans  ce  journal, 
OD  ne  l'écottta  pas.  Dites-nous,  lui  cria-t-oni  combien  il  y  a  de 
wê  eoassociés  dans  ce  bataillon?  Plusieurs  déposèrent  qu'il  avait 
tenu  des  propos  offensans  contre  le  générai;  en  un  mot,  on  l'in- 
timida de  telle  manière  qu'on  lui  jt  dire  et  signer  qye  l'artiSle  du 
journal  du  sieur  Audouin^avait  élé  écrit  par  le  sieur  Bary,  dont  il 
n'avait  pas  lu  la  lettre. 

>  Au  sortir  de  l'assemblée,  ce  pauvre  homme,  tout  hors  de  lui, 
fat  donner  sa  démissioii  et  remettre  ses  armes. 

9  Le  sieur  Bary,  invité  de  se  rendre  à  l'assemblée  répondit  que 
aasattûres  ne  le  lui  permettaient  pas.  L'acbamement  était  tel 
que  l'on  proposa  de  ne  faire  aucune  question  aux  deux  membres 
préseusque  séparés  l'un  de  l'autre.  Révolté  de  cette  proposition» 
kaienrGaffintmAvret  s'écria  :  Hea8iear8,ce  ne  sont  pas  des 
criminels,  ce  sont  nos  camarades. 

•  Leroux  père,  buîssier  à  la  ville  :  —  t  Ah!  Messieurs,  je  crois 
que  M.  Cafûn  a  besoin  d'être  interroge  ;  il  est  sûremeut  de  la  so- 
ciété:» et  il  se  livre  aussitôt  à  invectiver  les  membres  de  cette  so- 
ciété qu'il  ne  connaît  pas.  Pour  couronner  ses  impertinences ,  il 
s'adressa  au  portrait  de  M.  de  la  Fayette  qui  ébiit  sur  sa  taba- 
tière ;  il  lui  dit  dans  un  transport  servile  :  C'est  toi ,  brave  géné- 

■ 

ral ,  que  l'on  calaouiie  ainsi  I  toi  dont  le  patriotisme  sans  exemple 
f •  vin.  â 
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nous  a  sauves  (Je  touf  pcrii  !  Costa  toi  que  nous  ^evODsjajiberlé^ 
tu  as  tout  fai  t  pouv  olk ,  et  il  ^aitâii  iq     u  ait. 

V  Dans  le  cours  de  la  séance  ont  parié  Hlf.  fioui^peais,  capi- 
taine ;  DcIoniLres,  traiteur  el  capitaine;  Beauvala,  coounissairç 
au  Gbàfdet,  lieiitenaot;  le  capitaine  Vaucber.adit  :  Itasîeiu»» 
ces  trois  tolonlaires  sont  des  plus  exacts  à  leur  senriee;  ifeem 
tpus  paru  zéics.  Le  commandant  de  jj^iaiilon  De^cUj^),^  ^itt 
aflecté  de  œlje  affaire;  il  désirtil  concilier  lesfipirili;  iMri»  il 
n*y  avait  pas  moyen.  La  société  avait  manifesté  le  désir  d'écarter 
des  places  piu;ûeurs  individus  qui  les  occupent  ou  qui.yimpi|PHpt; 
c*en  était  asseï  pour  s'attirer  la  haine  des  avocats,  procurenr^t 
huissiers,  qu'il  importait  si  fort  au  bien  générai  d'éciirter,  etç^ 
^»  CCULXlll,  pages  1  et  suivantes.) 

SÉANCE  DU  8  HOVEHBR^. 

Chassey  est  purie  à  la  présidence.  —  Enjubault  présente  un 
çippori  sur  la  législation  domaniale.  Adoption  d'un  grand  nçm; 
bre  4'drticles  pour  déterminer  la  nature  du  domaine  national  , 
et  à  quelle  condition  il  peut  étfc  aliéné.  —  Maur^  interrompt  1^ 
discussion  pour  annoncer  qu*ii  a  condliit  au  oorps-de^rde  an 
colporteul*  qui  criait  dans  les  rués  :  Grande  colère  de  Vakbé 
Maurij,  qui  a  donné,  dans  l'assemblée,  des  coups  de  poings  à  un 
député  corse.  Il  demande  que  l'assemblée  prénne  des  meiMK 
pour  que  les  colporteurs  ne  puissent  se  permettre  des  cris  qui 
tendent  à  estciter  le  peuple  contre  les  victiuies  qu'on  lui  désigMi 
HirslMiii  répand  que  chaque  jour  les  neosibres  du  parti  pépop» 
/aire  sont  insultés  au  sein  même  de  l'assemblée,  et  lait  passer  à 
Tordre  du  jour.  7-  Enjubault  reprend  la  suite  deaartidea  atr  iei 
biens  domaniaux ,  et  fait  décréter  ceux  rehitifs  aux  édbanges»' 
—  Le  ministre  la  Tour-du-Pin  transmet  une  lettre  de  Bouille, 
annonçant  l'arrestation  de  Latour  et  de  Gremstin,  chefs  du  réfifir 
ment  Royal-Lié{][eois,  et  de  Chalon,  aide-major  de  place,  iinpli- 
quésdansTafÊùredeBéfort.  . 

SÊANCQ  BO  9  MOVfiMBae. 

Discussion  sur  la  formation  du  tribunal  de  cçissation.  Prugnottf 

Rnbespterre  et  CkiupU  attaquent  le  plan    ciAnii4  ;  les  dei^ 
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dmiertk  M^rdcotcom«ie  inconfOituttomel  H  ailaiitaloire  aux 
è»iu4fii  pMpIfis.  Chabrottd  propose  un  auu-e  projet  de  décret. 
tmimf  s'AoBDe  quê  Tob  veuille  mettre  m  trilMMil  entre  lee 

ïïàms  des  miiuaup^.  Voici  les  di^urs  de  Robespierre  t  Goupit 

[if.  Rob^Urre.  Quel  est  ToLyet  ^e  rin^itulion  d*un  tribuoal 
à  «Mli^  VoUjt  b  première  qoeitkm  «I 
vous  ayez  à  juger.  Les  tribunaux  sont  établis  pour  décider  les 
tnUrtitieni  eatre  ottoyens  et  citoyen»;  là  fiait  le  poanNr  judi- 
caire;  là  oommeoce  Tautorité  de  h  C!our  de  cassation.  C'est  sur 
fîMérét  général^  c  est  sur  le  maimien  de  ia  loi  et  de  i  autorité 
H|iilyifO  que  le  Goor  de  carnation  doit  preneneer.  Le  pouvoir 
législatif  n  établissant  que  la  loi  générale»  dont  la  force  dépend 
èreiMieobiervationt  ai  lea  m^giatraîa  pouvaient  y  aubstituer 
kur  volonté  propre^  ils  seraient  législateurs.  11  est  doue  uéces* 
wkt  d'avoir  une  aurveiUanoe  qui  ramène  lea  tribunaux  aux 
ipriocipes  de  la  légisbtion.  Ce  pouvoir  de  &ui  veillauce  fera-l-il 
lanie  du  pouvoir  judiciaire  ?  Mon ,  puisque  c'est  le  pouvoir  judt^ 
aaire  qu'on  surveille,  Sera-ce  le  pouvoir  exécutif?  Non,  il  de- 
vieadrait  maître  de  la  loi.  Sera-ce  enfin  un  pouvoir  .différent  de^ 
pouvoirs  législatif»  exécutif  et  judiciaire?  Non;  je  n'en  oonnaia 
fai  qoatre  dans  la  constitution.  Ce  droit  de  surveillance  est  donc 
ne  dépendance  du  pouvoir  législatif.  En  effet»  selon  les  prin- 
ce auttaentiquentent  reconnus,  c'est  au  législateur  à  interpréter 
il  loi  qu'il  a  fiûle;dana  l'ancien  régime  mémot  ce  principe  ëtail 
(omacré* 

)a  passe  à  l'eiamen  rapide  des  bases  et  de  l'esprit  du  plan  du 
oooûté.  Tout  projet»  dont  le  résultat  livre  unis  institution  à  Tin- 
iHBsa  miniatérielley  doit  être  rejeté.  Tout  le  système  qn^on 
Y w propose  se  réduit  à  une  casçade  d*élections»  qui  se  teroûae 
pir  laèhoix  du  ministre  et  par  le  jeu  toujours  désastreux  des 
uuriguesdecour. 

Csauient  peot-an  vous  proposer  de  donner  au  pouvoir  exé* 
cuùf,  sur  les  membres  du  tribuual  de  cassation ,  cette  fatale  in* 
famaa  que  ifeus  leur  aies  diée  sur  les  juges?  Quel  éuraHga 


Digilized  by  Google 


20  A.SSKMDLUfi  ilATlONALE. 

système!  On  veut  épurer  le  choix  du  peuple  par  ses  reprë- 
sentans,  et  le  choix  des  rcprësenians  par  les  ministres.  Ce 
D^est  qu'ouvrir  un  plus  vaste  champ  à  la  cabale,  à  la  corrup- 
tion et  au  despotisme.  (On  applaudit.)  Que  resterait-il  à  faire 
pour  livrer  le  tribunal  aux  ministres?  Etablir  que  le  {jarde-des- 
sceaux  présidera  ce  tribunal?  Eh  bien  !  tel  est  Tarlicle  XXI.  Dans 
l'article  IV,  le  comité  veut  que,  sans  plaintes,  le  tribunal  juçe  la 
conduite  et  les  fautes  d'un  autre  tribunal ,  de  quelques-uns  des 
juj^es  qui  le  composent  ou  du  commissaire  du  roi.  Il  veut  que  ce 
mC'mc  tribunal  prononce  sur  les  prises  à  partie  des  tribunaux  et 
dos  commissaires  du  roi.  Il  fait  plus  :  ne  donne-t-il  pas  au  (jarde- 
dcs-sceaux  le  droit  d'humilier  des  juges  ou  des  commissaires  du 
roi  pour  des  choses  qui  ne  sont  pas  des  délits,  mais  des  négli- 
fjcnces  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  mais  une  conduite  con- 
traire à  la  di(}nité  des  tribunaux?  II  veut  que  sur  la  dénonciation 
du  garde-des-sceaux  et  l'avis  du  directoire  du  district,  le  tri- 
bunal de  cassation  prononce  des  injonctions,  des  amendes,  des 
suspensions  de  fonctions.  jNuI  système  ne  fut  jamais  mieux  ima- 
giné pour  avilir  l'autorité  judiciaire,  pour  la  ramener  entre  les 
mains  du  despotisme.  Rien  ne  m'étonne  autant  que  ce  système, 
si  ce  n'est  qu'on  vous  l'ait  présenté.  Je  ne  puis  en  ce  moment 
proposer  aucun  détail;  je  demande  seulement  que  l'assemblée, 
en  consacrant  le  principe,  dé('lare  qu'au  corps-législatif  seul  ap- 
I)articnt  le  droit  de  maintenir  la  législation  et  sa  propre  autorité , 
soit  par  cassation ,  soit  autrement.  Quant  au  plan  proposé ,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  les  membres  qui 
composent  le  comité  doivent  être  rappelés  au  respect  pour  les 
principes  constitutionnels. 

iW.  Goupil,  D'après  le  plan  du  comité,  les  juges  du  tribunal 
de  cassation  seront  établis  pour  douze  années.  Tous  les  peuples 
libres  de  l'antiquité  ont  toujours  été  effrayés  des  magistratures 
perpétuelles,  et  n'auraient  jamais  consenti  que  l'honoi^able  far- 
deau de  servir  la  patrie  se  transformat  en  privilège.  Si  cela  ar- 
rivait, la  liberté  serait  perdue.  Vous  avez  limité  à  deux  ans  l'exer- 
cice des  (onctions  des  représentans  du  peuple ,  ù  six  celles  des 
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ju{}es  ,  à  quatre  celle  des  administrateurs ,  etc.  »  etc.  Ainsi 
vous  avez  soumis  les  dépositaires  du  pouvoir  à  l'effet  utile  de 
la  censure  publique  ;  et  les  élections  ne  sont  pas  autre  chose  que 
cette  censure.  La  Cour  de  cassation  doit  dire  :  cLe  ju{re  a  été  infi- 
dèle à  son  mandat  ;  il  a  applique  la  loi  d'une  manière  injuste  ; 
allez  trouver  un  ïnandaiaire  qui  jug^era  mieux.  »  Tout  annonce 
dans  cette  démarche  une  émanation  de  l'autorité  législative. 
Cette  autorité  déléguée  doit  avoir,  j'en  conviens,  une  latitude 
considérable;  mais  la  délégation  doit  être  faite  avec  sagesse,  et 
remise  en  des  mains  incapables  d'abuser  de  celte  autorité.  Je 
vous  invite  à  donner  une  grande  attention  à  cette  considération  : 
c*est  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cassation  que  seront 
pris  les  grands  juges,  qui  connaîtront  des  crimes  de  lèse-nation  , 
et  c'est  à  ces  juges  que  vous  donnerez  des  fonctions  de  douze 
ans,  et  ce  sont  ces  juges  que  vous  soumettrez  par  leur  élection 
môme  aux  influences  de  la  cour  et  du  ministre  !  et  pour  assurer 
mieux  et  pour  faciliter  davantage  l'influence  ministérielle  ,  le 
garde-des-sceaux  sera  président  du  tribunal  de  cassation'!  Je 
n'entrerai  pas,  en  ce  moment,  dans  de  plus  grands  détails  ;  je 
présenterai  d'autres  réflexions  quand  une  série  de  questions  sera 
établie;  mais  j'ai  cru  qu'il  était  important,  qu'il  était  pressant  de 
vous  faire  sentir  la  nécessité  de  borner  à  un  très-petit  nombre 
d*années  Texercice  des  fonctions  des  membres  du  tribunal  de 
cassation. 

Jf.  Chabroud»  Vous  avancez  dans  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire;  vous  avez  rendu  au  peuple  le  choix  de  ses  juges  ;  vous 
avez  al)oli  la  vénalité  des  offices  :  il  manque  à  l'édiflce  le  couron- 
nement. Il  sera  déçu ,  l'espoir  de  ceux  qui  veulent  dépouiller  le 
peuple  de  ses  droits ,  et  qui  se  réservent  dans  leurs  protestations, 
et  Jes  robes  rouges  que  l'opinion  publique  a  déchirées,  et  leurs 
suffrages,  qu'on  ne  demandera  pas.  (On  applaudit.)  Votre  pre- 
mier principe,  c'est  que  la  loi  doit  tout  régir.  Vous  avez  voulu 
que  dans  chaque  opération  les  juges  fussent  obligés  de  prendre 
la  loi  ù  témoin  :  vous  avez  prévu  que  cependant  ils  pourraient  la 
violer;  il  faut  prévenir  celle  violation ,  ou  la  réprimer.  De  ces 
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réflexions  résulte  la  nécessité  des  institutions  dont  votre  comité 
présente  le  plan.  L'attribution  qu*il  donne  à  la  Coar  de  cassâh* 
tion,  ne  repond  nullement  à  la  dénomination  de  ce  tribunal* 
Voici  le  nom  qui  lui  conviendrait  :  Conseil  nalional  pour  Ul 
eonservation  des  lois.  J'examine  maintenant  le  mécanisme  du  tri*» 
bunal  qu'il  faut  former.  Le  coniiié  propose  un  ^rutin  du  peuple^ 
puis  un  scrutin  du  corps  administratif,  et  par  excellence,  un  scnitio 
ministériel.  11  importe  peut-êlre  d'éparf^ner  le  temps  du  peuple; 
mais  j'ai  peine  à  concevoir  ce  triage  qui  se  ferait  dans  le  corp»« 
lé{}islatif  ;  je  ne  conçois  pas  davantaf];e  le  triage  ministériel  :  CB 
n'est  peut-être  pas  ici  le  moment  de  le  proposer.  (On  applaudit.) 

Vous  aviez  crainte  que  la  Cour  de  cassation  ne  fût  une  corpora- 
tion, et  c'est  une  corporation  que  l'on  veut  former;  vous  avei 
toujours  lejeté  1  inégalité  dans  les  fonctions  publiques,  et  l'on 
veut  établir  cette  inégalité.  Les  fonctions  de  la  Cour  de  cassuttoo 
dépendent-elles  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif?  Le 
corps-législatif  ayant  fait  la  loi,  a  tout  fait.  Le  pouvoir  exécutif 
doit  veiller  à  l'exécution  pour  laquelle  xpus  avez  créé  des  juges  « 
que  dans  vos  principes  le  peuple  doit  nommer.  Ces  juges  doivent 
être  libres,  indépendans,  et  on  vous  propose  de  les  faire  dé^ 
pendre  du  ministre.  Je  pense  à  cet  égard  comme  les  préoptnanSy, 
et  je  demande  que  Icgarde-des-sceaux  ne  remplisse  prèsdu  coa-> 
seil  national  que  les  fonctions  de  commissaire  du'rok 

Je  viens  maintenant  à  Texposition  de  mes  idées.  Est-il  nëcM^ 
saire  de  créer  une  nouvelle  machine?  Le  peuple  a  déjà  oommé 
des  juges  avec  lesquels  vous  pourrez  tout  faire.  Par  ce  moyen , 
je  maintiens  une  parfaite  é{]^lité  et  je  fais  concourir  tontes  )m 
parties  de  l'empire  à  un  établissement  auquel  elles  sont  ëgal^ 
^  ment  intéressées.  Voici  la  formation  du  conseil  national  pour 
la  conservation  des  lois,  telle  que  je  l'avais  conçue:  —  Il  coi>* 
naîtra  des  demandes  en  cassation ,  des  poursuites  en  prévarica^ 
tion  contre  les  juges  et  les  commissaires  du  roi^  de  la  oompé^ 
tence  des  tribunaux,  des  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre,  etG« 
11  sera  composé  de  trente  juges  qui  seront  renouvelés  de  deui 
ans  en  deux  ans.  Ces  juges  seront  choisis  de  la  manière  suivante: 
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les  départemens  seront  divisés  en  trois  (grandes  parties;  la  par* 
lie  septentrionale,  la  partie  méridionale  et  la  partie  du  centre. 
H  sera  dressé  un  tableau  sur  lequel  on  inscrira  d*abord  deux 
iribonaux  des  départeniens  méridionaux ,  deux  des  départemens 
septentrionaux,  deux  des  dépaifemens  du  centre.  On  suivra  la 
même  marche  d'inscription  jusqu*à  ce  que  tous  les  tribunaux  du 
royaume  soient. inscrits  sur  ce  tableau.  Les  trente  premiers  tri- 
bunaux inscrits  députeront  chacun  un  de  leurs  membres  élu  au 
scrutin.  Tous  les  tribunaux  députeront  ainsi  à  leur  tour,  de  deux 
ans  en  deux  ans,  de  trente  en  trente.  Ces  trente  ju{;es  réunis 
nommeront  au  scrutin  leur  président  dans  la  première  séance. 

J'établis  ensuite  les  rèjjles  constitutionnelles  de  la  cassation.  II 
y  aura  lieu  ù  cassation  quand  on  n'aura  pas  observé  les  formes, 
on  quand  on  aura  jufjé  contre  les  lors  constitutionnelles.  Si  les 
formes  n'ont  pas  été  observées ,  la  procédure  sera  cassée  ;  si  l'on 
a  jugé  contre  les  lois,  le  jug^ement  sera  cassé  et  la  procédure  sub- 
sistera. Dans  le  cas  où  la  procédure  sera  cassée,  elle  recommen- 
cera à  l'acte  qui  aura  été  reconnu  nul.  Si  la  cassation  porte  sur 
le  fond,  les  parties  choisiront  un  autre  tribunal,  et,  dans  le  cas 
op  le  jujjement  serait  confirmé ,  la  demande  en  cassation  ne 
pourrait  plus  être  reçue.  Si  un  ju{jement  avait  été  cassé  sans  que 
la  demande  en  cassation  eût  été  formée ,  le  ju{jcment  vaudra 
transaction  entre  les  parties.  Si  la  cassation  est  prononcée  sur  un 
chef,  elle  n'influera  sur  aucun  autre  chef.  Les  motifs  de  la  cas- 
sation seront,  exprimés  dans  l'arrôt  qui  ne  pourra  être  rendu 
qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix ,  etc. ,  etc. 

Je  n'ai  que^dcux  mots  à  dire  sur  la  linute-cour  nationale ,  dont 
je  trouve  lesélémens  dans  la  formation  du  conseil  national  que 
je  propose.  On  a  dit  que  d'abord  il  fallait  déterminer  les  délits 
<^t  les  peines.  Ils  ne  peuvent  être  définis  de  la  manière  étroite 
dont  on  a  paru  le  désirer.  Cependant  il  est  clair  que  dans  les 
détails  de  la  lé{;islation ,  il  faut  se  rapprocher  des  définitions 
exactes  le  plus  qu'il  est  possible.  Le  mot  crime  de  Ihc-mîton  est 
trop  va^yue;  mais  quand  on  dira  :  crime  de  trahison  y  de  conspiration 
conirt  la  constitution  ^  contre  CÈiat^  contre  la  yersonne  dii  roi 
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qui  fait  partie  de  VEiat ,  ces  définitions  seroul  suffisantes  «  et  le 
danger  qu'en  redoute  8*émiHN|ira. 

M.  Gfaabrood  (aie  lecture  d'un  projet  de  déorecdifiséen  trais 
titres;  l""  Sur  rorg^anisation  du  conseil  nlîtionai  pour  la  conser- 
vatkm  de»  kw  ;  y  wr  ies  règknftnatUutîonneUeide  in  ciention  ; 
3*  sur  les  dâîts  qi^  formeront  la  compétence  de  la  haute-cour 
nationale*  ] 

Au  nom  des  oomilës  réunis»  diplomatique eides  rapports» 

Fréleau  annonce  que  les  départemens  de  la  Meurihe  et  de  la 
Meuse,  provoqués  par  une  lettre  de  Bouillé,  ont  suspendu  la 
sortie  hors  du  royaume,  des  fourrages  et  desufoines;  liée  plaînC 
de  ce  que,  dans  un  moment  où  une  armée  autrichienne  approche 
des  frontières  de  la  France»  appelée  par  les  troubles  de  la  Bel- 
(^ique,  Tarmée  française  ne  ae  trouve  composée  en  totalité  que 
de  123,000  hommes  effectifs,  et  de  ce  que  les  places  fortes  sont 
délabré;  il  déclare  qu'il  est  impossible  d'^^ter  au  dédain 
avec  lequel  les  Français  sont  traités  dans  les  cours  étrangères ,  et 
notamment  à  Naples  et  à  Madrid.  Volfius  s*écrie  qu*il  faut  rap- 
peler les  ambassadeurs.  Mirabeau  s'étonne  que  le  tableau  de  la 
situation  politique  de  l'Europe  se  trouve  à  la  suite  d'un  rapport 

« 

sur  l'exporuition  de  l'avoine^  il  désavoue,  comme  membre  du 
comité  diplomatique,  celte  partie  du  rapport  jde  Frétsau,  en  ap- 
puyant au  surplus  le  projet  de  décret.  Charles  Lameth  fait  une 
mption  poiir  la  fiabrication  des  armes.  L'asywiMée  adopte 
le  projet  de  Fréteau ,  qui  défend  d'exporter  aucuns  fonrn^ 
ou  avoines.  —  Un  premier  secréiaire  des  bureaux  de  la  guerre 
écrit  que  le  roi  aaooepté  la  déniission  du  ministre  la  Tonr-ds-Put 
et  transmet  une  lettre  de  Bouille,  annonçant  la  foite  de  Latoor 
et  de  Gremsiin,  officiers  de  Royal-Li^eois,  impliqués- dans 
l'afiaive  de  Béfor^  . 

SÉANCE  DU  SOUt.  . 

Clermoot  lit  une  adresse  des  marins  de  l'escadre  de  Brest,  an- 
nonçant qu'ils  sont  rentrés  dans  l'ordre  à  la  réception  dn  décrst 
de  l'assemblée.  ~  ûefermont  fait  décréter  qu'il  sera  fourni  da 
tabac  aux  matelots  du  moment  qu'ils  seront  en  rade.  —  Antoine 
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bà  im  rapport  Ifindani  à  la  mise  ea  liberté  de  l'officier  Mesié» 
tmfë  saisi  d'écrits  cootre  rassemblée  notioDale.  Celte  proposi- 
lioi  est  adoptée. 

siSNCB  INI  10  nOTEMBRB» 

Reynier,  dëputëdu  pays  de  Lîë^e  vers  rassemblée,  Iiii  trans- 
met  OD  arrêté  du  conseil  de  cette  ville  contre  les  délits  commis 
pir  rétat-major  de  Royal-Liég^eois.— La  discussion  eonlinae  sur 
h  compétence  du  tribunal  de  cassation.  —  Une  dépuiation  de 
koommone  de  Fsàris»  présidée  par  le  maire  BaOlj»  est  admise 
ila  barre. 

• 

Esetnii  dei  HêvoUaions  de  Parts.  — >  c  La  commune  de  Paris, 
diDS  ses.quaranie-huit  sections»  c'est-à-dire  la  commune  eUe- 
nêoie»  a  arrêté  id'adresser  une  pétition  à  rassemblée  nationale , 
tendante  au  reuTOÎ  des  ministres.  Cette  volonté  s'est  manifestée  • 
as  gré  de  la  loi;  et,  d'après  la  convocation  des  quaranie-buil 
aections,  proclamée  par  le  corps  municipal ,  la  commune  a  invité 
k  maire  de  Paris  à  se  mettre  à  la  tête  dé  la  députation  chai^ 
de  présenter  la  pétition  à  rassemblée  nationale:  le  maire  de  Pa« 

»  Qne  aignifie  cette  désobéissance? 

»  Après  ce  refus ,  le.  maire  de  Paris  a  été  de  nouveau  reqMis 
pv  h  coBunutte  de  se  mettre  a  la  léle  de  la  d^Nitation  :  u  uèsbm 
n  Paris  a  refusé  encore  une  fois. 

•  QooUessoailfWitisoBadii  maire?  . 

i  D'abord  U  ne  croit  pas,  dit*il,  devoir  se  permettre  de 
KMitber  à  krtêce  de  la  dépotafioD  eaoa  b  ooMaDtencnt  àm 
i^eanseH-^éral. 

>  U  est  bien  étonnant  que  M.  BaiUy ,  membre  de  l'assemblée 
laiioiiale,  par  conséquent  législateur,  ignore  ou  veuille  ignorer 
les  premiers  éiémens  du  droit  politique  ettle  sçs  devoirs....  Uue 
M.  BaWy  sache  qall  n'est  en  sa  place  tjue  Tagent  responsable  de 
la  commune,  sans  jamais  cesser  d'être  soumis  à  sa  voloaté  lé- 
fk  et  reconnue  ;  qo'B  sache  que  si  la  commune  pouvait  s'admi* 
liUrer  elic-méme  »  elle  n'aurait  pas  besoin  de  magistrats  mui|ici- 
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ptm  ;  qoe  ptr  ooosëquent  il  ne  tient  me  h  nmnicipalitë  h  flioe 

de  la  commune  que  pour  agir  ei  parler  cii  son  nom  ;  et  que  Ion- 
que  la  commune  le  requiert,  au  gréde  la  loi,  de  ^Ure  ou  de  fure 
telle  chose,  son  devoir  est  d'obéir,  parce  qu'alors  il  dit  et  fait  fat 
iroloDié  de  louo  avec  bien  plus  de  oertUude  que  lorsqu'il  âuiii 
acte  d  autorité  par  lui  seul;  car  il  ue  fait  et  ne  peut  faire  cet  acn 
d*autorité  qu'au  nom  de  la  conuuune.  — »  •  £nsuile«  dii  M.  k 
»  maire,  il  serait  dangereux  dans  ces  roomens  de  fermeatatioi 
»  de  porter  l'adresse  de  la  coounune  4 
»  8urtout8ilemairedeIMsëtaitàlatétedeladëpntaiiQtt.i 

u 

»  fitdanscpieltempaM*  BaiUrpeoae-l-iiqutlepenfliidciie 
taptaiodre,  si  ce  n'est  qjuaod  il  en  a  de  justes  causes?  Etdaas  qud 
tempe  y  aH^  de  la  fermeniatiçm,  si  ce  n'est  quand  peuple  fluiT" 
mure  et  se  plaint?  Selon  le  raisonnement  de  M.  Baillyt.e'al 
dOBQ  quand  le  peuple  est  pressé  de  se  plaindre  qu'il  faudrait  yi'it 
leas  plaignit  pas.  Cette  bi;Ue  logique  pourrait  bien  avoir  iSl 
mOffm»  d^  défeusei  mais  nous  conseillons  à  M*  BaiUy  dei'tt 
servir  auprès  des  personnes  qu'il  redoute  peut-être,  msisisi 
devant  le  peuple  qui  l'a  choisi  pour  le  défiendre  et  mainwir  9tl 
droits.  ' 

>  De  sorte  que  M.  Bailly  craignait  que  la  légalité  deltdii 
puution  de  la  commune  ne  iftt  tiofi  lisibla.  U.  nuraii  smbi 
ahné  qn^on  prit ,  »  ct$  we^mumca ,  cette  dëputation  soleuiiib 
poHC  une  démarchfi  parlietb»  qun  povr  un  vomi  autiienlique  (ii 
Paris  dans  ses  quarante-huit  sections.  Que  veiHdb*  eiin'flP^ 
iaut^  penser  de  tous  ces  .subterfuges? 

•  Ce  qu'il  en  faut  penser?  c'est  qu'il  s'agissait  des  mmlstirs, 
idoles  toujoun  chères  ou  redoutables  pour  MM.  Bailiy  st  ii 
Fayette;  c'est  qu'en  refusant  une  fois,  deux  fois,  d'agir  conti* 
ces  pestes  publiques,  on  s'assurait  de  ravmitage  de  ne  pas  ieir 
déplaire,  quitte  après  à  satisfaire  la  commune  en  marchant  ptf 
\9  émksencementdn  conseil-général. 
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•ILBftillyl  ILSaiUyi  oû  Mpeal  teoir  ainsi  deu  ebemiiis  daes 
■neacadëàiie;  mais  poarles  saivrio  daMtepostedematt^di^Pflfift 
éfoiii  saines  oombiett  il  £aat  de  téte  et  de  taleot  !  Disons  mieux» 
poar  le  profit  des  nmUdeapfm,  dans  l'état  d'assemblage,  de  lu* 
Eiièrfyde  force  et  de  méfiance  où  nous  sofnmes,  il  n'est  pas 
dsMé  i respvit  knmabi  desmim  d'à—or  las^ti  fa>ti»  à 
à  fois;  voyez  ce  qui  arrive  au  général  la  Fayette. 

9  Kafln  »  M*  te  maire  »  apiès  awir  coasrité  la  OMail  géaéril» 
noios  pour  la  forme  que  pour  cause ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  » 

s*M  pia  i  la  tète  dif  k  dépetaiiea  de  h  cwnmme  ;  eetle  ddlpeti" 

lion  a  fait  hurler  les  notrs  ;  elle  a  été  accaeillie  avec  transport» 
pir  les  pÉiriosos  il  par  lit  geleries.  M.  Danton  a  lu  Tadresse.  # 

Séarcb*  —  M.  le  maire  de  Paris,  J*ai  l'honneur  de  vous  pré* 

ssoiv  oie  dépetsfiion  des  quarante-lHiit  seettoea  ocmposanl  fci 

commune  de  Paris.  Elle  a  rédigé  une  adresse  où  son  vœu  est  dé^ 
posé  ;  ce  vœu  est  le  résultat  des  iwfoiélttdesdo  peuple....  Je  TOUi 
supplie dtaUBdre  ceMe idresse  Mee  bonté,  et  de  peser  dans 
,  we  sagesae  ka  objeta  fjfù  vont  être  aeumis  à  votre  surveUittoé 

pSfSMMiki 

if.  Ammi»  eroliiif  de  la  dcpiUeUMm.  L'assemblée  nationafe  a 
âmétmkfâMt^qaH  nTy  Mit  pae  Hea  à  dëKbërer  sur  h  pro^ 
positiee  qui  lui  a  été  faite»  de  déclarer  au  roi  que  les  ministree 
màm  porta  le  emiflaoce  publique. 

L^MiWtilil.ie  naUcnaie ,  les  amis  de  la  liberté  »  h  FVaÉoe  éiH 
tièrêf  wem  UMkM  peeaieîea  Heu  de  pener  4pie  eea  mhlsireeBé 

perleraient  pas  l'impudeur  jusqu'à  se  faire  on  triomphe  d'un 

dtati  o^goif.  Iji  Fjornoa  éaliire  artaii  1m  de  peM^ 

■traient  une  démission  que  l'assemblée  nationale  aura  toiyouri 
le  droit  d'eatiger  lorno'elle  kt  jpgira  eonifeoobia. 

if.  takbé  Maur^.Qui  est-ce  qui  a  dit  cela?  (Il  s'élève  bceuconp 
éaaMWiree,ee demande^ M.  TabbéMaivr  aeil  roppdéè 
Tordre,  et  que  l'orateur  continue.) 

ik  Ceso%.  Oe  doit  tout  éooutert  néne  lee  lAaordilés  poli- 
itpiei;  . 

UffàîiÊr  dmtikééfmùm»  Laeotpmunoitofsarii,  piuai  ponde 
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<|u*aiiciiDe  auirecominuBe  d'apprécier  laoondiiitedesniiiiittrèB»... 
if. /tf66ié  Jfmitif.  Pourquoi  cela? 

(On  murmure  ei  i  ou  insiste  pour  que  M.  Tabbé  Maury  garde 
le  sileiice.)  • 

LoToHenrde  la  dépulaiïon.  Celle  commune,  composée  de  ci- 
toyeus  qui  apparueujueat  eo  quelque  sorte  aux  quaure-TÎiigti-trois 
dëpartemoDS  (plusienr»  membres  de  la  partie  droite  :  Cefa  n'etf 
pas  t;rat) ,  jalouse  de  remplir,  au  gré  de  lous  les  bons  Français 
(plusieurs  membres  de  la  droite  ili  fC^ern  a  jm  dtMru)^  les 
devoirs  de  première  sentinelle  de  k  coostitliiioii*  s'emprèsM 
d'apporter  uu  vœu  cher  à  tous  les  emiemis  du  desi)otisrae  ;  un 
vœu  qui  se  serait  tài  entendre  de  toutes  les  pariîes  de  la  grande 
fiimille  de  l'État,  si  les  sections  de  Tenlpire  avaient  po  se  réunir 
aussi  prompiement  que  celles  de  Paris.  Ce  vœu  est  le  renvoi 
prompt ,  le  rin  voi  immédiat  des  ministres. 

M.  l'abbé  Maurij,  Je  demande  la  parole. 

L'ormeur  de  ia  dépuuuion»  L'un  d'eux»  M.  Giiainpioii«  est  ac- 
cusé» et  déjà  convaincu  d*avpir  altéré  le  leitede  plusieurs  décréta . 
(plusieurs  membres  de  la  parlie  droite  :  Cela  n  est  pas  vrai}^ 
d'avoir  retardé  rexécutiou  et  l'envoi  de  décrets  qui  importaient 
&  Ja  tranquillité  publique',  et  notamment  dè  celui  qni  ordootunt 
rinforoialionconirelescoDire-révolutionaairesde  Moolàuban  (pki- 
sieufsvoixdebdroite  :  Uny  «tapa«);d'avoir  cboisîpouroQUMiaf' 
saires  du  roi  un  grand  nondire  d*individus  ennemis  déclarés  du 
nouvel  ordi  e  de  choses ,  et  notamment  pour  le  tribunal  du  district 
de  Moisaac,  le  pjyocnrenr-eyndie  de  la  eomaMam  de  Momanhan 
accusé  d'être  un  des  plus  ardens  fauteurs  des  iroublea  de  celle 
dernière  ville*  (Plusieurs  membres  de  ia  droite  demandent  q«e 
Toratenr  de  la  dépnlalîon  soit  rappelé  à  Tordre.) 

M.  l^président.  Plusieurs  membres  ont  demandé  la  parole  sur 
diliérentes  plurases  de  la  pétition  doat  on  voua  Imi  leoim  ft^^ 
attendre  que  cette  lecture  soit  achevée. 

M.  Faydel  s'approcbe  du  bureau  »  et  parle  sans  qu'on  puisse 
Tentendre,  parcé  qu'une  grande  partie  de  rassemblée  se  jnipi 
aMX  efforts  de  M.  le  président  pour  lui  imposer  silence.  IL  Faydel 
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iMmè  à  parler  y  et  od  demande  qu*il  soit  condoit  à  TAbbaye. 

Morateur  de  la  éépuuaion.  £iifia,  d'avoir  fisi&t  imprimer  pour 
caifliémef  oooimissaires  do  roi  iine  longue  iiistniciimii  dans  Ia« 
qaeiie  les  décrets  sont  commentés  »  et  les  pouvoirs  de  ces  com- 
■iiirim  étendus  an-delà  des  borne»  prescrites  par  la  consii* 

intion. 

Ua  antre,  H.  Gnignard,  qui  ne  connaît  d'antre  patrfotisme 

que  celui  qu'il  a  puisé  dans  la  politique  du  divaoj  est  accusé  juri* 
diqpenient  d'avoir  osé  menacer  de  son  Amenx  damas  les  têtes 
patriotiques.  Ceux  qui  ont  lu  le  journal,  les  inierrogaioircs 
és  M.  BoBn&5avardtn  et  ses  réponses  »  ne  dontgit  pas  que 
H.  Gui{jnard  ne  soit  un  des  complices  du  plan  de  conli^révolu- 
tioa  de  M.  liailleboi^.  Il  est  encore  convaincu ,  par*ses  propres 
écrits,  d'avoir  tenté  de  former  en  Bretagne  un  noyau  d  armoe, 
Miour  duquel  devaient  se  rassembler  les  mëcontens.  Il  est  accusé 
de  la  eontre-rëvotution  projetée  à  Tersaillès  an  mots  de  sep- 
tembre 1789;  il  est  accusé  dit  projet  récent»  aussitôt  détruit  que 
formé,  dé  créer  une  maison  militaire  du  roi,  desix  mille  hommes, 
aiant  que  rassemblée  nationale  ait  statué  à  cet  égard;  enfin;  il 
dt  SocQsé  d'avoir  lait  ontrage'aui  gardes-françaises,  ces  illustras 
coopérateurs  delà  révolution,  en  cherchant  à  les  séduire  par 
des  prooMSses ,  comme  s'il 'avait  voulu  préparer  sur  leurs  tétos 
lie  châtiment  des  vertus  patriotiques  qu'ils  ont  montrées,  et  qui 
•mnt  toujours  pour  les  fauteurs  du  despotisme  des  crimes  irrc- 
nûssibles.  •  . 

Leiroiaiènie,  M.  ta  Tour-du-KiH.  incapable  d'aucune  action 
qailtti  soit  propre,  mais  ennemi  de  la  révolution,  parce  qu'il 
prènait  ses  parchemins  et  sa  vanité  pour  ime  véritable  noblesse. 
(11  s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  les  deux  parties  de  la 
irile.)  Moins  coujpabte  qu'un  antre ,  parce  que  sa  maladresse  ne 
loi  permettait  pas  d'être  dangereux,  a  dégarni  les  frontières, 
opprimé,  flétri  un  grand  nombre  de  soldats  et  de  sou^oftiders, 
fait  revivre  les  ïettrcs-de- cachet,  et  détenu  dans  les  prisons  un 
tous^yfBcier,  contre  lequel  il  n'y  avait  91  jugement,  ni  instruction, 
ni  accusation  ;  enfin ,  il  a ,  sous  les  yeui  de  l'assemblée  nationale 
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même,  fiit  arrêter  les  députés  d*un  cùrps  miliiam»  des  sMêU 
wmm  ii$  QOQgé%.  Cm  trois  mîapstres  #  A  m  m  tmi$B  »  mm  ^êak- 
pm  de  la  liberté,  ne  doivent  plus  s'enlicr  contre  le  penpleates 
de  rindMlgei)oedesreprës6ntaQsdu|WMiiiie»  :  >  ' 

Vous  sépsrtf  M.  MottUBorio  t  m  rwut  «msë  du 
avoir^  pendant  plusieurs  jours ,  caché  les  armemens  de  TAngie* 
Ifaerre^  soMS  préte&tis  de  lie  l>as  troijJiler  iM^àie»  de 
mais  yoas^iw  jugé  ses  iBtentioiis,  et  i>  •  oUem  jte  wm  éi» 
tinetion  honorable.  La  commune  de  Paris  ne  cherche  pas  des  cou- 
pabUif  ipttis  ^e  4oit  assurer  sa  sprveillaiifie  de  maoiàre  qtê  k 
temple  4eJa  liberté  deviedkie  Pasile  le  pliu  sArdes  ftaummik 
despotisme;  et  quiis  regardeoi  son  CMlie  ejuérieur  fieomf  li 
faut  i^oyenniii  leur  reste  pour  adouôr.la  feensanmi  <es  iiisi 
vainement  objectera-t-on  que  la  fommnift  n'apporte  pas  de 
preuves  ;  la  nation  a  le  droit  de  dire  au&  mandataires  qu*eUe  eoopf» 
çouM  t  Vous  êtes  'wûiffm  de  la  eoafiamia'piibliqaa>  par  celi 

seul  que  vous  vous  obsiiciez  ù  rester  dé|)ositaires  de  mes  int^ts 
pendant  l'iastruction  du  propès  que  je  \fi»ê  iotanie.  Quand  à'aa» 
semblée  natimiale,  par  le  déereique  nous  atten^kms  de  aa  niiamii 
aura  détruit  complètement  les  ressources  et  l'espoir  des  enaeips 
de  la  libené»  elle  ooosiituera  la  haut^HBour naiiQaala»  m  loffumi 
quelque  grand  exemple  apprendra  ans  ouaisires  que  b  raspe»^ 
sabilité  n'est  point  une  chimère  »  nous  (es  verrons  peul-éti^  ei^ 
se  soumettre  à  la  volonté  de  b  nation, 

La  commune  de  Paris,  en  conséquence  de  la  dénonciation 
qu'elle  lait  de  MM.  Guignard,  Champion  et  la  ^onr-itu-Pmt 
supplie  rassenablée  naiîonale^  i*  de  dédarer  au  roi  que  ses  mit» 
nistres  sont  indignes  de  la  confiance  publique»  et  de  le  prier  d^ 
les  renvoyer;  â°  doiiganiasr  prompieme^t  i^na  baote^oour  tt|^ 
lionale»on  td  antre  tribunal  destinéà  oonnatlre  des  crimes  do 
ièse^natioUfetde  ceux  de  la  responsabilité  desministi  es  et  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif;  d'ordonner  que  sur  k  dénonciation 
déjà  faite,  le  procès  sera  instruit  et  jugé  contre  MM.  Champion , 
la  lournlu-Pin  et  Guignard  ;  4**  de  prendre  toutes  les  mesures 
liéçessaires  afin  qu'aucun  mimsti«.imp«^ 
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ni  ii^  la  capitale»  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  éic  déclaré  légoiemem 
^itte  ei  déckargé  du  oon^ie  de  sou  admioislRatkui. 

Aprèi  une  dkcimkm  eotre  Cazalàs«  Moniiamier»  «i 
d)ixpd ,  pour  savoir  si  quelque  orateur  devait  être  eutendu  avai4 
M.  le  prwkkttt  t  ei  «  ce  dernier  ne  devaii  pas  fOBiinimii|«iir<m 
disoours  amint  de  le  prononcer,  ces  denx  questions  furent  reje- 
tées.  Le  président  répoudit  à  la  dépuiaiion  de  la  cooimune  par 
fisflqnes  mots  sur  le  droit  de  pétition.  11  dédira  qu^  le  chef,  de 
M  nation  ne  repousserait  pas  des  plaintes  que  la  monidpalitë 
HOttvait  san3  doute  établir  sur  des  preuves  ;  que  de  son  côté 
ÎTsÉMflBUée  neiionale  les  pèserait  dans  sa  sagesse»  .et  qu'elle 
1^  j|oç(Mndbtit  les  honneurs  de  la  séance. 

»  »    *       >  ■  • 

« 

slmcB  nu  11  ifOYfinBEi. 

Estourmei  observe  qu'on  n'a  rien  statué  ^la  veille  sur  la  péti- 
tion delà  comaïune  de  Paris;  il  demande  lerenvoianoomitédes. 
rapports.  Merlin  foit  passer  à  Foixlre  du  jour.  —  La  discussion 
n'engage  sur  les  attributions»  la  compétence  et  le  nombiie  des 
membres  dn  tribunal  de  cassation.  Plusieurs  articles  i  ces^jel 
sont  adoptés,  ainsi  qu'une  motion  de  Barnave,  pour  que  les  tri- 
bunaux des  colonies  soient  soumis  à  ce  tribunal  ^Biausat  pro- 
nonce un  discours  sur  les  inquiétudes  quinspireie  projet  d'une 
nouvelle  garde,  du  roi  ;  il  demande  que  rassemblée  examine  s'il 
cpnnent  de  créer  cette  garde»  et»  dans  le  caade  Tafifirmative» 
qu'elle  juge  de  quelle  manière  elle  doit  être  organisée.  Beauhar- 
nais  appuie  cette  proposition  ;  il  pense»  en  outre»  qu'il. est  im- 
portant de  décréter  que  jamais»  a  dans  auçnne  droonstanoe»  le 
roi  ne  commandera  les  troupes  en  personne.  Malouet  s'élève 
contre  ces  propositions  qu'il  considère  conmie  amenant  la  désor- 
ganisation de  l'état  monarchique,  dans  lequel ,  dit-il ,  le  peuple 
veut  vivre.  Alexandre  Lameth  parle  contre  le  système  de  quel- 
ques mdividus  qni  voudraient  présenter  les  amis  de  la  liberté 
comme  les  ennemis  de  la  royauté.  (  Plusieurs  voix  de  la  droite  : 
Oui,  oui  i  toute  la  gauche  ;  JNon,  non.  )  11  déclare  que  l'alliance  • 
naimecit  selnte  et  durable  est  «elle  du  prince  et  du  peuple 
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meniée  par  la  destruction  de  toutes  les  tyrannies  iatermédiaires» 
et  demande  le  reovoî  de  la  mofioo  de  Biaiuat  aux  oomiles  mili- 
taire et  de  conslitotiom  L'assemblée  décrète  ce  renvoi ,  ainsi  qne 
celai  de  la  motion  de  Beauharuais.  Foucault  et  Rochebruoe  de* 
mandent  acte  de  ce  que  personne  du  côté  droit  ne  s'est  levé. 

SÉAMCE  DU  13  MOVEMBRE.  '  . 

Parmi  plusieurs  cvencmens  que  nous  allons  raconter,  le  duel 
de  Charles  Lameik  avec  le  duc  de  Castries  eut  seul  un  retentis- 
sèment  parlementaire.  Il  fit  ëdater  les  sympathies  les  plus  em- 
pressées en  faveur  du  député  jacobin,  et  renouvela  d*une  ma- 
nière générale  le  besoin  d'une  loi  pour  la  répression  du  duel« 
besoin  de  la  morale  révolutionnaire  déjà  si  énerg^iquement  ex- 
primé par  Loustalot,  Desmoujins,  etc.,  à  Toccasion  du  duel  de, 
fiarnave  contre  Gazalès.  De  plus,  il  donna  lieu  immédiatemeni 
à  une  manifestation  populaire  dans  laquelle  riiôlcl  de  Castries 
fut  entièrement  saccagé^  et  dont  il  fut  question  le  même  jour 
dans  la  séance  que  nous  avons  prise  pour  titre.  Nous  empruntons 
aux  journaux  les  détails  de  cette  émeute  et  le  caractère  qu'elle 
présenta.  Quelques  autres  faits  liés  à  celui-là,  en  ce  qu*ils  consta- 
tent aussi  rétat  des  esprits  à  cette  époque,  nous  ont  paru  iiité- 
ressans  à  rappeler. 

—  Tkéàire'françau*  <  Brutus,  le  père  de  la  liberté  romaine» 
a  paru  deux  fois  sur  la  scène  françàise  depuis  huit  jours;  il  a  été 
accueilli  par  les  patriotes  avec  ivresse.  Les  ari:>tocrates  ont  frémi 
d'entemlre  les  principes  destructeurs  de  la  tyrannie,  et  aussi  an- 
ciens que  le  monde.  Ils  étaient  ébahis  de  voir  que  Voltaire,  çrew 
tilhomme  etgentiibomme  ordinaire  du  roi ,  eût  pu  tracer  en  1700 
des  maximes  de  droit  politique  avec  une  éneripe  digne  du  1 4  juil- 
let i789.  Us  semblaient  se  demander  raison  de  cela ,  et  se  dire  : 
c  Eh!  mais, mon  Dieul  c'est  inqootablb,  en  véixÉ,  c*est  tntma- 
mmble,.,.  Mais  il  n*y  avait  donc  pas  de  TRcrËNAirr-cÉNÊRAi.  de 
poïcE  dans  ce  temps-là  ?  >  Alors  ils  ont  pris  le  parti  de  Messata, 
Ce  Messala  est  un  maraud  d'aristocrate  qui  parle  de  la  liberté  do 
peuple  comme  les  courtisans  en  parlaient  à  l'œil-de-bœuf  le 
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joar  de  la  séance  royale.  C*est  une  espèce  de  3fmlleboi$ ,  un  de 
0C8  hommes  qui  vont  subornani  les  pairiotes ,  séduisani  les  jeunes 
anm  de  b  lilieriér  et  prameUam  des  ëpauleues  perpétuelles  ei 
grande  forlune  à  tous  ceux  qu'il  peut  avuisincr.  Les  aiiiis  de 
Tarqidn^  e|  ceux  qui  rc^relienl  les  diaers  de  son  cxccIUhu 
Armm^  ont  pensé  mourir  de  cliaf;rin»  et  les  patriotes  de  Joie, 
quand  ils  uni  vu  que  les  scclions  de  Uomc  cl  ^^oldats  romair  s, 
tant  des  ailes  qiie  du  centre,  nVniendnient  pas  raillerie,  et  que 
kt  Mitres,  à  oomipencer  par  le  fi!s  du  maire  de  Romef  obt  6nt 
par  être  pendus  par  ordre  du  luaire  lui-uiéine. 
.  *  >  Quanfau  maire  fi  au  sénat  d«P.iris,  ils  n^ont  pa  s*clever  & 
tnète  la  hauteur  de  louvraf^e  sutilîme dont  mms parvins  ;  maïs 
cela  viendra.  Le  public,  eicellent  professeur  cl  çurM^cKmr  tout 
eosrmiile,  a  fait  recommencer  pour  Tinstruction  municipale  ces 
deux  vers  :  •         .      *  .    .  . 

«  Arrêter  en  Hiimaiii  liir  de  jilmpïes  soapçens, 
»  Cctt  agir  en  tyrtiu,  nous  qui  les  puniagon».* 

>  La  municipalité  senihiait  avoir  prévu  le  coup;  r:ir,  pourne 
foire  arrêter  personne,  elle  a  trouvé  rexpcdient  mcrvcilicux  et 
fort  'comft/ttftoiuicl  detléponiller  Icv  spectateurs  de  Irurs  éfidès» 
caniles,  l.àlons  cl  1  adincs,  de  manière  que  pour  peu  <|uc  ci  ilc 
méthode  se  perfectionne,  on  éialilira  des  commis.u  la  piirte  des 
théâtres  'pour  fouiller  Jes  spectateurs,  car  on  peut  porter  des 
pistolets.  Celle  défense  a  été  trou\éc  aduiirablc  par  les  anciens 
commissaires  de  police  et  autres  perruques  du  lucnie  ordre*  Lo 
céMire  Leaotr,  à  b  lecture  dccette  ordonnance  prohibitive,  s*c.  t 
déclaré  vaincu. En  effei^quoi  déplus  simple  et  de  mieux  in\cntc? 
Oo  demande  à  M.  le  maire  la  tranquillité,  Voulcz-v-ous  qu*il  aille 
commander  deux  ou  trois  cenfs  hommes  de  (pnlc  exiérieuro 
pour  se  tenir  préis  en  cas  de  bruits?  C'est  bien  la  marche  de  la 
loi  vérité;  mais  Unit  calculé,  il  vautmieux  ùter  lescannes: 
Ojlre  que  quand  on  ne  Ici  aura  pas,  on  no  pourra  s'en  servir. 
Au  moyen  dc^ cette  petite  privation  si  naturelle,  si  bien  motivée, 
le  pwple  s'aoooulumera  à  de  plus  fp^des.  UrTe  première  prohî* 
bilion  prépare  la  seconde  ^  et ,  comme  dit  le  prophèlc-roi  ;  M^»* 

T.  rvM,  * 
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êui  abtjmm  invocat^  c'est-à-dire,  un  abu$  en  amhne  un  autre ^  ti 
Dous  cnlendons  lo  latin  rotjaL  Cependant ,  comme  il  n'rst  pas 
question  de  ces  défenses  lù  dans  le  livre  de  la  loi ,  nous  invitoat 
les  citoyens  ù  s'adresser  à  l'assemblée  nationale  pour  qu'elle 
mette  à  profit  la  rubrique  in(}énieu$e  de  la  municipalité ,  et 
qu'elle  (Iccrcic ,  sans  tarder,  l'article  des  badiner  ^  sans  oublier 
le  chapitre  des  chapeaux.  Connaissez-vous  la  fable  du  NigauU 
Lnfoniaiiie^  qui  ne  sn  connaissait  pas  du  tout  en  police?  Dans 
cette  fable,  le  lion  (  le  peuple  )  veut  épouser  une  demoiselle  (  la 
libcné,  Lo  père  de  la  demoiselle  (  les  mngisirats  )  lui  dit  :  <  Mon* 
sieur,  volontiers  ;  mais  vos  dents  et  vos^rifft*»  (  les  droiis  de  . 
ihinnnie  et  set  cannes  )  pourraient  blesser  la  jeune  personne  ; 
Iaisscz-vous*^ier  ou  ro[}ner  ces  ba{;aiclles  là ,  vous  en  aurez  plut 
du  plaisir  (  pl.is  de  kûre:é  ).  »  Le  lion  y  consentit.  Quand  ces  ba- 
gatelles furent.  ru{;nécs,  on  vous  lâche  sur  lui  les  valets  du  logis 
(  la  garde  pi  clorienne  )  et  les  chiens  de  la  basscH^our  (  Us  mou* 
chards)t  qui  le  mirent  hors  d  élai  d'épouser  la  demoiselle.  9\fiév. 
de  ParU,  n"  LXXl,  p.  291  et  suiv.  ) 

— *  Thcd  re  de  Monsieur.  Le  même  journal  rend  compte  d'une 
p'ôce  intitulée  Prochs  de  Socrate  ,  «comédie  patriotique, 
dit-.),  où  sont  drs  faits  recens,  l'histoire  du  jour  sous  des  noms 
antiques.  Le  Chàtelot ,  le  çrand  Doucher  d*Argi^^  Brunville, 
M.  d  Orléans,  Jupiter,  Junon  et  l'oiseau  de  Junon  étaient  les  pcr- 
^nnajjrs  de  cette  pièce. 

L'auteur,  CulIot-d'Herbois,  déjà  connu  parla  Famille  pa- 
frb/c,  à-propos  pour  la  fédération  du  14  juillet,  pièce  que  nous 
avons  mentionnée  en  son  temps,  se  proposait  dans  celkM;i  de 
mettre  en  siène  le  rapport  de  Chabroud  sur  les  affaires  d'oc- 
tobre 1789.  Voici  de  quelle  manière  les  allusions  furent  appré* 
cîérs,  nu  rapport  de  Prudliomme.  —  «  Nous  ne  pouvonyasw* 
admirer  la  delicxilcsse  ilu  jufyrnient  cl  l'esfirit  d'équité  des  spec- 
tateurs ;  i!s  ont  vu  M.  d'Oilcam  ihna  Sccraie;  mais,  sans  en{;oû- 
nient,  ils  ont  su  quand  il  fallait  séparer  Socrate  de  AI.  d'Ortcaw. 
Les  applaudissemeiis  plus  ou  moins  vifs«  les  silences,  les  «clats 
.   do  rire  étaient  fort  bien  appliqués,  et  si  l'on  peut  lire  l'expres- 


L-iyij^uj  Ly  Google 


NOVEMBnE    (iWOflr  8 

•IM  de  VaçUnkm  mx  spectacles»  sorl»  pîèoedoniil  s^:^  (coniM 
dernièrement  sàr  Bnifwi^  so  ThéAire-PrahçaU),  on  peit  k»dà* 
ment  a?aiiccrquc  le  peuple  estéclairô ,  dair voyant,  juste*  huoiami 
et  siioraietr  de -h  Kberiëw  Ceux  qui  a'aviseot  de  le  jijfj>er  aiiivant 
leurs  passions,  faihie,  découi-o^^ë,  aveu(]^e  et  timide ,  se  trompent 
liîeii  ^ossièrement  ;  ils  jugent  leurs  foumiaseurs  einon  le  peuple*  > 
flMrf.,pa(ïe«B.) 

Extrait  de  r Orateur  dû  peuple,  t.  2,  n*XXlX,  p.  2Ô1.  — * 
•  Hier  matin  1 1  novembre,  se  présente  chei  M.  Charles  Lameth 
on  jeune  homme  de  \in{;t-irdb  ans,  qui  lui  propose  m  eartiOl 
pour  s*éire  opposé,  il  y  a  dix-huit  mois,  clans  une  assemblée 
d'un  bailliage  de  rAnoîs ,  à  ee  ^u!fl  fàt  nommé*  dépmé  de  Tas* 
.  icmliîéB  nodonaVe:  M.  Lamefb  hii  rc^ponct  (Mdement  ifiie  n*ayant 
pas  rà{;c  prescrit  par  les  lois,  puis(]u'ii  faut  avoir  \ingt-ctn<^ ans, 
ion  e&dusion  a  ëié  toute  smip!e  ;  il  hii  témo'{pio  en  même  tempe 
ea  surp!  ise,  et  lui  donne  rendez-tons  è  en  heu  Indiqué.  Une  heure 
après  celle  explication ,  M.  Lameib ,  qui  a  fait  ses  preuves  de 
bravoure ,  Vaeenie  le  fait  à  ptusieuni  députés»  et  entre  entrée  à 
BDf.  de  Menou,  Noaillfs,  cl  on  lui  a  liii  de  mépriser  ce  carlel; 
et  ces  messieurs  vont  sans  lui  au  rendez-vous,  ob  jlsiout  rongb 
le  jeune  bomme  du  rMe -méprisable  auquel  îl  s*08t  pWHé.  > 

Le  même  f  n**  suivant. —  «Tout  paraissait  arrange;  M.  de 
Lemeih  se  rend  à  rassemblée.  Jeune,  bouillant,  pfofai  dliôiK 
neur  (et  c'est  sur  quoi  on  a\*aît  calcule) ,  il  essuya  de  la  part  des 
aristocrates  mille  Lrocards  injurieux;,  son  refus  de  se  battre  est 
taxé  de  lâcheté  par  les  vils  sectateurs  d*un  préjufpS  dôiil  Ne 
n*exalieni  h  loi  impérieuse  que  parce  qu'elle  fsuvorlbc  lassasilnat 
des  pairiotes  ;  il  n'y  répond  qu*avec  les  termes  du  mépris.  Lé 
l3mr  Lautrtc,  noir  que  n  a  pu  bhmchir  un  décret  de  rassemblée, 
s'emporlo  on  inveciivcs  cl  en  menaces.  M.  de  Lamelli  d  i  qu'il 
n'a  pas  tellement  renoncé  à  ne  point  tirer  raison  d*un  outrage, 
quil  ne  Mt  prêt  de  se  battre  k  Hestant  même  avec  dn  des  côry« 
pliécs  du  parti  qui  ru(jii  d'impaiience  de  nous  massacrer;  mais 
fl  ajoute  que  le  sîenrLantrec,  qui  est  boiteux,  lui  (iaiipidé«,  Alort 
b  rienr  de  Casirîes  i^écrle  dn  ton  le  plus  impudent  qu'il  cherche 
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depuis  lon{j-lemps  à  se  couper  lagorfye  avec  les  principaux  chefii 
du  pau*ti  populaire»  et  ilpropuseencore  plus  acrogamment  lecartel 
à  M.  Lameih.  Ce  dernier  lui  rëpood  :  Cê  Meraà  tkemmême.  Il 
choisit  pour  secondsMenou  elBarnave  :  la  nuit  a\'ançait;  à  peine 
pQuvait-on  distiqgtier  les^^jeto  ;  o*ëiait  à  Tépée  ;  les  fen  se  crài*> 
seiit;niaisaa  moment  que  Charles  Laoieth  foamit  naaiiolia 
terrible  qui  devait  tuer  son  adversaire,  ipaisqui  ne  passe  qu'a 

Côté  dé  lui,  il  écarte  de  la  main  gauehe  l'épée  eunemie»  és^  la 
pointe  iabourant  le  poignet  et  tout  ravanl4)ras,  pénètre  iÉÉft 
avant  pour  lui  faire  une  blessure  grave.  >  >     ' . 

«  Samedi^  15  nùvênére  j|790.— >  c  Depuis  i|uQl(|uèS  fJmN||  li 
peuple  frémissait  sourdement  du  doroplot  formé  pour  donner  au 
roi  une  maison  militaire  qui  devait  être  composée  de  six  miUe  . 
bommesde  b  (;arde nationale  du  centre.  Ce  projet  dangereux 
était  à  la  veille  d'éire  présenié  à  l'assemblée  nationale,  et  devait 
être  vigoureusement  repoussé  par  les  députés  patriotes.  Pour  les 
empéehir-de  le  foire  rejeter;  qu'ont  ima{jîné  les  aristocmtett 
Assassiner ,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  ;  mais  assassiner  sans  se 
compromettrei^  c*est  ia  grande  science  des  lâches  et  des  kj* 
pocrites.  ' 

>  Oo  a  donc  formé  une  ligue  de  spadassins  pour  attaquer  en 
même  tempe  les  phitardens  patriotes  de  rassemblée  nationale, 
et  les  plus  éloquens  défenseurs  du  peuple.  MM.  Chârles  Lametb, 
MenoiJ,  Ikrnave,  Robespierre,  Rœderer,  Babaud,  Bernard, 
om  été  immqués  presque  à  fat  fois,  chacun  par  unadversaws 
particulier. 

i  M.  Cliarles  Lameth,  forcé  de  se  battit  en  duel  ayrec  M.  de 
Castries ,  a.  été  grièvemeni  blessé.  Les  drcoosunoes  de  çecie  a^ 
faire  ont  tellement  irrité  le  peuple  ;déjâ  las  de  tant  d*açressicins 
£sites  aux  seuls  députes  patriotes,  qui!  s*est  mis  sur-le-champ 
en  mouvement  pour  exercer  sa  juste  vengeance  sur  le  sieur  de 
Castries.  11  a  couru  en  force  à  son  hôtel  qu'il  projetait  de  dé- 
molir de  fond  en  comble.  //  nest  pas  à  lui  9  dît  un  voisin.  A  ces 
mots  le  peuple  a  chaMiigé  de  dessein  :  vou1anl'|^i^  le  sieur  de 
Castries  seul ,  il  est  entré  dans  l'hôtel ,  a  tout  brisé ,  tout  cassé  ; 
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csfio  a  été  mis  en  pièces  et  jeté  par  les  fenéires.  Au  milieu  da 
iMwhg,  OB  dcsorjuewB  du  peuple  a  dil  :  Nom  tmme$  koimim 

^m;  nous protégeom  nos  amis;  le  premier  d  entre  nous  qui  volera 
m  tUm^  tera  fmulu..k  œ  plébiscke  ëncqiique»  loum  les  both 

cbes  ont  crié  :  Bravo  !  qn  il  soit  pendu  celui  qui  a  dênnanvauet  in- 

laiiom!  (^uandce  peuple  esi  aoni,  il  bllaii  le  voir!  tous  avaient 
hmiedebotopaéc^  lecol  ouvert  et  les  podies  menffis. 

»  Aa  ^éte  la  garde  uaticmale  est  venue  ei  a  investi  les  alen^ 
im  de  ruiiei;  mais  le  peuple  no  lui  a  pas  lait  Tuiiuferde  la 
nedouter*  H.  de  la  Fayette  est  arrivé  furi  tard  sur  son.cbevat 
Uw;  il  a  «daë  leoi  le  aDondè  avee  bcanooap  de  grùûè^  après 
qMÎ  il  a  Tait  metire  la  baioaoette  au  bout  du  fusil.  Un  citoyen 
*  i^cttavnneét  eilnfadteeespMpmBMtt:ifoKi«mi^^ 

fuc  nous  ne  sommes  pas- à  Nancij  ;  ne  vous  opposez  pas  à  la  justice 
hpmpk.-^Saweiigemi€eMjmt9^  a  répondu  le  gënéml;  aintt 

d  ne  faut  pas  que  le  voisinage  en  souffre,  —  Cesi  notre  affaire  ^  a 

NpSiné  le  ùUffea  avec  un  air  de  copfianoa  en  la  cmiw  dont  II 
s'agissait  et  en  ceux  t|ui  la  défemlalent.  M.  le  maire  et  trois  of- 
iaers  munioipaux»  en  édiarpe  et  en  Garro8se«.€soertésde  cft- 
«dttfSt  MNif  anaii  tenus»  lleit  buo  4e  rennupqiitrqiie  poof'eelte 
iâitpaifanne  na  a|iylaufli>     <    .    .  *     '  v 

9  Aaaa  la  inifiÉeaoifdCt  «m  de  cas  brigands  sfialomiesi  o»- 
(anie  anphiliie'du  Palais-Uoyal ,  a  voulu  plaider  la  cause  dia 
<i0ar(^sif{es«nveer«frnoeootnniëdecesniriri^  ilaMuii 
P€u  itemë  et  ^a couru  risque  du  bassin.  P/esqueau  ntcmc  in5U.ntt 
la  a«rs  pérsQMige  »  ^u'm  dit.éire  m  tordon  roifget  a  Tonhi 
niMre  auiant;  il  a  subi  la  même  peine,  ctsoixaiite  baïonnettes 
fiMBcirioes  rom  eitlKlttit  &  la  nuUiie.  ToM  est  traM|liille;  les 
^^Ktocrates  onr  la  mine  akmgée.  >  (Révoluiions  de  Paris ^  70» 

MbekifiSftf  ée  Frayice  et  de  Brabant,  n*'  53.  —  «  Celte  mémo- 
i^deseeoied&jusliee  sestrfaiieiivecune  galié  qui  n'appar- 
tet  ifÉ'anK-jogfeiMns  dir peuple,  h  ces  arrêts  prononcés  par 
^'<^iou  uaiverseUe,  ëtqui  ne  trouvent  point  de  conu*adicteitfS. 
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Il  y        plus  d'un  an  que  les  pâtriotes,  pour  achever  d'ancanlir 
touies  Jcs  dislinclions  qui  tiennent  à  ce  qu'on  appelle  la  naistnnce 
(nous  autres  nous  étions  inoris-nés,  et  comme  non  avenus  dans 
ce  monde)*  avaient  projeté  de  représenter  un  beau  jour  une 
procession  de  coixions  bleus ,  ei  re\élus  du  grand  collier  de 
l'uixire;  d'aller  (  nicndre  aux  Cordciicrs  une  messe  du  Saint* 
Esprit,  célébrée  par  ralibc  Fauclicl  ou  FabLé  Sieycs.  Lors  da 
SIC  de  l'hôtel  Casiries,  l'occasion  a  fait  renaître  tout  à  coup  cette 
idée.  Quelle  lui  la  surprise  de  la  vieille  maréchale  de  Mirepoix  , 
iors()ue  iruublée  dans  sa  méridienne  par  le  fracas  que  faisait  de* 
\ant  s.'i  porte  le  liruyant  tribunal  de  cohnaiion,  cl  ayant  sonné  uo 
vieux  serviteur  puur  lui  demander  d'où  veuaiL  ce  gi  and  tapage 
dans  la  rce,  celui-ci  viul  rapporter  ù  sa  maîtresse  que  M.  le  duc 
son  vuisin  s'éiail  fait  :)p|iaremment  une  affaire  avec  les  chevaliers 
de  l'ordre,  l  inviiant  à  venir  voir  elU-mème  comment  ces  mes- 
sieurs jetaient  les  meubles  par  la  fenêtre.  Le  vieux  «eniteur  ne 
se  trompait  pas:  le  tribunal  populaire,  pour  se  costumer  aussi 
à  Texemfile  dos  nouveaux  ju{;es,  et  donner  à  ses  ju{|emens  un 
^ir  de  majesté,  avait  fait  un  quart  d'heure  de  loihtte  dans  la 
f^a n IcTolr  du  ninréi:lial.  Là  s'éfail  fait  une  nombreuse  promotion 
de  clici-aHcTs  qui  sortiront  du  cab  net  de  toileile  pour  se  rendre 
à  leurs  vacations,  aussi  fièrement  que  les  récipiendaires  sortaient 
l«  jour  de  l'Assomption  «lu  cabinet  du  roi  pour  se  rendre  à  la 
procession;  et  M.  le  duc  de  Castries  ne  poui  appeler  comme  de 
ju{j<'s  iiioompélens ,  puisqu'il  a  été  ju};é  par  la  cour  des  pairs. 
.*/-9  M.  Rulondo,  Au{;[lais  domicilie  à  Pjris,  et  professeur  de 
:^n{}uo  i(aiiti.nc  au  Cirque,  monte  sur  une  boi'ue  do  la  rue  de 
Vureuncs,  observai!,  le  Llde  ce  nH>is,  la  séance  du  tribunal  de 
casaaiiun  a\ec  la  sali.slaclion  d'un  homnjc  qui  se  croyait,  <a  as- 
sistaul  à  cette  scène,  transporté  à  Luudr^s»  et  respirer  un  mo- 
ment Pair  du  pays  naïal.  l'n  si(  ur  de  lieaure{;ard,  chef  d'esca- 
dron ,  faisait  avancer  la  civalerie  pour  dissiper  le  peuple  :  M.  ilo- 
tondo  reutarquani  que  ces  an«:iens  chevaux  du  Quei  mané{;eaicnt 
comme  sous  le  général  Pierre  Lenoir ,  et  méconnaissaient  la  ma* 
jeslé  du  peuple,  a  dit  à  cet  officier  de 'ralentir  le  pas.  11  reçut 
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p0wr  réponse  on  torrent  d'injures.  L'officier,  non  content  d'avoir 
Mché  ttèoféii,  l^tloiDdrè  amnitàl  IL  delà  Fayette.  Sm  doute 

il  (taulia  sur  M.  Rotonde,  car  le  coniman(lani-(jcnéral  parut  aus- 
sitôt la  colère  peinte  sur  le  visage»  et  lui  demanda  s  il  était  vrai 
qo*il  eût  insulté  lè  chef  d'escadron.  Tous  les  spectateurs  ayant 
justifié  M.  Rotonde:  —  Vous  élrs  éirun{jer,  lui  dit  la  Fayciie, 
AiHl^is,  n'rsiK»  pas?  *-lfoitié  l'un,  moitié  l'autre»  rtprit  l'Allé 
gliis,  jouanf  avec  beaucoup  de  présence  d'esprit  sur  le  nom  de 
IL  Itotié  et  S(*s  deux  visa{][cs.  —  Le  cotnniaodani  ne  \pulan|.  p|i^ 
eap^tf  lojHtblifsèrire  à  ses  dépens,  et  eraignant  de  tMUivHto 

ijilllsde  l'Ano^iais,  lui  parla  sa  langue  :  Bfi  goiliiousdwrltlraihcr 

^ifireff»  thh  u  timm  iwnidHenit  il  uiU  oiâiturn  tfwkini,itm 

un^  M( €110  d  horreur  (lui  boul9r€rsvrn  (oui  k  roijaiimi^  SiLii 
crois  rien  ;  elle  fera  tout  rentrer  dans  Tordre*  $ 

iI)rsaiou!ifisracoiiteensiili6<toe  leeitoyen  Rotowlo^  traversant 
ctRff  jours  après  la  c<iur  des  Feuillans,  fui  attiré  aupu&te,  (t 
liMlii,  au  Bîliea  do  plaisanteries  telleè  que,  Àk!  9mi$rcUki 
AHÎlmnjonr  M.  tnot.té  Tuft,  mox'iè  Fanire!  quatre  fusilim  le 
saisirtniel  le  oonduisirenl  à  la  mairie.  Cuoiine  d  di*mandait  un 
Joarei**^  Jlfeiit,  co^iiji,  lu  m  irop  heumm  d'y  aUtTMf  m 
jambes;  ah!  molié  l'nn,  moi  iùCantre!  il  fut  déposé  dans  une 
sotio  dO'ia  police,  où  il  fui  laistié  quatre  laeures.  11  atteodii  que 
ràBironoimi  BaiUy,  trop  oocupé  alors  dans  le  del,  ou  à  foira 
ks  lionneurs  de  sa  table,  lui  (ùt  an  moins  envoyé  un  de  ses 
iscréiairrs.  M.  Sailly  aurais  jaissé  écouler  Jes  vii^|i- quatre 
Jbonpre  de  râncisii  nifpme  pour  rkiterrôynoîre,  si  M.  lit»* 
londo  ne  se  fût  souvenu  d'une  amie  qui  avait  auirefuis  oblige 
facadémioîee.  CoUihb  étant  ^a<|Qurue  intereéder  auprès  dtt 
Wifre;  après  le  eafif,  MJL  Dafbiir  el  Boucher  qui  avuieot 
enfin  plié  leur  serviette,  dcMX>ndirent.  — ^  Que  demande]^ 
téwsst  MoBSSetnr.^^  que  je  deuMMde  i  iBMmQca  oes  aiessioiiit 
^  m'ont  Mneeë  lor.  Vous  plnisanu  s ,  esta  est  meonstiiot'toii* 
Bel ,  et  00  n'attente  pas  ainsi  à  la  liberté  sous  b  mairie  de 
1I.BaUly  «  le  secfëtariat  de  M.  Boodier,  Ces  messieuii  ma 
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ont  si  peu  amené  ici  que  vous  êtes  bien  le  mahre  de  sortir  sans 
eux.  »  —  Ufsmouyos  promet  à.  M.  Rotondo  Tiq^i  de  loiMek 
presse  démocratique  pour  venger  son  arrestation  arbHraiffe. 

sÉAaçB  nu  15  M0V£xnaB.' 

[M.  Dm  nLToui  lé  monde  csl  instruit  de  ce  qw  s'est  pas!ië  hier 
entre  M.  Cbarles  l^mHh  et  M.  Casiries.  (On  di-nande  Tordre  da 
jour.)  J'ai  tllnmiffdé  la  parole  pour  annoncer  que  h  «laiKNi  de 
M.  le  dfic  de  Casiries....  (On  rappelle  l'opinant  à  l'ordre.)  La 
foule  miounTla  maison  de  M.  Gastrics,  dans  laquelle  it^panii 
que  Ton  a  pcncn  ë  :  on  dit  que  l'on  en  jette  les  meubles  par  la  fe- 
nôirc.  (Leà  irilmnes  applaudissent  .—La  partie  inaudieei.  la  par* 
t:e  droite  imposent  silence  aux  tribttne8.*4ie8  membres  de^ie 
dernière  partie 5 élancent  an  milieu  delà  salle,  et  resltmlon(»- 
temps  dans  une  {«;rande  aipiation.)  • 

§l,'Je  pèhidenh  ht  rappelle  aux  tribunes..., 
*  U,  Munnaii.  Les  menitjn  s  de  ras-sembloc  ont  donné  .l'exemple 
des  app!aud!saemens.(Ott  entend  répéter  dans  uné^raade  partie 
dcTaiBi niMée:e*e9f  faux.,^ c*€9tmmeimùnffei,.€*estnne€ti  mini..) 

M,  le  pré  idcnt.  Ce  qui  vient  de  se  psser  est  irès-indéccnt  ; 
f  assemblée  lelilàme  formellement.  Si  les  tribunes  reoommenoenli 
on  donm  r.i  les  ordres  les  plus  sévères. 

Jf#  CaùU  Xaiirij»  Je  crois  de  mon  devoir  de  rendre  compte  de 
ce  qui  wnt  de  m'élre  alUTrmé  par  trois  témoins  oculaires.  La 
maison  de  M.  Casii  i(  s  est  environnée,  h  s  uns  disent  par  qua- 
rante mille  lioaime^t  l<-s  autres  par  deux  cent  pdliè.  (U 
s'élève  fies  murmures.)  Je  ne  peux  pas  détertnincr  le  nombre» 
nia  s  il  est  assez,  imivuriani  pour  mériter  rattcnlion  de  rassemblée 
1  ^  »na*e,  cbnt  l'autorité  seul^  sera  rapeclée*  et  peut  ramener 
ce  p.'uple  qu'on  éj^rt.  On  attend  dans  fat  nie  de  Vanfunes  on 
ofiîuier  municipal  avec  son  éeliarpe;  mais  il  n'approch«Ta  pas 
sans  crainte.  La  bnive  garde  nutiunple,  qui  veille  ^vee  tant  de 
eôurafie  à  la  sârtié  drs  citoyens,  ne  peut  rien  ;  dlewésa  -repoo»* 
-séc:  on  a  dit  que  s'il  y  avait  un  a>up  de  fusil  tiré,  |fi  tète  du  coin- 
maidtM  i^énénd  en  répondrait.  I^ous  voiisrduoc  foicés  à  mxh 
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quer  la  loi  que  les  représenians  de  la  nation  ont  portée  avec  j&o* 
komié.  Je  demande  ^tierttsenblëe  iKitipiiaio^  vcaonlau  aAovrs 
de  la'  muniripaUté  ei  de  la  ^rde  nationale,  tende  uîr  décret  qui 
dcfenile  a  tous  les  citoyens  de  s'attrouper,  sous  peine  d'éire 
ponrsaifîa  oomme*  erimiDels  de  lèse^^nation.  Je  de  démode  le 
chÉtîment  de  personne,  j'invoque  au  contraire  votre  toute-puis- 
fanofr  poiw  prëiûeDiF  des  GTiiiieS' aussi  (acbeux  à. voir  coronieMre 
fiti  aendl  douloureux  de  les  iwnir«  Je  demande  un  déeipet  ijeilil 
la  force  suprême  trouvera  le  peuple  sans  résistance ,  et  je  pro- 
|iaMla4àiUeei^Mai:aie^  MéiÊmjp^mi^pm^qiiî^ï^ 
mtÈl^iM  né<aoifc^'ë8i|léi  y  Attt  eei^jtttnr  Pora{];e,  il  «Mit  «n 
muède  proinpu  1^  s^i     la.capiuile»  le  salut  U(B  i  et^iufo,^ 

il/.  Daco,  Il  faut  aussi  défendre  les  armes  à  la  tribune. 
M*  rabbé  Haory  eetkipremièPoeausedecequiaeiMBaetje  k 

dénonce. 

àl.  Vabbé  Marnai  A  Bieu  ne  plaise  qu*a|ican  intérêt  personnel 

me  (liri{jc....  Je  ne  veux  pas  répondre  au  prcopinanl,  jo  ne  l'ai 
pas  entendu;  de  plus  grands  intérêts  m'occupent.  Je  l'invite  à 
parler  demain  ou  après  lé  décret.     /  ' 

i/.  DurJmd  (ci-devan|  Uailiane).  Quelque  parti  que  prenne 
Taiarflililée  nationale,  je  ne  puis  improuver  les  motifs  du  préo« 
pinjLt.  Ci  pendant  deux  grandi  s  considc  râlions  doivent  vous  de- 
terwiniTà  un  examiii  refléchi  :  i**  vous  avez  décrété  solennellc- 
ment  la  loi  niartiafe;  vvusavez  remis  louies  les  forces  nécessaires 
.€nire  kanMtioijde  la4riuniAj[>aiilé;  2*"  il  s'agit  d'un  duel  dont 
pmosnc  fugnore  les  circonsianoes:  je  demande  qu*on.emploie 
loata  la  rigueur  des  loia  ekisiantea  contre  ceux  qui  pi  o\o!|uent 
en  duel  des  membres  de  rassemblée  nationale;  mais  il  convient 
que  y/m  ne  p^renies  pas  de  semblable^  délibérations  dops  rémo- 
tjon  où  lous  êtes. 

(Mè  Mwry.  J'apprends  qna  Toidre  est  aémbll.  (Oa  ap* 

plaudit ,  et  on  entend  au  milieu  des  applaudi)»6eiuens  eu  iuoi«  : 
Céimidime$mpiige^vQmnmii$uméimt) 
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M.  U  prisidmu.  Le  peuple  s'était  emparé  de  la  maiipD;  il  cp 
est  iéiti  •  cl  UNtCM  oailiiie  eo  ee  momeiit. . 

Le  scâiicc  est  levée  à  urois  beurei.] 

*         .  *        .•  • 

Une  dépafaiion  <ln  bataillon  do  Bonn(  -Nonrelle  est  admise  à 
la  liarrp.  M  •  Goixieville,  m^bre  daceliedépuutiov,  IH  on  wrrété 
ainsi  conçu  t         •    .      •  • 

<  Ltibaiaillon  de  Boniie-N<HiYelle ,  convoqué  extraordinaire 
menl  par  M.  le  commandant»  pour dëlibàwaur  révéMment  m» 
rîvé  ù  M.  Lameih,  dcpiiié  à  rassemblée  nationale,  considérant 
qae  rteo  n'csi  plua  însiani  <|ye  de  pro\MH|aer  la  vangeance  pu*' 
bliqiie  contre  ceux  qui  onl  poné  aiieiiite  au  respect  éà  àun.lé» 
(ji^laieurs  de  la  nation;  considérant  qu'une  iQdul^i'nco  plus  lonQ" 
lémpiifNiteBoe  se  poarraitqu'anbartKr  lea  enneiaia  da  la  féfth 
lution ,  éi  retarder  d'autant  les  profjrès  de  la  constît.uiîon  t  a 
arnité  (qu'à  l'inst^niméme  une  dcputation,  composé4:  dç  quatorze 
personnes^  se  .iransporieraii  à  l'assemblée  natioqale»  pour  soUi- 
cltfT  de  sa  justice  un  décret  qui  pût  empêcher  que  désormais 
aucun  (les  membres  <lc  la  lq;ii»iature  i\e  suit  provoqué  en  diicli 
ni  «troublé  dans  les  fonctioiis.au0UStjes  de  son  mtiîstère»  sans 
éiieimrir  rind'ffnaitoft  untterselle»  a  être,  6  ce  titre  »  poursuhi 
comnir  (  rimmel  de  lèse-nation.  » 

[M.  Frooianiïnf  araiGtrdeladéputaiion*  Voua  voyci  deasoldaïa. 
pairioti's  qui  viennent  réclamer  U  justice  la  plus  prompte  c^t  la 
p!us  sévère  contre  un  de  ces  enpemis  du  bien  public  qui,  depiltS 
riasuiiit  heuriHix  oii  vous  avez  l^endu  àlliomme  .des  droitt  si 
lon{;-liMnps  usurpés,  ne  clicrchcnt  qu'à  détruire  volfe  ouvrage, 
soit,  en  soukvani  le  peuple  contre  vos  au(pistes  décrets*  suit  en 
attaquant  vot^  personnes.  Il  est  tempsdc  donner  un  exemple  ffhip- 
pant,  qui  apprcpne  à  tous  les  hommes  que  celui  qui  ose  attenter 
à  la  oonslituiion ,  en  attaquant  ses  pins  lélës  défeoicterr»  mérita 
ne  punition  propofiloaatfoàaimfsHnie. 

M.  Castries,  dont  le  nom  dorénavant  doit  révolter  tons  Ips  amis 
delaconstituaon^âosédéfier  an  caaiiat  simoUar  lf«Gliarica 
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iMWtlitMMNipMipoQr  $e$  Ttrtif  •  eltaoore  moins  pour  aôn  cft* 

raclère.  C*c8t  cootrc  cei  homme  auilacieux  que  le  baiaillon  de 
IHBO-Noyrdtet  qui  o'Mid.  que  rof^cane  ue  tdui  le8.p«iriot«$ 
delà  Franco,  vient  vous  demander  ven^jeance.  (On  a()plauclfl.) 

if.  JKoi,  4iijimié4'AngQuiêm€.  Il  n'y  aiquedcft^cêimts  qui  ptito» 
mi  applaudir.  (II  s'elèvc  de  {]randâ  murmures.  —  On  demaodo 
que  AL  Uoy  soii  covoyé  à  rAbbaye.)  •  * 

L'praieur  de  b  dépulatîoD  reprend  son  discours,  r-*  Cest  ici 
|M  il  es(  plus  imparumi  que  jamaiifr».  que  la  naiiou  s  explique  sur 
ce  barbare  •  usage  de  duels,  aux(|uel8  Jes  législateurs  deiveul 
loiyui«rs  se  refuser ietst^auji)urd  buieBfiu»  quand  le  sai^  d'un 
Kprésenuun  <le  la  nation  coule  p6ur  Ten([er  une  injure  partieu» 
lièrt,  laodis  qu'il  ne  devrait  couler  que  pour  la  pairie,  qu'il  est 
ferjgtot  que  rassemblée  nationale  arme  le  f,laivc  de  la  justii:e.  Ce 
crime  e^t  ^érilablcininl  un  crime  de  ièsc-nalion,  ei  ne  saurait 
Are  Ifop  tôt  i^uni.  Si  les  bons  citoyens  soupirent  depuis  lun{;« 
icoips  pour  une  liaule-cour  nationale,  c'est  aujourd'hui  (ju  iis  re- 
grettent de  n'avoir  pas  i  lui  livrer  sur4e-ciianip  te  coupabll*.  Ce 
ICfiit  en  vain'ipie  M.  Lamellv,  toujours  [généreux ,  implorerait 
TiMre  clémence  contre. son  criminel  adversaire;  cette  auguste  as* 
Mbltfe  noMBidiireia  aans  doute  ipi^ki' vîedes'h^dislatetira'ap- 
IMriient  à  la  lii'dAix^ACi  qu.il  a>t  impoi  iaut  de  mettre  lifi  à  ci# 
MnphKs  éternel^,  rengttvelés  à  ichaque  instant  conire  laljbi^ 
etçofiire  sesplu^  courageux  deleoseurs.La  capitale  a  trop  appris 
Mtcmelte  vérittit  f|ii*il  £Mit  OMMiianantqun  les  léfMattuffS  ' 
liennem  compte  eu  cbamp  clu&  des  opiiMuus  tuoucev^s  dans  U 
iii|pMvPM'èapanaoilkiiiar4e.v«ltosa(f^  «leioiqiiî 
prunonce  sur  ces  atlemats.  Vos  momcois  sont  trop  précieux  pour 
msauffeunir  pkis  faim-nnin  d'nn  otiet  a)issi  ^attigtaat  ^né 
srinic^i  nous  Qinène  de\aut  vous. 

iasectkin  de  tioaoetNouveUe- attend,  avecjreapea  !«  •  décret 
^Ntens  ailcE  sans  donie  pronoMer.  Ce  décret -,  la  France  en» 
licre,  niujSaniié,  i  iatérèt  de  tous  le  sullieite  depuis  iong^empSi 
&lavîede8l<gîsbieui«*estaoMsb  sanvegarda  du  peu|ile«  eiîê 
duii  l'être  eo  tout  tevpSt    toutes  cûcuusUmces  et  contre  tou^ 


Digitized  by  Google 


41  AswMBtÉK  tammâM. 

les  attenluts.  Nul  d'entre  eux  ne  peut  disposer  de  ses  jours;  mais 
celui  qui  ose  porter  sur  eux  une  maia  sadrîM^ge»  <loîl  éire  ilécHaH 
'  criminel  de  tèsé-mtbnt  et  li?rë  coflime  id  ù  h  veng^eonoe  des 
lois.  Ce  ju{}enieut|  si  rassemblée  nationale  le  prononce ,  sera  celui 
auquel  doit  être  soumis  Thomme  peners  eontiv  lequdk  capiiale 
extrce  aujoard'httises^eqgeaÎMes.  (Une  trèe-graBde  partiel 
llissemblée  applaudit.) 

Après  la  réponse  de  If.  te  président,  quelques  membres  se 
disposent  à  entrer  dans  les  déuitls.  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
M.  ChàrlésLiinietb  et  M.  Castrie8.M.  d'Anîbly,ran  des  témoins 

de  ce  der-flièr,  demande  la  parole.  L'assemblée  décide  de  passer 
àlordre  du  jour. 

3/.  Prieur,  L'assemblée  n'a  pas  pensé  qu'ellepasserait  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'injure  qui  a  été  foite.  En  effet  9  ce  n'est  pas  dans  le 
moment  011  Ton  vient  réclamer  contre  un  usaige  barbare,  qui  fait 
couler,  pourt^es  injures,  le  sang  des  citoyens  «  que  l'assemblée 
doit  ;iutorîser  CCS' injures  dans  aon  sein* 

if.  Bouche,  L'intention  de  rassemblée  est  sûrement  de  revenir 
aussi  sur  l'oiijet  de  la  pétition  qui  vient  de  lui  étrcLUm. 

U*  Bartme.  Je  considère  dans  toute  sa  simplicité  la  proposUion 
qui  ^ent  de  vous  être  faite  ;  et  j'espère  nmir  tttes  d'empite  mt 
moi  pour  prêter  l'attention  calme  et  suivie  qu'cxi(*e  un  objet 
aussi  important  9  ei  que  je  ne  pourrais  conserver,  si  je  me  livrais 
en  ce  jour  aux  menveomi  de  mon  csMr.  Jé  dis  dooct  M.  le 
président,  que  s'il  est  un  véritable  moyen  de  prévenir  les  ven- 
geances personneUes.»  et  d'^ter  de  la  main  des  câoyeps  kaannes 
qu'ils  dirîgieni  contre  kiirteDDoiibyens,  oe-moyeD  esi4*afiMrln 
loi  contre  eux.  Qu'elle  punisse  les  injures,  et  bientôt  on  cessera 
d'en  faice.  Que  ce  soit  vous  <)ui  donoîcai  l'exemple  de  la  aMidiri* 
'  tionâanseettea88emlilée,etlHeniêtvousbi  veme  r^^ner  par- 
tout....  J'ignore  commept  cela  se  lait;  mais  il  existe  un  système 
de  provoeaiiioii.,  dirigé  cootre  les  faons  ciioyena  H  semble  tfm 
l'on  veniHe  lasaer  leer  COMMance ,  j  usqu'ici  la  terretr  et  le  dKs» 
poir  des  ennemis  de  la  patrie.  Des  exemples  multipliés  prouvent 
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que  le  complot  en  a  été  formé.  Celui  qui  maintenant  est  (}isant 
n*est  pas  le  seul  qui  ait  éprouvé  de  ces  attaques.  Plusieurs  d'entre 
nous  ont  aussi  été  insultés  dans  les  ruileries,  dans  les  lieux  pu- 
blics. (Plusieurs  membres  répètent  :  A  la  iribuncy  à  la  tribune 
même ,  nousmons  clé  provoqués,) 

Il  faut  enfin  que  la  loi  reprenne  toute  sa  vi{jueur,  ei  prévienne 
les  abus  de  ce  genre.  11  n'est  plus  temps  de  se  récrier  contre  la 
fureur  populaire,  lorsqu'elle  a  été  longuemcui  provoquée;  c'est 
en  la  prévenant  par  un  bon  exemple,  qu'on  empécliora  le  peuple 
de  se  livrer  aux  sentimens  impétueux  dont  nous  gémissons  dans 
ce  moment.  Que  rassemblée  donne  l'exemple.  Que  ccLte  sille 
ne  prcsenie  pas  chaque  jour  un  spectacle  de  scandale;  qu'cl!c 
D*ofFre  que  l'union ,  la  confralcrnilé  el  la  confiance,  et  que  nous 
iiesoyons  plus  occupés  à  luller  sans  cesse  coniroceux  à  qui  kui  s 
eflbrls,  en  sens  contraire,  deviendraient  tôt  ou  tard  funestes. 
(On  applaudit.) 

Je  demande  que  l'assemblée  prenne  des  mesures  pour  arrêter 
l'efFct  des  complots  dont  est  momentanément  la  victime  l'hommo 
chéri  el  estimé,  dont  la  courageuse  prudence,  dont  la  patience 
patriotique  a  résisté  pendant  trois  joui-s  aux  tentatives  faites 
contre  lui.  Je  demande  que  le  membre  qui  a,  tout  à  l'heure, 
proféré  de  si  l»asses  injures  contre  un  de  vos  membres  et  contre 
rassemblée,  soit  à  Tinstant  arrêté.  (On  applaudit.) 

IS'ous  devons  être,  surtout ,  sévères  dans  le  maintien  de  Texc- 
cution  des  lois  dans  le  sein  de  celte  assemblée;  si  nous  no  pre- 
nons des  mesures  à  cet  effet,  nous  n'avons  plus  de  dro  l  d'inter- 
dire au  peuple  les  violences  auxquelles  il  se  porte  pour  fa.rc 
exécuter  ces  lois. 

if.  lepréi'ulcnt.  L'accusateur  et  l'accusé  sont  à  la  tribune;  je 
crois  leur  devoir  accorder  successivement  la  parole. 

M       Dans  le  moment  où  loraieur  de  la  dépufat:on  du  ba- 

baillon  de  Bonne-Nouvelle  a  parlé  de  M.  î^meth,  la  très-gra*nde 
majorité  de  l'assemblée  a  applaudi;  intimement  persuadé  que  les 
députés  ne  sont  pas  envoyés  pour  exercer  le  métier  de  g'adia- 
teurs,  mais  pour  faire  des  lois,  j'ai  applaudi,  même  plus  fort 
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que  iesnaCM,  alors  M.  Roy  m*â  crié  qu'il  a'yafailfMlttiil^ 

lérals  qui  pussenl  applaudir.  *  •     .       -     •  * 

Jl.  Roy^  député  d^Ang^uiémo.  Je  supplie  raesemUëe  ék 
prendre  en  considération  la  comluite  qu'a  lenue  un  de  ses  mem- 
bres depuis  i  exi&ience  de  celte  asseipbkîe*  JamaM  je  ue  ne  im 
ëlei4  contra  la  loi,  quoiqu'elle  fût  contraire  à  mon  opinioa»!! 
est  vrai  que  dans,  ce  momeui  oii  je  voyais  ua  peuple  furieui  m 
porter  A  Jâ  maismi  d'un  do  vos  collè{[ue8^  la  dévasteft  dmlir 
fliéme  à  attenter  à  sa  vie,  j'ai  considéré  comme  ennemis  du Uei 
publie  tous  ceux  qui  iemblaieat  approimr  oeito  uffarumian 
Je  sais  que  ce  peuple,  soit  qu'il  y  ait  été  entraîné  de  son  propre 
ftouTcmeut,  aoK  qu'il  y  ait  été  exdlé.....  (U  s'élève  de  viokil 
murmures.). 

Il  me  parait  que  Thypothise  que  Je  fois  excite  des  rédamalfooi; 

Âaîs  qui  ne  sait  que  les  ennetnis  de  l'ordre  ont  toujours  aoîmé 
le  peuple  à  la  séditioo;  qu'il  p'y  a  pas  eu  une  seule  insurreciîoi 
danè  tout  le  royatime  dont  on  n*ait  dît  qu*elle  a^'ait  été  etéHée 
par  les  ennemis  du  bien  public.  J  entendais  un  député  de  la  garde 
nationale  dire  è  ia  harre  que  celui  qui  a  attaqué  M.  Lamefli  ëttk 
un  infâme,  un  criminel  qui  méritait  punition.  Qu'est-ce  dire  aa 

*  mm 

peuple  eil'insurrectioa,  <|ui  déjà  s'éâlt  porté  ides  excès?  (u 
s  élève  (les  murmures.)  Je  prje  l'assemblée  de  se  rappeler  l'a- 
dresse qui  lui  a  été  envoyée  par-la  municipalité  de  Paris,  -lors  «k 
la  translation  de  ses  séances  dans  la  capitale  ;  avec  quelle  asw* 
ronce  on-  promeuait  la  tranquillité,  la  sûreté  à  tous  ses  meia- 
brcs!  Je  demande  si  aujourd'hui ,  au  lieu  d'apaiser  le  peuple, 01 
ne  dM'fche  pas  à  exciter  de  nouveaux  désordres? 

jtf.  Cttiat  (co-dépulé  de  M.  Roy.)  Je  ne  demande  point  {jrfloe 
pour  moa  coiicQue;  mais  je  demande  que  vous  ayez  i^rd  à  set 
vertus,  à  ses  excellentes  qualités.  (Il  s^élèVe  des  murmuisi) 
Que  la  peine  de  prison,  demandée  par  quelques  membres,  soit 
ebaff{[é'e  en  vinf^t-quàtre  litarosd*arrét8. 

M,  VirUu.  il  e8i  douloureux  pour  tous  les  bons  citoyesSt  ^ 
eu  dan{[ercux....  J'onieods  du  faniît«  Ea  répétait  ImtvfKtÊim 
de  M.  ^ornave,  jg  n  aiu*ais  pa^  au  pouvoir  offenser  i'atfcia* 
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hUli*-  iê  dis  donc  qo*it  M  dangereux  pour  la  choie  puUiquo 
FMMffibWe  dci  M^altfurt  se  iraasrorme  en  uno  arène,  où» 
àkplacedudioc  Aiodéré  des  opiaions»  on  ne  voit  que  ic  cboc 
lUeol  des  passions  qui  se  livrent  les  eomliais  les  pîus  hideux.  Il 
Niaii  affligeant  quel  assemblée  transformât  le  lieu  dcsi'S6éauccs 
•«aokaaipcios  oii  des  gladiaiem  vicndiiaient,  se  provoquer. 
II  est  surtout  dan(;c'reux  que  des  passions  étrangères  viennent  in^ 
iàir  sur  M  déiibéralioM  et  se  mAler  à  008  opinions  ;  <|yedrft 
fpectaieurs  viennent  y  prendre  part,  soit  par  dc^  uicnaces/  soi( 
fir  ém  apfdaudissemeBS*  Je  désirerais  que  rsissemhlée  ordoo* 
rilSiX  personnes  qui  viennent  troubler  ou  interrompre  se  s  d^* 
IMnuions,  do  se  ronferiper  eUes>-fiMloies  dans  les  bornes  de  la 
■sdinitioB*  Mdcaïaiide  qu*elle  rëprime  toutes  les  passions.por- 
licoiièreSt  qu'elle  proscrive  à  jamais  tous  ces  petits  mpycns  iik* 
%iss  d'elfe  t  par  les«|uels  op  vient  influeDcer»  dé(p*ader  nos  dd« 
iii)ératie!qs«  (Ou  rappelle  Topinaot  à  l'uidre  de  la  discussion.)  Je 
iManie  ob  fiaiveur  du  respect  dû  à  cette  assemblée.  Il  dut  réprî- 
flMr  ceux  qui»  par  desapplau^issemens  ou  par  des  hures,  insultent 
qwlquee  uns  do  voi  roeoibriBS»  et  gênent. te  liberté  des  débats» 
&jui-€e  trois  cents  spectateurs  qui  duivcnl  être  uus  ju^jes  ou  bien 
is  MioB?  QuuUe  est  donc  la  oHilheureuse  destinée  d(;s  provinceSt 
d  sUe  dépend  de  Tinfluence  d'un  petit  nombre  d'bummes  stir 

If.  2e  préitdeMf.  H.  Fopinant;,  je  vous  rappelle  â  l'ordre; 
vous  parlez  de  gène  dun$  les  sullrages,  il  n'y  en  a  jaiuais  eu 
diM  eeci^aasenblée:  je  vous  prie  de  vous  renfernser  'dans  la 
«laatioo. 

If.  Fifter.  letsrois  que  les  vérités  que  j*ai  dites,  tiosnent  es- 
MBtieUeûiest  à  la  question.  La  chose  dont  je  parle  est  uno  des 
fiWMiisiiniits  qui  le  plus  souvènt  augmenient  la  vivacité  de  nos 
débats.— On  parie  de  punir  un  niembi  c  qui  sï'si  permis  He$  e&> 
ptfisioui  tnaakaaios,  ou  r^^arde  une  ifldisf*jf«tion  comme  un  al- 
tcotat.  U  n*esi  pas  douteux  ({ue  plusieurs  d'entre  nous  rniploient 
quriquafiMOf  daas  la  chaleur  des  ddbau«  des  ««pressions  qu'ilf 
désavoueraient  de  sang*froid.  Quant  à  moi»  j'en  lai;»  moi*akiQf 
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raveo;  mais  plus  Toasa^ézdedëttP.de'rtefiIflrh  paix,  pin  il 
Q$t  oécessairc  d*uscr  d*indul{jencc.  Je  ileii(aode  qu'en  ense^el  s- 
«int  dans  i'publi  tout  oe  qui  «est  passé  »  nous  passicms  à  Tonbe 

du  jour.  •      *     •       •       .    ♦  • 

11.  FoucaitU.  Je  crois  qu'il  a  éié  proposé  jde  mettre  M*  Hiq 
aux  arrêts.  (Plusieurs  loix:  naît,  ai  prim,)  Si  qdeli|«*iio  in| 
a(j{jravcr  la  peine,  qu'il  parle  avant  moi ,  je  lui  rëpondraî. 

4/.  Bamave.  i*ai  demandé  que  TassemUée  prit  des  mesufCi 
efficaces  ppur  le  réiablissemeot  de  rord^,  et  pour  déjouer  les 
perfidies  qu'on  a  projctëf*8.  Il  est  prudent,  il  cul  nécessaire,  en 
faisant  les  lois,  d^  dooner  Pexeinipie  de'Mretécutiôa.  I<lbiis  ne 
pouvons  pas  Aous dissimuler  qu'oncHerdieè  faiif^uer  la  paiime 
du  peuple  pour  jet(  r  de  la  défaveur  sur  sa  conduite  cl  sur  ses 
intentions,  en  l'excitant  à  des  mouvememr  fiàcheux,  à  une  révo* 
luiion,  (Joni,  par  un  excès  d'imprudence,  on  se  rendrait  soi- 
même  la  victime....  A-t-on  voulu  en  imposer  à  ropinioa  po- 
blit|uet  Se  demande  que  nous  lassions  exécutt-r,  dans  tout  le 
royaume,  que  nous  fassions  respecter  ici  la  volonté  de  la  majo* 
rité  i  qui  i^*ule  exprime  la  voJuoté  générale*  I^ous  devons  le  von- 
loîr  :  nous  je  voulons.  Nul  ne  dolt  id  ter^p' verser  ni  s'ëMer  contre 
cette  volonté  lé^^alc  et  suprême:  la  prudence ^xi(;e que  nous  sé* 
vissions  juir-le-cliamp.  Je  demande  que*  forcée  par  les  drooiK 
stances,  ahjurant  le  système  d'une  trop  lonf^ue  .indul(;cnoc, 
rassemblée  fasse  arrêter  sor^ieHïhamp  et  conduire  en  prison  le 
membre  qni  lui  a  manqué.  ' 

A/.  Foucault,  Je  ne  répondrai  pas  à  la  vaste  déclamation  du 
•  prcopinant.  C'est  ici  que  je  devrais  avoir  le  talent  de  ces  orateurs 
qui  cherchent  ptntdt  à  rostnître  le  peuple  on.à  Texciier,  qu'à  le 
pénétrer  (lu  ju{jemenl  qu^ils  doivent  porter.  Je  dirai  que  ceux 
qu'on  a  accuses  d'att^uer.  l'exécution  -des  lois  sont  kurs  plus 
lélés  défecfecnrsi  je  dirai  que  tout  le  monde  ne  peut  |ias  dire  jd 
ce  que  nous  pouvons  dire  tous  (il  part  des  éclats  de  rii  e  de  tous 
les'i^tés  de  la  salle)  ;.je  dirai  donc»  M.  le  président,  que  tous 
ceiix  qu'on  a  acctisés  de  résîsianoe  dans  Texéeution  des  lois ,  sont 
peut-être  ceux  qui  ont  employé  ou  voulu  emploj^er  les  moyens 
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b|ihi  e(|iQÉC^  pour  les  faire  exécuter,  par  les  bons  conseilt 

qu'ils  ont  donnés.  11  u  est  pa&  un  d'eolre  jeux  qui  »  dans  &e&  iuft- 
tmdkiDs  adressëe&à  aes  ooiDmecuuu  dans  ses  eorrespendaooest 

iiej[^  ail  éeriu  Coo^ormez-voi^  à  la  loi  ;  ceux  qui  yieiujl^ont 

^Qoaot  à  la  motioii  faite  par  M.  Baruavc,  pour  la  combattre  je 
rédaiDe  aussi  rexécalton  des  lois.  Jejdeioaiule  la.  pciToissioQ  dft. 
Crin  id  la  lecture  de  la  déclaration  des  droits;  il  y  est  dit  spé* 
dUemeut  que  «  nul  ne  poiirra  être  arréi^  n^^po^Qé  ^  vertu 
fus  ordre  arbitraire,  t  Je  dis  que  h  motion  de  M.  Bamare  » 
adoptée  par  vous,  serait  un  ordre ai:))itr2|irement  donné»  parce 
fpe  h  loi  de  remprisonnemeat  pour  vos  nieiidiies  n'est  pas  iûte» 

4 

votre  règlement  n*en  parle  pas.  Je  sens  si  bien  jGûon  mviolabilité» 
^fuesi  la  motipn  roeregardait,  et  si jrp^a  ordonniez  moii arrefia- 

tiooy  je  n'obéirais  pas.  (Nouveaux  murmujces»  nouveaux  éclats 
iierîre.)Vous!ç9  seriea  reseonsablt»^  «i;cp:9i|iaii  c^^resp^ 

tiiléquines*é/etR(fraif  jamais,  parce  que  inescommeitaus  nem'ont 

PM  eBYoyé  jpfm.  être  emprisoAné.f.^:^,,dis  qt)^^vov(s.iier|KHiTea 
admettre  cette  motion  sans  contntvenir  à  tous  vos  décrets  quel- 
cuaqi^es;  cependant  puisque  l'assemblée  a  eu  l'air  de  lui  4unner 
quelque  fiiveur,  je  demande  qu'elle  se  pimisse.^le-iiième  decWt 
huie,  en  mitigeant  enepre  davantage  la  punjlji^ji  lé^i^eq^^  no^ 
nie  M.  Roy  9  et  en  passant  à  Tordre  du  joiirr 

M.  Riqueui  Cainé  (ci-devaut  Hii  abeau).  Si  au  milieu  de  cette 
ijp^  odieiise,  dans  la  triste  qrconstanoe  oil  mwf»  Ji^|ro9- 
vous,  (ians  Toccasion  déplorable  qui  Ta  fait  éclore,  je  poit« 
vais  me  livrer  à  Tironie,  je  remercirais  le  préopinapt«i«  (M.  Fou- 
csnlt  s*écrie  :  Jtf.  Iftra^^  m'aeeable  Cotrjdun  d* trontec  ;  M.  Mira- 
beau àociuum^  Mir  ttioi  ;  je  demfUifU^y,)  je  rem^rctniis  le  préopi- 
nsBt  du  témoignage  qu'ilvient  de  rendre  i  la  ISberté  des  suffrages» 
que  l'on  accuje  jes  Parisieu^  d'avoir  .ravie  àpette  assen^riée.  (Le 
droit  s^écrie:  ont  ^  oui ,  otd  »  les  suffrages  ne  somi  pot  /tiret.) 
Ceritt^  ^  <^Ue  tribune,  pour  y  professer  la  désobéis» 

siKe,  pour  y  mépriser  ouvertement  noa  décrets,  pour  y  tboriier 
ca  dûMkMi>iiotre  ^autqrité»  pour  y  arborer  la  rébellion  »  c'est» 

T.  TlH.  4 
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dans  le  Jnigage  de  cet  Messieurs ,  &ire  lAl  èêhû  dlkumiiA  Hm; 
et  la  patience  de  Tussemblée ,  qa'if  me  toit  permis  de  le  hu  dire, 
ii*e  qoe  trop  loDg;-(emps  protégé  cette  étrange  liberté  :  il  est 
teiiqia  qu'ele  protège  à  Deor  looMa  dëoeM»  bi  jlntiee  èc  li 
loi.  (A  M.  Foucault.)  Voilà ,  Monsieur ,  puisqae  tous  n'aimez  pas 
l*iroiil6t  ce  que  le  profond  mépris  que  je  dois  à  votre  conduite 
el  i  letAmms,  nfenloime  de  tbos  lidresser.  (Le  cM  dntk 
s'agite  avec  violence,  entre  en  fàfeiir;  plusieurs  membres, 
prèle  à  •*éfauicep  Ters  M.  Riqoetti  ,  sont  retiras  par  leurs  yoi- 

*».)  •; 

M.  le  président  rappelle  M.  Rîquetii  à  Tordre. 

jr.  BkquiA.  Om,  «tns  doute,  Je  dois  étrè  rappeU  à  Vùrdfê. 

rsnemMde  irem  Wdarer  qu'an  de  toi-niembyes  est  eôufiable 

d'employer  le  mot  mépris  envers  l'homme  qui  n*a  pas  craint  de 

profcescr  ouvertmem  à 

éé  h  mfotkéf  et  ^f  âééSkter  qu'il  ne  lui  obéirait  que  Wiorf. 
(Âpplaudissemens  universels  d'un  côté,  murmures  de  l'autre.) 
GeriBs,  ett  lempe  de  ndmner  et  d'dobutéi'  ;  eefies,  éeltdsil* 
rée  donnera  une  ample  matière  aux  vertueux  écri\-ains'  dé  la 
ficMe  école  des  imparUaux»  pour  dire,  nedire  et  répandre  que 
flooreoiismiioiis  le  temps  et  la  ooiilbiicèdà  ims  eommelfaiis  dalit 
les  vaines  et  hideuses  contentions  de  notre  irascibilité  ;  certes , 
ai^ioard'luii  encore  on  pourra  s'écrier  que  l'assemblée  natîoDale 
est  èmièremefat  désorganisée  t  qu*dle  n'a  plus  ni  calmë,  id  régule, 
tiî  respect  d'elle-même.  Mais  ne  sont-ce  donc  pas^vidémment  fès 
ùangMm  qui  sont  ici  les  àceusateurs?  R'est^  pas  tèor^  dâits 
qilbMbimpuceDtt  '  ' 

Messieurs,  îl  est  tempsr  de  le  reconnaître,  et  la  déclaraiioa 
n^cn  SBonit  Are  trop  aoleimdle;  votre  longue  indulgênoe,  celln 
ikriklgeiioenéé,oimmfe}éfra  dHtaiitdé  fois,  do  sentiment  de 
votre  force,  cette  indulo^ence  serait  cdupAle  et  fetafe  si  elle  n'a- 
•nitiMiÉlsdrtertne.  Ln ciktoe  publique eM  v|iifAiéiit étf  Ângiàé, 
et  le  succès  de  tos  travaux  entièrement  impossible,  si  vous  pcr- 
dei  de  vue  qne  vous  êtes  tenus  égaiemeut  de  respecter  et  de 

AMie^leoier'iirldft  sliuiieB^lliteBpuirttireiettfA^diiihsrcéte 
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aMBbUèt  si,  pdukt  <»rdûiiiier  le  royaomet  vous  ne  cmmmei 
pas  par  vous  ordonner  vous-mêmes.  Vous  devez  établir  dans  rem- 
pile robéissanoe  aux  autoriiés  légiiimest  et  vous  ne  rëpriinez  pàs 
àtt  votre  sein  une  poignée  d*itisolens  conspirateurs!  Atl f  c'est 
fov  leur  propre  salut  que  j'invoque  votre  sévérité;  car  si  la  lettre 
k  tM  r^emens  et  Tesprh  de  vos  lois,  si  ta  vdx  puMlilede 
tout  président  et  rinUignaiîon  '^es  spectateurs ,  si  les  méconten- 
Mtti  des  bbiis  dfoyens  ec  notre  propre  insdtrecCkm  ne  peu- 
vent lear  en  imposer,  s'ils  se  font  un  point  d*bonneur d'encourir 
1»  eensiireé  »  one  reiîfi;ion  de  désobéir  à  ta  majorité  qui  doit  régir 
foule sodëtéf  sans qooi  rassociation*est  dissoute:  n'arrivera*t*ii 
pMifltailiibleine&t  que  k  peuple  ressentira  enfin  l'injure  faite  à 
t^^NPëMiUHiât  Et  des  nooveuHM  impétueoic,  de  terftUetf , 
oais  justes  vengeances»  des  catastrophes  en  tons  sens  redoH-* 
nUes,  tt%mKineeraii-iU  pas  qaè  sA  votonfédoX  toèjoors,  a  dA 
Hoors  être  respectée.  Les  insensés  !  ils  nous  reprochent  nos  ap- 
^flipeo|ili«  Bbf  ifess4I  dotie  pas  feeafSM  ponnê  esMsAMs 
lue  la  terreur  des  monvemens  populaires  contienne  encore  ceux 
fimfi  iBÉUltai  t'ii  1 4eete  toi  »  Sastenitaoni  toate  oonteMMal 

Ifeisieors-  on  se  flatterait  en  \tkm  de  faire  long-temps  respec- 
ar  es  gai  eut  mépiisabhi  ?  et  riea  n'est  plas  méprisabte  que  le  dé- 
Wrdre.  On  nous  accuse  de  (aroriser  l'anarchie,  comme  si  notre 
^enr,  mtre  gleire*  notre  sûreté ,  a'étaiept  pas  amqaemeat 
tattlat^élaMtaseflMat  de  roMAwf  Hais  qv^esênoa  que 
Bce  a'est  le  mépris  de  ta  loi?  Et  comment  seraH^te  i'ofa^  de 
k  léaéhripn  publique,  ta  loi  <}ai  émaae  d'an  tbfet  de  tnanMe 
^  de  scandale?  Conunent  obéira-t-il  à  la  loi,  le  peupte  doçt  les 
^Miasofa  foulent  saas  eésse  an  pieda  tes  pfsarièrai  rtjflea  de 
admefplinesocîaie? 

(ffsdf  ew  ant  aocAté  dffBat>)Savefrvoqs  ee  qnefon  adilcenalta 

ifan  des  principaux  chefs  de  la  force  publique,  qui,  devant  lamai- 
oa  dalLCaaiiies,  partait  da  reqiecMA  àta  ioi.£eoMita»t^^ 
la  peuple  dans  astt  daerg^iqne  rfmpIfcHé.  Pouiiquoi  les  dékîtés 
c  ik  mmtncnKt  wa»1  IMtes ,  dites ,  qu  est«ce  que  le  plus  farien 
r«TCfMa  MÉft  pa  répliquer?  81  iwt  rappéha  lo«l  ea fai 
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est  Qonpiblet  peiei  donc  «nttî.toiit  09  qoi  esoMe.  Stm-mi 

que  ce  peuple ,  dam  9àû  rcssentiinîeDt  contre  Hiomme  qu'il  re- 
garde comme  l'ennemi  d  uo  de  ses  plus^  uliles  amis  ;  savez-vous 
qii*aK.iiiiliea  de  la  destnictkm  (nul  n'oeera  dire  la  dilapidaik» 
des  effets  de  cette  maison  proscrite) ,  le  peuple  s'est  reli{fieuse> 
ment  arrêté  devant  l'image  du  monarque  ;  que  le  portrait  d|l«Q||fif 
delà  nation  »  de  resëcnlenr  snprtee  de  la  lolt  a  Mt  dansM 

• 

momeos  d'une  fureur  {jénerouse,  l'objet  de  sa  véncration  cl  de 
seasoins  persëvërans?  Savez-vous  que  ce  peuple  îrritéiitiiieMtKé 
i madame  Gastries 9  respectable  par  son  Age,  intéressante  par 
Ston  malheur  y  la  plus  leudiHi  solltcilude»  les  égards  les  plus  aifeo 
tnmkî  âafex*Y«Nis  qne  ce  peuple»  en  quittant  cMàm^mm^^ii 
menait  de  détruire  hyec  une  sorte  d'ordre  et  de  calme ,  a  touIu 
•  que  chaque  individu  vidât  ses  poclieâ,  et  constatât  ainsi  quejipjja 
bassesse  n'avait  souillé  une  vengeance  qu'il  croyait  juste  ?  ;  «. 

Voilà  p  voilà  de  l'honneur  »  du  véritable  honneur ,  que  les  pré- 
jugés des  gladiateurs  et  leurs  rites  atroces  ae  produiront  jamais. 
Voilà  quel  est  le  peuple  :  violent»  mais  eiorable;  eiccssii^amîs 

généreux  ;  voilà  le  peuple  même  en  insurrection,  lorsqu'une  con- 
stitution libre  l'a  rendu  à  sa  dignité  namreUey  et  qpÇît^WiÉt  sa 
ISiertéblessée.  Ceux  qui  le  ju{^ent  anirement  te  mécoanaisseat 
et  le  calomnient;  et  quand  ses  serviteurs,  ses  amis,  ses  libres» 
qui  nfi  ifi  innt  ynu^i  ï  ni  dc'ftinin  quri  purrfi  qn'iln  riMMMifpM^  jfi 
fondément,  repoussent  les  blasphèmes  que  l'on  proAre  à 
chaque  instant  dans  cette  assemblée  contre  lui ,  ils  obéissent  à 
.leur  premier  devoir  »  ils  remplissent  une  de  leurs  jpl|if  jfijpias 
lèiietioas. 

Nous  avons  trop  tardé  ;  ne  souffrez  pas  que  le  temps  que 

temDorté  ce  coaiMihle  débat*  nasse  Donr  la  nuérile  mnlnsinii 
d*aie  coMre  oiseuse  et  stérile;  Mies  dans  votre  aeio  un 
exemple  qui  démontre  que  votre  respect  pour  la  loin  estai  tiède» 
ni  simulé;  qu'edin.  ILRoyjQît  conduit  en.prison. 

M.  Malouet  parattàhitribaBe*  — On  ferme  bi  discnssion. 
M.  Malouet  insiste  pour  la  parole.  —  MM.  Goupil  et  Prieur 
Hniemmpent;  B  veut  a'«dreiiir«i|MMleM;  on  to  rappelle  à 
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Tordre.  ^  M.  le  président  le  somme  de  se  soumeiu^e  au  décret 
qii vient  de  fermer  la  discassion. — Il  Teotenoore  parler;  on 
demande  qu'il  soit  chassé  de  la  tribune. 

Jf.  k  fféndau»  La  motioii  qui  cet  en  délibération,  eonsiste  k 
ordoimer  un  emprisounement  de  trois  jours.  Si  M.  Malouet  a  un 
aneadement  à  proposer,  il  a  le  droit  de  le  laire. 

M.  Malouet,  Si  l'emprisonnement  d'un  de  vos  membres  est  në- 
CMûre  au  rétabUttementde  Tordre»  je  suis  le  premier  à  m'offirir; 
(tf ai  trop  bonne  opinion  du  membre  estimable  (^ui  est  acci^sé» 
poer.M.  (Il  8*élève  des  murmures.) 

Jf.  fcywWdwf.  Votre  amendement..»  « 

M.  Malouet.  Je  déclare  que  j*ai  toujours  respecté  tous  vosdé^ 
CM;  mais  que  je  m'élèverai  toujours  coiitre  les  calooinies, 
coDire  les  tyrannies  que  vous  exercerez  envers  vos.membres,..« 
Nap'en  rq^aide  la  punition  de  M.  Roy  comme  itn  moyen  de 
rteblir  I  ordre ,  en  adoptant  les  principes  que  M.  Bamave  a 

Moppés  sur  la  nédttsilé  de  rétablir  partom,  et  hors  ^ 

assemblée ,  j'espère  que  l'assemblée  voudra  bien  aussi  prendre 
desoioyens  pour  l'établir  an  Psalaîs-Rojal,  aux  Tuileries;  alors 
jadopterai  sa  motion.  Hais  si  vonsisolei  ces  oondusions  des 
QtttiÀ  qui  les  précèdent;  si  vous  sévissez  contre  un  de  vos  mem- 
ims,  et  qoe  Yoos  laissiez  imponis  les  désordres  extérieurs»  eBe 
est  profondément  injuste.  (Plusieurs  voix  crient  à  M.  Malouet  : 
Mla  à  fkM  d»9iUe.)  Je  demande  que  tobs  ayez  égard  aux 
mmstances  qui  nous  environnent;  que  vous  preniez  toutes  les 
Mvcs  propres  an  rétablâMement  dokpaiXtOtqneifoasdéci- 
'KKpeiedésftt  fait  dans  la  maison  de  M.  Castries  sera  payé 
pstrlsoaiioQ.- 

M.  BiUmrmeL  Bien  certainement.... 

Jf.  kpriMidau.  Avez^vous  un  amendement^  proposer?  . 

IT.  fatonrmef.  Oui,  Monsieur....  Bien  certainement  rien  n'est 
*  offfigeant  que  le  spectacle  que  nous  donnons  en  ce  moment  an 
)d)Be  qni  nous  environna. 

M*  k  préiident.  Votre  amendement. 

A  EfiourmL  Mon  amendement  est  que  b  peinede  trois  jours 
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de  prison  soit  QoioiDuée  eo  celle  de  huit  jours  d'arrêts....  ÇH 
«'élàY0  da  U»t$  moromm^  «ooumpegiiéi  da  brwt  uiê4o^ 
temps  (Prolongé  de  la  tooneMi  du  président.  )  H  est  indécent  de 
mmierrompre.  Je  demaode  que  l'assetubiée  soit  rappelé  à 
l'ordre^MM  Je  m^va  mon  opinion  i  premièrement  m  ce  ^ 
ressemblée  ayant  touIo  punir  vn  membre  pour  une  exprâssioii 
sçioblaljle  à  celte  qui  est  cchapj^éeà  M.  Hoji  ne  l'a  condamné  qu'à 
troi«  jours  d'erréta  s  secondement  sorte  proverbe  que  voua  sem 

tous  :  prima  grtuts^  secunda  débet,  terda  tokfitm  La  filule  dont  il 
s'agit  n'est  que  la  seconde  de  çe  genre. 

•Jlf.  Prieur.  Elle  est  la  troisième;  car  oeUes  da  MU.  Fancigny 
eiGnilharaiy  l'ont  précédée.  ' 

'  M,  EuourmeL  Je  demande  de  plus  que  la  motion  de.  Tarres- 
tation  adit  entièrement  supprimée  «  tet  que  si  l'atteniblé^penia^ 
tàltdàns  la  résolution  d'envoyer  M.  Hoy  en  prison  il  lui  soit 
permis  de  s'y  rendre  lui-même. 

Le  premier  ameodement  de  M.  Estourmel,  relatif  à  la  com- 
mutation de  la  peine  de  prison  eu  celle  des  arrêts ,  est  écarté  par 
la  question  préalable. 

If,  HAwbl^.  U  n'est  paade  la  dignité  de  rassemblé^  de  faire 
entrer  dea  gardes  dans  son  sein^  Je  denrande  q)ie  Ht  Hoy  aoii 

envoyé  en  prison  sur  sa  parole  d'honneur. 

•      »  ' 

If.  Aey.  le  déohre  qno  }a  poHMoi  la  plna^foad  respect  à  la 

décision  de  l'assemblée.  Je  suis  prêt  d'avance  à  me  rendre  à  la 
priaon  de  l'Abbaye  Saint-Gerauûn,  ponry  rester  le  lempaqua 
fMeemUée  jugera  néoeesaiM. 

On  adopte  le  second  amendement  de  M..  Estoormel,  et  en 
conséquence  on  décrète  que  II.  Roy  se  rendra  à  fAbbaye  Srint- 

Germain  pour  trois  jours,  et  qu'il  instruira  l'assemblée  par  une 
leture  à  son  président»,  dç  fexéentloB  du  décret. 

FoucauU.  El  de  M.  Mirabeau qu'en  ferons-nous? 

M.  Murinaii.  Je  demande  qu'il  soit  condamné  è,  buit  jours 

d'arrêts  pour  les  propos  qu'il  a  tenus  à  ia  tribune. 
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Im  èodi.  —  8tll€S  fiUl  i»  rapport  oi  ftfw  dt  liMeiM  ^ 

Amis  de  la  ponstituUoo  à  Dax  »  et  coDU'e  Ja  monidpalité  de  cette 
Tillf  I  /jiicniMrff  rfiid  midécrel  eii:fiMMrdolâaocMlédoft|if 
dley  rappelle  que  toi» les dtoyeiift ont  droit  de  ae  rëoair  pri* 
mbimtai  et  sans  anpes,  —  La  «eqtion  de  la  Croii^fioiige  de« 
Wide  asssi  Qoe  M  contre  ki  doeli.  V 

SAmce  de  la  commme  à»  13  iioveM6re.~(Fraoè»wliil  inédit.) 

IL  le  niairn  t  reodn  cpmpte  des  môtib  qni  l^a^^ 

à  convoquer  le  corps  municipal;  il  a  rendu  compte  des  mouTe- 
mena  qui  s'étaieot  manifestés  dans  le  quartier  du  Palais-Royal  » 
des  eicès  auqneis  )e  peupla  s'iHait  porté  dans  la  nie  de  Va- 
rennes  ci  sur  la  maison  de  M.  de  Gastries  ;  il  la  prié  de  délibérer 
snr  les  inesures  que  cet  événenient.pouvait  eu|(er*  Al.  iaoïaife  n 
observé  qn'insuruit  du  premier  monvenent^  il  s'était  rendu  k 
môtel-de-Ville  ;  que,  réuni  avec  plusieurs  officiers  municipaux» 
sur  la  ummOb  des  excès  oui  se  fiKPUMH^aiffM  i  il  a'éiait  trana" 
•porté  sur  les  lieux,  avait  tenté  de  rappeler  le  peuple  à  la  tnan- 
^(iUitéi  qu'il  l'avait  laissé  assez  calme,  mais  toqjours attroupé; 
fM^  pour  surveiller  et  pourvoir  aux  preoden  ordres  qu'il  6u« 
drait  donner ,  il  avait  laissé  sur  les  lieux  M.  Bfaugis  et  M.  Duport. 

Pendant  <JUe  le  corps,  municipal  délibérait ,  il  lui  a  ét^  fait  lec« 
tvre  d'une  letirequi  apuongtitiiye  les  dhoaas  élaiatt  tpjouffs 
dans  lemémeélat,  mais  que  le  peuple  persistait  à  rester  ;  en 
aorte  qu'il  paraissait  nécessaire  de  prendre  des  .mesures  tt}té* 
fieufeift  et  ass^eficao^  pour  ramener  la  tranquiDiié  publi^w. 

Le  corps  municipal  rcprenaol  sa  délibération ,  la  question  de 
savoir  si  la  municipalité»  aux  termes  du  décret»  uf  40vait  pas 
promn%uer  la  loi  martiale  fiant  ét^  afHéa»  il  a  été  arrêté  fé> 
0re  la  lettre  suitaatetdqnt  tlU,  f^roo,  S^oitf  a  JUpQRillar 
eut  cte  enauBe^L  *  ^ , 
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«  Le  corps  munidjpal»  Mesaiean,'estMMÉblët  ei  il  ne  se 
9  8ëpâreRW|iie  loraqaè  k  muqailthé  sera  rëCaiblitf.  Il  a  délibéré 

»  mùremeht  sur  les  proposiiious  qui  lui  ont  été  faites  ;  il  ne  pense 

>  poiiit  que  dabs  les  cirooDStances  présentes  ,  et  è  i'beurè  qu'il 
9  est,  il  doffese  porter  h  h  promul^jation  de  la  M  marlSale. 

>  C'est  donc  à  voire  prudence  et  ù  celle  de  messieurs  les  com- 
1  missaires  qui  Tont  se  réunir -à  vous,  à  survetUer»  à  prendre  les 
9  l'ens^gnemens  et  les  précsfutkms  provisoires  que  vous  jugeres 

*  convenables.  Les  avis  que  vous  nous  ferez  parvenir,  et  que 

>  Yous  êtes  priés  de  multiplier,  détermineront  la  dernière  réso- 
9.  |atiQn.du.ooiissiL  • 

Le  zèle  etTamour  du  bien  public  ont  porté  M.  Pitra,  l'un  de 
messieurs  les  officiers ,  ù  faire  une  motion  qui  a  été  unaniniement 
applaudîe,  èt  sur  laquelle  le  corps  municipal  a  statué  par  ràrrélé 
suivant  : 

«  Le  corps  municipal ,  alarmé  de  la  fréquence  des  combats 
9  singulieiy  et  des  troubles  qu'itf  occasionnent  dans  la  eapiiale  • 
9'  considérant  comme  un  de  ses  premiers  devoii-s  d'empêcher  le 
9  retour  des  désordres  dont  il  gémit  en  ce  moment,  et  dont  les 
9  soîles  peuvent  être  si  lunettes,  ' 
'  9  A  arrêté  qu'il  serait  à  Tinstant  député  vers  l'assemblée  na« 
^  9  tiouale  pour  la  supplier  de  porter,  le  plus  t^t  possible,  contre  ' 
9  les  duels,  une  loi  qui  puisse  amener  les  citoyens  aux  inègtoi  de 
t  ta  moralev  les  présérver  è  Jamais  des  sugffrestîons  d*uii  ses» 
9  timent  incompatible  avec  le  caractère  d'un  peuple  libre  et 
9  Juste;  » 

'  La  députatioïi,  présidée  par'M^  le  maire,  a  étil  composée  de 
MM.Jassin,  Qualremère,  Pitra,  Lafisse,  Lecamus,  Vi^uer, 
Leroux  de  la  Ville,  nommés  doutés.  .  • 

M.  le  matre  a  communiqué  au  borps  municipal  le  discours  qu'il 
se  proposait  de  prononcer,  et  qui  est  ainsi  conçu.  (Suit  la  teneur 
dùilisconrs.) 

*  '  te  corps  municipal  a  arrété'quetant  la  pétition  qué  le  discours 
de  M.  le  maire,  seraient  imprimés  et  distribués^  én  les  fiiisant 
précéder  du  préambule  suivant.  (Suit  le  préambde.) 
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M.  le  maire  étant  parti  avec  MM.  les  commissaires,  M.  Mulot 
a  prisb  prësidaioe^  et  râaseoibiëe  a  oontinoé  à  délibérer* 

Sur  l'avis  qui  a  été  donné  au  corps  municipal  qu'il  a  éië  arrêté 
C0  joord'hQi  dans  la  me  de  Varennes;deax  particaUers  qoi  oot 
été  conduits  au  Châtelet,  M.  Jolly,  administrateur  au  dëparto- 
amc  de  la  police,  et  MM.  Bernier  et  Andelle»  oflBciers  monici- 
paux  et  notables  adjoints,  ont  été  cbar(];ës  d'aller  i  Tiostant  les 
interri^er. 

Le  corps  manicipal  ayant  reço  diftérens  avis  abmums  pour  la 
U-anquiUité  poUique ,  a  donné  suçcessivement  les  ordres  néces- 
«rires  pour  rétablir  Tordre  dans  tontes  les  parties  de  la  capitale. 

M.  Minier  et  M.  Choron  ont  été  députés  au  Palais-Royal  ;  ils 
oatâë  chaînés  de  soustraire  da  danger  dont  il  était  menacé  un 
pirâcnlier  que  des  rapports  assuraient  être  injustement  exposé  à 
fa  foreur  populaire*  MM.  Minier  et  Choron  ont  rempli  leur  aiis- 
fka  :  ils  ont  instruit  le  corps  municipal  que  ce  particulier  était  le 
neur  d'Uémar,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis;  qu'il 
était  acctisë  de  propos  videiiS:  k  l*oocasioii  des  ëvënemens  qui 
agitent  la  capitale»  et  qu'ili^  u'a>'aient  pas  cru  pouvoir  se  dis- 
penser dé  rènvoyer' ledit  sieor  d'Hénar  au  comité  de  la  sectioii» 
pour,  $ur  leprooès-Terbal  fait  et  rapporté»  être  statué  ce  qu'il 
Wartîenclfa. 

Sor  un  autre  rapport  foît  par  le  sieur  Romainvilliers ,  chef  de 
h  tnûsiteie  division»  de  Farrestation  fidte  apx  Tuileries  du  sieur 
Muoier,  chevalier  de  Saint-Louis,  le  corps  municipal  a  arrêté 
que  le  sieur  Hunier  serait  conduit  au  comité  de  la  section  pour 
être  intefrog^é ,  et  le  procès-verbal  envoyé  an  département  de  la 
police,  qui  prendra  tel  parti  que  sa  prudence  et  sa  justice  lui 
««^géreront.  ^ 

B  après  la  fermentation  qui  règne^dans  toutes  les  parties  de  la 
ttpitale»  et  lès  mouvenieas  qui  ont  en  Keu  dans  h  me  ^e  Va- 
vâmesi  le  corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une  proda- 
wioD  par  laqueUe»  en  rappelant  les  citoyens  à  lenr  detoir»  à 
tordre»  ù  la  tranquillité  »  en  les  invitant  à  l'exécution  de  la  loi» 
1«  oorps  monici|Mi  amoncéait  qne^aon  devmr  hi  imposerait 
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rQbIi(ptk>n  d'user  des  moyens  dont  la  loi  l'a  rendu  dépositaire» 
ai  Ton  «e  portait  à  ravenif  à  à»  «fièi        à  çmn  fii  «H  été 

MM.  les  commissaires  envoyés  daas  la  rue  de  Varennes  seul 
renirés  dans  le  oonaeiL  M*  Je  çoMmdaBt-ftmàPAl  âai(  «m  eiqu 
Qaoot  aDDoncë  que  umt  éiai|calmd$iitla  nî(ft4elF)WWias:;  «ise 
le  peuple  s  eiait  relire;  mai^  qu'ils  croyaient  nécessaire  de  preiK 
dre  des  précautions,  afin  de  prévenir  les  suites  que  ces  premien 
nioavevienspolirraieni  avoir*  .  * 

Leurs  voeox  ayant  été  remplis  d'avance  par  le  projet  d*une  pro- 
clamation ,  etc. ,  etc^ 

M.  le  maire  ei  MM>  li|  eemmisMirei  dèîpaKi  «iiprèi  de  ras- 
semblée nationale  sont  revenus  dans  le  conseil.  Ils  ont  mnonné 
que  rassemblée  nationale  avait  parÊùtekneat  accueilli  la  péti- 
lion,  eio.9  eiic.  .       .     '  • 

M.  le  nuire  a  instruit  le  corps  iuBlci|al  qp'il  avait  vu  oa 
matin ,  avec  M.  Maudis ,  les  membres  du  oomilé  de  constitution» 
relativement  à  rarréié  du  corps  munidpBl  oonoèmant  Jes  fri- 
ionniers  détenus  en  vertu  d'un  plus  ample  informé  expiré.  La 
comité  prendra  l'otijet  eu  considération  ;  mais  il  parait  ne  poiol 
anp>over  les  masurei  que  laiip[|ici|ialiié  loi  a  prppoate. 

M.  lolly  a  rendu  compte  et  ftit  leetnre  do  prooès»verbal  d*io» 
terro{yatoire  des  deux  particuliers  détenus  au  Châtelet,  les  nom- 
més ûany  etLaarens,  arrêtée  fuyouid'kii  dans  la  n|iaon,di 
H.  de  Gastries.  Le  corps  municipal  a  ordomuS  que  ces  deux  paiw 
ticuliers  seraient  transférés  à  l'hôtel  de  la  Force,  où  ils  seraient 
interrogés  par  un  djca  administrateurs  de  ta  police  »  pour  eo^ia 
statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  le  maire  a  encore  informé  lecorps  municipal  que  messieurs 
du  ipomité  de  constitution  approuvaient  les  mesures  |N:oposées  de 
transférer  une  partie  des  prisonniels  à  la  tnnr  de  Ymceniies».cii 
observant  néanmoins  d'en  prévenir  )e  peuple  par  une  procla- 
mation. 

Mill.  DesmooiseaoxelBacier,  nommée  pour  la  rédacdon  dè 

la  proclamation  sur  la  tranquillité  publique ,  ont  fait  lecture  de 
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liw  ifiHriL  Utoorpi.ni^  en  t  a|i|proiiié  la  rédactiop  a 
trdopBén^pngikui.  &gné,  Baut»  0iaire;Duai.T»  aecréuûra- 

greffier.  (Pro(èf-ver6«  inédiu.)  .  .  • 

ProetomolUm  de  la  municipalité  de  Paris  mur  la  irûnqifillké  pur 

C'est  avec  une  profonde  douleur  que  la  municipalité  a  appris 
qa'un  ^rabd  nombre  de  citoyens ,  é{jarés  sans  douie  par  qudr 
qoet  hoaimes  mSlioteiilionDés;  oubliant  les  lois  les  plus  sacrés 
de  la  liberté ,  sous  le  prétexte  d*en  venger  les  amis ,  a  violé  l'asile 
et  la  propriété  d'un  citoyen. 

Sentil4i  donc  besoin  de  rapp^er  an  peuple,  créateur  d'one 
constitnifan  Hfore ,  que  chaque  citoyen  vit  sous  la  fpirde  et  fai 
protection  de  tous;  que  s'il  commet  un  crime  «  la  Yeng[eance  n'en 
appartient  qu'aux  lois»  et  que  c'est  proAmer*  Ja  Justice  elle* 
même  que  de  Teiercer  par  violence  ? 
.  Faudrait-il  lui  dire  encore  que,  lorsque  la  loi  est  devenue  l'ex- 
pression d^la  volonté  nationàle,  l'insurrection  est  le  plus  grand 
des  crimes? 

Si  quelque  chose  peut  consoler  la  municipalité  des  excès  qui 
se  sont  commis,  c'est  d'avoir  réussi  à  les^ arrêter  aussitôt  qu'elle 
en  a  ét^  instmité  ;  sans  être  obligée  de  déployer  fautorité  que 
les  lois  constitutionnelles  de  l'État  ont  mise  entre  ses  mains  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix  publique;  et  ce  succès,  la 
monidpaKté  aime  à  le  publier,  éUs  le  doit  au  dvisme  et  à  la  sage 
fermeté  de  la  ganlc  nationale. 

Mais  la  modération  doit  avoir  un  terme  ;  et  la  municipalité  qui 
eoBuolt  Ms  defoîrs,  chargée  des  hitéréu  les  pins  précieux  de  la 
capitale^  instituée  pour  y  faire  rég^ncr  l'ordre  et  la  paix,  déclare 
qu  elle  surveillera  leurs  ennemis,  et  qu'elle  employera,  pour  arr^ 
ter  leurs  excès,  tous  les  moyens  dé  farce  qufc  ses  condfoyens  fol 
ont  confiés  ;  et  ce  devoir  est  d'autant  plus  sacré  pour  elle,  que 
le  bonheur  du  peuple  en  dépend. 

Sêgnétf  Baiixt,  m«ltv;  DaioLT,- ieeriu^iiit'^reflkt.  ' 

—  <  Jamais  l'aristocratie  la  plus  d^oùtante  disiitla-t-elle 
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des  phrases  oit  Je  mqpris  da  peu|)ie  et  jAelairérilé  fat  «filichë. 
aTcc  pIus  d'impodence!  QiiefiMit-il  croire,  on  de  M.  de  Mira- 
beau, ou  de  M.  Bailiy  ?  A  entendre  ce  dernier,  les  citoyens  qui 
se  sont  portés  à  ïhùui  de  Gasiries  aeraieot  des  bi%n4i  »  4apt 
le  senl  but  était  le  piWùfre ,  et  Te  prétexte  k  vengfeanoe  d'an  pa- 
triote  !  Mais  si  c'était  des  brigands»  pourquoi  n'ont-Us  oouuDis^ 
ancmiirol?  M.  Bailiy  noos  dira  un  de  ces  malins  qi»tè  aôor 
aussi  des  brigands,  des  gens  malintentionnés 4|ai  ont  détruit  fai 
Bastille,  sous  prétexte  d'écraser  le  despotisme  ! Xa  municipaUté 
de  Paris  se  dit  tneomolo^ie  de  cet  événement;  et»  doimipt,.^ 
dément  formel  à  M.  Moitié ,  soutient  aujourd'hni  que  Ymmrvt^ 
lion  est  le  plw  grand  des  crimes.  Plats  municipaux,  cest  à  ria-| 
surrection  pourtant  que  vous  derez  l'écharpe  fUs  se  Mîq|^ 
de  tt'ayoir  pas  été  obligés  de  déployer  rantorilé  dont  îb  ioÉI 
dépositaires,  c'est-à-dire  la  loi,  l'absurde  et  barbare  loi  Diart|||l|^,! 
People  parisien»  on  t'a  iait grâce  pour  cette  foison!  On,||i|y(fA 
dir^er  contre  les  citoyens  le  canon  et  les  bÉionneites  f  11b  ne? 
nacent  môme  d'user  de  moins  de  modération  à  l'avenir», c'est-à- 
ifire  qu'an  premier  monyement  populaire,  on  ne  manqinijsgpaa 
Toocasionl'Et  voilà  précisément  où  veulent  en  tenir  ies  arisl»- 
crates  !  Cette  proclamation  dévoile  les  vues  hostiles  de  la  nuuiii- 
dpaUté.  >  (  L'Om^Mr  du  peupU,  u  UI»  n«  JUUUI.  )     -  ^ 

SuUede  la  journée  du  43. 

c  Le  duel  de  Lametb  et  de  Gastries  avait  alarmé  .ipus Jei 
patriotes.  On  était  indigné  des  périk  que  quelques  i|iulii|||| 
aristoerates  avalent  finit  conrir  à  f  un  des  plus  cfmnfçemiféi^ 
>  tenseurs  de  la  liberté;  et  dans  le  premier  feu  de  cette  vertueuse 
indignation»  lamunicipalilé»  tes  sections»  les  bataillons.  df|^ 
garde  nationale  se  sont  assemblés  pour  dAibérar  sur  le  àii^gif 
où  se  trouvait  la  cbose  publique*  (Révolutions  de  Paris.  ) 

>  Le  bruit  courait  que  le  p^ple  voufautjeporier  >,fliiw>i|||i 
oà  le  maréchal  de  Castries  a  une siH>erbe  nMteB.'llousMlÉii 
bien  loin  d'approuver  les  vengeances  populaires  ;  mais  quand  on 
ftit  réflexion  que  pe.dM  n'éiaieqnela  pnnièré  scène  du  drame 
saiiglaat  qui  se  préparait  ;  que  diouie  spadèsAis  uiiit''|iiN8î 
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réMHMDt  de  Saine^  daMjîoieildoo  d'ôler  la  vîeaiix  dépuiés 
fB  i0Bl  k8  ptat  fcnM  appak  de  la  oonati 

ONttidënible  d'assassins  soudoyés  s  exercent  depuis  plusieurs 
'«fljid^xlei  aalles  d'annçs  on  aa  pistolet^  pour  délier  les  pa- 
triotes à  coup  iûr;  que  IIM.  deMeiioaetBariiafe<Hit  ëtë  îih 
suites  avant-biei'  au  Palais-Uoyal ,  on  ne  pourra  Quère  douter 
.  ipiTil  nif  aiH  OB  pcojei  de  «ibsUtuer  le$  oeavolsioiu  d'un  iiorrible 
giadiaiear  aaz  opérations  de  là  législatare»  et  qae  la  téie  des 
hommes  les  plus  disiin{;ues  n'ait  eU;  promise  à  des  liômmes  sans 
^fîi^t^^  des  iemuies  sans  pudeur.  Mais  ce  peuple  que  les  aris- 
tocralfli.  disaient  refroidi^  vient  de  se.  réveiller  d'une  maiiière 
terrible,  et  certes  jamais  coup  d*épée  n'aura  coûté  plus  c^er. 
Yjjp^ppt  les  aristocrates  se  flaitent-iis  de  triompher;  pour  se 
^ convaiiicre.de  i'inntiliié  de  leurs  efforts,  ils  n'ont  qu'à  comparer 
les  suites  de  la  blessure  de  Cazalès  avec  celle  de  M.  Charles 
Lam^tb*— Hier  au  soir»  il  y  a  eu  du  mouvement  au  Palais-Uoyal. 
,  ilf^bomnie.en  içordim  iwige»  M*  d'Adbémar,  eut  rimpmHlence 
d*y  prendre  la  défense  de  II.  Castries;  on  Fa  enveloppé ,  mal- 
traité et  conduit  au  corps-dc-garde.  —  Un  au  n  e  particulier  a  en 
raadaoe  de  dire  ain  Tuileries,  qoe  M.C;astries  serait  sonlenn 
par  trente  mille  baïonnettes.:  il. a  été  arr^,>  (Cftrpiitfiif  de 
^  faris  du  14  novembre,) 

..  Ce  jiiriial  donaa  vingHm  novembre  le  bulletin  du 

la  sanlé  de  M.  Lameth.  Il  remarque ,  et  beaucoup  d^autres  avec 

lui ,  que  la  cour  envoyait  deux  fois  par  jour  chei'cher  le  bulletin 
,  4ç  Cai^  lorsqu'il  fut  blessé  par  Bamave»  maiS:qjii'<4|^c^i 
de  Lameth  dans  la  Gaum  éePmu»  Sur  le  bruit  qui  avait  couru 
que  répéc  de  Castrie^i  était  empojsonnée,  Us  Actes  desApôlres 
Mhlîèi— tcetie  énigramuie  î 

Sw  on  point  important  il  est  un  grand  débat  s 

De  mons  Charles  la  lame  de  l'épée 

Est- elle  ou  non  empoisonnée? 
J'aUfirme  qu'elle  l'est,  mais  depuis  le  oomlMit* 

Le  corps  municipal,  Bailly  en  léte,  vint  demander  à  Tassem- 
Mi^naiionaiffuwi  loi  sévère  contre  les  dnel»tl)epombiWCS^ 
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lions  firent  la  même  démarche,  et  le  bataillon  deBonne-NonveDe 
alla  jusqa*i  solliciter  que  le  corps-lë^isiatif  lÎTràt  ra{p'esseur  ie 
M.  Lameth  à  tonte  fa  ri^pieur  des  lois.  Nous  avons  msistë  sur 
cette  affaire ,  parce  qu  elle  nous  a  paru  une  manifestation  impoi^ 
tante  du  sentiment  public.  IVous  terminerons  par  une  lettre 
adressée  à  la  Chronique  de  Paris;  die  nous  évitera  d'enrefjislrer 
une  multitude  de  députalions  et  de  discours,  t  Sans  doute 
vous  savez,  Messieurs,  que  toutes  les  sections  de  la  capitale, 
toute  Tarmcc  parisienne,  ont  envoyé  savoir  des  nouvelles  de 
M.  Charles  de  Lameth.  Outre  tontes  les  sociétés  des  Amis  de  h 
constitution  afliliées  à  celle  de  Paris ,  un  grand  nombre  de  lettres 
sont  arrivées  des  quaire  coins  du  royaume  pour  marquer  à 
M.  Charles  de  Lameth  le  très-vif  intérêt  que  les  bons  patriotes 
(  je  n'entends  pas  parler  ôes  impartiaux  )  prennent  aux  suites  de 
ce  combat.  Apprenez-moi,  3Iessieurs,  vous  qui  êtes  instruits  de 
tout ,  si  MM.  Baifly  et  la  Fayette,  citoyens  dont  le  patriotisme  ne 
peut  être  douteux ,  ont  été  en  visite  chez  M.  de  Lameth ,  si  du 
moins  ils  s'y  sont  fait  inscrire,  f  • 

I 

SÉANCES  DO  14  AU  50  NOVEMBRE. 

Les  travaux  constitutionnels  de  rassemblée  nationale  se  bor- 
uèrent  jusqu'à  la  fin  de  novembre  à  quelques  articles  sirr  le  tri* 
buoal  de  cassation ,  et  à  quelques  décrets  g[énéraox  en  matière  de 
finance. 

Dans  la  séance  du  17,  l'assemblée  décréta  sur  la  propositHm 
de  Duport  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
serait  égal  à  la  moitié  des  dcpartemens ,  et  qûe  les  départemens 
qui  éfiraient  en  premier  lieu  seraient  déterminés  par  le  son.  Dans 
celle  du  18,  André ,  Martineau ,  Mongins  et  Chabroud  examinè- 
rent la  question  de  savoir  si  ce  tribunal  devait  être  renouvelé  par- 
tiellement ou  en  totalité.  Robespierre  demanda  qu'U  fût  renou- 
velé en  totalité  et  ie  plus  souvent  possible  ;  Lepefletier  Saint- 
Fargeau ,  qu'il  fût  renouvelé  tous  les  deux  ans.  Chapelier,  André, 
Bamave  et  antres  orateurs  ayant  été  entendus ,  il  fat  décrété 
que  le  trfbnnai  de  cassation  serait  remmvelé  tous  kê  qmre  mt 
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CD  totiilité»  et  que  les  jugei  pourraient  ôtre  réélus.  Daas  celles  des 
fl^VclSI,  CkapcBer  tt  idopter  m  suite  ttMdm  sur  ce 

néme  iribuDal.  •  > 

llteàrf.  I)aBS  li  séiaoe  du  14,  Tnmdiet  fliadoi^ 

lictes  additionnels  sur  la  liquidation  du  r%cbat  des  droits  féodaul. 
Liioulieul  it  décréier  h  suîi^desircides  sur  lies  recemi»  din 
comribtitîoiis.  Dans  celle  du  15,  sur  le  rapport  de  Bertrand ,  Tas- 
«diblée  dëeréia  le  rétsUiisemeul  des  bureaurde  perceptions  des 
éoMHMi  nulioBÉBeai  *  I^mhi  ,  au  uoin  de  <GfMUlié  diss*  flMAices  ^ 
préicnca  un  méoioire  sur  la  dépense  publique  de  1791»  et  fit  dé^ 
ci^Mie  ensuite  la  seppraiioD  des-  oUfioes  des  payeurs  et  oontfA- 
ieitfi  dé  rentes  dites  de  Taocien  clergfë.  Voici  la  récapitulation  de 
losiks  «Afeia  de  k  èi|xiMtt  prillique  de  ITM 

ilaiaon dû  roi   25,000,000 K?. 

IUM  des  {urinces  '  ei  rsBsplaoenient  d^apa* 

fOffm .  •  i  ^ .  4  »  «;000,000 

OAêeldépensesaoeesséires.   140^000,00» 

Gserré.l.v;.»  *.   A^OOa.OOO 

Miiine...w;..   80,000,000 

AMM  étrkneèree.   e,9D0,IMI 

IMltres  et  autres  membres  du  conseih .....       *  460,000 
Mmiaismemeéiéraie^^ 

ttctioQ  du  trésorroyal  et  du  trésor  public.  •  1,499,000 

Cqapisbiiiié.....:   ^  300»00fr 

Administration,  contrôle  des  ponts  et  chaussées, 

ttiNXsessoiMr..'.;;.   206^000 

tNM%8  èt  tratâut  à  h  charge  dù  trésor  pu-  ^ 

Mie  i....  i.....;   4,000,000 

Wbés.  Quinafe-Vingts. .  ;  *.*...:...  M8;000 

^nmes  et  encouragemens   4,000,000 

Osherriiës,  enseignediens ,  tratanx  litârai- 

res,  etc  1,000,000 

lovHÉaeriè  foyafe   |SO,00O 

&ifce$  feligieut ,  communaiités   400,000 

^MiMiièquedniei.^...;.^   1....  110,000 
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• 

Jardin  des phDtes   .10(^000 

Dépôts  piibHc$   âO,000 

École  des  mmes   7,000 

Sessions  de  la  législature  et  accessoires   6^000,000 

Pensions*.,  ..........  16,000,000 

Rentes  de  rH6teI-de-ville ,  payeurs  et  contrô-. 

.  ieurs...,  ;   1^9^,000 

Antres  rentes  perpétuelles   4,(M!(MKN 

Autres  rendis  vii^gères   ZJÛûOjjûù 

Bentetr  jur  le  dergë .  •  •  •  •  /  2^000 

Rentes  de  rancien  clergé.  « . .  533,000 

Intérêts  de  retnprunt  do  séptenimim....  2j600,OQO 

Intérêts  d'emprunts  et  d'effeu  remboursables.  10,000,000 

Intërâts  demimint  des  ptys  d'étsts   6M»jm 

Autres  intérêts  de  créances   429,616 

Intéréu de.cauUonnemens  el  fonds  d'nvanoe..  1^000,000 
Amimntë  (^030,000 

Intérêts  des  charges  de  finances  2^400,000 

Emprunts  de  Gènes  et  d'Amsterdam....   8,840^ 

Indemnités.  !  , .      i  ,000,000 

AcMa  de  numéraire....;..  éjmjm 

Ateliers  de  charité  mom^tanés  •  5,000,000 

PtocédurocrimineUsu...*!  ^fiOOjm, 

ToTAi.  ciMnÀL.  anjUSjM 

».     »  * 

A  h  snke  de  ce  rapport ,  la  discussion  snr  l'impAt  du  tabseftt 
repriiBe.  Pétiou  exposa  quelacukurey  le  d^bitetJacirculatjoaéi 
tabac  devaient  être  libres,  et  qu'il  ne  fallait  pas  confier  i  me 

régie  rimponaiion  du  tabac  étranger.  Ma ury  prononça  un  dit-  . 

cours  pour  d^oncer  la  nécessité  de  maintenir  le  privil^«- 
dusif. 

Le  16,  rassemblée  tourna  la  délibération,  après  avoir  eoieodu 
Rewbell  et  Be^umetz  pour  b  libre cultitr«,  et  un  plan  deDebr 

d'Agier,  d'après  lequel  la  vente  exclusive  serait  conservée. 

Pans  la  séance  du  16»  Périsse  fit  décffiter  que  les  mijg^m» 
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nient  payables  nu  f  orteur,  et  con  ù  Tonlfc.  Dans  celle  du  20,  . 
LinicheftMacauU  fit  adopter  tme  série  d*articlea  additlomieb  tnr 
h  eontributloo  foncière.  . 

Du  il  au  50,  rassemblée  entendit  encore  plusieurs  rapports 
deccf^cnrc.  Le  comité  des  finances  proposa  de  suljstituÊr  le 
droit d'cnregisir^smefit .des  actes  à  ceux  de  contrôle,  d'insinoa* 
tioR,  de  scel ,  àc  centième  denier,  etc.  ;  et ,  ce  qui  fit  la  base  du 
tarif  adopté,  ce  fui  la  division  des  actes  en  trois  classes  :  l**  actes 
dont  tes  oljets  ont  une  valeur  déterminée,  Ventes,  obtif;atlon$, 
de»;  2* actes  dont  les  objets  ne  sont  pas  évalués,  contrats.de 
mriages,  les  tesiamcns,  etc.  ;  S*  actes  de  précaution^  quittances, 
procurations,  et  autres  non  compris  duns  les  deux  premières 
dasci.  Les  actes  de  la  première  devaient  payer  lin  droit  pro* 
ponionnel  à  la  valeur  de  leur  objet  ;  ceux  de  la  seconde,  à  raison 
du  re\cHU  des  contracians,  revenu  évalué,d*après  la  cotu-d'iiabt* 
H^on  dans  fîmposition  personnelle  ;  chaque  espèce  d*aeiede  h 
trottième ,  une  somme  iîxe  dé:crminëc  par  le  tarif. 

Le  rapport  du  comité  des  penstoiis  siir  liss  dtffieullés  que^fiii- 
taicQt  naiire  danâ  la  liquidation  de  la  dette  les  brevets  de  rele* 
Me,  ht  discpté  pendant  plusieurs  séanoés.  Vuici  ce  qu'étaient 
Ictbrevets  de  retenue  :  Les  o!iices  sans  finance  et  les  cliarges 

amiUee  nedianncaient  prcsciue  jamais  de  main,  sans  que  le 

•  •  • 

wmmÈ  pourvu  payûtàson  prédécesseur  une  sommoqtictconque, 
fi'uQ  brevet. l'autorisait  à  retenir^  spit  en  entier,  soit  en  partiCf  ' 
tir  «dtti  en  fiiTCur  de  qui  il  se  dénieuall  par  la  suite.  C'est 
iaû  qu  on  était  parvenu  à  rendre  vénal  ce  qui  paraissait  uni- 
fMMt  aeoordé  &  Li  confianœ,  et  liéréditaire  ce  qui  de  sa  o»* 
Uiit  n  était  pas  môme  à  vie,  sans  cependant  que  le  trésor  public 
profilât  en  aucune  Bianière  de  celte  espèce  dtr  simonie  politique. 

Ctt  sortes  d  aetes  devaient-ils  ou  non  fjirc  partie  des  titres 
decréaacosur  l'Éiat?  Telle  était  la  question.  U  ue  fiouvait  y 
^«  il  n'y  eut  en  effet  que  troh  «vis/  Pour  l'afllrmilivir  :  en 
&  appuyant  sur  h  bonne  fui  des  Utubirçs,  sur  Tintérét  des  créan« 
Ml.  Potar  ta  n^iative  :  en  se  reufcmiant  dans  b  rifpieui^  du 
ça  soutenant  que  la  nation  ne  pouvait  et  no  devait  rien 
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rembourser  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  réellcnioul  reçu.  £060» 
pcmr  un  parti  miloycu,  en  convenant  du  principe  «  ni^ns  en  ob* 
servant  que  la  confiance  des  propriétaire»  de  Lrevde  étàê^ptn 

qui  1(  ur  a\aiciii  prêté,  coiiliancc  fondée  sur  un  ioii[;  usa{;e,  leur 

^nn^ii  droit»  non  pas  à  uft  riinLour8inicr.t«  inais.4  ^''^^  ^ 
ieawilé^Crtto  dernière  opinion  prévalut.  L'assemlilée  wékiÊ élu 

crcia  que  l'indt  niiiiic*  sci  aii  portée  à  la  totalité  de  la  eliuse  payée, 
Ivi'fqu^t  par  «on  brevet»  le  pourvu  se  ii-opvait  autorji|jq|  ^  ii|  cçi 
tenue  ent^  sur  son  successeur.  Elle  consulta  de  plus  lâiiÉelii 

de  tous  U  s  Cl  eai;cii  rs  liypotliécaircs  en  rc^jle,  e'cs:-à-dirc  Uoul 
tiM*(V- était  lc|{itiuié.par  des  IctU-es-paleiucs  cnrèip^rées^  •  v , 

la^emiàre  semaine  de  novembre  fiii  employée  prwqoe  tout 
eut  ère,  soilà  eiilcndre  dtsiapporissurdesariairespariiculièrcs, 
^OQ^-npus  noterons  les  plus  intéressantes»  soit  à  pori^  p(MiiiW 
lois  dt  détail  qui  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  dkoMsiont  teSl 
que  la  suite  des  décrets  sur  le  droit  d'enr^disircniciii  des  actes, 
une  loi  sur  loronuisation  de  ranillerie»  enfin  des  ilnrriill  fiÉiiii 
ani  opposîiione  à  fermer  sur  le  prii  des  offices  lyii  iPiwetHre 
rembourses.  Un  rapport  sur  les  dioits  de  traite  éleva  quelques 
lUliîciiltés.  L'asseoiblée  ayant  supprimé  tous  les  impdAsAçetta 
BMuréquiiepercevaiëntdans  rînlcrieur  du  royaoméi  IrMUÉfi^i 
déeidcrsi  les  frontière  s  elles-inènies  ne  seraient  pasaflranehicsdes 
^fQiis  d'^nirce  et  de  sortie^  et  si  Ton  açbptci^it  le  sys|^M^|pii 
^nis  presque  toute  r£urope,  qui  défendait  rimpdMaiiMi4eatr« 

laints  denrées  étrangères.  Plusieurs  orateurs  parlèrent  pour  U 
Lberté  indéfinie  des  importaiionst  ils  s'appujrèreDI  parlipililitt 
mm  de  rautoriié  de  J*éeonomiste  Adam  SmilHf  ti>fëpétèi«É 

MHemcnl  tout  ce  que  les  écrivains  les  pins  remarquables  de  celte 
éeilç  avaient  a\aneé  lù-dessus.  L  asscmbiée  ne  s'en  délermtnnim 
Mios  m  It  moiif  lîré  do  ce  que  kr  France  »reMeilN^4ii|||îl||i 
KvréesM  rèfjime  prohibitif,  ne- pourrait,  en  suivant  U»  ÏÉtrfe 
plan,  soutenir  son  eoninierce  et  ses  manufactures.  £ltc adopta 
pmbm^fmkHi  gu  eUe clMtfgea ses romiiésih 
la  probibifien  absoluo  de  qu(.*[quci>um*s  éeê  pi  ediiUluÉI^  lëtiw» 
gères»  et  la  conversion  des  autres  prubiUjùonAiexiitafl|||l4fli0( 
droit  ^^trée  qui  n'excéderait  pas  25  pour  cenL 
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Puni  les  rapports  en  matière  comlitolloimrilt  ^m  ne  forent 
pai  suivis  de  décrets  immédiats»  nou^  ciiermis  «eliii  de  RabAiid 
8aittt*Élte«M  snr  IV)rgàoisalimi  de  la  (breefHibliqiitet  ec  eiW  de 

Herlinsur  les  successioQsa(^iiu/es/a/»Le  premier  avaiiété  provoqué 
àm  h  séuioe  du  iS,  pal*  ooe  dépuiation  da  oofuail^géoé^l  d# 
ia  commune ,  réunie  à  une  dépuuaion  de  la  (pixie  naiionale;  Tun^ 
dcmandailiiar  fiaiUy  des  lois  de  police  ei  la  luîse  «b  aeiivilédii 
tribdoaox  ;  Fauire  réclamait  par  la  Fayetlo  l'organisatioa  de  la 
|Vde  Mtîooale.  Ce  fuidaos  (a  séaaee  du  Si  qu'eul  lieià  h|  mp^ 

0 

port  de  Rabaucl  Saint-Etienne.  Nous  empruntons  à  Camille  DeSi 
BOttlins  uae  analyse  de  ce  rapport,  (loiili|uek|ues  déSoiliails  âp* 
partieosent  h  la  lemiiiolo^jie  du  catà^hltme  plutôt  qu*è  h  langue 
OMtttiiuiioiMieUc.  <  H.  Rabaful  a  lu  e^fie  au  nom  do  cemilé  di 
CSMilaliou  Y  le  plan  d'orsauimioD  des  ganleêMlioiiaklL  A  quel- 
que chose.près,  ce  plan  estd*un  bout  à  Tautre  d'ua  galimatiai 
nd'otte  ifl^iolilique  saprêoie.  Le  ledeur  va  me-paHer  la  éumi 
de  mes  expressioos.  L'article!'^  renferme,  au  dire  du  comité» 
éii priacipes  oDiislilitidoai^  t  l*i«a  fm0pêUkiuè  m  ÙLHMm 
da  forces  de  tous  les  ciloijeiis,  Cu  maître  de  lan{jue  fi*auçaisc  qui 
fanii  à  es^iier  à  ua  Anglais  la  furee  pultiifM,  M  qui  tréduivaik 
i  100  écolier  dans  sa  langue  la  force  pnUiqne  par  ces  mots  :  là 
lÉmiso  de»  foices  de  tooa  les  eiloyeos,  ne  dirail  pas  une  bétist» 
His  eammmil  ingarder  an  légiisltttfear  qui  mot  approKlrè  iftm» 
vemeai  à  l'assemblée  nationale  qiie  la  force  publique  est  .la  force 
diiaasleseiaoyeM,  e»fe/br<edupiiMe,  ei  qui  appeUt  eattt 
totologie  et  ce  pléonasme  un  principe  consiituiiuund?  Cela  n  est 
liés  que  dp  sens.  Ce  qui  laii  mérite  des  reproches  phisgraveiit 
Second  principe.  L'armée  est  une  force  habUueUê,  extraUé  A 
isfN)ccpu<i%itf  »  sideiliaéi  mmUflUmm  à  agir  çomn  m* 
■anii  du  dclwn.  Que  dans  Tétat  présent  des  choses  on  n'ait  pas 
bamcié  iaroéa  et  les  troupes  de  lligao,  rieu  de  «liuxi  aiail 
Mfir  ta  priaeîpe  canstitaiioaBel  eC  immuaUa  que  kl  Fraaoe  dail 
^  fi^tée  à  pisrpétttité  de  7U  milboas  |)our  reairctien  d  ane 
«iiis»laisqu'êlteaBiadaaeaoasiî^  jiiaiUifâa  da.  laUllli  mn 
■ 


Digitized  by  Google 


68  ASSENDLiE  NATIONALE, 

• 

toycns;  faire  de  l'*iO  mille  hommes  de  troupes  de  VtQnC  f  un  corps 
consiilutionncllemenl  séparé  de  4  millions  de  (laixics  nationales, 
y  a  t-il  rien  de  plus  impolilique?  Ou  a  démontré  cent  fois,  que 
les  irouprs  rr{}lccs  et  perpétuelles  ne  sont  bonnes  qu'à  reieuir 
une  nation  dans  les  fers,  et  non  à  la  défendre  ;  pas  un  écolier  qui 
ne  sache  que  les  Grecs  et  les  Romains,  qui  firent  de  si  grandes 
clioses,  n'avaient  point  de  troupes  ré{;lées  ;  que  les  troupes  réglées 
prrdircntsous  lesi  mpcrciirsloul  ccqu'avaicnl  conquis  les  jjar  les 
nationales  sous  les  consuls.  On  sait  (]ue  la  Suisse  n'a  pas  de  troupes 
rc{;lées,  que  l'Amérique  n'en  a  poini.  0  combien  i{pioraienl  les 
princ'prs,  un  Thuculide,  un  T.ie-Live,  et  tous  hs  historiens 
qui  ont  raconté  les  victoires  de  ces  peuples,  et  uni  laissé  de  si  nia- 
(;n  tiques  tableaux  des  campa^pies  des  armées  (jrecques  el  ro- 
maines! F.st-ceque  les  Grecs  el  les  Romains  avaient  unearméc? — 
ËcoutfZ  ladefinilion  d'une  ai  méc  par  Rnl  oud  :  Une  anitce  cM  une 
force  Itab'nuLile,  etc. ,  u''i:nréccssnuiellenicnl  ilct  ciinijem.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  raisonnaient  les  éials  {;('néraux  de  1448 ,  el  j'ai  déjù 
parlé  ailleurs  de  la  fameuse  liaran(jue  de  Masselin,  orateur  du 
liers-éîat.  dont  le  rapport,  à  la  honte  du  dix-lmilicuie siècle, 
était  |>lus  sensé  que  celui  de  M.  Rabaud.  *  La  France  (disait 
l'abbé  .Masselin  en  14^4,  au  nom  du  comité  de  constitution  d'alors), 
quand  elle  n'aui  ait  aucunes  troupes  mercenaires,  ne  pourrait  ôcre 
reçaidée  comme  un  état  sans  defense.Elle  porte  dans  son  sein  une 
r.oblesse  brave  et  aguerrie.  Elle  nourrit  un  peuple  immense  cl 
Eaturelb  ment  lHlli<|utux  ;  pindanl  bien  des  siècles,  elle  s'est  con- 
tentée de  sesdefonsiurs  naturels,  et  loin  qu'elle  se  trouvJU  ex- 
posée aux  injure  s  de  ses  voisins,  elle  a  fait  la  loi  à  tous  les  peuples 
de  l'Europe.  Ces  armées  de  mercenaires  dont  on  nous  vante 
aujourd'hui  l'utilité,  doivent  leur  première  institution  à  des 
tyrans  soupçonneux,  qui  pensaient  n'avoir  pas  d'autres  moyens 
de  Si'  dérober  à  la  ven{;eance  publique.  Qu'on  ne  vienne  donc 
point  nous  dire  qu'en  eux ,  repose  le  salut  de  l'État.  Mais  puîs- 
quM  paraît  qu'on  ne  veut  pas  renonçer  à  l'usaj^e  mallieureuse- 
mcni  iiiUxjduil,  de  nourrir,  el  stipendier  cette  cn^jeance  meurtrière 
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et  Torncc,  nous  clcmaudoTis  au  moins  qu'on  ne  se  départe  point 
dccc  qui  scpr-aiiquall  sousCLarIc6  VlU,  elqu*on  ne  conserve  quo 
douze  cents  lancrs.  »  .  . 

f  On  sali  l)icn  que  dans  la  situation  de  l'Europe,  il  faudra 
toujours  à  la  France  une  marine  cl  des  écoles  d'arlilicrie  et  de 
(jcnie;  et  de  lon{j-tcinps,  elle  ne  pourra  se  passer  de  troupes  de 
li{;ne.  Le  ridicuîc  cbl  d'avoir  fait  de  ce  liesoin  passn{;rr,  cl  dont 
on  peut  assi^jfier  le  te  rme ,  un  besoin  essentiel,  cl  d'avoir  crif;c 
en  principe  constitutionnel ,  ce  qui  n'est  «lu'un  abus  amené  pnr 
le  renversement  de  la  constitution  et  des  principes.  Mahly,  dont 
l'autorité  est  d'un  aussi  {;rand  poiiisau  moins  que  celle  du  ver- 
tueux Desmc^unicrs,  n'oI)srrve-l-il  pas  partout,  qu'un  peuple  ne 
conscncra  pas  sa  liberté ,  si  on  disliugiie  les  ciloyens  de  l'armée, 
si  les  ciioijcns  paient  des  sulduts  pottrse  défendre, 

■  Troisième  principe.  Les  corps  armes  pour  le  sen  icc  intcriciir 
sont  nne  force  habi  uclle  extraie  de  la  farce  piMliquc,  cl  esseniic!' 
Icmcnl  de-slinée  a  arjir  eonlre  lei  perturbai eiirs  du  repos  public; 
c'est-à-dire,  en  style  moins  métapliysirpie,  plus  c.!air,  et  eu  bon 
français:  Les  gardes  nationales  sont  aux  troupes  île  li{;ne  dans 
le  nouveau  ré(|imc,  ce  que,  dans  l'ancien,  le  {juet  et  ce  que  le 
peuple  appelait  iristc-à-paties  ,  éiaicnl  à  raruïée.  Quoi  !  tandis 
que  tous  les  ré{;imens  de  France  s'écrient  unanimement  :  nous  ne 
voulons  pas  de  celte  distinction  entre  l'aruire  et  les  citoyens  I 
nous  sommes  coujuje  vous  soldais-citovens  î  nous  sommes  comme 
vous  <les  {[ardes  nationales!....  se  pciil-il  que  ce  soit  le  c«unité  de 
constitution  <|ui  vienne  allumer  dans  un  camp  de  ricres  la  Laine 
à  la  p'arc  dtî  l'émulation? 

»  4°  La  naûnn  ne  f  rmc  peint  un  ccrp\  wili  airc ,  mnU  les 
ci!oi;ens  sont  obligés  de  s'armer  anssi!ôl  qi^  lei  périU  de  In  pa:ric 
ou  de  la  librrié  les  appellent.  Si  Raband ,  renversant  sa  phrase, 
avait  dit:  Un  corps  mili  aire  n'est  point  la  nation,  il  <ùt  d  t  à  la 
fois  une  chose  inlellijjibic  et  une  véj  iic;  uïais  dans  une  phrase 
dont  le  second  membre  porte  que  tous  /c?  c'Uoiiens  sont  cbl'i* 
géi  de  s'armer  quand  les  tLingersde  la  libér  é  ou  de  la  patrie  le%  rc 
quarunt ,  que  veut  dire  dans  le  prcuiier  membre ,  M.  llabaud , 
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quune  r/a/ion  ncst  pas  un  cot/k  m'ilUaire;  ou,  comme  l'a  cxpli- 
qué  AJ.  Chapelier  (qui  troiivail  io  phrase  de  soo  confi'ère  iniolcl* 
li(;iUe»  eoniure  si  la  sirmie  Tétait  moins)  que  veui-ôil  dire  par 
ces  mois:  Les  (janlcs  nationales  ne  sont  pas  un  corps  militaire? 
Quoi  !  uoe  naiion  n  est  pas  ui^  corps,  et  un  corps  arm^  essen/M- 
temeni  ^o'cst  pas  an  corps  armé  et  ttilitaire!  Quel  calinatiast 
Quoi!  les  Romains  qui  ciaicnl  quir'nes  ou  ciloyens  dans  la  paix 
et  quaud  ils  avaient  la  loge»  n'étaient  pas  milke^t  ou  (][ardes na- 
tionales, ou  oiiliiaires»  quand,  &  la  proclamation  dii  héraut, 
tous  ceux  qui  étaient  on  état  de  porter  les  armes  prenarent  II 
casaque  et  allaient  se  ran{}er,  à  Tappel  du  consul,  autour  de  l'é- 
tendard planté  dans  le  Capltolc. 

»  Mais  voici  Imn  un  autre  principe:  je  parle  de rarlicle  II de 
M.  I^aliaud.  Je  (U'fw  qu'un  me  montre  dans  la  lé{;islation  d'aucun 
peuplât  .rien  do  plus  inconstitutionnel,  de  plus  aristdcraiiqaft 
que  ce  principe  soi-disant  consiitulioitncl.^ff  Los  citoyens  actifs 
et  leurs  enfans  mâles. àgcç  de  dix-huit  ans,  seront  inscrits  uuU 
sur  le  rôle  des  (jardes  naiionaleà.  »  A  Athènes,  tout  le  monde 
était  dtoycn  actif,  excepté  I*  les  entans  dénaturés  ;  2*  les  pol- 
trons ;  3^  les  pédérastes  ;  4°  les  débiteurs  du  fisc.  A  Rome,  dont 
le  gouvernement  (je  parle  de  cent  qui  méritent  de  rester  dans  le 
soutenir  des  hommes)  est  celtii  de  tous  oh  rarif4ocraiie  ait  kfé 
le  plus  insolemment  la  téie,  et  où  tous  les  citoyens  ne  naUsaiaU 
pat  égmx  m  drott$ ,  tous  du  moins  naistaieiu  Uinres.  Ils  oaissaîeat 
gardés  nationales,  et  la  privation  du  droit  de  porter  ksamei 
était  la  plus  {grande  flétrissui  c  et  la  marque  de  rcsclavage.  Il 
éUlit  réservé  au  comité  de  constitution  de  ia  létsislature  de  1789, 
eux  Lycui^e,  aui8oIon,  aux  Zoroastre,  Bahaud,  Desmea* 
nicrs.  Chapelier,  après  avoir  rappelé  1  homme  à  sa  di{;nilé  pri- 
mitive,  après  avoir  proclamé  que  tous  naissaiept  à  b  (bis  l'àm 
tt  éjfetix  en  dreffs,  de  réduire,  d'un  trait  de  plume,  dix  millibni 
de  citoyens  non  actifs  à  la  condition  d'esclaves,  en  les  déclaraot 
ncafalfla  de  porter  les  atmes,  M.  Rahaud  parait  avoir  été  lui* 
mémo  frappé  de  la  oontradtction  (prossière  de  cet  artide  avec  h 
déclaration  des  droits  :  il  a  fait  reflexion  qu*à  Rome  on  admetuA 
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les  affranchis  dans  le  service  de  mer,  ei  il  a  scnii  que  l'assennliléi 
Batiooai^àllait  se  couvrir  de  lopprolirc  de  riri{][raiiiude ,  si  les 
citoyens  non  adlfo»  à  qui  la  rëvohilioo  est  dite,  n'en  rnUraienl 
d*autre  fruit  que  d'tire  fli'lris  par  elle,  cl  marques  du  fir  chaud 
des  esclaves;  il  a  donc»  par  un  ariide  addiiionnd»  ojoservi 
CJtmitur  dè  fain  encore  le  emke  ilet  î^fùa  natîmale»  à  ceti# 
qui  f auraient  fuii  depuis  le  commenreiiient  de  la  révvLtliùn,  Et 
c'est  çe  qui  achève  d  assimiler  loui-à-faii  co  France  les  citoyens 
Mm.actidl  aux  esdaTes»  &  qui  il  n'était  prniiis  do  poni;ries 
armes  que  lorsque  la  république  élail  réduite  à  une  (jrande  cxlré- 
miié,  comme  à  Rome  après  la  batatiie  de  Cannes,  et  en  FtAQce 
le  li  juillet  i789. 

»  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'examen  do  ce  projet  de  dé- 
cret. Qui  pourrait  ne  pas  partager  la  sainte  indi{;naiion  que  Ro- 
bespierre fitéc*ater  lesdiraox  jacobins,  dans  un  discourt  adini* 
rabtc  !  Les  applaudisBem^s  dont  il  fut  couveK ,  si  forte  censure 
du  décret  du  roalin ,  parurcift  alaruicr  Mii-abeau ,  président  des 
Jacobins ril  osa  rappeler  Robespieri^  à  l'ordre,  en  disant  qu'il 
frVhait  perntis  à  personne  de  parler  contre  un  décret  rendu. 
Cette  interruption  excita  un  [^rand  soulèvement  dans  Passem* 
l»jée,  déjà  indicée  de  ce  qu'on  prétiendait  dépouiller  Ici  ciioyetB 
Ml  actilîi  du  droit  de  porter  Tuniformc.  T  a-t-il  rien  de  plus  tf- 
rannique  que  le  silence  que  Miral)eau  imposa  à  Rol)c$pierre ,  et 
b  raison  qu*i|  en  alk^aitT  C'est  notre  obcissanieé  seule  aux  dé- 
crets que  vous  avez  droit  d*exi(jer,  cl  non  pas  notre  sîlcncc.'Cest 
Lien  assez  que  vous  ayez  le  droit  d'enchaîner  notre  volonté,  sans 
mettre  encore  notre  pensée  au  œrciieiL  Quel  despotiime  que 
celui  d'un  pr^ident  qui  ôie  la  parole  à  un  orateur,  lorsque  l'a»- 
seoiblce  lui  cric  par  des  baltemens  de  maias  si  impératifs  do 
cottlinoer!  Est-ce  qo*un*présidenl  a  aussi  le  veto?  Mirabeau  n*t- 
^^re  pas  ce  fameux  décret  de  la  république  d'Aitiènes,  qui 
permettait,  à  chaque  citoyen  de  se  plaindre  de  la  loi  à  certains 
Joufs.  Hans  les  qiiaire  assemljlées  du  peuple  qui  se  ténatent  foi^i 
llsmois  &  Athènes,  il  y  eilMt  une  expressément  ootisnerfe  aifx 
ficcusaiions  des  citoyens  coutre  la  loi.  On  nonunart  cinq  avocats 
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pour  la  défense  de  lar  loi  nftusëe;  après  les  atoir  entente,  le 

peuple  renvoyait  ordinairement  la  décision  aux  nomothhles^  ma- 
£|islrais  dont  rinslUuiion  répond  pai'faiteinenl  ù  notre  comité  de 
consUuitKNi^aYce  ortie  diflcrenœ  qoe  les  membres  dit  oiMnité 
de  constitution  d' Athènes  ou  h  s  jiomnilùlcs  étaient  ou  noml)rc  de 
mUU    un ,  et  qu'il  n  elail  pas  aiâc  de  corrompre  tant  de 

t  il  n*y  avait  pa^-sanou  vendeuse  (I'IiitIics  dans  l'AuIquo^ 
n'aurait  rî  au  m  /.  (!«•  Mirabeau  s'il  lui  avait  échappe  de  dire  qu'on 
jic  pouvait  pas  parier  contre  un  décret;  aussi  le  tuoiullc. dura  Ip 
il  pendant  une  heure  et  demie.  Miraixsau  voyant  qoe  la.  fifci^tè 
sa  (fpnnef  rtiUlit  élotiHee ,  et  qu'il  ne  pouvait  parler  aux  oreilles, 
s  avisa  de  p:irler  aux  yeux,  cl,  pour  les  fi-apper  par  un  mouvc- 
jnêni  iiuuveao  »  au  lieu  de  mettre  son  chapeau,  conim^iMMÉi^ 
dem  de  rassenibfee  nationale,  il  monta  -sur  son  fameail.  Que 
tou$  mvs  çonirères  urentourcni  !  s»'ecria- t-il ,  connue  s'il  eùl  clc 
quçslîoo  de  j^irotêcer  le  déçrel  ên  personne.  Aussiidi  4p|M  ireft- 
laine  dis  lidiiciraliles  nM^nibrcs  s'aHidftnt  xx  cntourcnl  Altraliean* 
Mais  de  sou  cùio,  rkol)ebj)ienc  toujours  si  pur,  si  incornipl.bie| 
Cl à  ccUe  séance  si  éloquent,  a>aii autour  de  lui  tiMis4l%#iip 
Jacobins,  imites  les  ûiues  républicaines,  îduie  Télile  du  paîrio- 
lisoic. M.rabcau  ne  sa\iiit  donc  pas  que  &i  l  idolâtric  pouvait  ctro 
permise  cbe$  on  peu|»le  libre ,  ce  ne  ^ndt  que  pourra  min  l  ii 
ne  savait  pas  qu'il  y  a  unetp^nile  différence  entra  le  seniiroeol , 
<^u'il  n'appuriicut  ({u'à  ccilc-ci  de  Ijirc  naiii  c,  et  i'cuihousiasjiie 
^  indine  Tcspèce  d'aûacbcmcni  qu'exciUntle^(|[énieoii  klieBiiié» 
Qn^  homme  peut-on  comparer  à  Voliairfi  pdijr  fiiaivercaliié  «ki 
lalcps? 

▲  f€iP  tombeau  qu'il  naisse  un  l.iiirirr  immortel*. 
Ainsi  «ju'au  tonil)enu  de  Vir<,Mlc!  * 

Celui  du  |jréc('|)lrijr  dr  Sopliic  (*t  d'Éinilo, 
Rousseau,  le  lien  est  un  autel. 

.  »  Telle  est  la  difTérence  entre  ces  deux  éérivains;  îmii  qss 
fidoUktre  Iran-Jaoqucs,  comme  je  Aisaisautit:lbi8,  ilepuis  que 

j'ai  \u  dans  ses  Confessiom  qu'il  elail  de>enu  arisioeratesuf  ses 

.  viens  jours.  Gomliicn  il  était  loin  de  i^rardcr  un  AUntiui^ifS^/ifffi 
ta  Aertë  do  oo  cynique  atjquel  on  le  compare]  e|  coiBUeii 
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avec  peine  qu'il  a  réuni  les  défauts  opposes  de  Dio(}ènc  et  d'A- 
rislippe!  C'est  une  chose  plaisante  que  «reniendre  i'aulcur  du 
Contrat  social  se  récrier  dans  ses  Confessions  sur  la  simplii  lé  de 
si  fjramts  seigneurs  (M.  et  madame  de  Luxcnibour{>)  ;  il  pleure  de 
joie,  il  icul  baiser  les  pieils  de  ce  bon  maréchal ,  parce  qu'il  a  bien 
voi.ln  accompagner  un  de  ses  amis,  commis  de  bureau  y  à  la  promC' 
nadc:  y  a-l-il  rien  déplus  pciii,  de  plus  ridicule?  J'ai  reçu^  dil-il 
ailicuri,  le  plus  grand  honneur  qu'un  homme  puisse  recevoir ^  la 
visite  du  prince  de  Conli  (honneur  que  Rousseau  p;irla(;eail  avec 
toutes  li'S  filles  du  Palais-Royal),  A  cci  cndi  oit ,  j'ai  jeté  lo  li\rc 
de  dépit,  cl  j'avoue  qu'il  m'a  FjIIu  relire  le  discours  de  rq;alitd 
des  conditions  et  le  roman  de  Julie  pour  ne  pas  prendre  le  phi- 
losophe de  Genève  en  haine»  à  l'éfpl  de  Durosov  cl  de  Mal. cl  du 
Pan  ;  —  mais  je  reviens  aux  Jacobins. 

>  Le  silence  (jue  n'avaient  pu  obtenir  la  sonnette  cl  le  {jesto 
théâtral  de  Miraljeau ,  le  Lras  en  écharpc  de  Charles  Lamelli 
parvint  à  le  ramener.  Il  moule  à  la  rribunc,  où,  tout  en  lowant 
Robespierre  de  son  amoui*  pour  le  peuple,  et  en  l'uppelant  son 
ami  ticë-chcr,  il  le  colaphysa  un  peu  rudement  cl  prétendit, 
comme  M.  le  président,  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  fuiré  le 
procès  à  un  décret  sanctionné  ou  non.  Mais  M.  Noailles  concilia 
les  deux  pariis  en  soutenant  que  le  décret  ne  comportait  point  le 
sens  qu'on  lui  prêtait,  qu'il  s'était  trouvé  au  comité  de  constitu- 
tion lorsqu'on  avaii  discute  cet  article,  et  qu'il  pouvait  attester 
que  ni  lui,  ni  le  comité,  ne  l'avaient  cntcn<Iu  dans  le  sens  do 
31.  Charles  Lameth  et  de  Miral>eau.  La  dilTicuîté  étant  levée, 
la  parole  fut  rendue  à  Robespierre  qui  acheva  son  discours 
au  milieu  des  applaudisscnicns,  connue  il  l'avait  commercé.  • 

—  Deux  décrets  relaiilsaux  colonies  furent  portés  sur  les  pro- 
positionsde  Raniave.  Les  rapports  antérieorsau  nom  du  couiité  co- 
lonial avaient  excité  contre  lui  la  société  des  Amis  des  no'rs,  et 
donné  lieu  à  des  réfutations  très-animées  de  la  part  d<  s  pairiolés 
français.  Qu(h}ues  jours  avant  les  deux  séances  doi.t  nous  allons 
dire  quelques  mots,  le  20  novembre,  J.-P.  Brissot  publia  une 
lettre  qui  fil  beaucoup  de  bruii,  cl  que  nous  analyserons  apiès 
avoir  expose  les  séances. 
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Dans  runc»  celle  du  23,  unedëpMiatioD  de  rassemblée  proi» 
date  du  nord  de  Saînt-Doinin||ue  fut  admise!  h  barre.  Aomy, 

oraicur  île  la  dépuiaiion  »  préseola  à  l'assemblt^Jcs  vœux,  et  lei 

acittiiDCDs  de  la-  colonie ,  et  protesta  de  sa  soomissioQ  aui 

crcU.  Gérard,  dcpuic  de  Saini-Domio^uc,  désavoua  la  pré- 

teodue  asScnibiée  provinciale  du  nord,  Gt€pniesia  ks.pooviMS 

de  cc-silcpuiés.  Barnavc  prit  leur  défense:  il  demanda  qu'il  leur 

fût  remis  une  lettre  de  satisfaction,  et  i|ue  R^gnault,  t«Mable 

député  du  noivl,  fût  entendu.  cC'esl  rassemblée  provinciale  do 

nord  9  d«i  Gérard ,  qui  a  clé  l*origîoe  de  tous  les  désordres  de  h 

eoloriic.  f  Barnave  justifia  cette  assemblée ,  qui ,  dit^il,  avahrs* 

mené  ù  la  soumission  ceux  qui  s'étaient  montrés  rebeiles.  Sei 

propositions  fùrentadopiéés* 

Dans  Tautre,  celle  du  29,  Barnave  fit  un  rapport  sur  les 

ti*Qubies  élevés  dans  la  colonie  de  la  Martinique  :  il  présents  b 

récit  des  faits,  caractérisa  Damas,  (gouverneur  d£  cette  île, 

comme  lin  chef  de  parti ,  et  proposa  de  décréter  l'envoi  de  tott 

inissaircs  et  de  forces  à  rcffel  de  rétablir  Tordre,  d'assurer  la 

ï)aix  et  la  tranquillité  dans  les  Iles  françaisesdcsAntilles.  Moreao- 

de-Saint-Héry  protesta  contre  Tépithete  de  chef  de  part!  dèeiii 

à  Damas,  pour  lequel  il  afiirina  que  les  colons  avaient  ta  pli» 

(grande  estime.  fila)(;ré  ToppositiOD  de  Foucault»  le  projet  di 

•    •  • 

Barnave  fut  adopté. 

Nous  prendrons  dans  h  lettre  de  Brissot,  plntôt  b  dodriBS 

au  nom  de  laquelle  il  attaquait  Barnave,  que  les  conséquences 
qu'il  en  d^nluisit  contre  son  adversaire.  La  question  desoulooid 
telle  qu*i^lle  fut  disculée  alors,  n'intéresse  Ta^^eiiir  |iàr  wmtéB 
SCS  détails  proprement  dits.  Le  principe  dont  Brissot  se  sertît 
pour  la  résoudre,  le  même  qull  prolessa  comme  JoumaBi» 
Cl  co:n:nc  conveulionnel ,  est  la  seule  chose  importante  à  con- 
stater. Il  est  utile  à  la  science  politique  de  posséder  les  dtte- 
tions  les  plus  claires  possibles  des  idées  sociales  qui  oot  luiic 
pendant  ta  révolution ,  et  à  ce  titre,  les  fonnliles  dn  pUnsophi 
Ginmdin  ni(  rilcnt  une  {]rave  attention. 
Voici  les  axiomes  de  Brissot  :«  Les  droits  des  booMiiiS,  c'est4* 
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dire  les  droits  de  liberté,  d*é{jalitc ,  ctc*,. ,  sont  anlércurs  5  toute 
aaseoiblée  législative  ou  consiiiuaoie ,  et  ces  drui;s  sont  i/idùpei^ 
dans  de  toute  espèqe  d'assembldes  et  de  pouvoirs.  Aussi  le  pou- 
voir constituant  ne  donne-t-il  pas  ces  droits,  ne  décrèlc-l-il  pas 
ces  droits  ;  il  doit  se  borner  à  déclarer  qu'ils  sont  tels.  Les  droits 
des  honuaes  sout  des  faits.  On  déeUnre  un  faii^  on  dierHeunt 
Irt.        •  '  " 

c  Aussi  la  liste  des  droits  des  hommes  ne  doit-elle  pas  être 
daMée  parmi  les  décrets  :'élle  doit  être  classée  séparémciity  sous 
le  litre  de  déetoratiou  des  droits, 

•  Aussi  est-ce  une  grande  erreur  de  les  confondre  avec  la 
constitution.  £ile  doit  faire  la  basé  de  la  eonsiituiion  ;  elle  doit 
éire'ia  rèjle  sur  laquelle  se  mesure  cette  constitution  ;-  elle  doit 
en  être  la  pierre  de  touche;  mais  elle  eu  est  esseniiclkmeat 
dtstinctOf 

De  ees  principes  il  résulte  que  rassemblée  nationale  n'a 
pas  le  druil  de  rendreaucun  décret  sur  les  droits  des 'hommes, 
soit  en  Francé»  soit  dans  nos  colonies  :  elle  u*a  que  le  droit  de 
iesdéèlarer. 

>  11  en  résulte  que  jamais  ces  droits  ne  pcMvcnt  faire  la  ma- 
tière d*on  article  constitutionnel,  — ^  Ils  appartiennent  &  la  dé- 
claration des  droits,  ils  précèdent  touté  constitutton.  Une  assem- 
blée nationale  peut  faire  un  article  consiiiutionnel ,  mais  elle  ne 
peut  Haire^  ou  limiter»  ou  aufpnenter  un  droit  essentiel  do 
riMitome* 

>  L'assemblée  nationale  ayant  déclaré  quels  étaient  les  droits 
des  hommes»  elle  a  déclaré  par-là  même  quels  étaient  ceux  ttes 
fcoonnes  dé-coviour.  Cette  déclaraticn  est  irrévocable;  et  il  est 
bors  de  la  puissance  de  l'assemblée  nationale  de  disiinf[uer  di- 
verses espèces  d'hommes.  $  (Lettre  à  Earnave»  p.  13»  14,  io.  ) 

C'est  sur  ce'  terrain  que  BrissoC  établit  son  arf^um'entation. 
Barnave  qui  n'avait  pas  de  doctrine,  qui  méprisaii  d'ail!cursla 
phikisophie»  comme  son  adversaire  Iç  lui  reproche»  est  saisi 
par  une  lo£[ique  dont  les  dernières  coiiséquences  nous  le  mon- 
trent ignorant,  sophiste,  rhéteur  et  suffisant.  Brissol  se  fait  en« 
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suite  la  question  ,  qu'est-ce  qu'un  démocrate  ou  patriote?  lien 

définie  le  caractère»  les  qualités,  les  tdens  et  il  applkiiie  cette 

mesure  à  Barnave.  Voici  le  patriote ,  ^lon  Brissot» 

c  il  importe  casenjltcllcaicnt  à  la  cause  publique  de  tracer  kî 
le  porirail  du  vrar  démocrate.  C'csl  le  moyen  de  démasquer  les 
Sfcoplianics  qui»  à  l'aide  de  ce  titre,  suFpreDnent.les  sufïracci, 
s'acquièrent  une  '  [grande  popubrité ,  pour  se  rendre  redoutaUei  i 
àla  cour  cl  la  lui  vendcnl  ensuite.  Telle  a  cié  la  marche  de  beau- 
coup de  démagogues  ;  de  ce  SirafFord  dont  rignoranœ^  sous  fa 
plume  de  Cazaics ,  a  crayonné  impudemment  ïéloQG  de  Crom- 
well ,  qui  ne  renversa  le'trdne  que  pour  s'asseoir  sur  ses  ilâM; 
do  Miink  qui  vendît  la  république  à  Charles  II.  Si  la  France  doit 
mainienslut  redouter  quelque  chose,  c'est  un  Cromwcll  ou  lu  i 
Monk.  A  pprenotts  donc  i  les  conDaitre  el  à  les  (Qsdnjuer  dei  ' 
\rais  patriotes,  i 

>  Un  démocrate  oo  patriote  (je  les  confondrai)  nedit  pai: 
faime  ie.pcuplCf  je  suis  l'ajni  du  Peuple,  et  celle  pédanierlctA  I 
loin  de  son  esprit  comme-do'  ses  habitudes.  11  se  défend ,  il  s'sp-  I 
pose  ù  ceux  qui  veulent  le  tyranniser,  parce  que  celte  tyraooie 

le  révolte,  comme  appartenant  luinoiéaie  à  cette  classe  inmeas^ 
que  les  despotes  et  les  aristocrates ,  et  certains  hommes  po^n* 
laircs,  placent  insolemnient  au-des^oos  d'eux.  ' 

>  Un  pairiote  veut  la  liberté  pour  tous  les  hommes.  Il  la  vent 
sans  exception  ,  sans  modification.  11  veut  que  partout  le  pria- 
c'pc  soit  reconnu  quoiqu'il  sache  bien  que  partlmt  on  ne  peut  ptf 
précipiter  la  destruction  de  l'œuvre  des  tyrans. 

H  Uii  démopraie  haijt  la  royauté ,  non  pas  pour  dei  causes  fvr* 
sonnelies,  non  pas  comme  Cronmell  pour  y  substituer  bty- 
rannie,  sous  un  autre  nom;  mais  commç  Caion,  on  cobubs 
Ilaïupilcni  ou  comme  Samuel  Adam  !•••      '  . 

>  Un  pau  iote  est  inflexiUe  dans  ses  principes,  invariable  dai» 
sa  çonduiio.  Celle  honiDçéuéitc  de  principes  cl  (le  conduiie, 
cette  constante  probité ,  sont  le  caractère  disthictif  du  vrai  (iàoo- 
crate.»  (P.  71  •) 

Ce  portrait  dans  lequel  Brissot  énumère  toutes  ks  qtttli^ 
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élraii|^e8  à  Bmaiet  m  particulartee  de  plus  en  plos\  et  de-' 
Tient  une  \à*itable  pepsonnelllé.  Sous  cette  foraie,  Tauteur  de 

b  lettre  iodique  ctaircnient  que  le  rapporteur  du  comiic  colo- 
ai&l  est  un  intrigaot»  un  amateur  de  luxe,  un  homme  jaloux 
des  talcns  des  autres^Ce  n'eik  que  lorsqu'il  arrive  à  la  ncfcessltë 
de  la  scii'nce  pIiHosophique  clicz  le  démocrate,  que  Bnssoi,  après 
avoir  flétri  les  iléclamaiioM  et  la  iiratUs  de  Baroave  contre  la 
plûlusoplile  »  nous  livré  sa  propré  pensée  sur  le  ôractère  eswnr 

tici  du  pairioie.  '  ' 

11  commence  par  citer  des  philosophes  qui  appariicnncnt  tous 
à  h  secié  des  sloicîmis  :  Sënèque,  Epictètet  Mare-Aiirèlet  et 
surtout  le  philantroplie  Pluiarque.  nousscau  s'y  trouve  aussi,  à 
cause  sans  doute,  de  ce<|u*il  a  éait  sur  Fabricius,  Bruius  et 
Glion.  •  Liset  Is  vie  de  Caion  d*UtH|tte  dîinS'  Plutarque,  de 
Cësnr  ou  d'Antoine ,  ajoute  Brissot»  et  je  vous  dcinanderai 
ensuite  à  qui  \ous  aimeriez  mieux  rcs^euibler;  et  je  vous  dcman* 
di*rai  ensuite  auquel  d'entr'cux  vous  confieriez  le  {»ouvcmement 
d*un«f  société;  et  si,  sans  vous  accuser  d'une  corruption  pro* 
fonde,  vous  ne  pouviez  la  refuser  à  Caton,  je  vous  dcuiandi  l  ai 
oonitoent  vous  oseriéi  pçrsistei^  dans  votre  mépris  pour  la  phi- 
losophie? Cak*  Caton  lut  Touvraj^e  du  seul  stoldsme.  Ce  fut  lui 
seul  qui  en  Ht  un  élre  presque  céleste.  Autant  un  iiomrae  libre 
est  au-dessus  a*uu  esclave,  autant  un  philosophe  patriote  est  au* 
deSÉM  d'un  patriote  ordinaire.  —-Et  vou!ec>vous  satoir  en  quoi 
consi&te  la  liberté  d'un  philosophe  patriote?  Ne  dépendre  de 
lien,  DÎ  .des  choses,  ni  de  la  nécessité ,  ni  des  événemcns,  ni  de 
la  fontnê,  mais  desol  seul.»  (P.  74 ,  75.) 

Nous  terminerons  noire  analyse  des  délibérations  de  rasscm* 
Uée  pendant  le  mois  de  novembre,  par  les  deux  afiaircs  les  plus 
laipértaiites; celle  d'Avi{;non  et  celle  du  sermenti  b-constitution 

civile  du  clergé. 

î  ir^'ir  Affaire  (C Avignon, 

stANCB  nu  IG  noTBnuuu 

M.  le  prisulent.  Le  comité  d'Avi{]^D  cl  le  comité  diplomatique 
n'ayant  pu  se  mettre  d'aooord  sur  le  rapport  qu'ils  avaient  à  vous 
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faire  t  la  disoissioD  va  ii'ouvrir  sur  la  péûiion  fjé  la.vill^  d'À- 

.  M.  Pétion  (CMlevant  dé  Yilleoeinre,  l'on  des  membrei  di 
comité  d* A vi{;non) .  Le  peuple  avigponais  rcclaipe  l'avantage  d*étre 
le  premier  à  s'associer  à  voire  gloire  el  à  «pire  prosp^lé;  ^eo| 
ett  nitlieo  de  la  France,  uni  deloul  temps 9tti  Français  par  toi 
liens  de  rcsliine»  de  lamilié,  de  la  recoonaissaoce ;  ayant  les 
niâines  mœurs»  les  mémos  îniéréUy  i)  seut  resserrer  tant  ds 
nœuls,  en  adoptant  lés  mêmes  lois,  en  ehdisîssaai  le  éèm 
chef.  Jamais  oaiion  n'a  reçu  un  plus  bel  hommage  a.  jaiiiaisrçm- 
pire  de  la  ratsQO  èt  de  la  jusiioe  n'a  obum  un  tiionplM  plol 
ddatant.  Combien  n'est-il  pas  plus  {glorieux  plus  eonsolant  peur 
rbumanitë  de  sul)ju(}Mcr  les  peuples  par  la  douceur  et  la  l>ool4 
des  lois»  que  par  la  force  des  firmesl*..  Celte  piéUMo^  é  aumiJ^ 
noraMe  qa*impoi*iaqie«  mérite  de£xer  toute  vtHceatleMtaJi 
discussion  entt*aînc  nécessairement  dans  rexniiitn  de  plu^tuis 
questioDS.de  droit  public.  La  mrcbe  de  notre. travail  est  simpll 
eiÊicile  i  suivre.  Nous  avons  pensé  qu'avant  tout,  il  iyiait  saielr 

de  qui.  Avi{;non  dépend;  si  la  cour  de  Rome  a  des  droits  légitimes 
sur  cet.  Etat  ;  quels  sont  ses  litres,  quelle -est  sa  possession  :  ou 
si  au  eoniraire  Avignon  appartient  à  la  Franee  »  et  feit  fnriis  df 
son  territoire.  Nous  avons  raisonné  ensuite  dans  la  suppositioB 
où  Avignon  serait  le  domaine  des  papes.»  «]L  nous  avons  exaialii 
si  le^  Avi(;nonais,  mécontens  de  leur  sort  »  se  sent  déolsp^Jilfll 
et  indëpcodans  ;  si  ce  voeu  est  général,  authentique,  ou  si  een'sH 
que  la  volonté  particulière  de  quelques  individus;  si  les  Avigoo- 
nais  ont  pu  passer  onedédaration  dlndépendanos^  et  s'oiïrir  i 
la  France;  si  une  nation  entière  a  ce  droit,  si  la  portion  d'une 
nation  l'a  c^alemeui;  s'il  est  juste;  s'il  est  d'une  saine  politique 
de  réui^r  Avignon  à  ia  France;  qiiei  est  enfin  le  panî  qii'A^lfd^ 
vient  de  prendre.  Ainsi  ce  discours  sedivise  en  deux  parties  pr^ 
cipa!cs  ;  l'une  iiaile  du  droit  posiliF,  l'autre,  des  droits  naturels 
et  imprescriptibles  des  peuples.  Ces  deux  psHies  renferment  loos 
les  fa.ts,  tous  les  principes  qui  peuvent  répandre  lalipM^ff' 
cette  glande  aTfaii  e.  J'euirecn  matière» 
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Avfooo  a  éprouvé  toutes  les  bizarreries  des  évéoemcos  poli- 
liqtits  ;  tantôt  il  s'est  gouterné  par  lui-même  «  et  a  furmé  une 
république  séparée  ;  taplôi  il  a  clé  joint  aui  États  qui  rcoviron- 
itieot,  et  eo  a  subi  b  loi*.  Il  a  passé  sucoessivemeut  eutfe  les 
luaios  de  plusicurspuissaiices:  la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu  s'en 
aDparer,>  jouet  de  leurs  caprices;  abaodonné  et  repris  par  la 
France»  rinccrtitude  et  riustabililé  de  soo  suri  ont  été  pcrpé* 

II 

tselles.  Les  (ilus  grandes  puissances  n'ont  pas  exercé  davantage  la 

phimedeou^  ecriv-ainsi  et  en  voyant  .tous  les  vuluuiesqui  ont  été 

fuM  sur  joa  petit  Étai«  on  croirait  qu'ils  renferment  riiistoire  c|a 
Boode*  Les  historiens  rapportent  les  faits  sur  ce  petit  Etat» 
d'une  manière  différente  .et  souvem  opp<^.  Cependant  ^  il 
cit  un  point  sur  lequel  H  n*e8t  aucune,  diversité  d'opinions; 
(est  que  Jeanne»  reine  de  Naples»  a  cédé  Avi{][non  au  pape 
Qément  VI •  en  IStt.  Cet  acte  est-il  une  vente?  est-il  une 
donation  simulée?  es(-il  unen{pgement?  c  est  sur  quoi  il  existe 
im  dissertations  très-longues  et  trèsHérudites.  Ce  qu'il  y  a  de 
caatiantt  c*est  que  cette  vepte  fut  vue  très-défavorablement 
f»  les  écrivains  provençaux,  qui  la  qualifient  de  vente  mendiée» 
Cet  abandon ,  de  quelque  nom  qu*on  veuille  l'appelir,  fut  fait 
aïoyennaot.  W,a)0  floriast  qui,  suivantiPSUDS|  furent  payés  par 
le  pape  y  qui  ën  retira  quittance,  et  suivant  d'autres,  ne  le  fin 
rat  pas.  Jeanne  était  violemmaat  soupçonnée  du  meurtre  de  son 
wun.  Jeanne  avait  eonça  une  passion  très*vive  pour  lj>uis  do 
TsrentCt  qui  devint  son  époux,  et  plusieurs  prétendent  qu'il  n'en 
siAta  ao  pape  qu)s  l'absolutioii  de  ces  crimes.  Presque  tous 
eonviennent  que  Jeanne  était  mineure  lors  de  cette  cession. 
Oa  petit  nombre  soutient  qoe  la  loi  de  l'État  rendait  Jeanne 
inajeure  à  dix-buit  ans»  la  représente  comme  assistée  d'un  con- 
Hii,  et  met  |in  grand  prix  au  diplôme  donné  par  Cbai^ies  VI^ 
ta  1348,  qu'il  considère  conune  Tinvestiture  et  la  confiimatioa 
delà  venta.  '  * 

D*un  autre  cété  Ton  établit  qoe  ce  dipidme  n'a  aucun  rapport 
^  h  veutCiquil  n'en  dit  pas  uu  mot;  que  Cb;M*^^  scuUmnt 
an  papa  las  droits  da  aonv^rainaié  qu  il  prétendait  aivoir  snr 
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Avi(p)Oo....  Jeanne»  majeure  ea  13£M),  réclame  contre  toutes  les 
conventions  qu'elle  a  souscrites  contre  riotërél  de  ses  sujets;  die 

déclare  quenirahiée  par  le  malheur  des  temps  ;  vaincue  par  rim- 
pjriuni:é ,  abusée  par  des  astuces  ;  succombant  à  la  [ragUiié  de  son 
sexe,  à  la  faiblesse  de  son  âge ,  eUe  a  eontrevena  aax  ivis  les 
plus  sacrées  des  nailnns.  EUe  réifoquetimies  les  aliéna!vms  dont  die 
s'est  rendue  coupable  depuis  la  mon  de  sou  aieul,  à  quelque  titre  et 
en  fateur  de  quicastque  elles  aient  Lé  fakes* 

Ceux  qui  combattent  raliénation,  soutiennent  en  effet  qu'elle 
lie  pouvailclre  faite  sous  aucun  rapport.  Avi(;non  entre  les  mains 
de  Ji-ande^  était  uu  domaine  substitué  ;  il  Tétait  par  le  tcsÈiiDcnt 
de  Robert ,  héritier  des  États  de  Naples  et  de  Provcnee  ;  il  l'iîiait 
par  l'ulil  solennel  du  ^0  ddccnHire  1554,  par  lequel  ce  roi  pro- 
met et  jure  à  ses  sujets  de  Provence,  qu'il  ne  sera  fait  auemie 
aliénation  dans  le  comté,  cl  intenlit  à  ses  héritiers  cl  dcscendans 
(le  (rans^;r(>ssi-r  cetic  disposition.  Les  écrivains  qui  envisa^pnt» 
d'après  ces  faits»  les  titres  desr  psipes  comme  frauduleux  et  nuls» 
trouvent  leur  possession  é{][aleroent  vicieuse,  par  le  principe 
d'une  éternelle  vériié  :  qu'un  titre  injuste  nç  peut  être  ld{;ilimd 
par  Ja  possession  ;  qu'un  laps  de  temps  ne  Iqpihne  jamais  la  man^ 
vaise'foi»  H  que  la  roaiivaise  foi  empêché  toute  prescription  ôë 
s'eiablir.  Cette  possession  est  cotitestcc  sous  d'autres  rappoi'tà»  et 
en  risoiant  des  prétendus  titres  de  propriété.  On  àtfiAv  qiitpi 
avijrnonats  furent*  plusieurs  années  sans  nmloir ircoÉiliinW  llAP^ 
toriié  du  pape,  et  qu'ils  ne  se  soumirent  que  parce  qu'aban- 
duomis  ù  leurs  propres  forces»  ils  furent  dans  l'impuissanoè  de 
réstsitr.  .     •  . 

On  irouvcdcs  lettres  de  naiiiralitc  sans  nombre,  depuis  laTC, 
données  par  nos  rois  à  des  habitausd'Avif^non»  pouréviicTt  por- 
tent-elles» les  difficul  és  qu'on  pourrait  faire,  parce  que  tà  titte 
d'Ai  ignon  nc^t  pas  de  prése.Vt  entre  nos  mains.  Dans  ces  lettres 
il  est  d«l  :  Sans  préjudice  des  tlroits  de  propeiâtâ  par  nous  pré' 
femlfif  »  él  qui  nous  appartiennent  èn  ladite  ville  et  séi^eurle 
d'Avignon,^  Charles  IX  donna  des  lettres-patentes  au  mois  de 
novembre  lo57  »  pour  déclarer  tous  les  MigQoaais  vrais  sijeu 
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fimifàk,  6t  téfftkxim.  —  Louis  XIII ,  en  1622  »  le  16  décembre» 
fil  too  entrée  à  Avignon  :  les  consuls  lui  présenièrant  les  clefs 

do  leur  ville,  deux  cents  inédailies  d'or  dans  une  cuiipe. 

Um^r  ^  1660,  le  19  ma»,  fui  recn;dM»  la  viUe  ^Àyi^ 
gnonnmtaâliiesJoMnKNnes  :  ildélivi^desiMtenniera/  k 

donna  des  letlres  de  {jrùce  en  1GG2.  Le  lô  octobre,  il  éciîvilà 

«iil.  |mMiriUf<9àiénl  an  parlement  d*Aix»  r  ^n^ayantlrésola  de 

'\ÊÊUINÊ  iiàin  soi  doniiinesi  et  censidënuii  cpie  la  lÂld  d'Avignon 
et  le  comlat  Vénaissin  ont  été  aliénés  du  comté  de  Provence, il 
hii  iWBiifiote^}flint^ienir  Jamain  à  cei|ue  le  v^ceJegat^dela 

^jjjiiftilMi  éblijjc  dimâbétk  son  pâHëiiléif  là  litM'en 
desquels  notre  saint-père  le  pape  jouit  de  ladite  ville  d'Avi{;non  et 

eisijii  l((insinin>  i  Bur  arrêt  dn  IG^Iei  1063,  le  parienkent 
Il  Aix  rsoonnariiviginon  ei  le  coniii^TeDnnni  punesocf  xncran 

doj^aine  de  Provence,et  déclara  qu'ils  n'avaient  pu  être  aliénés  ni 
M|itfési!SilMiteiit  à  liieonMii^ 

l^e  pc^  négoda.  Par  le  traité  de  Ptxe«  (e,  roi  renonça^  le 
IS  fë?r^  1664  ,  au  bénéfice  de  Tarrét,  et  ordonna  qae  le  pape 
fg^fGmls  en  possession.  Dans  ce  traité^  Louis  XIV  n'en  tient 
pas  MiBS»  dans  plusieurs  stipulations,  la  conduite  de  roi  d'Avt- 
^noQ.  En  1668 ,  ayant  en  de  nouveaux  sujets  de  roécontentemeot 
de  la  cour  de  Rome ,  il  ordonna  au  parlement  de  reprendre  Tcxé- 
cnlion  de  son  arrêt  de  1663;  ce  qui  fut.  fait  sans  beaucoup  de 
formalités.  Misûs  denouvelies  lettrésrpateotesrendirentà  Alexan- 
dre VIII  la  possession  d'Avignon  et  du  comtat  Vénaissin.  Le 
parlement  les  enregistra  mm  fyi^iidice  de  la  ^opnéié  déclarée 
kjuiRhmbh  ef  mpnunptïbU.  Les  adversaires  delà  cour  de  Rome 
aperçoivent  dans  cette  marche  incertaine  et  <*lian{jeanie  de 
Lonis  XIV,  ua  homme  vain  et  faible,  assez  content  d'avoir 
hnmiliéson  ennemi,  peu  jaloux  d'une  propriété  qui  n'ajôulait  riciu 
âsapuissance  ni  à  sa  gloire,  mettant  de  l'ostentation  à  accorder 
un  bîenfiût  qui  retint  les  papes  dans  sa  dépendance  ;  et  dans  les 
opinions  fermes  et  constantes  du  parlement  d'Aix ,  le  lèle  noble 

« 
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et  coMragcux  de  magislratâ  qui  dé^cfiUeia  Iâs4rqk6  4e  la  «atiofi 
et  de  la  movmliia. 
LouitXV,.en        MtéifciMreprtses  dbH  çaurdeikiM 

sur  les  droits  (lu  duc  de  Parme  cl  de  Plaisanpe,  eavoya  des  troupes 
à  Avigooa  ei  ûsm  k  coouai  \mamiui  ftar  4tt  kmse»  çêiMii^ 
du  premier  juin  »  H  cbaroei  di»  «pMiMira  làém  àêm  b 

parlement  d'xVix, de  so  transporter  sur  les  lieux,  de  preudre  pot- 
setision,  et  de  recevoir  ie  i>ermei^t  de  bàÉ^t  f(à  ^  fccftwiw^ 
des  çpaault,  Mqrndic»  et  j|pabi|bvi%  U  «wwva  w  ;paj!l  imffm 
il7A,  époque  à  laquelle  ils*eQ  dei^llisit  eu  faveur  de  GlémeutXl V. 
Il  est  à  remar(|uer  que  dans  ces  difl^f^yU^ , l^^^t-jp^uiei 
toujoiirs  rë^r^LéiedroîrdelaFrafiç^^ri^  .s.fijvMij 
Nous  avons  à  Avif;non  des  ëtablissemcns  de  toute  espèce ,  ui^ 
séminaire,  des  caisses  publiques,  des  dpiian^»  des  lol^if^ 

itepùt  de  latofv  des{sremcra  à  1^^^  t  flfiSj(|i{igfm^  eto»^ 
nous  y  exerçons  enfin  tous  les  droits  que  Top  a  daQ9  uo  pays  q^i 
vous  appartient.  Cette  jouissance  partagée»  ce  mélange  de  pos- 
session entre  les  rois  de  France  et  Id'  papes,  t>ni  fait  ptnsi^  à 
plusieurs  bons  esprits,  que  ces  domaines  n*ctaleiit  qu'engagés, 
cl  que  dès-iors  la  France  pourrait  y  rentrer  quand  ellelejugemft 
convenable.  Ce  qui  parait  le  mieux  établi  «  c'es^qnc  oes'ddAiaiHS 
disaient  part?e  de  l'empire  IVançafs;  quifs  toiéht  frapl^  dè 
substituitonenlrelcs  mains  de  Jeannç;  que  Jeanne  a  vendu  cé  qu'il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  d*aliéttèr;  ^ue  le  pape  si  Mfpk  ce  qi^il 
n'avait  pas  le  droit d'acqudrîi»..i.  La  Franc<t?,  dans  le  dro?i|ilbsitîf, 
peut  donc,  aux  yciix  de  l'Europe  eniièrc,  rentrer  dans  des  do- 
maines  qui  lui  appartienneoit  »  et  qui  n'auraient  jamais  dft  en  éti4 
sc[)arés...  Mais  supposons  tanémeqdeles  prétentions  dé  bfVàncd 
sur  Avignon  soieiil  litigieuses ciinccrinincs;  supposons  que  celles 
des' papes.  Isont  légitimes  et  ^nèôntestablcs;  n'examinons  liièmè 
pas  si  le  premier  )Winetf  UéTrÉgiisc  péot  avoir  me  puissance  tctfui 
porclle;  si  un  pnncc  électif  ptui  èli  e  choisi  par  d'autres  que  par 
son  peuple.  Admettons  que  les  papes  sont  des  rois  >  qu  Us  sont 
possesseurs d*Avi^n»  et  vo^tis/dans  ça(é^dppoMott»$*IM 
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consenrer  Avignon  malgré  la  volgnté  ilu  peuple,  et  si 
kl  A  ijgi  on  Mine  awii  matures  d»  ae  donaer  à  f moe> 
Les  Avig^onaîs  se  plaignciH  de  leur  régime  intériour,  de  leurs 
im^kmài^u  iHflieii0is,4ki  jcMig  delaûQur  de  ftoioe;  iis  repréMOr 
llig  w l^eat  d'Avign^B  commun  préire  amliiliew,  aiwlt 
d'iiODoeurs  a  de  richesses,  4i«iUMiré4ilAUeoft  perve(^,  iéui^ 
wmièmm  pfrfléMMi  toos  Im  potmm,  preeipiiMt  ^tm  aeul 
noi  le  plus  kmné(e  citoyen  dans  les  fers ,  et  le  liyrmi  du  sup- 
tÊÊtÎÊÊtkmê  eiomel  ife  TealMDiéa»  i/ndBiipiiMritiiMi  nuakisÉlii 

^■P^^^^^  ^■•^^^•■■•^^  ^^V^^V^W   ^^^^    ^     ^^^^^^^^^^v^^^^V^^w  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  .^^^p^^^^^m^^^^^^^^^^^ 

8si  «Q  corps  itfislooratique  soumis  aus.  voloniës  despotiques  du 
lior      »  ^ai  a»  f^gëaère  éàÈHsàm^  mis  h  voloméai  1b  «m 

des  administres ,  commet  les  malversations  les  plus  criantes , 
ttiot  rokié  Isk  viUe*  d  Timit  isrovéfi  ûC4àMi£%  miMifiiMi  dûdeilM* 

^^^^^^^^^  "  ^^^^^^^^  ~  V  ^^^v  V        j  ^^^^^^m  V^^V       ■  ^^^^  ^"^r  ^^^^^^^y  ^V^^^^P^^p^P 

Urjtstjce  est  vendue  à  l'enchère;  le  vîce-iégatet  sessubaherae» 
imm  conM^^^eep^lHkelfra^d^tteux<i'o^do^^^^anflfs;  lesiq^pels 
•  pmnè  Ro— ,  cei^iéyMÊke  les  procès «el  roioe  les  fkbi^ 
<iesrs.  Les  debiieurs  acbèieiil  à  Rotne  ieprià  ilf^e  de  ne  point 

(eut,  cesarxétsdesurfiéauce,  que  le^  débiteurs  fout  revivre  à 
imtimt  m  fiifyawf  —  ptua  farte  awame.  Im  jfbkm  ttdicaade» 
àla  ooiir  dç  liooae  sur  Tadministraiton*  ne  sont  jamais  accueil- 
Ém*iw  iap^riyurs  joat  autflfiiés  ii^a»  loultesleur»  ^trepriieat 
Le  peuple  ëtak  Ëitigoé  de  tous  oea  exoèa  kiraque  la  révo^ 
toi  4^  y lawwa  fémUfi  te  ftontimf de  ia  liJjerté  chi«  lesA^- 
Afi  ialihiaa  ftuml  fëdigéca  avec  ia  penoîssioa  d« 
:  f  Uea  fmppaieat  saus  oiéuagemeiit  cmim  les  abus  ; 
m  pheaaiui  en  pnofiaapeat  an  faraslcEBrafitfa.  Las  eoth 
mis  ràli(||iifiint  une  ^adresse  au  pape,  dans  le  style  des  esclaves^ 
^Éj^iajawfaraia  ndignéa;  ell'daiHgH^  6t  brûler  pvU^ 
liment  cet  écrit.  Les  doléances  restaient  sans  réponse  :  le  paupU 
Je  Sacptearibret  il  s'apyrede  pluaicwra  pertaede 

^pfc»  et  déloje  les  commis.  Le  vice-legat  emploie  la  iurco, 

-iP^liaiMM  aiaiiiiiin  atmiilée,  £ût  enlever  des  citc^yeus  paiHiaiit 
'  Mril^idMge  une  procédure  crimineUe  eoBtre  les  auieora  et  int* 
pnueai;!  die  (jyaiéaflcest  Oa  dresse  uue  pottoce,  et,  par  m  fuff 
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finement  de  cmanté,  on  liiit  nvonner  ktootdeipar  lfrbQWWiii* 
€B  présence  deBdëtemtt.  Un  tfocit  etc  amdiéile  tJéfrier«à 

onze  heures  du  soir,  du  sein  de  sa  famille»  et  trafnédans  les 
prisons.  Le  peuple  alors  ne  oontîent  pUis  son  indignation;  Jb  * 
yioe-lëgftt  oèdeà  l'orage,  défine  les prisonnien. Le kndflmini 
celte  infernale  procédure  est  brûlée. 

Bientôt  la  ville  est  provisoirement  administréepor  des  dépnién 
de  oorporttîoos  et  par  le  comité  militainB.  Ne  poniant  obtenir  dm 
pape  les  ëiais-jjenëraux ,  les  citoyens,  pour  sortir  de  cette  anar- 
clne»  adoptent  la  oonstitutioa  française  par  nne  délibéraiion  du 
14  mavs»  qn'Hs  renouvellent  le.5  avril. Une noa^peUe  mnnioipnyié 
s'établit  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  Le  pape  casse»  par  un  bref  du  ^  août,  tout  ce  qui 
sTest  fidt»  et  la  sanction  donnée,  par  le  vice  léifst.  Lebrsfficjeié; 
il  députe  un  second  envoyé  extraordinaire,  il  sijpior  Celeslini; 
le  peuple  lui  interdit  l'entcée  de  la  ville.....  Vous  connaisser,  Ja 
ftitalejoniméedu  10  juin;  je  n'en  mettrai  pas  sont  vosyinxle 
lugobre  et  déchirant  tableau  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  journée 

qui  a  suivi  Les  AvigoQnais  »  inéconteos  de  leur  administrattofi 

viciense»  enr  solliçitèrent  vainement  Ut  réforme;  réduits  an  drfnea^ 
poir  par  legoavemement,  égorgés  pair  ses  satellites,  ib  se  dé» 
darent  libres,  indépeudaus;  ils  expulsent  le  Iq.'at*  ne  veulent 
pinsreoonnatirelacourde  Rome*  et  abolirent  à  laFlrance.  Lee 
assemblées  de  districts  furent-elles  nombreuses?  noos  l'ignorons  : 
ce  que  nous  savons,  c'est  que  tous  les  citoyens  fiirentconvo» 
^és  dans  les  formes  les  phts  solenneles..  Il  est  possible  ^ 
dans  ces  assemblées  on  n'ait  pas  observé  des  formes  calmes 
pour  recueillir  le  vœu  de  chaque  membre;  mais  cette  éner^ 
qki  nepeut  se  oomenir  a  manifesté  aveo  fon^  à  loaaiee  jent 
la  volonté  commune.  -  .fv 

On  a  reproché  comme  un  vice  essentiel  à  ces  dâibécitions 
d'avoir  été  prises  dans  des  sections  séparées.  Je  ne  sais  pat  iDani^ 
nient  nous  aorions  le  droit  de  fixer  à  un  peuple  la  manière  dont 
il  doit  délibérer.  Plusieurs  citoyens  n'avaient  pas  assisté  aux 
délibérations.  Un  registre  fiit  à  l'instam  insorilde  nenf  cent 
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soixante  signatures.  Ce  (vœu  émis  par  l'enthousiasme  a  ëtë  ra- 
tifie par  le  temps  et  la  réflexion.  Le  5  septembre,  les  douze 
compa{;nies  des  {][ardes  avi{jnonaises,  assemblées  sur  le  roc  de 
Dom,  renouvellent  leur  serment,  et  le  peuple  imite  leur  exemple; 
partout  l'air  retentit  des  cris  de  rire /a  nation!  vive  le  roi!  La 
formule  du  serment,  déposée  sur  un  taml>our,  est  revêtue  de 
quatorze  cents  sig^natures.  Le  6  octobre,  les  neuf  districts  se 
sont  de  nouveau  assemblés  et  ont  renouvelé  à  l'unanimité  leur 
vœu  d'être  libres,  d'être  Français.  Ces  délibérations  ont  été  re- 
mises au  corps  municipal  par  le  président  de  chaque  district,  et 
adressées  ensuite  à  l'assemblée  nationale.  A  ces  caractères  il  est 
difficile  de  ne  pas  reconnaître  la  volonté  générale  d'un  peuple, 
et  nous  ne  savons  pas  s'il  est  une  manière  plus  certaine  de  l'ex- 
primer ;  la  majorité  fait  la  loi  ;  lorsqu'elle  est  pour  l'indépen- 
dance, toutes  les  clameurs  des  mécontens  doivent  se  tairo;  tous 
ces  grands  mots  d'insubordination,  de  révolte,  ne  peuvent  pas 
être  écoutés....  Lorsque  les  Américains  ont  secoué  le  joug  de 
l'Angleterre,  lorsque  nous  avons  protégé  leur  indépendance,  ils 
étaient  bien  éloignés  de  réunir  une  volonté  aussi  générale  et  aussi 
constante. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  déclarer  si  les  Avignonais  ont  eu  le 
droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendans.  Tout  le  monde  con- 
vient que  la  souveraineté,  c'est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs, réside  dans  la  nation.  Il  n'existe  véritablement  point  de 
contrat  entre  une  nation  et  le  chef  qu'elle  s'est  choisi.  Les  peuples 
ne  se  vendent  ni  ne  s'engagent;  ils  restent  toujours  les  maîtres 
de  leur  volonté  et  de  leur  confiance  ;  ils  délèguent  les  pouvoii'S 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  ;  mais  ils  ne  donnent  aucun  empire  sur 
eux ,  ni  aucun  mandat  qu'ils  ne  puissent  révoquer.  Eux  seuls 
peuvent  juger  de  leur  bonheur  et  déterminer  ce  qui  leur  convient. 
Comment  concevoir  qu'un  délégué  puisse  agir  contre  la  volonté 
de  ses  commettans,  qu'il  puisse  les  soumettre  à  sa  propre  auto- 
rité, et  devenir  maître  au  lieu  de  rester  sujet?  Je  pense  môme 
que  personne  de  bonne  foi  ne  peut  contester  à  une  nation  !<•  droit 
qu'elle  a  de  changer,  de  modifier  la  forme  de  songouvern'^  nicnt  ; 
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mais  une  autn»  dinifiilul  plus  scrirusc  osl  de  savoir  ce  que  peut 
fa-rc  iiiu'  p:rf  i  e  fl<*  ccHe  iialion.  Si  1rs  portions  J'une  {»ramlo  so- 
rtir, «  ri-on,  p^'inaii  i  I  .  iiisi  s'ino'cr  par  di-s  \œax  pariiculicrs, 
i'  «î'vanrii  p  iis  rinr  <l.  s'ali!**,  tniis  \vs  en^pires  seraifiil  ren- 
M  rM6.  L.  p.j.hl  lie  la.l  tsl  que  le  |>euple  ii*ANij;nou  a  toujours 
été  un  p(:u|)lc  à  part;  il  a  passé  sous  la  rlominaiion  du  saint-sië{|;e 
à  ce  titre;  il  a  ses  usa^^es,  ses  lois  ,  ses  statuts  particuliers;  il  a 
un  ré{;inie  qui  lui  est  propre.  JaiTiais  les  rëglemens  généraux  de 
la  cour  de  Uomc  n'ont  été  applicables  à  Avifpaon  qu'autant  qu'ils 
en  Oï\l  porté  la  disposition  expresse....  On  ne  peut  d'ailleurs  con- 
cevoir de  véritable  union  politique,  d'union  qui  engage  tous  les 
membrcsd'unc  société,  que  lorsqu'elle  a  été  librement  consentie, 
que  lorsque  ks  conditions  un  ont  été  réglées  par  les  indixidusqui 
la  composent  :  un  engagement  sans  volonté  est  nul.  Cette  vérité 
est  hors  de  toute  atteinte,  et  les  Etat^Uuis  d'Amérique  lui  ont 
rendu  un  lionnnage  solennel  lors  de  lu  formation  de  leur  gou- 
Ycrnement. 

Il  n'y  a  qu'un  instant  que  la  F'rance  a  une  vraie  fédération  po- 
litique; chacune  des  provinces  qui  composent  ce  bel  empire  était 
un  État  séparé  qui  avait  ses  statuts  particuliers,  ses  privilèges. 
Vous  avez  vous-méoies  va  la  Navarre  prétendre  à  être  un  royaume. 
Tant  que  les  parues  d'un  empire  ne  s'incorporent  pas  volontai- 
rement ensemble ,  il  n'y  a  point  d'association ,  il  n'y  a  point  d'al- 
liance ;  la  force  seule  établit  les  rapports  ;  or»  la  force  viole  les 
droits  au  lieu  de  les  consacrer.  Le  sHencc  et  la  soumission  des 
peuples,  loin  d'être  une  approbation ,  sont  la  marque  certaine  de 
la  servitude  et  de  l'esclavage.  Qui  est-ce  qui  niera  que  la  Hollande 
ait  eu  le  droit  de  briser  ses  fers  et  de  se  détachcîf  de  l'Espagne? 
Qui  est-ce  qui  niera  que  la  Suisse  ait  pu  ^ouer  le  joug  de  la 
maison  d'Autriche?  On  traite  les  peuples  de  rebelles  lorsqu'ils 
rentrent  dans  leurs  droits  :  les  tyrans  seuls  sont  des  révoltés.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Qui  est-ce  qui  niera  que  la  force, 
depuis  des  siècles,  soit  le  seul  droit  public  des  rois?  A  examiner 
la  manière  dont  ils  trafiquent  des  peuples,  dont  ils  les  échangent, 
dont  ils  les  conquèrent ,  dont  ils  leur  dictent  des  lois ,  n'est-ii  pas 
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MdeH  qa'ito  les  traiienl  comme  de  vils  iroupeaui  doo^  iU  sont 
propriélririif  C'M  cepnàiBl  et  droit  publio  qa'flp  iimqt»,  ot 

sont  ces  maximes  quoo  ne  peui  toucher,  dit-on,  sans  troubler 
l'oidredef  sociétés»  sans  ett  détruire  l'jwrmoDîe^  Quel  mire» 
grand  Dieu,  que  celui  qui  renverse  toute  morale  et  toute  justice! 
Hou  le  répéieroBS  eus  cesse,  il  B*y  a  de  société  entre  les  iadi* 
viJu^,  il  u'y  a  d'alliance  entre  les  parties  d'un  empire,  que  par 
m consentement iibre  etféoéml;  et  cest  oe  consentement  de 
réanioB  qui  n'existe  pas  entre  Àvif^Don  et  les  aiiires  Élets  de  la 
CKNir  du  pape  ;  et  j'ai  d^^  prouvé  qu'Avignon  a  toujours  été  re« 
gardé,  même  par  los  papes,  comme  un  État  distinct  et  séparé. 

Il  est  donc  prouvé  que  le  peuple  crAvignon  a  pu  se  déclarer 
isdépendant  ;  qu*U  s*appariiént  à  luinnéme  et  qu'il  veut  se  réu- 
nir à  la  France.  Devons-nous  le  recevoir?  Est-il  de  noire  intérêt 
ei  donc  saine  politique  de  le  feire  AvignoA  est  au  centre  de 
DOS  belles  piovinces  méridionales;  il  en  coupe  la  communication; 
n  gène  le  Languedoc,  la  Provence^  le  Daupkiné,  la  principauté 
d'(lniD(je  dans  leurs  refatiôns  ;  il  en  ralentit  le  cours  ;  on  IVnvi* 
roQoe  de  barrières  pour  prévenir  la  fraude,  et  ces  barrières 
coDirarient  aujourd'hui  le  ré{;ime  intérieur  et  bienfoisant  que 
TOUS  voulez  établir  dans  tout  le  royaume;  et  vous  ne  savez  com- 
lient  briser  ces  chaînes  fiscales.  Àviornon  est  donc  voisin  de  nos 
tromières  ;  sa  position  au  confluent  du  ^hôue  et  de  laDurance, 
le  rocher  qiq  domine  la  ville  en  font  un  poste  imporuint*  En  cas 
faittque  dans  cette  partie,  en  cas  d  irruption  de  l'ennemi  du 
cùiédu  Milanais  ou  de  la  Savoie,  Avignon  serait  pour  nous  un 
rempart  redoutable  ;  il  a  servi  souvent  d^asife  *â  nos  ennemis  ;  il 
2  eic  le  foyer  des  conspirations,  de  ces  guerres  de  fanatisme  qui 
Mt  désolé  h  France  et  fait  couler  des  flots  de  san{j....  Si  les 
AvigQonais  retournaient  sous  le  joug  sacerdotal,  si  jamais  ils  de- 
Miaient  imbus  de  ces  principes  odieux  et  tyranniqui»,  qui  ont 
^li  les  peuples  pendant  tant  de  siècles,  quel  dan{;er  n'y  au- 
rait-il pas  alors  de  conserver  dans  notre  bcin  un  tel  peuple ,  qui 
iéss  rapports  journaliers  et  habituels  avec  nous?  La  servitude 
ttt  k  mMm  k  ftm  pescilentieUe  des  natione;  eMe  gangrène 
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tout  Go'  qui  l'eiiviroiine.  AvifpÎDo  noos  flffnrtit  le  apeoMfe  in- 

pur  de  tous  les  mëconlens,  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  le 
centre  des  oomplou  qui  débcurdecaienl  ensuite  aur  aos  coBtrat 

I 

pour  ramner  notre  cQBSûtvMon. 

Quelque  parti  que  vous  preniez,  le  peuple  avîgnonais  n'est 
pins  an  pape,  puisqu'il  ne  mil  pins  Favoir  pour  dwf.  Qn'ni 

princo ,  les  armes  à  la  main ,  conquère  un  peuple,  le  oonsenre, 
on  célèbre  sa  victoire ,  on  vante  son  triomphe,  son  titre  est  res- 
pecté. Eh  qttQflte  que  feit  la  force  d'un  despote,  ce  que  MgitiaM 

sa  puissance,  le  consentement  libre  et  volontaire  d'une  nation 
ne  pourra  pas  le  faire  ! 

Comment  cette  réunion  pourrait-elle  porter  quelque  ombrage? 
Avignon,  dans  l'Europe,  est  un  point  imperceptible;  Avignon 
n'ajouterait  rien  à  notre  force;  Airignon  ne  peut  point  rompre 
l'équilibre  politique.  Cette  réunion ,  nous  dira-t-on,  servira  de 
prétexte  aux  puissances  voisines  pour  nous  inquiéter.  Si  l'on 
parle  de  prétextes  pour  nous  attaqiier,  il  en  est  mille;  pour 
mieux  dire ,  les  prétextes  n'étimit  que  des  enfons  de  la  ftniaisie 
ou  du  caprice,  ils  sont  sans  nombre  comnae  sans  ix)mes,  et  ii 
est  impossible  de  les  éviter.  Croyei  que  si  les  cours  de  l'Europe^ 
qui  bHllcnt  de  renverser  notre  constitution ,  pouvaient  vous  nt* 
taquer  avec  impunité,  elles  ne  prendraient  pas  la  peine  d'expli- 
quer leurs  motife.  Mais  les  rois  craignent  que  le  bandeau  qui 
couvre  les  yeux  des  peuples  ne  tombe,  qu'Us  n'aperçoivent  qu'ils 
senties  vils  instrumens  de  leurs  vengeances,  le  jouet  de  leurs 
caprices;  qu'ils Ji'apcrçoivtoi  les  préjugés  superstitieux  dont  ils 
sont  idolâtrés  et  victimes ,  et  que  les  armes  qu'ib  leur  auraient 
mises  ù  la  main  pour  opprimer  la  liberté  d'une  nation  généreuse, 
ne  leur  servent  pour  la  conquérir,  cette  même  liberté.  Us  trenk- 
btent  aussi  des  efforts  magnanimes,  de  Ténergie  que  dq[>loierait 
un  peu[)lc  fier,  qui  a  juré  de  maintenir  sou  ouvrage,  de  le  ci- 
menter, s  il  le  fallait,  de  son  propre  sang,  ou  de  s'ensevelir  sous 
set  ruines.  (On  applaudit.) 

AM  ne  wis  «bendpQiia^  |Nn  à  des  kléas  pusiOaniMS.  Soy^ 
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persuadés  qu'une  oonteuanoe  lioiîâe  u'est  propre  qu  a  enhardir 

vos  COB^UMk 

Je  flief^sume»  et  je  soutiens  que,  sous  quelque  point  de  vue 
que  TOUS  enfisa^ez  cette  grande  n(Mre>'TiNis  ne  detei  pas  ba» 
hnœr  pour  dëdarer  qu'Avignon  fait  partie  de  l'empire  français. 
S  oODiidëra  le  énoit  positif  t  Avigaon  était  me  portion  in* 
tégrante  de  cet  empire ,  et  ne  pouvait  pas  en  être  démembré;  il 
faélé  4'oDe  flMUttèra  ili^frie  et  fiwdniense.  Sans  0 
ont  réclamé,  sans  cesse  ils  ont  fait  valoir  les  droits  de  la  nation. 
La  poajeBskm  des  papes  a  été  précaire,  interrompue  ;  elle  a  été 
catoot  acnAlable  àk  piiissanee  d'un  engagiste. 

Si  ?OQS  oonsidërez  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  des 

peuples,  Avignon  appartient  encore  à  la  France,  puisque  les 
Avignooais  veulent  éu^  Français.  11  est  de  votre  dignité,  de  votre 
grandeur,  de  reconnaître  hautement  cette  souveraineté  des 
peuples ,  outragée  depuis  tant  de  siècles;  de  reoonn^re  que  les 
rois  appartiennent  aux  peuples  et  queles  peuples  n'appartiennent 
pas  aux  rois,  ^n  applaudit.)  Ces  vérités  saintes,  vous  les  avez 
consacrées,  et  ity  aurait  de  la  Iftcfaeté  à  les  taire  ou  à  les  traUr 
dans  une  occasion  de  cette  impomnce. 

Si  vous  considérez  enfin  l'intérêt,  les  convenances,  les  rai- 
sons morales  et  politiques,  tout  concourt  pour  qu'Avignon  reste 
i  imaim  uni  i  la  France.....  Voici  le  décret  qui  contient  le 
v(Btt  de  la  majorité  relative  de  vos  comités  d'Avignon  et  diplo* 

c  L'apsao^Me  aationale.'décliM  que  la 

territoire  font  ^rtie  de  l'einpire  français.  Elle  prie  le  roi  de  né- 
fseier  avec  fa|  eour  de  Borne,  sur  les  indemniiéa  qui  pourraient 
Wtlrednes,  pour  ensuite  les  articles  ainsi  négociés ,  être  sou-  * 
nus  à  San  examen ,  admis,  nmdifiés  ounjetéipar  elle.  Elle  le 
(rie  en  entre  d'enverer  inosssannncnt  i  Avjgnen  une  quantité 
de  uoupes  de  hgoe  suffisante  pour  prévenir  les  trouMeiet  main- 
Mtlapaix.»]  . 
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UD  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU* 48  NOTEMBRE. 

[M,  Robespierre,  La  question  que  vous  avez  à  décider  se  ré- 
duit À  deux  propositions  :  i**  la  pétition  du  peuple  avi{i[nonats 
est  juste  ;  2°  rassemblée  nationale  ne  peut  se  dispenser  de  Tac- 
cueillir.  Ou  le  peuple  avi{];nonais  fait  une  partie  intégrante  de  la 
France,  et  ne  peut  en  être  séparé,  ou  c  est  on  peuple  étranf>er 
qui  demande  à  s'y  réunir.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  faut 
que  l'cxposiiiou  de  quelques  faits  et  de  quelques  principes 
de  droit  public  pour  décider  la  (]uestion.  En  1548,  Avi^pion  fut 
cédé  au  pape  Clément  VI  par  la  reine  Jeanne  :  or,  cette  reino 
était  mineure  et  {}revée  de  substitution.  Avifjnon  a  été  le  prix  de 
l'absolution  qu'elle  négociait.  Parvenue  à  sa  majorité,  elle  ré- 
tracta une  donation  qu'elle  n'avait  pas  eu  le  druil  de  faire.  Les 
Etats-[;énéiaux  du  royaume,  à  qui  elle  avait  promis  de  ne  point 
faire  celte  donation,  protestèrent  contre  le  traité  de  1548,  et 
réclamèrent  la  réincorporation  d'Avijjnon  au  royaume.  Les  com- 
tes de  Provence,  tous  nos  rois  ont  successivement  fait  valoir  leurs 
droits  sur  cette  ville,  et  n'en  ont  abandonné  la  jouissance  aux 
papes  que  sous  les  clauses  et  réserves  de  propriété.  Les  vices 
qui  frappent  de  nullité  la  donation  de  1548  sont  nombreux.  Avi- 
{jnon  faisait  partie  intégrante  de  la  nation  provençale,  et  en  vertu 
de  la  coQStitution  du  pays,  ne  pouvait  en  être  séparé.  Le  prin- 
cipe que  nos  adversaires  mêmes  font  valoir  avec  emphase ,  est 
que  la  portion  d'une  nation  ne  peut  être  séparée  de  tous ,  sans  le 
consentement  {jénéral  de  Tassociailon. 

La  reine  Jeanne  ne  pouvait  donc  pas  donner  ou  vendre  Avi- 
gnon au  pape,  lorsque  la  nation  provençale  tout  entière  éleva 
contre  cette  donation  des  réclamations  unanim^,  qui  fui-ent 
exprimées  sur-le-champ  par  ror{)[ane  des  Êlals-jjénérairx....  Se- 
rions-nous, en  celle  circonstance,  moinscourajyeux  à  recortnaître 
les  droits  des  peuples  que  les  anciens  ma{;istra!s  d'Aix ,  qui , 
par  plusieurs  arréis ,  décidèrent  qu'Avi{]pion  devait  être  réincor- 
poré à  te'  France?  Porterions-nous  un  jufyement  moins  juste, 
moins  décisif  que  les  publicistes  de  tous  les  siècles?....  11  est 
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toeimwfé  qn'AffisBOii  s|  lût  une  partie  iniëgraDie  du  comté  de 
Provence,  depuis  réuni  à  la  France,  etquH  ii*a  jainm  dà  en 
èaewéfaA.  CooaklérMK  leakiteiiant  kxïgoon  comme  un  peuple 
élran{;cr  qui  \cul  librement  se  réunîf  à  nous.  '    •  *  '  • 

Si  les  lois,  si  ie  gouvernement  sont  éublls  pour  le  niaiutien 
•ie  kl  société,  et  non  pour  riMéréi  de  quelques  individus,  qui 
pS9l  comester  à  rassociaiîon  politique  le  droit  de  changer  la 
naiure  de  son  gouveracmenl?  car  si  un  hornmépemràlt  dire  à  ua , 
peuple  :  vous  ne  changerez  pas  voire  gouvernement,  j'ai  des 
érohesiir  loif  etjepnisivoi|$fbreerà  lemnliteoîr^  il  s'ensuivrail 
(|ae  cet  homme  ne  serait  point  fôit  pour  le  gouvernement,  maïs 
^  le  gimianaasm  selail  fait  pour  lui;  qu'il  serait  la  pro- 
priëié  d  uii  individu,  et  non  pas  ertie  éela  sodëië;  la  ioove* 
niaeié  da  peuple  aurait  été  aliénée  au  profit  de  cet  individu  ;  il 
a'y  aurait  pi«s«de  peuple ,  il  n'y  aorait  qu'en  dsspete  et  des 
«clavea.  .Celle  proposiiioa  n'a  pas  encore  trouvé  un  seul  conCra-  • 
dietiur» 

On  a  prétendu  qu'Avignon  ne  faisait  pas ,  ne  pouvait  pas  fcife 
on  État  séparé  des  antres  États  du  pQie.  Quoil  deux  peuples 
aea  sept  devenus  qu'un,  ont  perdu  leur  indépendance  «uludle, 
ppra^  qu'ils  ont  cboisi  ie  mtee  individa  pour  tenir  les  réœs  de 
leur  gouvernement  !  Les  habitans  d'Angklerre  el.de  Hanovre  « 
|nnr  ttvoir  te        roi  9  ne  fonirils  pas  deux  peuples  distinctsV 
11  semble  que  les  peuples  se  confiandent  soos  k  maîa  d'an  némê 
ni»  oamme  iimx  troupeaux  sou^  la  direction  d'un  même  pas- 
isup....  Non,  les  peuples  seul  nnltree  de  choisir  les  astuios 
cbeb»  et  de  rester  indépeodans  entre  eux.  On  a  allégué ,  pour 
dteuire  ces  taisonneaiens^  qu'Àtri|faen  a  éié  de  fsit  incorpoeé 
aux  autres  Éuis  du  pape.  Tous  les  litres,  tous  les  roonumean 
'  pnarasntqa'U  en  diffère  et  par  la  forme  de  son  gouvernement» 
ei  par  sa  constituiiou  civile ,  milittire  et  judiciaire.  No^eeulemsi^ 
ilM  étcanfar  aux  £iau  dUaliOf  mais  U^i'est  encore  au  comtat 


Cmm  iVft  que  lu  tioaam  adié  oédé  par  Philipp^le-Uardi , 
pour  payer  la  levée  d'une  semence  d'euuiMiimif  i^tloa  ;  c?<sl  ea 


Digitized  by  Google 


92  AsaiW^LiB  RAXMUAUI. 

1548  qu'Avignon  a  clé  cédé  par  la  reine  Jeaime^  pour  payer  un» 
alHohttMNi....  Depuis  oeue  époque»  ccsémpuys  ont  louons 
élé  distincts^  ont  toujours  eiislé  sous  un  régime  diftérat.  Lu 
comiat  a  des  Ëtatâ-génëraux;  Avignon  a  des  pademens-fënd- 
raux.  Le  comtai  a  un  gouverneur;  Av^nnon  a  un  recteur.  Les 
lois*  les  coutumes,  les  uribunaux  sont dîfi&rens;  Jes  bulles  âmm 
pape  ne  sont  communes  pour  les  deux.  Éuts,  que  lorsqu'elles  ea 
portent  la  clause  ea^resse, 

.Dans  celte  révolûtion»  lescomiadinsn  oui  pas  pensé  que  lear 

consentement  fût  nécessaire  pour  qu'Avignon  adoptât  votre  cod- 
stiuitiop  ;  ils  n'ont  jamais  regardé  les  Av%nonais  comme  soumis 
k  l'anuiriié  de  leun  Éiaiscénëraux.  L'psssmhlés  du  comté  ek> 
même,  quoique  contraire  au  vœu  d'Avignon,  a  attesté,  daifs  une 
adresse  envoyée  à  cette  assemblée,  la  distinction  qui.  existe  eotou 
les  deux  peuples;  elle  a  aâoM  écrit  an  premier  lapporlMur  du 
cette  affiiire  (à  M.  Tronchet) ,  en  le  remerciant  de  la  manière 
honorable  dont  il  a  parlé  en  laveur  du  comtat,  et  a  réclamé  ex- 
pressément contre  rerreur  ok  11  est  tombé,  en  diasnt  qu'Avigaos 
faisait  partie  du  comtat. 

Répondrai*je  aux  fiatîiss  ofcjeotious  par  lesqueUes  ou  a  cher» 
dié  à  obscurcir  cette  afMre?Ou  nousa  dit qu'Atièfnon était  te 

propriété  du  pape.  Juste  ciel  !  les  peuples ,  la  propriété  d'un 
hommel  Et  c'est  dans  hi  tribune  de  i'assenibMe  nationule  do 
Frsnœ  qu'on  a  proiiM  ce  blaspbémèL..  (On  applaudit  èfl» 
^eurs  reprises.)  On  vous  a  dit  que ,  par  un  décret ,  vous  aviez 
renoncé  à  toute  conquête.  La  réunion  d'un  peuple  à  un  autns 
a-sèlle  quelque  chose  de  conmmuaiee  les  conquêtes?  UheeoiH 
quéie  n'est-elle  pas  l'oppression  d'un  peuple  auquel  le  conque* 
raot.donnedeslers?  loties  Avignonaisfousinvîisnt  à. un  contrat 
libre  de  part  otd'autrs....Oanous  a  répondu  encore  que  le  mu 
des  Avignonais  avait  été  formé  au  milien  des  troubles  et  de  1*în- 
surrsption,Que  les  aqjteursde  ces  raisonncsnens  engagent  donc 
les  tyrans  à  rendre  aux  peuples  l'excrefee  de  leurs  droits,  ou 
qu'ils  donnent  aux  peuples  les  moyens  de  les  recouvrer  sans  in« 
surreetuML  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.).....  ou  plutéi 
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i|u'ils  fassent  le  procès  au  peuple  français  et  à  ses  représeotans  » 
mÊÊlét  teiùnà«tui|iiiiioiis  OBtîmitë^ 
arable  9  c'est  que  ceux  qui  ont  reproché  au  peuple  aTiçnonais 
lu irotiU^  fk  sa  céwilution ,  iious  en  ont  dinimiilëk»  causes; 

iiToBl  fas  ioiri«  ooDsidérer  qae  oei4Mtes  sont  ks 
cdtesqui  nousqnt  fiûtreoûavrer  nos  droits,  avecoettediffiéreoce 
f»  hi  finkiÉmk^Ayignm  «vnk  ëléeaii{rlaiile. 

On  a  prélenda  que  les  signatures  avaient  été  surprises  ,  et 
Fetâ  fm  tfahiifr  JiiM|ii'à.aéQoiiMfer0  le  Tttude§AvigMB«b. 
C  est  donc  en  vain  que  ce  peuple  a  combattu /qu'il  a  écarté  les 
ya- piéimiaitnl  lai  opposer  nn  p<tit  mmkndùûkh 
L'G'esi  en  vun  que  les  districtsd*  Avignon  ont  unammeoient 
«Bié.ta  réufîQtt»  qu'ils  ont  envoyé  une  adresse  éoeiipquo  à  Tas* 
anbUn  niiifciiinls>  C'est  m  tabqaeleS  tepMAre,  la  ganit 
miitonnlea  prêté  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  se  soumettre 
snpape^  ilde  Noonosr.à  la  dnanile  Redevenir  française.  On 
ne  veut  rien  voir  de  tout  cela  ;  on  ne  nous  présente  que  des  chi- 
CMMi*  nnnMM  sîiea  droka  nfinnlan étaient  anuinitt  mz  anb* 
liKtés  du  barreau. 

ïù  prottvé  jHiqn'kâ  qne  ie  peuple  nvigaonlusn  le  droit  de  se 
liiÉiir  è  la  France.  Il  me  reste  à  vous  démontrer  qne  vow  ne 
pmm  ¥ens  dispenser  d'accnetHirr  an  demande.*..  Je  ne  vous 
dM  fM  ^'M  est  de  votre  inléfét  de  déCendre  ose  prineipee; 
que  la  cause  d'un  peuple  qui  court  à  laliberté ,  ne  pcutgaère 
M  eniMlHr  dans  an  dmie,  on  annè  éhraukr  voire 
)pre  cause.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  vous  vous  couvririez  de 
kamstti  Kvfint  à  In  wginnce  des  emwflu'e  eommuna  de  In  li- 
berté, un  peuple  qui  Ta  si  généreusement  conquise.  Je  ne  vous 
«wlupi^Mni  peint  l^sjnisonsrd'iiUérét  politiqneqniont  tonjonra 
àk  en{}ager  la  France  à  conserver  Avignon ,  dont  le  territoire  en* 
dsié  danaLln^PtoveneB  t  rendrait  le  reonlement  des  barrières  im- 
MUe  r  en  «tniraint  dispeeAem,  on  nooenipagné  d*mie  foule 
d'incoo^éeim» 

le  ne^ens  rripéleitii  pee^n'Aviginon  Mt  partie  de  cet  empire, 

9*  il  doit  éure  le  boulevard  de  k  France  conure  les  ennemis  exté* 
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rieurs  ;  maïs  je  fixerai  vos  re^yards  sur  une  considération  plos 
importante  :je  veux  dire  sur  le  vœu  fortement  prononcé  de 
toutes  les  muDicipalités,  de  toutes  les  gardes  nationales  du  éé» 
partemeut  des  Bouches-du-Rhône,  qui  vous  denfiandent  la  réa* 
nion  d'Avi{;non  et  du  coratat  à  la  France,  et  vous  avertissent 
qu' Avi(}non  sera  le  soutien  ou  le  fléau  de  votre  constitution ,  sui- 
vant le  parti  que  vous  prendrez.  Je  vous  invite  à  vous  rappeler 
les  transports  d'armes  et  de  munitions  de  tout  genre  qui  ont 
été  faits  dans  ce  pays,  malgré  la  vigilance  des  départemens  voi- 
sins qui  ont  arrêté  plusieurs  convois  ;  et  je  laisse  à  votre  sa- 
gesse et  à  votre  sollicitude  patriotique  le  soin  de  prévenir  les 
dangers  qui  vous  menacent....  J'ajoute  une  dernière  réflexion. 
Les  départemens  voisins  d'Avignon  ,  considérant  que  l'oppres- 
sion et  le  despotisme  ont  seuls  pu  faire  passer  Avignon  sous 
la  domination  papale,  ont  chargé,  par  les  cahiers,  tous  leurs 
députés  de  demander  la  réunion  de  cette  ville.  Quel  argument 
peut  encore  balancer  ce  vœu ,  et  obscurcir  à  vos  yeux  les  droits 
imprescriptibles  des  peuples?....  Si  les  cours ctrangèn.'s  veulent 
nous  faire  la  guerre,  elles  se  passeront  bien  de  ces  fri^•oles  pré- 
textes. S'il  est  vrai  que  votre  révolution  les  alarme ,  vous  ne  pour- 
rez leur  présenter  que  les  armes  que  tous  les  peuples ,  dans  l'état 
de  révolution,  ont  opposées  aux  tyrans,  lesermenide  périr poar 
la  liberté.  Adoptez  d'autres  principes,  et  montrez  quelques 
craintes,  vous  êtes  déjà  vaincus.  (On  applaudit.) 

Permettez-moi  encore  quelques  réflexions  relatives  à  la  ma- 
nière d'exécuter  la  réunion  qui  vous  est  proposée.  On  vous  a  dit 
qu'il  fallait  charger  le  roi  de  négociations;  mais  les  articles  da 
décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  gueiTe  ne  peuvent  s'appliquer 
à  celle  circonstance,  où  il  s'agit  de  la  réunion  volontaire  d'un 
peuple  à  un  autre.  Le  pouvoir  constituant  a  seul  le  droit  d'éten- 
dre l'association ,  de  déterminer  les  conditions  d'une  réunion.  Il 
n'y  a  ici  rien  de  commun  avec  les  autres  relations  particulières 
qui  s'entretiennent  par  rinlcrveniion  du  roi,  au  nom  d'une  so- 
ciété déjù  organisée.  Il  est  impossible  que  le  roi  puisse  ici  inter- 
venir avant  que  vous  ayez  déclaré  que  vous  acceptez  la  réunios. 
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CtÊt  alors  seulemont  qu'il  pourra  être  chargé  de  l*exëcutioQ  de 
mààmtt  ei  dt  mid^utfëgaciiitofo  miouiîeasei,  qui  ne  poor- 
root  jamais  ftToir  pour  objet,  ni  la  souveraineté  d*Avî{][pon  »  ni 
mam  iodouiilé  à  acconier  pour  la  perla  d'une  naurpaiioa»  et 
fov  la  cwaiie»  d'un  long  outrage  IWlâiix  droits  dee  oiliDMMtA 

t'hamaaité  Un^  longue  jooMsainoe  iojuMe  exige  plutôt  une 

fnda  raiiliilkin  qu'une  îadaMiié*..**  (On  af^iaudît^  Voes 
aurta  donc  aatisfiait  à  tous  vos  dévoies  en  adppuuu  le  décret 
aiiant: 

c  L'assemblée  nationale  décrè|e  qu'Avignon  et  son  territoire 
faUfaiiiede  i'eqipîre  fronçaiit  etq«e  teiiaaei.4toilff  wott 

iocesàaiumejQi  envoyés  pour  y  être  ei^écuiés  suivant  leur  forme 
Aêaaaep»  • 

SÉANC£  nu  20  MOVEJUBRE. 

■ 

M,  Maies,  L'assemblée  a  entendu  M.  Pélion  parler  fiu  pom 
da  comité  d'Avignon  ;  je  demande  qu'elle  entende  en  ce  moment 

le  comité  ^iplomaiicjne. 

M.  lUqueiti,  organe  4^  ce  comité  ,  momei  Ja  tritaiie* 

if.  Kqu^it  (  4U  mNéêm  ).  VetM  «>BMté  dipieaM'qee  m% 

^iot  (ail  de  rapport,  et  n'a  jamais  été  appelé  à  vous  en  présen- 
ter;* mais  ce  comité  a  pria  un  avis  sur  b  question ,  quoique  aea 
aKobres  soient  encore  parta'gés  sur  les  diverses  nKxfiflcattofls 
qa'an  a  voulu  y  eniec.  U  a  pensé  ^'ii  ne  s'agiasaii  dans  <:ette 
affaire,  ni  de  chercher  les  droits  dés  hommes  dansées  <)(iartr«s» 
iide  a  Qcoiipcr  de  disi^tatîons  philosophiques.  Chargé  de  veiller 
1  vos  intérêts  extérieurs ,  il  n  awi  qiw  ^os  m  dévies  wis  oeen* 
per  eacoredans  oette  qi^stion  que  de  Tintérôt  du  moment,  que 
ds  vsirAf4Mgi«iid  nnHMgft'«ci«el.  Or,  il  n'a  pas  aper^v^fl^ 

cet  examen  qu'il  fût  de  votre  iuiérét  actuel  d'entrer  on  pobses- 
iio%  d'AvigaoDfVous  avM^infletcstabJomont  le  droit  et  le  de» 
loir  de  protéyr  les^tablisseaMms  fran^ie^seeile  fiHe^:  vous 
^  le  drois  et  le  pouvoir  d'y  protéger  4a  pai^t  publique»  et  voue 
«ériiereaper  cette  oeidniie  le  ffeeenaalHmiee  -des  k^mmÈk. 
Jeiiease  que  vous  devez  prier  le  toi  d'envoyer  4les  troupes  à 
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Avi^OD ,  et  laisser  le  reste  de  ia  question  indéfiniment  ajoamé. 
Ona  interpellé  le  comité  diplomatiquede  se  déclarer,  et  mes  col- 
lègues m'ont  autorisé  à  vous  présenter  l'avis  que  je  vous  pro- 
pose.... S'il  s'agissait  de  décider  la  question  de  droit  public,  de 
rt^connailre  les  droits  naturels  des  hommes  et  les  droits  impres- 
criptibles des  nations,  nous  n'hésiterions  pas  à  donner  notre 
opinion;  mais  nous  pensons  qu'il  est  de  la  prudence,  de  l'intérêt 
du  moment  d'ajourner  indéfiniment  la  question.  (On  applaudit.) 

Voici  la  rédaction  de  l'avis  du  comité  diplomatique  : 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  di- 
plomatique, ajourne  la  délibération  sur  la  pétition  du  peuple 
avi{;nonais,  et  décrèlc  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à 
Avi{jiion  des  troupes  françaises  pour  protéger  sous  ses  ordres 
les  établissemens  français ,  et  pour  y  maintenir,  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux,  la  paix  publique.  » 

M»  Dandré.  Je  demande  par  amendement  la  suppression  de 
ces  mots  :  de  concert  avec  les  officiers  municipaux. 

M.  Mirabeau.  Pouvez-vous,  sans  mettre  Avignon  sous  Top- 
pression  ,  y  envoyer  des  forces  militaires  qui  agissent  sans  le 
concert  des  magistrats  quelconques  du  peuple? 

On  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendemens 
proposés. 

if.  Cleimoni'Lodhe.  Je  demande  qu'à  la  m^me  époque  les 
prisonniers  avignonais  détenus  dans  les  prisons  d'Orange  soient 
mis  en  liberté. 

Ce  dernier  amendement  est  décrété  conjointement  avec  le  pro- 
jet de  décret  du  comité  diplomatique.] 

Les  journaux  discutèrent  aussi  cette  question.  L'ilnti  du  peuple 
et  Y  Ami  du  roi  exagérèrent  de  leur  point  de  vue  réciproque  ce 
qui  avait  été  dit  de  plus  révolutionnaire  ou  de  plus  rétrog^de 
au  sein  de  la  Constituante.  Comme  leur  polémique  n'ajoute  rien 
à  l'intelligence  de  cette  affaire,  nous  nous  bornerons  à  citer  une 
lettre  de  la  municipalité  avignonaise  à  Robespierre,  et  la  réponse 
de  celui-ci.  —  Lelire  à  Robespierre,  *  Monsieur,  les  défenseurs 
des  Avignonais  ont  reçu  au  milieu  des  représcntans  de  la  nation 
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riiOiiuDage  de  noire  reconnaissance.  Les  seniimens  que  leur  gé- 
lèwlé  a  fût  wakre  dans  les  oœun  <te  oos  andloycos  sont 
cosignés  dans  noire  adresse  à  rassemblée  nationale.  ' 

>  NoiS  vous  devons»  MonsieuTr  un  témoignage  particulier- de 
lotie  gratitude  y  el  sous  rmplissoM  avec  empressement  ce.de- 
voir  sacré.  Le  discours  sublime  que  vous  avez  prononcé  dans 
MtteafEMre  est  dans  les  mams  de  tous  nos  patriotes;  iisnese 
hssent  pas  de  le  lire.  Si^  les  principes  que  vous  y  avez  éubiis  si 
ihsofMiisemept ,  pouvaient  être  eoimitt 

lerre,  bientôt  il  n'existerait  plus  de  lyrans.  Si  le  courage  d'une 
iMmqaiaiaibat  ponr  sa  liberté  pouvait  éire  abattu  »  le  sou- 
tenir de  tout  ce  que  vous  avez  dit  eu  notre  faveur  suffirait  pour 
lasiaeriiQaespëranosa.  • 

•  Le  décret  que  vous  proposiez,  comblait  nos  vœux.  Ce  n^est 
ffitt uses  ponrnoos d'être  libres»  il  nousÊuit  être  Français  f  il 
lennque  que  œ  nom  à  notre  bbnbenr. 

>  Nous  avons  secoué  le  joug  ultramontain  ;  mais  nous  sommes 
MMem  la  tyrannie  fiscale.  Des  armées  de  oommis  nous  en-  ' 
toureoL  Ces  agens  de  la  ferme,  dont  le  règne  va  être  détruit  » 
Acteat  dn  redoubler  à  notre  égard  leurs  vnxatfons  odieuses. 
Nous  les  dénonçons  à  votre  patriotisme ,  et  nous  espérons  que  si 
^braisons  politiques  ont  i«uirdé  un  décret  que  la  justice  soUi- 
éte,  vous  obtiendrez  san$  peine  de  l'assemblée  que  nous  soyons 
traités  comme  les  eofaos  de  la  patrie.  Cette  faveur  est  due  à 
Masnoiv  ^our  k  eonstitutien,  et  peut  seule  modérer  notre 

*  Hokis sommes»  etc.  »  —Les  maire  et  ofiBders^municipanx. 

RiCflASD»  maire  ;  Mimvielle  ,  Ayme  ,  Nibl»  Dupeat»  officiers  mu- 
■Nfini.  Avtgimm»  le  4  éécenére  1790. 

Réponse  de  Robespierre.  <  Les  principes  qui  m'ont  porté  à 
défendre  la  canse  3n  peuple  avignonais  doivent  être  pour  vous» 
Icvleurs,  un  sûr  {jarant  de  mes  sentimens  pour  les  magistrats 
d'un  peuple  libre,  dont  la  sainte  autorité  commence  au  moment 
<^ls  tyrannie  expire.  Leur  suffrage  est  à  mes  yeux  le  prix  lé 
plus  flatteur  de  mon  attachement  à  leur  cause  et  celle  de  Thuma- 

T.  VIU,  î 
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nicé.  Lmi  w—wrlmm  le  fÊHnm  mm  fuélm^fÊ'mmtèêàê 
l^énëffMlé.  Ea  éëffeidMt  lai  àmgÊOOÊk^  tfmè^  Jaitiie,  ém  h 

liberté,  c'est  ma  patrie,  c'est moi-^nôme  que  j'ai  défendu.  t%  n'ai 
fftitqii«l«iiipUr  kvQMiëtioiit  lei  mif  Fianfiit^  Hàtmiaeet 
Mkn  de  la  patiërittf ,  qui  bMra  «vw  tmè  leidra  iÉÉlMfHI« 

peuple  dont  lo  courage  a  abultu  d'un  seul  coup  la  puissauce  da 
4leipoli&iiia  et  de  (  arieiooratk*  liâierté  iie  pénia-fieft  pêat^fM 
ea  flaire.  Elle«it  aitacM*  à  la  dcattoé^  de  la  Vwum^iÊiitÊÈà^ 

sieurs,  (lu  rlles  qu'aiont  été  les  raisons  (|ui  ont  suspendu  la  pro- 
noacioiioa  foroieUe  de  voire  réuoipttt  ym^êmnUwmçû&^mm 
Yéieê,  pulsupia  fai»  le  mi|ea  al  411e  le  peopla  iRBBçai9)lMink 

Ce  ne  sont  point  des  terres  nouvelles  dont  nous  avons  besoin  :  œ 
sont  des  hommes  libres  et  vertueux.  Ei  quelle  contrée  nom  an 
^Sfnràr  ift  aa  a'aïc  la  «Atm  I  Si  Roaie  4ouah  le  diail  ^  aMm 

peuples  qu'elle  avait  vaincu ,  pour()uoi  re)vousserions  -  nous  nos 
ir^res  vainqueurs  couuue  aous  du  despotisme,  et  "*jraiinn  f 
eafiibatiM  amaam  iiaarlaoaainnWHMida  la  libeMéfMMMvèf 
Voili^  la  seule  politique  qui  puisse  faire  le  bonheur  des  liommee  ; 
.voila  du  moius  ma  profession  de  foi.  C'est  y^iyt  ^tn  Mes- 
jîaiira»  qaa  Yauan'afea  pas  besois  da  me  MaaÉMBaiÉlfl^fiaa  in- 
térêts pour  l'avenir.  Si  vous  êtes  réduits  i  nous  dénoneer  éotsore 
les  vexatiops  de  ces  armées  de  commis  qui  vo^S■eotpureBti  ^las 
aKoàt  da  k  tyramie  fiaaaie  profiuanl  aèooié'«i^lirriioir«!^ 
voire  voriu  a  consacré  à  la  liberté,  vous  en  délivrer  est  la 
moindre  des  preuves  qat  l'assemblée  nationale  doive  vous  doBr 
ner  de  sa  reconnaissaiice  et  de  celle  de  la  nation,  lia  wÉmIM 
plus  au  momeat  06  je  irons  écris  I  Le  bonlieur  du  paapla  a vijr no- 
uais serait  proportionné  à  sa  magnanimité,  si  ma  puissanoe éga- 
lait mon  zèle  pour  ses  intérêts,  al  la  taodM  yéiépÉaft fM |a iat 
ai  V6«ëe.  Veaillei  bien,  Mesaieers,  enaeeeptcr  le  témoignage, 
.et  permoitea  qu'il  supplée  ici  ît  toutt^  1q»  formules*  s 
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CONfnTlJTION  CtTILB  D0  CtCUGÉ. 

f  Lorsque  lés  mis  amis  de  la  consiki^ tion  croieDt  de  leur  de*  • 
nrfr  de  TeiBer  aotonr  d'elle;  lorsqu'éproTOMit,  an  moindres 
dangers  qui  la  meoacem»  ces  respectables  palpitations  qa'eicite 
h  piélé  liliale  9  ib  appelleM  à  m  seaoars  tona  km  fi^^ 
trioduae;  lorsqu'ils  s'empressent  de  saisir  quelques  fils  isolés  de 
M  trames  perfdes»  quelques  lambeain  ëpars  de  oea  pactes 
Bcaocbleux  ,  qui  s'ourdissent  et  se  composent  joumelleiiieni 
coBireeUet  dans  de  ténébreuses  retraites;  aar-leK)bamp  tons  ka 
tnits  de  la  calomnie  sont  dirigés  contre  ces  zélés  défenseurs  de 
k  cause  populaire,. et  c'est  souvent  le  conspirateui*  lui-même  qui, 
éMÊé^  mala  noe  pa§  tahiea,  et  wr^ait  qe'M  parti,  puissant  en- 
core, le  soutient  et  t'encourage,  se  présente  avec  impudence  à  la 
Me  de  lenra  aecmateora. 

I  II  faut  espérer  cependant  que  les  deux  mémorables  séances 
des  vendredi  et  samedi  (96  et  S7  novembre)  continueront  à  ré- 
primer  celle  foule  de  jugemens  téméraires  qu'on  se  permet  de 
prier anr ko  éctifvttnepilifolea.  Tool  oe-qttîtîaaqQ'àcejOQr, 
lisil  été  iiuprimé,  publié,  dénoncé,  relaii venicnt  aux  complots  du 
kutckrg|é,àsa  oriBunelk  persévéraneedanaanpref^ 
iMBtion,  est  maintenant  prouvé  sans  réplique  par  le  rapport 
de  otûs  comités  réunis  de  l'assembke  nationale ,  et  plus  encore 
Fsrfafea  tacite  des  accusés,  qui  n'ont  osé  nier  aucun  des  Caiu 
tllégués  contre  eux. 

#  Préiettduaaagaat  hypocrites  pyrrhonniens  I  vous  douterez 
probablement  encore.  Votre  complaisante  charité  vous  fera 
IMdie  en  beme  pan  »  et  les  proiestationa  des  ebapitrea,  et  les 

mandemens  des  évôqnes ,  et  les  sermons  des  cnrés ,  dont  l'ef- 
frafaaie  liste  a  fût  frémir  nos  repi*ésentans..  Voua  aiiandres, 
(bas  votre  consfonle  impartialité^  de  nouvelles  instructions  poui* 
^déterminer  à  prononcer  que  des  forfaits  som des  forfaits, 
poQr  convenir  que.  ceux-là  sont  de  vérhables  parricides  qui 
fomentent  la  révolte ,  qui  excitent  les  peuples  k  la  guerre  civile, 
qni  savourent  en  espérance  les  maiheura  qu'ils  préparent  t  !eui* 
pMria,  et  vous  teindrez  encore  de  ne  voir ,  dans  ces  manœuvres 
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criminelles,  que  le  zèle  fervent,  que  la  pieuse  sollicitude  de 
•  pasteurs  ^arés,  mais  respectables.  £h  bien!  conservez  votre 
coupable  scepticismey  mais  leomioeK  eofin  à  vous  parer  des  de- 
hors de  la  bonne  foi ,  et  trouvez  bon  que  ceux  qui  ne  saoraîeat 
se  dispenser  de  croire  ce  qu'ils  voient,  ceux  qui  ne  sootnulie- 
ment  disposés  à  atiendre»  pour  dëfeodre  H  ccMistitatîon»  qae  b 
constitution  ne  soit  plus ,  donnent  de  justes  applaudissemens  an 
décret  qui  vient  de  mettre  un  frein  aux  fureurs  sacerdotales.  > 
(Jowmai  da  AmU  de  la  cmulkulwu,    II  «  p.  7S}  (I). 

SÊANCB  DU  6  ROVSHBBB. 

.  [Jf.  Vaidd^  an  nmiides  comités  dUiéoation»  eedésiastique, 

des  rapports  et  des  recherches  réunis.  La  religion  est  la  base  de 
la  moralité  de  nos  actions;  essentiellement  bienfaisante  et  juste» 
elle  offre  à  rbomme  Tertoeux  les  plus  toadisiiles  oonsoktîoiis 

(1)  D'après  la  bibliographie  des  journaux  de  M.  Deschicns,  ce  journal  aa- 
nlt  commenoé  le  i*  niiveinbre  iTM.  C'mI  wm  erreor.  Le  premier  numéro 
cMdn  ouurtfl  SO  novendice  iTQS.  Ce  gni  prelieMement  a  trenytf  H  Petclitem, 
c'est  <iQe  le  premier  numéro  ett  sans  datCt  et  qnele  leconil  porte  ecUe  dh 

mardi  7  uoTcmbro.  La  faute  typographique  est  corrigée  au  quatrième  nu- 
méro sonlrmcnl  :  décembre  y  est  substitué  à  novembre.  D'ailleurs  dans  une 
noir  (lu  «  iii(|uii'nio  les  auteurs  avertissent  que  c'est  par  erreur  que  les  nu- 
iiieroj.*2«'t  3  et  d'aulres,  sont  datés  du  mois  de  novembre;  qu'ils  n'ont  paru  qu'en 
décembre,  ^lous  relevons  cette  faute  parce  qu'elle  nous  en  explique  beau- 
coup dans  l'owrrage  dont  11  s'agit.  Pmir  ne  pas  1»  commettre,  tl  snfllsalt 
d'aller  Insqu'an  quatrième  mmiéro;  moins  que  cela,  de  toamer  la  pro* 
mière  pa^e  rlii  premier  numéro,  où  le  compte  rendn  des  séances  des 
.Tacobins  sur  la  correspondance  hebdomadaire,  s'ouvre  par  le  dimanche 
21  novembre.  Comment  un  numéro  public  le  1"  pourrait-il  faire  l'histoire 
du  21?  En  ouire,  le  journal  paraissait  tous  les  mardis.  Or  le  7  novembre 
est  un  dimanche  :  et  le  7  décembre  un  mardù  II  était  donc  lr6s-facile  di 
corriger  la  dale  du  second,  et  d'en  dédotre  cellë  du  preoEder.  Voilà  plo- 
sieors  bits  dn  même  genre  qne  nous-  roprodMms  à  IL  Descbiena.  Boas 
devons  à  l'autorité  même  de  notre  Jilstoire  de  ne  pas  négliger  le  détaO 
chronologique  surtout  lorMinela  contradiction  est  dans  un  Ufte  spédaL  — 
Xous  prévenons  l'objection. 

Le  journal  (les  Amis  de  la  constitution  fui  fondé  par  un  arrêté  de  la  so- 
<:lété.  —  .  La  société  a  arrêté  qu'un  de  ses  membres  sera  autorisé  à  pu* 
-blier  périodiquement  la  corre^ipondance  des  Amis  de  la  constituUop  sans 
autre  approbation  que  celle  do  l'autbeuticité  de  la  correspondance;  et  le 
.présent  arrêté  sera  imprimé  &  la  tète  de  cbaqœ  numéro;  la  eocî|||if  a 
<Iéci(^>  que  ce  membre  sera  M.  de  Laclos.»  Slgnii,  DopiMn,  CiABBOUOt 
/'l'ésidt'ux  '.  l'  F.vni:i, .  xecnUaire. 
De  Laclos  fait  prc'céder  son  premier  numéro  d'nn  aTertlsiement  qui  nous 
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daus  le  malheur;  elle  oppose  au  méchant  uq  frein  redoutable» 
mais  salouûre;  c'est  dans  le  oœiir  de  ïm  et  dans  la  coùacieDee 
dé  raatre  qa'eHe  ptoee-son  tribunal  et  qu'elle  exerce  scd  empire; 

indépendante  des  hommes,  des  temps  et  des  lieux,  éternelle 
comme  son  diyio  auteur  »  elle  triomphe  de  toutes,  les  passions, 
eBeéompte  ioiie  les  pr^ugës  :  la  soperstitkui  »  le  fanatisme  peu- 
vent bien  rohscurcir,  la  dénaturer  niOiiic;  ils  ne  la  clian/ieDt  ja- 
mais. J'ai  cru  devoir  commencer  par  cet^édatant  et  siucère  iiopi- 
WÊÊ^à  la  reKgioa  de  me8.père8y  un  rapport  dans  lequel  je  serai 
forcé  de  m'élever  avec  force  conire  les  crimes  de  ceux  qui  sont 
èbai^és  de  l'enseigner,  qui  la  calomnient  par  leur  conduite,  qui 
k  font  peralire  bataable  anx  hommes  anperfidels  on 
tfQi  ne  hr  connaissent  pas,  et  qui  ne  voient  en  elle  que  les  égare- 
jnens,de  ses  ministres.  Considérez-la  dans  son  berceau,  suivez-la 
ésMîilt  lNPegrés»coo8iiltes4a  surtout  dans  ce  livre  qui„bîeD 
Ittédité,  peut  suffire  à  l'histruction  et  au  bonheur  des  hommes , 

ladlque  sonfl  qnello  influence  et  dans  quel  esprit  sera  rc^digéc  la  partie 
non  officielle  du  Journal.  Voici  son  préambule  :  ■  Le  but  principal  dr  rot 
ouvrage  est  do  faire  aimer  la  constitution  ;  le  mo) m  qu'on  cmploifra 
sera  de  la  faire  connaitre.  Ce  n'est  plus  aux  efforts  de  l'culiiousiasme 
et  d'une  bouiUante  éneiigie  qu*il  est  néceasalre  de  recourir  ;  c*eit  à  ceux 
ftne  nàbte  palknce  et  d*nM  fermeté  généieuie.  n  fimt  que  cbacoii  dé- 
coom  ÛÊOOM  le  difelospeiiMiit  de  nw  toii  ravanlaie  penomiel  qa*U  en 
letlre.  n  tàvA  donc  détailler  les  motifs  gui  doivent  attacher  chaque  citoyen 
à  son  pays,  à  ses  nouvelles  lois.  Cette  tâche ,  si  elle  est  remplie  avec  un  zèlo 
éclairé  et  réfléchi  «  laisse  encore  une  moisson  asiscz  ample  au  patriotisme, 
et  présente  la  rccompense  honorable  et  douce  de  beaucoup  de  hieu  à  faire 
au  peuple.» 

Ce  journal  était  revêtu  du  cachet  de  la  société.  On  y  Ut  au  mUleu  ;  vnrRB 
uns  00  MManu  Ces  inolt  sont  embraMdi  diani  une  eooronne  decbéne, 
dont  le  iloBQd  soutient  une  fleur  de  lySi  Bnlre  le  bord  et  les  brandies  do 
diene,  est  éerlla  circulairement  ta  léfende  >  ioeiéii  mis  amis  ob  lA 
GOnsTmrnoii. —  PARIS,  1789. 

En  outre  de  la  correspondance  qui  occupe  la  première  partie  du  Jour- 
nal, il  renferme  trois  chapitres  intitulés  :  Tableau  historique  et  raisonné  des 
travaux  de  l'assemblée  nationale,  depuis  le  Jour  de  V ouverture  des  Èiats-gùné' 
TÊmat;  trmaam mfatlig'm  fuirvtts  à  faire.  Une  dernière  partie  sons  le  titre 
«a  VûTlHéh  «ompièto  lo  cadre  du  Joacnal.  nsimprimait  chesBAonoiin , 
tKÊ/frtmêiÊt  ét  PammèUê  tuaUmulâ^  ruê  4m  FoiH'Saint'JMquei,  n*  31}  avait 
trois  feuilles  d'impression ,  format  in-8%  et  coûtait  d'aboDMOMqt»  91  liT. 
pour  l'aunt^e,  et  15  Uv.  d  sols  pour  six  mois. 

ïïous  terminerons  cette  notice  en  transcrivant  la  liste  des  sociétés afllliéet 
que  oous  trouvons  dans  le  prospectus.  Toutefois,  nous,  devons  préventr 
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et  dont  VOUS  avez  consacré  les  maximes  religieuses  et  civiles  dam 
votre  déclaration  des  droits,  dans  votre  constitution,  et  surtout 


nos  Icctenre  une 

el  que  celle  lisle 

Liste  des  Socié 

Aiiiberieux. 

Aire. 

Arrat. 

Amlierl- 

Aix. 

AniienK 

Angar». 

Aij;ueperie. 

ArtuDUL*. 

AaftouUmr. 

Auch. 

Avetaos. 

AliLcTille. 

Auiuo. 
BeJarieui. 

Deauvnit. 

Kciune. 

Bavonat. 

UrigDoUt. 

lU'lliune. 

BurdtfiiiZ. 

B. ir>}e»Du«. 
Brivpi. 
Buurliooae, 
Cain  Lirai. 
Cjrc«t«OtiO«. 
Ctlaift. 
C4liur4. 
Caon. 
Cli.irollri. 

C.  lici'huiir};. 
<JijIi)Uw>ur-Marne. 
(îlidltiiik>>ur-Sjôao. 

<<ouini«rcii 

Chiiiun. 
Ch^rfrtft. 

(«leriitont-Fernatl. 

l)r.i]{ui^aan. 

Du. 

Dijon, 

D.  ilf. 
Douai. 
Diinkerijqe. 

Fuii. 

Fluurcncet. 

Grenublc. 

Grasfe. 

Leidia. 

luingcaiix. 

Lisirui. 

Laniolle-ChaleDCon. 

l^e  Havre. 

Lill«. 

l.yon. 


les  demandes  d'aflUiation  ae  maltipUent  incacaajnmeBâ 

cît  chaque  jour  augiii«:i»lce. 

/t'a  des  Amis  de  ta  constitution ,  a/fltiéea  à  celte  de  Pari», 
avec  le  nom  des  U*'partcmeHê, 


J]h6'ie  et  Loire, 
Aonl. 

Jiuuvlics-ilu-JUi6ne. 

L.a  Somme. 

Lit  Miiymne. 

PuY~<te-Dâme. 

Puy-de-Dôme. 

JLa  Cfutrtnte. 

Lf  Gert. 

Le  IVord. 

L*i  Somme. 

Lot»rt-  Gtirorme, 

Sii'"te-f't-Luire. 

L'Hérault. 

Ijf  Dnuhs. 

L'Ois«, 

Côte-if  Or. 

B  nssetmPjrrinàeê, 

yini^lerc . 

L*  ynr. 

/>•  Aorrt. 

Le  Kord. 

JLri  Gironde. 

La  Mrngf. 

Mm*  Corrifz». 

Ilaute-Mame, 

Le  Nord, 

L'  Aud«. 

Ptijmdr-'CtUmiê. 

Le  h^t. 

L''  Cnh'ndns, 

S*ti»e-'et-Loir9. 

L'i  Mitiwltf, 

Lu  M'irne. 

,Siiône-<-t- Loire. 

La  M'iocMe, 

La  MeiiMé. 

Lit  Drôme. 

Indre-fl-fjoirc. 

Ktur^r  t  -  Loir. 

Pur-de-Dôme, 

Lr'r.tr, 
Lr.i  Lnndes. 
Câtr^d'Or 
I^'  Jtint. 
Le  Nord. 
7^  Nord, 
îje  Lot. 
L  Arrieffr. 
La  M  a  gel  le. 
L'Isère. 
Le  y^ttr. 
Pas-df-Cnlait. 

lire, 
Citlvadoi . 
Lit  Drôme. 
Srine^  l  n  firieure , 
UNord 
HhSne-rt-Loirr. 


I.oriol. 

Linoges. 

Liinoui. 

Louvier*. 

Lons-le-Saulnier. 

Le  Mao*. 

La  Rochelle. 

I.«rtenl. 

Luuliins. 

Monifauooa. 

Maskiiijfi. 

Mootitillicri. 

Muut-iie-Marsan. 

Montpellier. 

IMiririlIc. 

MoDiargii, 

Mauriac. 

M  et  t. 

MunLiuLan, 

MAcon. 

^ancy. 

Niort. 

^  iniei. 

IVarhoaae. 

rc'rigueui. 

Pau. 

Poilier*. 

PoDtiw. 

reipi^iiin. 

Pôntoite. 

(^>uini|»er. 

lUom. 

Bumaas. 

Iieniiei. 

T^oueu, 

niiudei. 

.Seuire. 

5eiMur. 

8oi5*on»« 

j^trasliour^. 

S4iul-M.irceIiM. 

Seittl-Prieui. 

•S.iint-Catjit. 


La  DHSme, 
Haute-n 
L' Aude. 
LBur», 

Le  Jura. 
Ln  S f  ri  kg. 
Charente-Injir. 
Lt  MorbihmH, 

StSne-et'Loire. 

Hitite-Loire» 

Dort/opne. 

Srine-Injéritttm* 

Les  Landes. 

L' Hérault. 

JiouchfS-du-Rhtm. 

L*  Loimt. 
L'  Cantal. 
L^MoteiU. 
Le  Ijot. 
Saéna  et  I^rt. 
Lt  yivtirthe . 
Le$  Dtuje-Sè^rM, 
Le  Gard, 
L'Aude. 
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dans  votre  décret  sur  l'organisation  ciyile  du  clergé*  Partout  elle 
prêche  la  paix ,  partout  elle  recommande  le  respect  et  la  soumis- 
sion pour  les  lois.  Yoilà  ce  qui  appartient  à  la  religion  :  voici  ce 
qui  appartient  aux  hommes  ! 

Les  vertus  des  premiers  prêtres,  et  surtout  leur  charité  ëprou* 
vée^  leur  avait  mérité  le  respect,  l'amour  et  la  confiance  des 
peuples.  Ceux-ci ,  pour  honorer  la  religion  dans  la  personne  de 
ses  ministres,  furent  saintement  prodigues ^  ils  mettaient  leurs 
fortunes  aux  pieds  de  ces  hommes  qui  avaient  consacré  leur  vie  ù 
l'instruction  et  à  la  pauvreté.  Ainsi  ces  premières  libéralilés,fruitsde 
la  ferveur  qu'excite  toujours  une  religion  naissante,  étaient  sans 
aucun  danger:  elles  retournaient  à  leur  première  et  véritable 
destination ,  le  soulagement  des  infortunés.  Le  temps  et  les  pas- 
sioos  altèrent  insensiblement,  et  finissent  presque  toujours  par 
corrompre  les  meilleures  institutions.  Ce  qui  d'abord  n'était 
qu'un  dépôt  fut  considéré  comme  un  don  fait  à  l'Église  ;  l'igno- 
ràncO  des  siècles  suivans  et  la  superstition  qui  l'accompagne  ton* 
jours,  amenèrent  d'autres  idées,  ou  plutôt  les  dénaturèrent 
toutes.  On  crut  relever  l'éclat  de  la  religion  en  donnant  à  ses 
premiers  pasteurs  des  possessions  temporelles  :  on  multiplia  les 
fondations.  On  croyait  avoir  tout  fait ,  lorsqu'après  la  vie  la  plus 
criminelle  on  mourait  sous  un  froc  :  une  absolution  était  le  prix 
d'un  domaine.  Ces  extravagances  entretenues ,  excitées  même 
par  ceux  qui  en  profitaient,  les  plus  grands  crimes  se  rachetaient 
par  une  amende  au  profil  d'une  église  ;  toutes  les  lumières  furent 
ainsi  détruites,  les  saintes  maximes  de  la  religion  foulées  aux 
pieds;  les  prêtres  furent  enrichis,  les  peuples  avilis  et  corrom- 
pus», et  le  vice  entra  dans  le  sanctuaire  à  la  suite  de  l'opulence. 
A  ce  premier  désordre  s'en  joignit  un  autre  non  moins  funeste 
•  en  apparence ,  mais  dont  les  suites  plus  étendues  se  font  encore 
apercevoir  ;  les  conseils  des  princes,  les  tribunaux  furent  rem- 
plis de  ces  hommes  jusquc*là  simples  et  modestes  ;  l'ambition 
corrompit  leurs  mœurs;  ils  préférèrent  aux  vertus  paisibles  qui 
constituent  les  devoirs  de  leur  premier  état ,  l'éclat  trompeur 
qui  en vironneJes cours  ;  l'auguste  titre  de  successeurs  des  apôtres 


iOi  ASSEMBLÉE  NATIONALK* 

ne  leur  suffit  plus  ;  ils  affectèrent  la  suprématie  sur  les  puissances 
de  la  terre,  abusèrent  criminelleroent  d'une  mission  purement 
spirituelle;  firent  servir  aux  succès  de  leurs  passions ,  de  leur 
cupidité ,  de  leur  ambition ,  des  armes  devenues  ridicules  ;  de  là 
les  excommunications,  les  interdits  ;  de  là  les  dissensions  domes- 
tiques, les  {;ucrres  civiles  ;  de  là  les  hérésies,  les  schismes;  de  \k 
toutes  les  horreurs  du  fanatisme; de  là, enfin,  cette lon{jue  rébel- 
lion contre  les  lois  qui  voulurent  mettre  un  frein  à  tant  d'excès. 

Dans  rénumération  des  délits  dont  j'ai  à  vous  entretenir,  vous 
verrez  les  mêmes  attentats  soutenus  par  les  mômes  moyens,  la 
reli{jion  invoquée  par  ses  ministres  pour  perpétuer  les  plus  hon- 
teux abus ,  le  fanatisme  aux  prises  avec  la  raison ,  ra{^onie  con- 
vulsive  de  celui-ci  expirant  sous  les  coups  de  celle-là.  Ouvrez  les 
fastes  de  votre  histoire,  reportez-vous  au  neuvième  siècle,  et 
vous  serez  frappés  de  la  ressemblance. 

(M.  Charles  Lameth  entre  dans  la  salle. — Le  rapport  est  inter- 
rompu par  les  applaudissemens  réitérés  de  lafgrande  majorité  de 
l'assemblée  et  des  spectateurs. — M.  Voidel  reprend.  ) 

Je  commence  par  une  considération  fjénérale,  cette  importante 
mais  facile  discussion.  Je  demande  s'il  n'est  pas  absurde  d'ima- 
[f'mer  (jue  lorsque  le  corps-léj^islatif  dans  sa  sagesse  aura  jugé 
convenable  de  faire  une  réforme,  non  dans  le  dogme,  non  dans 
l'enseignement,  non  dans  le  culte,  mais  dans  des  objets  d'ordre 
et  de  police  extérieurs ,  lorsque  cette  réforme  aura  été  approu- 
vée par  le  roi ,  elle  ne  puisse  cependant  S'opérer  sans  l'interven- 
tion d'une  puissance  éti*angère  :  si  ce  ne  serait  pas  admettre  deux 
Etats ^  deux  souverainetés,  une  perpétuelle  opposition  de  vues 
et  d'intérêts ,  le  vcio  ultramontain  et  la  presque  nullité  du  pou- 
voir national  pour  faire  ce  qui  est  bon,  juste  et  utile.  Consultons 
l'expérience  des  siècles  passés,  et  voyons  ce  qu'a  produit  cecon-  • 
cours  de  pouvoirs  tant  vanté.  Les  évéques  de  Rome ,  pendant 
leur  séjour  à  Avignon,  peuplèrent  d'évéchés  la  Provence  et  le 
Dauphiné  ;  était-ce  pour  l'intérêt  du  peuple,  pour  la  gloire  de  la 
religion?  non,  c'était  pour  se  faire  des  créatures.  Les  conciles 
généraux  et  particuliers  commandaient  aux  prélats  une  exacte 
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résidence  :  ils  proscrivaient  la  pluralité  des  bénéfices.  Voyez 
oouuBie  ces  Um  étaient  observées  :  avaot  votre  décret  il  n'y  avait 
pent4lre  pas  eo  France  nn  seul  Mqae  qoi  n*eâl  une  on  pkh 
sieurs  abl)ayes.  C'est  du  fond  de  la  Savoie  que  depuis  un  an 
M.  levéque  métropolitain  de  Paris  veille  sur  son  diocèse;  c'est 
de  Paris  que  IL  l'évéque  de  Nantes  commnnique  avec  le  sien  ; 
celui  de  Lyon  n'a  pas  encore  vu  sa  cathédrale. 

M.  l'évéque  de  Soissons,  dans  sa  protestation,  s'élève  avec 
ftm  contre  les  suppressions.  Eh  bien!  Hessienrs,  il  écrit  cda 
de  Villeneuve,  maison  de  Céiestins  qu'il  a  fait  supprimer ,  et 
dontiljouit* 

H  y  a  fort  peu  d'umées  qn*on  supprima  plusieurs  titres  de 

bénéfices  pour  augmenter  les  prébendes  des  ci-devant  chanoi- 
nesses  nobles  de  Bouxières.  11  y  a  peu  d'amiées  que  l'on  suppri« 
iHinne  des  paroisses  de  Mets ,  et  qu'on  rasa  l'église  pour  élever 
sur  ses  ruines  un  palais  fastueux  au  prélat  :  le  tout  pour  la  plus 
grande  gloire  de  la  religion ,  l'édification  et  l'intérêt  du  peuple  ; 
at  cependant  tout  cela  se  fiiisait  par  des  formes  caniMiicpies.  Des 
prêtres  ftubles  et  des  prélats  corrompus  consacraient  ces  iniqui- 
tés sous  prétexte  de  lutilité  des  suppressions.  £t  qui  peut  ignorer 
qneeei  formes  canomqnes  étaient  entre  les  matos  des  despotes  et 
de  levs  Jidies  courtisans,  une  arme  empoisonnée  avec  laquelle 
ils  multipliaient  ou  perpétuaient  les  abus  ! 

Le  terme  de  tant  de  scandales  est  lieureusement  arrivé.  Ce 
que  les  conciles  «  les  pontifes  de  Rome,  le  clergé,  les  rois  n'a- 
vaient pu  faire,  vous  l'avez  fait ,  Messieurs.  i.a  nation  s'est  levée 
dans  sa  puissance;  elle  a  dit  :  Je  veux^que  cette  réforme  se 
fosse,  et  elle  s'est  faite.  Vous  mépriserez.  Messieurs,  d'odieuses 
clameurs,  et  la  loi  punira  ceux  que  la  raison  n'aura  pu  sou- 

Quel  étrange  et  effrayant  contraste  on  est  forcé  de  remarquer 
entre  le  divin  fondateur  de  la  religion  catholique,  et  ceux  qui 
'  Mt  reçu  de  ki  la  mission  de  l'enseigner  !  C'est  du  sein  de  la  peu- 
mlé,  cTest  du  fond  d'une  étable  quil  leur  a  dit  ;  c  AHea,  en- 
seqjfuez  les  bommes.  *  £t  c'est  du  fond  de  leurs  palais  que  ses 
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successt  urs  veulent  gouverner  les  nations  !  It  â*€fct  environné  dV 
p6tres  et  de  disciples  ;  il  leur  a  donné  un  chef  :  Toiià  la  hiérardiit 
de  rÉglise.  Nons  avons  des  évéqnés  tt  des  curés,  bom  f«e«H 

finissons  l'évt^que  de  Home  pour  le  centre  de  l'unité,  pour  It 
chef  de  l  Égiise  ;  nous  voulons  qne  nos  ëvèques,  après  leur  sacrée 
lui  écrirem  tû  ligne  d'unîo^^  :  la  hiérarchie  est  done  eoneervéé  T 
Funité,  la  communion,  h  succession  apostolique  recomMies  el 

consacrées. 

Maie,  diseni^te,  une  loi  politique  n'a  paâ  pu  déplacer  les  IN 
mites  des'dfDCèseSk  Eh  bien  !  Je  le  suppose  pbnr  un  instant  ;  mâtt 

M.  levèque  de  Soissons  avoue  que,  dans  le  cas  d'une  absdtrt 

lëceeiité, ipeiH  e^ereern JuridiGiioii  anr  ma  territoire  éoraiigfer* 
N'estai  donc paa  d'ne  abiotae  néeeftiléde  Mahiteiiir  la  piM 

publique,  el  de  donner  au  peuple  Texemple  de  l'obéissance  aul 
k>i8  ?  On  ne  peut ,  dit  M*  révéque  de  ysieiix  t  flh«  4^  aMC^ 
JvHdktkHi  dans  mon  diocèse  qu'aprèe  ma  déhiisBion  'lokMiMi 
Comment!  voire  démission  peut  rendre  la  paix  à  la  France ^  61 
vous  êtes  encore  évôque!  Après  tant  de  sacriâces  offerts  à  l'un^ 
ixtioo,  tons  M ittfei!  donc  pas  en  fiiireà  bpetrié!  QjÊên'Mt» 

vous  M.  l'évOque  de  Sainl-Malo  :  il  avait  les  mêmes  idées  que  toel 
sur  la  suprématie  de  la  puissance  eodésiastiqiie;  il  n'a  pas  pf^  . 
Mié,  a  n'a  pas  désobéi  ;  il  a'esi  éshappdatttfeKMil  éb  m  (Oê^ 

cèsains  :  il  a  rempli  le  plus  saint  de  seci  devoirs. 

Les  diocèses,  dit-on  encore,  doivent  être  gouyemés  peadiiDt 
la  vacance  des  sièges.  Et  Je  donoHfrdeTmiè  a  eoeAcÉ  dnit 

aux  chapitres  des  cathédrales.  II  a  bien  fallu  (pie  le  concile  e*^ 
ployât  les  insU'umena  qui  existaient  alors;  mais  ils  sont  rempla* 
eés  par  des  vicaires  ;  et,  quoi  qn*en  disent  les  cnteiMt  ehapivi^ 
ces  prêtres  d'institution  nouvelle  seront  prêtres  comme  énxi  ^ 
seront  nommés  par  les  évé^ues;  et  s'ils  sont  bien  choisis, 
*  oonme  on  doit  le  cnrire,  ama  dootti  on  n'am»  pas  lied  dera- 

gretter  les  chapitres. 

On  vous  reproche  encore  de  n'avoir  pas  déclaré  aolenneUemeot 
dena  votre  décret  do  49  avrH  que  kniigiODonlMiUqne  éMli 
religion  de  l'État.  Il  est  vrai  que  voua  ii'aves  paa  veidh  ^^^^^ 
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dm  «mes  au  fanatisme  ;  que  vous  avez  voulu  conserver  à  tous  les 
■liiypM  te  droit  qu'a»  tieneat  de  la  mitore,  la  UberCëdas  opi- 
nioiis  religieuses;  mais  vous  avez  fait  bien  plus  pour  la  religion 
difQfpàrM;.  voua  aval  mis  les  frais  de  aon  cuke  atprangdea 

pvemières  dépenses  publiques  ;  vous  avez  foudroyé  les  abus  qui 
aniant  causé  ia  scission  de  nos  malheureux  eoiiciioyens;  voua 
m  ainai  préparé  leur  réunion ,  et  le  r^ue  d*une  confraternitd  ' 
politique  et  religieuse  qui  doit  moaurer  un  joi|r  à  la  terre  lesbeft- 
moL  eSela  d*uie  ssi^e  toléranee. 

On  vous  reproche  enfin  le  vice  des  choix  populaire^.  Eh  bieni 
aasenlévéqiie  josqu'îctaétëébrpar  le  peuple,  et  al  la  Franea 
entière  avait  dû  élire  le  successeur  de  31.  i'évéque  de  Qiiiiuper , 
die  B'aurail  pas  pu  en  choisir  im  qui  fût  préfiéraUeii  M.  labbé 
Lxpilly.  Vous  parlez  des  choix  populaires;  mais  que  ne  i^arlez- 
vaaa  de  oau  que  firisaieai  aiiparavaii|dea  ninisires»  des  oomnia» 
dis  valets,  des  faumes....  Parduuuez»  Messieurs,  j'en  ai  d^ 
Uepdiu 

Une  li^e s'est  fomée  contre  TÉtat  et  contre  la  relig[ion,  entre 
qaeiquea  évéques,  quelques  chapitres  ei  quelques  curés*  La  re- 
ligion  es^est  le  prétexte;  r'méréi  ti  l'ambition  en  sont  le  motif  t 
BMmirer  au  peuple,  par  une  résisuuice  combinée,  qu'on  peut 
îapiaéiMiit  braver  ka  kia,  lui  apprendre^à  népriseri  le  fia- 
çooner  à  la  révolte,  dissoudre  tous  les  liens  du  contrat  social ,  ex- 
€ilsr  k  ([oerte  ;  voilà  les  flieyeiis  ;  et  les  faits  vont  le  prouver. 

Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci-devant  évêque 
de  Tréguier an  eards  de  ce  diooèse.  Après  aveîr  déclaré  qu'il 
v^gardera  personnellement  coaime  intrus  les  évéques  ei  curés  qui 
••■•iiut  nonmiéa suivant  la  nouvelle  Corme,  il  proteste  qu'il  ne 
MMniqoera  pas  avec  eux  tft  émm$;  il  cite  ensuite  an  fraf^ 
ment  d'une  prétendue  lettre  du  pontife  de  Rome  à  I'évéque  de 
^>iai4iéop;  M  est  conçu  en  ces  ternes  :  Àmnmm  bifsrtm  i»  le 
ïws/rujii  rapit  docirinœ  integrilas,  —  Aleiilo  enim  considérés^ 

eiMi  ilalM»^  âidi  i^posfelicd  iioii  op^^^ 
Mma,  tel  ad  alias  fines  trtukuere^  vd  adanyustiores  limites  adi- 

aie  cen^ini  enlia  ee  pasimee  mmarquablet  et  qui  aeul ,  dé- 
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couvre  les  secrets  de  la  ViQue,  c  Dans  tous  les  temps,  mais  partica- 
lièrement  dans  celui-ci ,  dit  1  evéque,  il  est  nécessaire  que  nous 
soyons  unis ,  et  que  notre  conduite  soit  uniforme.  Celte  unitë 
doit  produire  l'heureux  effet  que  nous  nous  proposons.»  Et  pour 
que  leur  conduite  fût  uniforme ,  il  leur  envoie  un  modèle  de  pro- 
testation que  plusieurs  ont  signé,  et  qui  exclut  non-sculemenl 
le  droit  absolu ,  mais  môme  le  concours  du  souverain  dans  la  di- 
vision des  diocèses.  Les  autres  ëvéques  rcfractaires  ne  s'expli- 
quent pas ,  à  la  vérité ,  en  termes  aussi  absolus.  Plus  résencs  ou 
plus  adroits,  ceux  de  Soissons,  de  Dijon,  de  Verdun  et  de  Nantes 
se  bornent  à  prolester  contre  rincompétcnce  du  souverain ,  en 
déclarant  qu'ils  attendront,  pour  se  décider,  la  réponse  du  pon- 
tife  romain ,  à  la  lettre  que  le  roi ,  dit-on  ,  lui  a  écrite. 

Vous  allpz  voir ,  au  surplus,  que  les  rebelles,  uniformes ,  quant 
à  la  résistance,  en  varient  les  effets  au  gré  de  leurs  diverses 
passions ,  de  leurs  craintes  ou  de  leurs  espérances.  Ainsi ,  M.  l'é- 
véque  de  Lyon ,  averti  par  le  directoire  du  département  du  Rhône 
et  Loire,  de  se  rendre  dans  son  diocèse  où  il  n'a  pas  encore  paru 
au  mépris  de  votre  décret ,  dos  canons  et  de  la  discipline  générale 
de  leglise .  s'est  tiré  d'embarras  en  ne  repondant  pas.  Ainsi 
M.  révoque  de  Beauvais,  membre  de  cette  assemblée,  pressé  par 
le  directoire  du  département  de  l'Oise,  dedonner  ses  ordres  pour 
la  prompte  exécution  dans  son  diocèse,  du  décret  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  la  formation  de  sa  cathédrale  en  paroisse, 
la  suppression  et  réunion  des  cures,  la  nomination  de  ses  vicaires, 
a  répondu  que  ne  prévoyant  pas  le  terme  de  votre  session ,  il  ne 
pouvait  en  assigner  un  à  son  retour.  Mais,  le  14  octobre,  la  cure 
de  Puiscux  a  vaqué  dans  le  district  de  Senlis  ;  le  î22,  M.  l'évéquc 
de  Beauvais  y  a  nommé  le  sieur  Guignon,  qui  en  a  pris  posses- 
sion le  27,  suivant  les  anciennes  formes. — Ainsi,  M.  l'évéquc  de 
Lisieux  proteste,  que  «jusqu'à  la  réponse  du  pontife  de  Rome  au 
roi,  il  n'obéira  pns  au  décret  ;  le  lien ,  dit-il ,  qui  l'attache  à  ses 
diocésains  ne  peut  être  rompu  que  par  son  jugement  canonique , 
ou  par  sa  démission  libre,  et  librement  acceptée  pnr  le  pape  ;  que 
votre  décret  du  12  juillet  est  inconciliable  avec  les  bases  de  la 
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UteNhiedifiiMf  del'Ë^>— AÎMi,  M.  l'évéqae  deSoittooias- 

sure  que,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessilé,  il  ne  peut  donner 
les  mains  à  l'extensioa  des  limites  de  son  diocèse,  sans  commettre 
IHiiiiiW)  d'iotmninn:  fae  quant  an  seraieBtciviqnei^  il  ie^réduiift 
aux  matières  politiques  sealenieiit,  et  qu'il  est  d'autant  plus 
jG^H^^^  faire  ceite  réserve ,  qu'elle  a  ûié  faite  dans  le  sein  de 
jaipt  ^minh^q,  sans  exciter  de  réclainatièn8.---Aia8i  M.  l'évéque 
)dé  Dijon  anmoee  qn*il  «stdans  l'inientk»  d'exercer  promiref 
ment  la  juridiction  ëpiscopale  sur  les  seuls  et  mêmes  lieux  qui  y 
iPtiÉ^lIfHlrô  jusqu'ici,  sauf  à  s'expliquer  de  noumu ,  lorsqu'il 
serainstmMela  réponse  du  pape,  quia  été  eonsuHësnr  le  projet 
de  la  nouvelle  organisation  du  cleigé.  7  > 

.  ,t4imiH«^'^^<IB9<l^ Nantes,  par  une  lettre datëp  de  Baritt»^ 
le  18  octobre,  et  adresséean  directoire  du  départeraeal  de- Ja 
Loire-Inferieure,  après  avoir  annoncé  qu'il  a  lu  la  si(;niIicalion 
4jMW(iM^ui>k^aé4é  £ûlele5  àsonpalids;  proteste coutreia 
suppresiâefrdu  chapitre  et  de  l'effioe  canonial,  l'érection  de  ^ 
caihedrale  en  paroisse,  et  la  réunion  de  plusieurs  autres  cures  à 
jiiHtrHU  Umtm^ ces  opérations^  dit-il ,  ne  pouvaient  se  faire  que 
que  par  la  piwance  eodésiasttqœ,  et  sninnt  les  fovpés  qaii^ 

t^iféni^SkM^  pu  cemargoer  dans  les  protestations  dont  je  vienajte 
mis  rendre  compte,  qu'il  u*y  est  parlé  en  aucune  manière  db 
Faliénation  des  domaines  nationaux  ;  et  comme  il  n'est  pas  pos- 
aible,  après  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu ,  de  soupçonner.  Içs 
d?éqnesd'indifférence.8ur  cet  objet,  il  but  leur  savoir  gré  de  cette 
réserve.  Vous  ne  latrouvei  ez  pas  dans  les  protestations  de  la plu- 
part des  diapitres. 

Celui  de  Lyon,  par  exemple,  après  avoir  exposé. que  par  les 
principes  consiilulifs  de  tout  sié{}e  épiscopal  dans  Téglise  catho- 
lique, il  ne  s'en  érige  point  sans  chapitre  cathàlral,  qui  est  es- 
.  iM^liellcment  le  sénat  derévéque,  suivant  la  tradition  apostolique 
et  les  conciles  ;  que  le  chapitre  ne  pêut  pas  éire  détruit,  plus  que 
le  siège  épisçopal ,  et  ni  l'un  ni  l'autre  que  par  la  puissance  ecdé- 
siastiquot  et  eu  jatn  des  fbrmes.canoniqtiei.  Qu'investi  par  le 
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concile  de  Trente  de  la  juridiction  spirituelle^  pour  le  gonveme- 
ment  du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siëge,  il  ne  peut  être  dé- 
pouillé  de  cette  prérogative,  que  par  une  loi  nouvelle  de  TEglise 
qui  abro{;erait  son  ancienne  discipline;  que  le  roi  ayant  reconra 
au  pape  pour  lui  soumettre  le  plan  de  la  nouvelle  constitution  du 
clergé,  par  respect  pour  le  pontife  et  par  déférence  aux  mesures 
prises  par  le  roi ,  le  chapitre  attendra  la  décision  du  saînt-siëçc 
dans  une  matière  qui  tient  aussi  essentiellement  à  la  religion  et  à 
l'autorité  spirituelle  de  rÉ{jlisc. 

Le  chapitre  établit  ensuite  une  discussion  diplomatique  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ses  possessions  temporelles.  Il  représente 
qu'il  a  été  investi  de  la  souveraineté  de  Lyon  en  984,  par  Bur- 
chard  XI,  fils  de  l'empereur  Conrad,  qu'en  4167  et  1175,  l'ar- 
chevêque et  le  chapitre  acquirenl  la  portion  de  souveraineté  qui 
restait  entre  les  mains  des  comies  de  Forez,  et  que  de  là  les 
chanoines  prirent  le  titre  de  comtes  de  Lyon  ;  qu'ils  furent  con- 
firmés dans  la  souveraineté  par  diplômes  de  l'empereur  Frédéric, 
de  1157  et  llîH;  qu'en  1507  la  souveraineté  fut  cédée  à  Philippe- 
le-Bel,  par  deux  traités  connus  sous  le  nom  de  grande  et  petite 
Philippiques ,  ù  charge  que  l'archevêque  et  le  chapitre  seraient 
conservés  dans  toutes  leurs  possessious,  droits  et  réserves  ;  t|ue 
ces  traités  lormcnt  une  convention  réciproque,  obligatoire  pour 
la  nation.  Qu'en  conséquence ,  fondé  sur  toutes  les  lois  divines  et 
humaines,  il  proteste  contre  le  décret  du  12  juillet,  et  s'oppose 
à  toute  vente,  cx^hange  ou  aliénation  qui  pourraient  être  faits  des 
biens,  droits  et  revenus  de  l'Église,  et  arrête  que,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  empêché  par  la  force  physique,  il  continuera  ses 
fonctions  canoniales. 

La  protestation  est  suivie  de  la  formule  du  serment  par  lequel, 
entre  autres  choses,  les  chanoines  s'engageaient  à  ne  recevoir 
parmi  eux  que  des  membres  qui  eussent  fait  preuve  de  noblesse. 
Ces  chimériques  prétentions  de  propriété  ont  été  si  savamment 
discutées  et  si  victorieusement  combattues ,  qu'on  est  étonne  de 
les  revoir  encore  se  représenter.  Le  ci-devant  chapitre  de  Lyon 
D'à  pas ,  à  cet  égards  de  meilleurs  litres  que  beaucoup  d'autrei 
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cbapilres  et  églises  du  royaume,  et  ils  n  ont  pu  prévaloir  contre 
l'empire  éternel  de  celle  raison ,  qui  réclame  la  suppression  des 
fondions  inutiles ,  et  l'application  de  leurs  salaires  à  des  objets 
d  utilité  générale. 

Lechapilre  de  la  collégiale  de  Sainl-Bricux,  non  moins  re- 
belle que  les  autres,  mais  de  meilleure  foi ,  ne  s'est  point  attaché 
à  cette  absurde  discussion  de  compétence  de  rassemblée  nationale; 
et  dans  deux  protestations  successives,  il  s  est  borné  à  la  reven- 
dication de  ses  biens,  parce  que,  dit-il,  chaque  chanoine  avait 
juré  de  défendre  de  tout  son  pouvoir  les  droits.de  son  Eglise. 
Celui  de  la  cathédrale ,  après  avoir  aussi  protesté  pour  la  conser- 
lion  de  ses  biens,  s'élève  contre  le  choix  des  ministres  de  la  re- 
ligion par  le  peuple;  choix,  dit-il,  trop  exposé  aux  factions  de 
la  cabale,  au  jeu  de  l'intrigue,  au  mépris  de  l'ignorance,  à  des 
\ues  personnelles,  à  l'aveugle  hasard,  et  qui  renverse  ou  ébranle 
dans  toutes  ses  parties  la  constitution  divine  de  l'Église.  La  pri- 
mauté du  siège  de  Rome  est  méconnue,  continue-t-il,  tous  les 
liens  dejuridiction  qui  forment  l'unité  de  l'épiscopat,  sont  rompus. 
Les  évèques  ne  pourront  plus  rien  décider  en  matières  essen- 
tielles que  sur  l'avis  de  leur  conseil,  ce  qui  les  met  dans  la  dé- 
pendance de  celui-ci.  L'évêque  n'aura  plus  que  son  avis*  particu- 
lier dans  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses;  par  l'effet  seul 
de  la  puissance  civile,  les  anciennes  limites  des  sièges  sont  dé- 
placées, et  les  droits  des  chapitres  pendant  la  vacance  des  sièges, 
sont,  eu  vertu  d'un  simple  décret  politique,  transportés  à  des 
prêtres  d'institution  nouvelle;  en  conséquence,  le  chapitre  pro- 
teste contre  le  décret  du  12  juillet,  comme  rendu  par  une  puis- 
sance incompétente,  et  contre  le  \œu d'une  partie  de  l'assemblée 
nationale  et  surtout  des  évéques. 

Le  chapitre  de  Vannes  avait  aussi  protesté ,  à  l'imitation  des 
autres  chapitr/2s;  il  avait  arrêté  la  continuation  do  ses  fonctions 
canoniales  et  les  avait  en  effet  continuées.  3Iais  l'assemblée  du 
déparlement,  par  une  adresse  du  i  de  ce  mois,  vous  a  annoncé. 
Messieurs,  que  le  chapitre  avait  cessé  ses  fonctions  le  3,  que 
l'évéque,  disposé  à  concourir  aux  changeMft4S  qu'exige  le  nouvel 
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ordre  établi,  s'oocopaii  du  choix  de  ses  vicaires  »  et  aveil  poorm 
provisoirement  an  senrfoe  de  la  paroisse  cathédrale.  La  députa- 
lion  en  conséquence  réclame  voire  iodulgence  en  faveur  du  cha* 
pitre»  etoonuneîlnoosaparulaiBénterpar  lapromptitode  de 
son  repentir,  nous  ne  le  comprendrons  pas  daàs  la  sévérité  du  dé- 
cret que  nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter.  L'erreur  d*ua 
moment  peut  être  excusée;  le  crime  seul  mérite  d'toepmii;  A 
c'est  sous  ce  dernier  rapport  que  s'annonce  laoondoite  du  chapitre 
de  Quimper,  dont  je  vais  vous  entretenir. 

M.révéquede  Quimper  est  moH  Je  SSOsq>temiNre.  Pendant  la 
maladie  qui  a  terminé  ses  Jours,  II  a\ait,  dit-on,  la  tête  sipM 
libre,  qu'il  n  a  pas  pu  recevoir  les  derniers  sacremens.  H  a  été 
enterré  le  5;  ce  Jour-là  même»  après  ses  obsèques,  deux  on 
trois  disnotnes ,  en  sentinelle  à  la  portede  la  sacristie,  appelèMt 
les  recteurs  qui  s'étaient  rendus  à  la  cérémonie ,  et  leur  présen- 
tèrent à  si^er  une  déclaration  des  prétendus  sentimens  du  feu 
évoque.  La  pièce  n'était  pas  si^ée  de  lui^  ni  écrite  de  sa  main  ; 
mais  elle  était  signée  par  ceux  qui  mendiaient  des  signatures,  et 
écrite  de  la  main  du  sieur  Cogny ,  l'un  d'eux.  Soixante-deux  rec- 
teurs la  signèrent,  les  uns  après  l'avoir  lué,  et  les  antres  sor  lafoi 
deceux*qui  les  avaient  précédés.  Celte  pièce  informe  fut  remise 
au  directoire  du  département,  comme  l'expression  des  sentimens 
du  feu  évêque  ;  mais  ceux  qui  avaient  sollicité  les  signaturerdès 
relieurs ,  avaient  rayé  les  leurs.  Cet  écrit  renferme  une  protes- 
tation contre  les  prétendues  atteintes  portées  à  l'ordre  hiérar- 
chique établi  par  J.-C. ,  A  ht  discipline  générale  de  l'Église»  et 
contre  l'en vahissemeat 'des  biens dii  clergé;  contre  une  constitu* 
tipn  qui,  dans  ses  conséquences,  semblerait  interrompre  la  commu- 
nion entre  les  évêques  et  lepape,  qui  anéantit  la  Juridiction  que  les 
évéques  ont  dedfoit  divin  sur  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui 
défend  l'émission  des  vœux  solennels  de  lareligion;  qui  suspend  la 
picrpétuitédesloujmges  dainsles  basiUqaes,quisape  les  fondemens 
delà  monarchie,  en  dépouillant  le  monarque  de  ses  droits  les  plus 
légitimes;  elle  est  terminée  par  la  demande  d'un  concile  naiional. 
Le  chapitre  de  Q^ftoper'  ne  s'est  pas  ooptenté  d'être  l'éditeir 
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drs  ONivrcs  pnsiliyines  de  M.  rdvéqiie»  il  a  voulu  proleslt'i*  so« 
lennellement  en  son  nom.  Vous  allez  le  voir ,  dans  ce  second  acte, 
ptrier  le  langage  des  esclaves,  mëooDiialire  et  mépriser  ouyjsrte- 
MM  te  drails  de  la  natioD,  appder  le  despocisnie  en  'gairan lie  de 
iés"'!!! étendues  propriétés.  Vous  y  trouverez  la  ijassessc  (  i  la  cu- 
|Mdité  invoquant  la  tyrannie  ;  le  secret  enfin  de  cette  coupable  as* 
iiMioiita-iiPêlMamles  coursii  qui  ,  depuis  tant  de  siècies,  a 
€Mé  le  malheur  des  peuples  et  la  honte  de  la  reliffion.  *  * 
Le  chapitre  de  Laon  parait  aussi  avoir  protesté  contre  le 
item  du  it  jiMletg  maisooniiBe  îl  ne  m'aëlë  remisqoe  des  finie» 
mens  de  pièces  relatives  à  cet  objet,  ilm'eitlmpoisitle  de  vous  en 
reiaJre  un  compte  dctailié. 

■I  (Bu  iwiis  /lant-eorés  qae  vicaires  da  départementde  la  Leir» 
Inférieure ,  ont  é(]^alement  prôtesië  contre  ce  décret  et  contre  la 
]>rétendue  incompétence  de  rassemblée  nationale  ;  ils  demandent 
fMilcIlgpafi  caiholiquMoiidécI^^  MUgionide  l'Éttl; 
ils  soMdienmne  adhésion  de  cœur  et  d*esprit  à  la  coupable  pro- 
testation faite  par  one  partie  de  celte  assemblées  le  19  avril ,  sur 

Ini<swldtti5,  déclaration  qui  futie  signal  delà  révolte  dea  • 

• 

ecclésiastiques.  '  ,  r, 

Aces  protestations  générales  et  combinées  se  joignent  des  faits 

ftffandMOl  isolés»  mais  qoit  dans  leur  résultat»  sortent  te 

projets  de  la  lig^ue. 
Ainsi,  le  curé  de  Cambon  proteste  publiquement  en  chaire 

«■Mfirtai'déarsis  de  l'assemblée  nationale»  sanetkmnél' par  lé 

mki  Atei ,  il  enré  de  Nodft-Peenè  damne  impitoyablemettt  éM^ 

qui  acquerront  des  domaines  nationaux,  et  ceux  même  qui  se 
prélerontnmK  opérations  préliminaires  de  cette  vente  ;  il  déciare 
quani  Wi^Éftte.^véqne8»  ni  le  pape,  même  an  moment  de  la 
mort,  ne  peuvent  donner  labsolution  d'un  pareil  crime.  Ainsi, 
M»  LavaUéaifféira- habitué  d'une  paroisse  de  Kouen»  prêche 
MBMifétttaiaD^dsaaÉsignats,  et  l'iffiénadûBdflili^ 
ecclésiastiques.  Ainsi,  le  curé  de  Condé  imite  ces  criminelles 
eotlnvagances^  Ainsi»  IL4Le¥a8seur».  curé  près  de  Péronna» 
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BiMeier  k$  oomnis^  «t  pronet  de  «9^^ 

M.  Gahouet,  curé  de  Chartres,  dispose  et  eioiley  au  refu^ 
imp6u ,  iwe  partie  des  Gitoyew  du  Gaiiuaifi. 

Etc'ndei  trUMMiei  msrém^  qni  oftéamiaitfiyvteiMte 
que  des parélisde  paix,  que  l'asour  de  IVNrdre,  la  charité,  le 
respect  des  lois;  c'est  de  ces  tribunes  que  parteni  les  ^naihèmesp 
isi  m  de  cdsm  ei  dft  nMlel  et  ne  smi^ 
sèment  de  Tordre  social ,  et  ce  ne  serait  pas  là  âne  ooafiédérttMMI 
eentre  la  reUgioa»  que  ces  sacrii^^  eio»  déshofioceutl 

OtsfmàmitmêmmmùmpÊiàêm 
tmm  de  tant  de  éésaidi es ,  je  ne  vùqê  disais  qvedaieeeiltfeuk 
version  de  principes  religieux  et  d'idées  sociales»  il  s'est  trané 
dsehooiaMsqaioBlsarësisier  amaoUioilaiîoos>à  rainBaeei 
à  la  haine  de  leurs  confrères  et  des  prélats,  des  prôtre^  enfin 
vraiment  dignes  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus» 

ILIKNiiMl»  duuMinede  kcaihédfaia  de  Vionss»  a'iamÉ» 
prendre  aucune  pari  à  la  rébelUmi  d«  chapitre,  et  a  désavoué 
sa  protestation.  M.  Mathieu,  chanoiue  à  Laon»*  a  engagé  ses  ca»> 
•  Mres  à  i'obéissanoe.  M.  riMBe,euréci  main  dt  €hii%MB» 
dans  le  diocèse  de  Soissons,  prêtre  respectable  et  séié  citoyen» 
dans  un  mémoire  rempli  de  patriotisme  et  d  érudition»  aérant 
deréponseà  la  iimesiaiioBdesiMiévéqiie»  lui  a  déoMnlfé  qui 
vous  aviez  pu  et  dû  réformer  le  clergé. 

Le  curé  de  Saint*Cyr  de  Laon  a  protesté  de  son  attachement 
kvMlable  àlaomwtiUrtîoD.Sur3iiiienbm  dooi  était  Ciewpasé 
le  chapitre  de  Saint-Jean  à  Lyon»  S  seulement  avaient  signé  la 
protestation  publiée  sous  le  nom  du  chapitre,  et  M.  Goiurcy»  i'ii» 
d'eux»  a  retiré  sa  signatore  ei  désavoué  la  proleaiatâoB* 

Je  dois  aussi  rsndre  m  téoioi(jnage  édatani  au  zèle  aeiif ,  m 
patriotisme  éclairé  et  à  la  sage  fermeté  des  corps  administratifs 
des  dépariemeus  de  Maiii6^l4i0ire»  Rhéue-e^lM^»  Lûira4iH 
lérienre»  C6ies-dtt-Novd,  du  Blorbihan,  du  Finisièra»  de  l'AîsM 
et  deTOise;  des  districts  de  Quimperlé^  Pont-Croix,  Pontivy» 
NaBies»Savenai,  Broons»  Latour-Dupin  etGttiqgamp;desBtt« 
aieipalMi  do  GMCean-lUerry  »  Seisseus,  SaittArieuc»  NsMi» 
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Moces,  adresses,  proclamaiions ,  ils  n'ont  lien  omis  de  tout  ce 

4MlMMti(  pfQWV  i'«^éQutiaa  ia  loi.  CepemU^tila^iccuMDi 
laiiwda  witriiniinpT  il8ai>naUnlàiniuidiQrii.li  wiaïuot 

^^^^^^^^  ^^If»  ITJ  ^(^tTt^  X  ^"^f  ^^^^"^  W       ^^^^^  ^^^^y^^Wr 

des  lois  sur  la  tète dœ  coupables;  ils  vous  disent  qu'il  taui  dat 
Obemples»  et  que  si  vous  voulez  maintenir  la  ^?iîl'^ito'^'>.  vçHHê 

4fe  t  et  ks  rebelles  à  l'obéissance. 
V^mnH^  «Migraient  peut-être  p^  ^  4|b^«iM«f  4'^nMP«^  4^ 

teas  à  la  lot  constitutionnelle  du  12  juillet.  Quand  la  volonté  pn^ 
14Âq||C^i|^  (;;i^ri|j^e^lei»  iu^ivid^^duiv^^t  oUeàrî  qm»   ^^ut  en- 

loog-temps  que  vous  avez  attaqué  la  reli(;ion,  détruit  la  hiérar^ 
idll^ l'i^^  y  rompu  l'uniic  de  lepiscopal,.^t.cr rompu 

ipnumîfm  ftv«(  là  cM    l^s,^  ;  q^e  Vauioiiié  eeQdMa^iie 

taule,  ou  avec  le  concours  de  la  puissance  civile,  a  pu  chan[,aT 
jy^^^^^fl^^  i^i^  (iji^i^t^^  ^'duuuet'  if^iç  upi^velle  circunscripiiou 

dat  oara,  leqr  wwircwiw  ^  unipo;  i»#ippr^a  4tl 
^hipitrea  el  de  leurs  drûita  de  juridiction  peodant  la  vacance  dea 
fiégc^î  il  ne  tant  pas  qu'ils  puisseui  parier  davunia^je  de  la  néces- 
ÊÊÉÂékaÊL  ttMciifi.  fil  Gfi&aurfiT  le  refus  d6  déclarer  la  rfiliioAD  cft^ 
tbolîque  la  seule  relijjion  de  Tj^tsil,  ^  fci  f^PTI^  contra  le  yic^ 
^cs  clioix  |)0[)ulaires. 

prdiexi€8;»meafoirefiûUaa80;  Y<m  n^fi^ilieit  i(«tr9  intique 

opulence;  vous  rq;ieUt'Z  ces  prcru^jalives,  ces  marques  de  dis- 
•;«*^tA«  ^LdA  ntéitsuLié  Drééminence^  tûu&  ct&  de  la  ¥ap 

nité  qui  dé{;i  adaieot  la  paison  4v  Seignamr  ;  ¥msei  qm  h  9#ia« 

lutiuu  a  laii  de  nous  des  lioimiies,  que  nous  ne  prostituerons 
UtotmifflMtolin^MOn,  qnçiH^u^  M  encenserons  plus  les  idi^fi^  4e 
i^avvail,  qfilkfm  #fM«e  tonales  qiuiymde  l^^mpi^oot^Tr. 

bent  la  tète  devant  la  majesté  des  lois.  A  force  de  vertus ,  forcez- 

iniT  rr  irWjWi  "'HT  iVl  Piuê  qf^     om^  4e  robtenjjr, 
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plus  à  ces  *bîens  qui  vous  avaiènt  perdus.  Ils  vonfétre  mëns'; 

car,  malg^ré  vos  efforts»  la  nation  sait  la  confiance  qu'elle  se  doit 
à  eUe-méme;  que  la  garautie^'un  grand  peQpl9  est  plus  sûre  qoe 
vos  prédictioiis  :  elle  n'oubliera  pas  que  le  premier  acte  de  puis- 
sance que  les  représentans  ont  fait  en  son  nom ,  a  été  d'assurer  la 
solidité  de  ses  engagemens* 

Il  en  est  temps  encore»  désarinei»  par  mie  prompte  amiiii- 
sion»  le  peuple  iiTÎtë  de  votre  résistance;  le  décret  que  je  vais 
prësenier  est  moins  nue  loi  sévère  qu'une  mesure  d'indulgeoce. 
(Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  de  nombrcoi  ap- 
plaudissemcns.)  ^  *  * 

Yoidd  présente  un  projet  de  décret.—  {Voir  la  dmce  du  37.) 

j|f.  Bufuetti  Mni  (dit  Mirabeau).  Tandis  que  de  toutes  parti 
les  ennemis  de  la  liberté  publique  nous  accusent  d'avoir  juré  la 
perte  de  la  religion  »  jé  me  lève  en  ce  moment  pour  vous  conjurer 
au  nom  de  la  patrie,  de  soutenir  de  tonte  la  force  doiit  là  oatioa 
vous  a  revèius,  cette  religion  menacée  par  ses  propres  ministres, 
et  qui  ne  chancela  jamais  que  sous  les  coups  dont  l'oiigueil  et  le 
fanatisme  des  prêtres  l'ont  trop  souvent  outragée.  . 

Quelle  est  en  effet  celte  exposition  qui  vient  à  la  suite  de  tant 
deproies<iutofit  etdedécloraiiotu  turbulentes»  susciter  denouveliei 
interruptions  à  vos  travaux»  et  de  nouvelles  inqniëtndes  aux  boni 
citoyens?  Ne  balanrons  pas  à  le  dire,  c'est  encore  ici  la  ruse 
d'une  hypocrisie  qui  cache  »  sous  le  masque  de.  la  piété  et  de  la 
bonne  foi  »  le  punissable  dessein  de  tromper  la  religion  puMifie 
et  d'é(}arer  le  jug^ement  du  peuple  (on  applaudit)  ;  c'est  l'artifics 
d'une  cabale  formée  dans  votre  propre  sein ,  qui  continue  à  mé- 
diter des  mesures  pour  le  rentersemeot  de  la  constitution»  tf 
affectant  le  ton  de  la  paix,  et  qui  mci  en  mouvement  tous  Ici 
ressorts  du  trouble  et  de  la  sédition»  lorsqu'elle  se  donne  pour 
ne  vouloir  plaider  que  la  cause  de  Dien'et  revendiquer  les  droits 
de  la  puissance  spirituelle.  Non ,  ce  qu'on  veut  n'est  pii 
vous  a| 'portiez  des  tcuipéraniens  et  des  modifications  à  ce  que 
v8nsjycz  statué  sur  là  constitution  civile  da  dergé»  mais  que 
vôusx^ez  d'être  juges»  que  vous  renondes  à  toute  josdœ; 
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qu'après  ivoirr^  le  deilon  de  la  raligioo,  imn»  en  attaquiei 

le  fond  ;  que  vous  fouliez  aux  pieds  la  foi  de  vos  pères  ;  que  vous 
anéantitiieg  un  culte  dont  vous  aves  lié  la  destihée  à  celle  de 
rempire,  alb  qoe  voire  chiite  dans  l'impiété  vous  imprime  nn 
caractère  odieux,  et  semble  intéresser  la  piiie  des  peuples  à  la 
diipafiion  dei  iégiolaieurs  de  qui  la  France  attendait  sa  r^éné- 
itMki(Oii«pplMMlit.) 

Mais  sH  était  vrai  que  le  sacerdoce  français  diil  à  la  religion  et 
àaa^propre  conscîeoce  d*oppo6er  des  fédamations  à  vos 
iii  ii<âiiaiiunsdevraieBt-elles  être  conçues,  rédigées  et  publiées 

JÎBr  les  éicques  députés  à  Cassembléc  nationale?  Si  cette  expasifion 
est  un  devoir  indispensable  pour  le  corps  despasteurs,  pourquoi 
eoiese  ilBS  càWègnegdape  la  représentation  natiomile  qui  se  ren- 
dent les  or(][ancs  d'une  résistance  qui,  lùi-elle  luicessaire,  aurait 
tpi^rs  ses-inoonvéniens  et  ses  dangers?.  Pounquoi  faui-il  que  ce 
s(iM» tod de ee  sanctuaire  même  de  laid  qn'U  s*élève  des 
•el#^ur  la  ruine  de  la  loi?  N'était-ce  pas  là  une  commission 
délicate  ef^terrible  dont  la  prudence  voulait  qu'on  choisit  les  in* 
MaBMnsritt*deliors  du  corps  législatif»  et  dans  une  classe  d'hom» 
mes  libres  des  roëna{;emens  et  des  bienséances  que  la  nation  im«  , 
pose  aux  dépositaires  de  sa  coniiance  et  de  âon  autorité?  Ce 
liiiwmiii  (ihéiiymliie  ne  s'explique.  Messieurs^  que  par  la  dé- 
termination prise  depuis  lon;;-i(i])psde  faire  haTr  des  persécuteurs 
du  diri&tianisroe  dans  les  fonilatcurs  de  la  liberté,  et  de  réveiller 
MiliMM  Faoden  «t-infemal  génie  des  fureurs  sacrées.  Un-tel 
#Mein  demande  des  agens  suscités  du  milieu  de  vous  :  leur  ca- 
MKîtère  public  doune  du  poids  à  leurs  calomnies.  On  a  voulu, 
j^aisiÉ^pirilMritt  ressort  coutv^^  une  teinte  cou- 

elitutionnelle  et  nationale,  que  les  moteurs  en  fussent  pris  parmi 
les  spectateurs  et  les  compagnons  de  vos  travaux:  il  résulte  de  là 
iu  siowulipalsnunl de  sejsskm  gui  ranime  ioniea les  espérances, 
et  qui ,  sans  les  vertus  personnelles  du  prince  que  vous  ayez  ap- 
pelé le  restaueateur  de  la  liberté  Irançaisc,  promettrait  au  des- 
pntiame  ahanii  iep  litmÊp^wi  hnm  son .  tombeau  et  ponr  re- 
épesssr  son  tr6ne  sur  les  cadavres  des  hommes  échappés  à  ses 
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fers.  (La  très-jjrande  majorité  applaudit  à  diverses  reprises.) 
Pour  démêler  ce  caractère  faux  et  perfide,  qu*on  s'est  vainement 
efforcé  découvrir  de  tous  les  voiles  d'une  raison  modérée  et  d'aoê 
relifjion  sag^e  et  tranquille,  il  vous  suffira  de  remarquer  les  pa- 
roles qui  terminent  cette  étrangle  exposition  :  t  ^ous  pensons  que 

>  notre  premier  devoir  est  d'attendre  avec  confiance  la  repensé 

>  du  successeur  de  saint  Pierre,  qui,  placé  dans  le  centre  de 
»  l'unité  catholique  et  de  la  communion ,  doit  être  l'interprète 
»  et  l'organe  du  vœu  de  ré{jlise  universelle.  » 

Concevez-vous  comment  des  pasteurs  qui  sont  dans  Tatteme 
d'une  décision  suprême  et  très-prochaine  de  la  part  d'un  tribuual 
dont  ils  veulent  à  tout  prix  reconnaître  la  souveraineté,  tombeot 
dans  l'inconséquence  de  prévenir  ce  jugement  cl  de  s'établir  les 
précurseurs  du  conseil  de  Uoiiie,  qui  doit  apparemment  amier 
la  France  catholique  contre  la  France  libre?  N'est-ce  pas  là  pu» 
blier  qu'on  sait  à  l'aN^nce,  parce  qu'on  l'a  dictée,  celte  réponse 
à  laquelle  on  veut  attacher  les  deslins  de  cet  empire?  ]>"cst-ce 
pas  laisser  transpirer  la  conni\'ence  établie  entre  le  clergé  français 
et  le  clergé  romain,  pour  combiner  des  manœuvres  de  co1îlP^ 
.  ré>'olution  cl  déconcerter,  par  la  perspective  sinistre  d'un  schisme, 
la  force  qui  nous  a  soutenus  jusqu'ici  contre  tant  d'orages?  od 
plutôt  on  wns  prévient  sans  détour  que  vous  êtes  destinés  à  subir 
ce  dernier  joug,  si  vous  ne  vous  hàtcE  de  recommencer  la  consii* 
lulion  du  clergé  sur  les  prxmipes  exposés  par  les  évêques  dépniàà 
l'assenibtée  mnonale.  c  Nous  voulons,  disent-ils,  employer  tous 

>  les  moyens  de  sagesse  et  de  charité  pour  prévenir  les  troubles 
t  dont  une  déplorable  scission  peut  devenir  l'origine;  nous  ■« 
»  pouvons  pas  transporter  le  schisme  dans  nos  principes ,  quand 
»  nous  clierchons  dans  notre  conduite  tous  les  moyens  d'en  pré- 
»  server  la  nation.  >  El  ce  sont  des  représentans  des  Français 
qui  tiennent  à  leurs  commetlans  ce  langage  menaçant  et  sëdi» 
lieux  !  Et  ce  sont  les  ministres  du  Dieu  de  paix ,  les  pasteurs  des 
hommes  qui  soufflent  l'esprit  de  discorde  et  de  révokc  parmi  leurs 
troupeaux!*...  Jamais  l'incnMullté  systémalique  n'ourdit  de  ma- 
nœuvres ni  si  dangereuses  ni  si  profondément  destructives  4e 
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tous  ks  principes  du  christianisme  :  aucun  impie  n'en  a  lenté  la 
raine  en  lui  incorporant  les  intérêts  et  les  passions  les  plus  in- 
compatibles, avec  la  durée  de  son  règne,  et  en  semant  dans  son 
sein  tous  les  germes  d'une  inquiétude  et  d'une  fermentation  si 
incurable,  que  pour  le  voir  s'évanouir  et  se  perdre  dans  les 
gouffres  do  temps,  il  n'y  ail  plus  qu'à  l'abandonner  à  sa  propre 
destinée.  Voilà  ce  que  font  les  évêqitex  dcputês  à  iassemblée  na- 
tionate;  ils  veulent  charger  la  religion  du  soin  de  vous  punir  et 
de  les  venger.  Ils  savent  à  quels  dangers  ils  l'exposent;  mais  ils 
en  ont  fait  le  sacrifice;  ils  sont  résolus  à  lui  foire  courir  tous  les 
hasards  de  ce  choc  terrible,  et  à  la  voir  s* écrouler  sur  ses  an- 
liqaes  et  augustes  fondemens,  pourvu  qu'en  tombant  elle  enve- 
loppe dans  ses  ruines  vos  lois  et  la  liberté. 

Certes,  Messieurs,  quand  on  vous  reproche  de  rétrécir  l'ancienne 
juridiction  de  l'Eglise,  et  de  reconnaître  la  nécessité  et  l'étendue 
d'un  pouvoir  qu'elle  exerçait  som  Hea  enipereun  pdiem  ,  cl  dans 
les  tempx  des  pcrsécuiions ,  n'est-ce  pas  vous  inviter  à  soumettre 
à  une  révision  sévère  le  système  d'organisation  sacerdotale  que 
vous  avez  adopté,  à  ramener  la  religion  à  l'existence  qu'elle  avait 
sous  les  gouvernemens  des  anciens  Césars ,  et  à  la  dépouiller  de 
tonte  correspondance  et  de  toute  relation  avec  le  rçgime  de  l'em- 
pire? Quelle  merveille  que  des  empereurs  païens  pour  qui  la 
religion  n'était  rien ,  et  dans  un  temps  où  l'institution  chrétienne 
n'était  ni  reçue  dans  l'Etat,  ni  reconnue  par  l'État,  nieniretenue 
sur  les  fonds  de  l'État ,  aient  laissé  celte  institution  se  régir,  dans 
son  invisibilité ,  suivant  des  maximes  qui  ne  pouvaient  avoir  d'ef- 
fets publics,  et  qui  ne  touchaient  par  aucun  point  l'administra- 
tion civile?  Le  sacerdoce,  eniièrement  détaché  du  régime  social, 
et  dans  son  état  de  nullité  politi(iue,  pouvait,  du  sein  des  ca- 
sernes oii  il  a^•ait  construit  ses  sanctuaires,  dilaler  et  rétrécir  au 
gré  de  ses  opinions  religieuses,  le  cercle  de  ses  droits  spirituels 
et  de  ses  dépendances  hiérarchiques;  il  pouvait  régler,  sans  ex- 
citef^ullc  sensation,  ces  limites  et  ces dciuarcations  diocésaines 
qui  ne  signiHaient  alors  (jue  le  partage  soins  apostoliques, 
et  qui  n'obscurcissaient  et  n'embarrassaient  en  rien  la  distribution 
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des  provinces  romaines.  Alors  la  religion  p'ëtait  que  soufferte; 
alors  les  prêtres  ne  demandaient  pour  elle  au  Maître  du  monde, 
que  de  la  laisser  épancher  dans  le  sein  des  hommes  ses  bienfaits 
inestimables;  alors  ses  pontifes  bénissaient  les  puissances  de 
laisser  reposer  le  glaive  qui  avait  immolé  tant  de  pasteurs  véné* 
rables,  et  de  regarder  les  modestes  organes  de  l'Évangile  avec 
bienveillance,  ou  môme  sans  colère;  alors  ces  ouvriers  austères  et 
infatigables  ne  connaissaient  d'autre  source  de  leur  frugale  sub- 
sistance  que  les  aumônes  de  ceux  qui  recevaient  l'Evangile,  et  qui 
employaient  leur  ministère.  Concevez-vous  quels  eussent  été  les 
transports  de  ces  hommes  si  dignes  de  la  tendre  et  religieuse  vé- 
nération qu'ils  inspirent,  si  la  puissance  romaine  eût  ménage,  de 
leur  temps,  à  la  religion  le  triomphe  que  lui  assurent  aujourd'hui 
les  législateurs  de  la  France?  Et  c'est  le  moment  où  vous  rendez 
sa  destinée  inséparable  de  celle  de  la  nation ,  où  vous  l'incorporeï 
à  l'existence  de  ce  grand  empire,  où  vous  consacrez  ù  la  perpé- 
tuité de  son  règne  et  de  son  culte  la  plus  solide  portion  de  la 
substance  de  l'Etat;  c'est  ce  moment  où  vous  la  faites  si  glorieu- 
sement itilerveuir  dans  cette  sublime  division  du  plus  beau 
royaume  de  l'univers,  et  où  plantant  le  signe  auguste  du  chri> 
tinianisme  sur  la  cime  de  tous  les  départemens  de  la  France, 
vous  confessez  à  la  face  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles 
que  Dieu  est  aussi  nécessaire  que  la  liberté  au  peuple  français; 
c'est  ce  moment  que  nos  évèques  ont  choisi  pour  vous  dénoncer 
comme  violateurs  des  droits  de  la  religion ,  pour  vous  prêter  le 
caractère  des  anciens  persécuteurs  du  christianisme^  pour  vous 
imputer  par  conséquent  le  crime  d'avoir  voulu  tarir  la  dernière 
source  de  l'ordre  public  et  éteindre  le  dernier  espoir  de  la  vertu 
malheureuse.  (La  salle  retentit  d'applaudissemens.) 

Nous  ne  pouvons  pas  douter  que  ce  ne  soit  dans  une  intention 
aussi  malveillante  qu'on  cherche  à  insinuer  que  la  religion  est 
perdue,  si  c'est  le  choix  du  peuple  qui  décerne  les  places  ec- 
clésiastiques ;  car  nos  évéques  savent,  comme  toute  la  Fr^ce, 
ù  quel  odieux  brigandage  la  plupart  d'entre  eux  sont  redevables 
du  caractère  qu'ils  déploient  maintenant  avec  tant  de  hardiesse 


Digitized  by  Google 


RmaiBftB  (1790)  121 

contre  la  sagem  de  vos  lois.  (Nouveaux  applaudissemeiw.}  Et 
certes  il  en  est  plusieurs  qui  auiaieiit  trop  à  rongir.de  voir  se 

dévoiler  au  {[rand  jour  les  obscures  et  indéctiius  iiiiriguts  (jui 

^p^umé  leur  vocatioi^  à  l'épUcopau  (Les  ^piaudissemens 
reeoaHMDoeot.)  Et  tout  le  dergë,  dans  sa  eoosdeiioe,  ne  peni 
pas  se  dissimuler  ce  que  c'était  (|ue  radniinistration  de  la  feuille 
j^  j^éBo^.  Je  ne  yei^x  pas  remuer  ici  ceue  source  impure  qui 
,asi  Wg-témps  infecté  l'Église  de  France  de  sa  cormptioo  pro- 
fonde/ni  retracer  celle  iniquilé  publique  et  scandaleuse,  qu  i  re- 
ipouss^  loin  des  dictés  du  sanctuaire»  la  portion  saine  et  iabo- 
jrmse  de  l'ordre  eodësiastique  ;  qui  Cusait  ruisseler  dans  le  sein 
de  roisivete  et  de  i'ijjnorancc  lous  les  trésors  de  la  reli{];ion  et  dea 
f^^i3^^lq^4xm(maài  de  la  tiai*e  sacrée  des  fronts  cojuverts 
dn  mépris  public  et  flétris  de  l'empreinte  de  tous  les  vices.  (Les 
spectateurs  applaudisseot.)  Mais  je  dirai  que  des  prélats  d'une 
jfgfif^a  atis&i  auticanonique»  des  prélats  entrés  dans  le  berçad 
4i8l|iMHiian  >dn  Seigneur  par  une  porte  aussi  profime»  sont  les 
véritables  intrus  que  la  religion  réprouve,  et  quïls  ne  peuvent, 
ii^l^lesser  toute  pudeur,  condamner  la  loi  qui  leur  assigne  pour 
ItPWMDraccaaLqni  obtiendront  Testime  toujours  impartiale  et 
pure  de  leurs  concitoyens.  (On  applaudit.) 
.  «On  saitj  disent-i|s>  à  quel  point  la  forme  qu'on  propose  pour 
JpMIpclms  est  contraire  aux  règles  anciennes...*.  Il  n'y  a  pas 
d'exemples  d'une  forme  d'élection  sur  laquelle  le  cler(}é  n'a  il  pas 
eu  la  jifincipale  influence  9  celte  influence  est  anéantie  :  rl  y  a  des 
^^partcm^ns  dsâi»  leaqnels.  on  ne  couple  pas  nn  ecclésiastique 
parmi  les  électeurs....  »  Vous  deviez  donc  bien  frémir,  ô  vous 
qui  brûle/,  de  iauf  de  pour  la  restauration  de  l'ancienne  dift- 
cylîiif^ienifuet  fOial^aneica  ri^gime^le  dergése  mélait  si  peu 
do  choix  des  premiers  pasteurs,  et  qu'un  ministre  vendu  aux 
v<>loDtés  et  aux  caprices  de  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  pervers 
#dç pliia  dissoin  amour  dn  trAne»  distribuait  en  memnaireJes 
bonnenrs  et  les  richctsea  de féglisede  Franoe  an  eoBfnNndenient 
des  mêmes  éivea  oppresseurs  qui  se  jouaieui  des  larmes  du  peu- 
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des  bommes?Pourquoi  donc  ne  vit-on  jamais  sorUr[des|as8embléeft 
du  dergë  ni  doléances,  ni  réclamations,  ni  ranontranoes  contre 

un  abus*qui  tuait  sî  TÎsîhlenient  la  religion  dans  ses  plus  intimes 
ëléniens,  et  qui  corrompait  si  scandaleusement  toutes  les  sources 
defenorale? 

Non,  Messkîui'Si ,  on  ne  Tent  pas  snicèrement  Toidre  et  la  jn^ 
iSce;  on  veut  brotiiller  et  bouleverser;  on  n'est  irrité  que  de  la 
fofoe  de  la  digtteqoe  viM  ara  opposée  an  torrent  des  Qaaskmi 
aaeeniotaica;  oncbercbe  à  paralyser  la  conîstitBtlott  de  rÉtit 
pour  foire  revivre  l'ancienne  constitution  dux:Ierg[ë;  on  aspire  à 
fldre  évimif  tons  tos  imvau  dans  les  kmgaeors  et  la  continnîté 
4es  ittlemipitfons  quhm  y*  apporte,  et  à  voir  tomes  noa  «bènei 
politiques  se  dénouer  dans  les  horreurs  d'une  ççuerre  relt^enso. 
Geax  qui  revendiquent  la  part  qu'avait  autrefois  le  dergé  à  Té* 
Iwcioii  des  minlsiree  de  Féf^,  aonf-ils  de  bonne  foi?  Il  ii>f 
avait  (|u'un  mot  à  leur  repondre;  le  voici  :  Si  le  clergé  actnd  ne 
doit  junais  devenir  oonstltationnel  et  citoyen^  son  interMtioft 
dftBslèohoix  des  pasteurs  serait  va  md  poMlb,  Mlelbyer*èft 

trouble  résiderait  à  perpétuité  dans  le  sein  de  Tégfisede  Frarrce; 
s*il  prend  eoiîo  Tespht  de  la  révolution  et  delà  liberté,  le  peoplè 
s'honorera  d'invoquer  «a  nffiase  etd'éoomr'S»  eenaela  dMI 
tootes  les  grandes  déterminations  qu'il  aura  à  statuer  pour  le 
BMimieii  des  lois,  et  pour  la  juste  distribntion  det  emplots  reS^ 

L'inflftence  de  l'ancien  clergé  sur  les  élections  ecciésiastiqties 
n'a  point  d'autre  or^ine  que  le  respect  et  la  confiance  du  pevple» 
Vous  savei»  préiata  qm  m'enMdea,  vo«s  aavit  fn'il  ae  ënt 
qu'à  yona  de  voas  foire  adorer  des  hommes  ët  -de  dvftndr  les 
oracles  de  tous  leurs  coascils.  Ressemblez  à  vos  anciens  prédé» 
wseurs^  et  voua  vtrrsa  bientôt  les  peuplea  leaamèkf  liât  ifc* 
eiena  fidèles  et  ne  1onl<iir  Hm  fblr«aftns  ses  pastevUk...»  l(Oft 
applaudit  dans  la  uwgrande  majorité  de  la  salle.) 

i^noiqno  je  n'aie  pas  en  dmtin  de  vus  «poser  raniijaa  «I 
la  réfutation  d'un  écrit  q«i  n*a  fmr  bwi  qne  leatiadlUniM  f>* 
causées  d'une  tUéologie  arL>iiraîre  et  înconséquento,  je  ne  puis 
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BÉminsMi  dîBptDier  d'ftUirer  un  momenl  rdlteotion  de  i'a^ 
Mnblëé  wlepréMie  poKtiqne  de  oelte  espftoe  d'Imwirrectktt 

Mcerdotale.  Ce  prétexte,  c'est  que  la  même  puissMiee  qui  â 
Ohnié  raoGMMe  distributiou  du  royauine,  oe  pouvait  rien 
éhaii06r  à  VtmoîMe  dénMreation  des  diocèses  sans  le  concert  de 
Ja  puissaoce  spirituelle.  Us  disent  que  le  corps  législatif  n'aiyant 
jad  eaMCtère^pour  restreindre  ou  étendre  la  juridiction  des  évé-  , 
^oest  eeux"^  ont  besoin  d'une  itouveUe  institution  canoniqua 
pour  se  remettre  au  cours  de  leurs  fonctions* 

4*an»mi  que  la  théologie  n'entre  jamais  dans  le  plan  de  mes 
iMas;  nais^r  le  point  donc  tt  8*aBit  ici,  j'ai  eu  quelques  es- 
trelicns  avec  des  ecclésiastiques  instruits,  et  d'une  raison  exacte 
«liaiae.  £n  fondant  leurs  réflexions  dans  les  principes  qui  ap- 
yiriiement  m  senb  ftrooëdës  d'un  bon  esprit  et  d'une  logique 
inflexible ,  j'ai  acquis  le  résultat  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 
Ive  preader  des  quatre  articles  qui  servent  de  base  aux  lihcriés 
4t  Cê^mê  fMeoM,  dmnica  queiss  év^ei  iUmieiU  mméduac 
nunu  de  Dieu  la  juridiciion  spirituelle quiU  etcereetU  éant  VÉgUêê; 
ghrôlcBqm  M  signifient  rien  du  tout,  si  elles  oc  signifient  que 
lès  MqwTCVOÎTenl  dansieur  Inauguration  lapuissai^  deré^ 
èas  fidèles  dans  l'ordre  spirituel,  et  que  celle  puissance  est  ca- 
astialiomrnf  illimilëe;  car  elle  est  le  foud  et  l'essence  de  l'é- 
pimopit  et  ne  «iuraSt  par  conséquent  connaître  d'autre^  bornes 
que  cellesde  l'univers  entier.  Un  caractère  divin  qui  perdrait  son 
4iismweau-delà  d'une  circonférence  donnée,  serait  un  caractère 
tliMPnirr  et  cliirtwjriqufl  ;  un  pouvoir  fondé  sur  une  mission  divine 
«t  absolue  ne  se  peut  ni  restreindre,  ni  circonscrire;  en  sorte  que 
•Mqueévéquc  est  soUdairemenl,  et  par  riniention  divine,  le 
fiaiHrde  i'égiiae  univers^e.  (Plusieurs  voix  à  la  droite  :  ccIa 
.  «Vu  pat  vrai.  ^  On  applaudit  à  gauche.)  Aussi  le.fondateur  du 
fiirÀstiaiMSUie  n'an-il  point  partagé  entre  ses  apôtres  la  juridic* 
|i«ià.eiierQerdaas  les  différentes  contrées  du  monde»  et  n'a-t-d 
«Migud  è  aucun  d'eux  le  cercle  où  il  devait  se  renfermer;  mais 
càacua  d'eux  a  reçu  la. puissance  de  tous;  tous  ont  été  indivtsi- 
Hipiny  ^jftjjtfl  las  recleurs  et  les  cbefs  de  tout  le  U'oupeau  de 
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Dieu  :  RépandêTHfimf  leur  dit-Ut  dmu  UM  le  momie,  «monmi 

l* Evangile  à  toute  créature  ;  je  vous  envoie  comme  mon  ylm  »i 
mmift.  Voilà  une  décisioii  évideote,  on  il  CmiI  dire  que  mm« 
ëpiscopat  est  d'une  autre  uature  que  celiii  que  Jësiis^hrist  a  îm- 
tittié.  La  divitton  de  l'Eglise  univeneile  en  divenes  sectioiii  oi 
diocèses,  est  une  économie  d'ordre  et  de  police  ecclésiastique, 
établie  à  dea  époqaes  fort  poslérieures  à  la  déterminatM»  de  k 
puissance  épiscopale.  Un  dénombrement  commandé  par  la  né- 
cessité des  circonstances  et  par  i'impossibililé  que  chaque  évéqm 
£[ouTemât  toute  l'Eglise ,  n'a  pu  rien  changer  à  Tinslilitioo  pri- 
mitive des  choses»  ni  fiaire  qu'un  pouTOÎr  iUimilé  par  sa  nalort 
devint  précaire  et  local. 

Sans  doute  le  bon  ordre  a  voulu  que  la  démarcation  des  dio- 
cèses  une  fois  déterminée ,  chaque  évéque  se  renfermât  dans  \m 
limites  de  son  é(;lise,  mais  que  les  tbéolog^iens ,  à  force  de  voir 
cette  discipline  s'observer,  se  soient  avisés  d'enseigner  que  Is  je- 
ridiction  d'un  cvéque  se  mesure  sur  l'éiendue  de  son  lerritoire 
diocésain ,  et  que  hors  de  là  il  est  dépouillé  de  toute  poissanœ  st 
de  toute  autorité  spirituelle,  c'est  là  une  erreur  absurde,  quinli 
pu  naître  que  de  l'entier  oubli  des  principes  élémentaires  de  b 
constitution  de  l'Église.  Sans  rechercher  en  quoi  oonaisie  h  s» 
périorité  du  souverain  pontife,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  ose 
juridiction  spécifiquement  différente  de  oeUe  d'un  autre  évéqie; 
car  la  papauté  n'est  point  un  ordre  hiérarchique.  On  n'est  p« 
ordonné,  ni  sacré  pape;  or,  une  plus  grande  juridictîoiupifî* 
tuelle  possédée  de  droit  divin ,  ne  se  peut  conférer  que  par  uDe 
ordination  spéciale,  parce  qu'une  plus  grande  juridictioo  auppom 
l'impression  d'un  caractère  plus  éminent ,  et  la  collation  d'si 
l^us  haut  et  plus  parfait  sacerdoce.  La  primauté  du  pape  n'a 
donc  qo'ime  supériorité  extérieure ,  et  dont  l'institution  n'a  pov  ' 
but  que  d'assigner  au  corps  des  pasteurs  un  point  de  ralliemest 
et  un  centre  d'unité.  La  primauté  de  samt  Pierre  ne  loi  attr&iiil 
pas  une  puissance  d'une  autre  espèce  que  celle  qui  apparttnsit 
aux  autres  apôtres,  et  n^empéchait  pas  que  chacun  de  ses  col* 
lègues  ne  fût  comme  lui  l'instituteur  de  Tunivers,  et  le  pasieor 
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iéda|aire  hamaiii.  Voilà  one        8ui?ie  pour  déterminer  le 

rapport  à  maintenir  entj*e  nos  ëvéqnes  et  le  souverain  pontife. 
HaiSy  je  Tai  dil,  l'intérêt  de  rappeler  les  droits  de  TÉglise  n'est 
iei  que  le  prétexte  de  Tentrepriae  de  nos  évéques ,  et  Ton  ne  peut 
•  méconnaitre  la  véritable  cause. 

Les  mk  amis  deb  coBSiitniîon  et  de  la  Mberté  ne  pensent  se 
dttSfllioler  que  nos  pasteurs  et  nos  prêtres  persévèrent  à  com« 
powrnoe  classe  à  partiel  émettre  ao  nombre  des  devoirs  de 
leur  éiat  Tétude  des  mesures  qui  peuvent  arrêter  la  révolution. 
Ceaoncdes  prêtres  qid  rédigent  et  qaî  font  circaler  les  feuilles 
kl  plus  fécondes  en  explosions  frénétiques  contre  vos  travaux  ; 
et  ces  prêtres  sont  soutenus  de  la  haute  faveur  de  toute  la  préla- 
Ive  arktocratiqae.  On  exalte  leur  dévouement  aux  anciens  abus 
QODOie rbéroisme  du  zèle  apostolique;  on  les  honore  comme  les 
léehmateors  imperturbables  des  droits  de  Dieu  et  des  rois;  on 
les  encense ,  on  les  canonise  comme  les  Ambroise  et  les  Aihanase 
de  leur  siècle  ;  il  ne  leur  manque  que  de  mourir  victimes  de  leur 
fanatisme  et  de  leurs  transports  séditieux  pour  recevoir  les  cou* 
roones  de  l'apothéose»  et  obtenir  la  gloire  d'être  inscrits  sur  le 
nUeau  des  martyrs  de  la  relig^ion.  Pontifes  qui  partagez  avec 
aoas  Thonneur  de  représenter  ici  la  nation  française,  à  Dieu  ne 
piriie  que  f  attire  sur  vous  ni  sur  vos  collègues  dispersés  dans 
kars  églises,  des  reproches.qui  vous  compromettraient  aux  yeux 
fan  peupledont  le  respect  et  la  confiance  sont  nécessaires  au 
mooès  de  vos  augustes  fonctions!  Mais  après  cette  dernière  érup- 
tisn  d'une  inquiétude  qui  menace  tout,  pouvons*nous  croire  que  . 
vous  ne  prêtez  ni  voire  appui ,  ni  voti  e  suffrage  aux  écrivains 
tiiioûiistitutionnels  qui  décrient  la  liberté  au  nom  de  rÉvangile, 
stqui  ne  visent  à  rien  moins  qu'à  présenter  la  révolution  sous 
les  couleurs  d'une  manoeuvre  impie  et  sacrilège?  £t  quand  vous 
ions  séries  bornés  au  silence  de  la  neutralité  et  de  rinsoncianee , 
ce  siicuce  n'eûtril  pas  déjà  éié  lui-même  un  scandale  public  ?  Des 
pcmiers  pasteurs  peuvent-ils  se  taire  dans  ces  grandes  crises  ok 
le  peuple  a  un  si  pressant  besoin  d'entendre  la  voix  de  ses  guides 
CI  de  recevoir  de  leurs  boudies  des  consetb  de  paix  et  de  sigessrf 
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Gai»  j'étak  déjà  proiondémait  iOMdaliaé  de  m  pi  nîr  r#hr 
cofMt  français  adresser  à  set  èunUeB-  de  JréqueBi0S.«l  feMs  im 
tmelioBS  pastorales  sur  les  devoirs  actuels  des  ciloysos»  tm 
sagesse  de  Je  loi,  sur  la  aéoessiié  de  la  snherdiaalinia,  'wm  lH 
avants^  à  venir  ôe  la  liberté ,  wmt  JMkÊmtméê  mm%  que  eosa» 
mettent  tous  ces  esprits  nialveillaiis  ei  periuiLattittrâ,  qui  mé- 
diteot  des  caotreHPévohitîoiis  à  evéceisr  da^  to  liipf'4MM^IV 
eÉdif  res  de  lears  ooaaiiaTeDS.  le  seia  sraadÉlili  ii  te  paa  veîr 
lies  niandejiieiis  ciNÏques  se  répandre  dans  toutes  les  parties  de 
ee  royauiae»  et  porter  juiqu^  ses  ei^itéioHéi  ifla  fliia<aeaiilétl 
des  maximes  et  des  leçons  oenforaMs  à  Vespik'd'teelNhalillÉ 
qui  trouve  sa  sanction  dans  les  priiu-ipes  mêmes  et  daus  les  plas 
fMBÎljers  élémeos  d«  christiaDisne;  je  suis  enfin  saaadalisé  al 
ind%në  de  voir  les  pasteurs  iaiérâears  afleatev  bailÉiMMai^ 
ciaiicc,  ecarier  de  leurs  insii  uctioiis  publiques  tout  ce  qui  puui>- 
rait  atïermir  le  peuple  dans  TeoMNir  de  aoa  nonr^  idjgime» 
laisser  f^ntdt  transpirer  des  priaeipes  faveraMcs  à  ia^iSHiéaa^  • 
tion  de  l'aiK  icn  despotisme,  et  se  permettre  souveol  de^  réiiv 

oenoes  perikies  

le  ai*ànréte  pour  éviter  dès  fiadnetions  trop  fIskaittsMMii 
etpasteurs,  je  ne  possède  pas  plus  qu*un  autre  mortelle  don 
de  prophétie ,  mais  quelque  eonnaissaaoe  da  earactère  dfs  beau» 
nés  et  de  la  mardie  des  choses.  Or^^savea^vous  ee  qu  aipiiewi» 
si  les  âmes  ecclésiastiques,  persévérant  à  se  fermera  Tesprilde 
la  liberté»  viennent  enfin  à  foire  désespérer  dé  leur  eonverskMS à 
la  constitution,  et  par  conséquent  de  leur  apthndeà  être  ritoysMil 
L'indi{jnation  publitine,  montée  à  son  comble,  ne  pourra  plas 
souffrir  que  la  conduite  des  hommes  demeure  confiée  aux  enae» 
mis  de  leur  prospérité;  et  ce  qui  sénat  peol^tre  eaoore  aajfP 
d'hui  une  motion  violente,  ne  lardera  pas  à  acquérir  le  caractère 
d'une  mesure  raisonnable,  sage,  et  commandée  par  la  nécessité 
d'achever  le  sahit  de  i'Ëtat.  On  proposera  à  l'asseaMe  nalie» 
nale,  comme  Tunique  moyen  de  nettoyer  le  sein  de  la  natioa 
de  tout  Fancien  levain  qui  >oudrai4  se  reiiitrer  dans  ses  of^ganesi 
en  proposera  de  décréter  la  vaoaace  imMneUe  ésapiaesa  eesU» 
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iiiitti|ni!i  miférëoi  «m  raocien  r^jgune»  pour  les  tcmneitre 
UNrtei  à  râectioD  des  départemens,  pour  mettre  le  peuple  à  ' 

portée  de  se  donner,  des  pasteurs  ô'iQnQs  de  sa  coofiaoce,  et  de 
pmaoîr  cboisiTy  dans  les  apôtres  delà  religîoDi  lesanîsdesa 
délivrance IB|  de  sa  liberté.  Et  oc  projet,  tout  brusque  qn'il 
puuiiu  paraître  ao  premier  coup  d'œil,  aiiircra  d'.iuiani  plus 
j^^ntentioa)^  députés  qui  sout  aaiouss  d'ui^  veriial^é  ^  pour 
fijpapdre  partout  l'esprit  de  la  coostîMitioD,  que  son  exécutioii 

ae pourra  jamais  enlraiiier  (jue  le  déplacement  de  ceux  qui  ont 
^fj^é  lieu  à  la  déiiaacc  publique ,  qui  aoui  Inm  déçidém^t  ré- 
palés  Cuiteurs  ou  approbateurs  des  maxiaoes  et  des  menées  4i 
Tarisiocraiie,  ei  par  conséquent  iucapaUcs  de  faire  aucun  bien 
réel dms  les  places  qu  ik>  occupent, 
(ipyr  le  peuple  est  juste,  et  Ton  doit  s'attendre  que  son  cboisL 

maintiendrait  ceux  de  ses  pasteurs  qui  auraient  fait  preuve  de  pa- 
triotisme, ou  qui  auraient  reparé  le  scandale  de  leur  rc^;;»tauce  «Il 
Jji|  loi.  iiO  ciel  et  mon  âme  nie  sont  témoms  que  personne  ne 
ll^haitc  plus  sincèrement  que  moi  de  voir  nos  évoques  et  nos 
curés  prévenir  le  recours  de  i'asj>emblee  ù  ces  moyeui»  pénibles  | 
fl  je  les  conjure  de  réfléchir  à  la  nécessité  <)ue  leur  caractère 
lenr  impose  de  coordonner  l'Ëvanf^ile  à  la  constitution ,  et  d'aider 
la  patrie  encore  chancelante  sur  ses  nouvelles  basçs,  à  s'eiajer 
4^  la  force  de  la  religion.  Mais  je  dois  ajouter,  pour  ne  rien 
laisser  en  arrière,  des  vraies  dispositions  dont  je  suis  afFecté,  que 
si  jamais  je  perdi»  l'espoir  de  voir  les  mimslres  du  elu  isiianisme 
^qrtj|r  ^  çonpable  silence  dont  ils  s*^veloppent,  au  milieu  des 
écarts  dont  quelques-uns  d'eux  déshonorent  le  sacerdoce,  je  serai 
aussi  le  plus  ardent  à  solliciter  l'applicaiiou  du  remède  ^vére 
4iQl  je  viens  de  parler  ;  et  je  suis  fondé  à  es^pérer  que  des  suf* 
fra(;es  (mi)usaii<)  par  leur  poids  et  par  leur  nombre,  soutiendront 
viciorieuscnienl  nju  \ui\.  \m  allendant  le  moment  oii  vous  jujje- 
res  qu'il  sera  de  votre  sagesse  d'eu  terminer  et  de  décider  cette 
[ji  ande  question,  il  me  parait  nécessaire  qu'après  avoir  statué 
sur  l'étonnante  déniai  die  des  prélats  députés  à  l'assemblée  na- 

^i^f0f  .y9^  preniez  en  oç^dfiriMiûu  quelques  articles  rebAi£i 
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àTinstilulioD  ecdësiastiqae  qifi  oot  anasi  une  refaiiioii  trop  directe 
à  nos  principes  conslilulionneis ,  pour  être  étrangers  à  la  solli- 
citude du  corps-législatif. 

Premièreiiient,  m»  am  attriboét  Messieiin,  à  tous  kt  été- 
ques  et  à  tous  les  curés  du  royaume,  le  choix'de  leurs  coopéra- 
teurs  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Cette  disposition»  qui 
D*eiitntiieiisdl  aucao  danger  si  txm  le»  évéqaeseï  curés  actuels 
étaient  nationaux,  c'est-à-dire  de  la  création  du  peuple,  ne  me 
parait  bonne  en  ce  moment,  qu  a  procurer  aux  prélats  et  aux 
pasteurs  aristocrates,  une  laciiité  poor  renforcer  leur  iofloenee 
antîcivique.  moindre  inconvénient  qui  puisse  résulter  de  la 
Uhené  accordée  aux  ministres  du  culte  »  de  composer  à  leur  gré 
leur  presbytère 9  c'est  la  poesibilitét  ou  plmdt  la  certitude  qu'id- 
cessammeni  le  petit  nombre  d'ecch^siastiques  voués  à  la  révo- 
lution» qui  sont  employés  dans  les  diocèses  et  dans  les  paroisses» 
sctrouverontsaus  fonctionset  sans  existence»  et  que  les  opimons 
et  les  consciences  n'auront  plus  pour  guides  que  des  prêtres  fana- 
tiques et  contre-révolutionnaires*  C'eût  donc  été  une  çiesure  plus 
digne  de  vôtre  sagesse  de  régler  la  distribution  des  places  de 
vicaires  d'après  la  néces^té  d'établir  auprès  des  évéques  et 
des  curés»  une  sorte  de  réaaion  contre  leur  tendance  incurable 
à  ramener  le  règne  des  andens  abus  :  raison  trèMuffisante. 

2**  Le  ministère  privé  de  la  confession,  qui  peut  être  si  utile 
aux  progrès  de  l'esprit  civique  et  constitutionnel ,  par  la  force  et 
la  continuité  de  son  influence  sur  les  habitudes  humaines ,  et  par 
son  ascendant  sur  les  opmioiis  et  sur  tes  mœurs  publiques ,  peut 
aussi  devenir  un  foyer  d'anti patriotisme  d'autant  plus  dange- 
reux qu'il  est  le  seul  qui  puissesedérober  àla  surveillance  de  Fan* 
torité,  et  quelaloi  ne  peut  imposer  aucune  responsabilité  à  ceux 
qui  l'exercent.  Le  nombre  des  confesseurs  est  prodigieux ,  et 
celui  des  préures  vraiment  citoyens'  est  si  petit»  que  leur  xèle 
pour  la  révolution»  les  a  Hiit  remarquer  dans  toute  hi  France» 
(  t  les  met  encore  en  butte  aujourd'hui  à  la  haine  et  aux  injures 
de  leurs  hnplacables  confrères.  Dans  cet  éiat  de  notre  sac^ndooe  . 
aetnd»  B  m*est  impossible  de  me  taire  sur  bi  nécessité  pressante 
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de  chercher  des  pre'cautîons  cônire  les  terribles  et  innonibiablcs 
abus  dont  celte  partie  de  l'administration  ecclésiastique  couve 
.maintenant  tous  les  germes.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  trouvé 
dans  votre  sa{]fesse  un  moyen  de  faire  agir  ce  ressort  de  la  re- 
ligion, selon  une  détermination  concentrique  au  mouvement  du 
patriotisme  et  de  la  liberté,  je  ne  saurais  voir  autre  chose  dans 
les  tribunaux  sacrés  qu'une  loi,  sans  doute  irréfrajjablc  et  divine, 
a  érigés  dans  l'enceinte  de  nos  temples,  que  les  trônes  d'une 
puissance  adverse  et  cachée,  qui  ne  croira  jamais  remplir  sa  des- 
tinée qu'autant  qu'elle  fera  servir  ses  invisibles  ressources  à  rui- 
ner sourdement  tous  les  fondemens  de  la  constitution.  C'est  en- 
core là  un  de  ces  grands  maux  qui  exigent  l'application  d*un 
prompt  et  puissant  remède. 

3*  Ce  fut  aussi  de  tout  temps  un  grand  mal*que  cette  multitude 
étonnante  de  prêtres,  qui  a  été  toujours  croissante  jusqu'à  nos 
jours ,  et  dont  un  tiers  aurait  suffi  aux  besoins  réels  du  ministère 
ecclésiastique.  Cette  disproportion  si  contraire  à  Tesprit  et  à  la 
discipline  des  premiers  siècles  du  christianisme ,  et  qui  a  été  une 
source  si  intarissable  de  scandales,  de  désordres  et  d'injustices, 
ne  peut  à  la  vérité  se  prolonger  bien  avant  dans  le  nouveau  ré- 
gime que  vous  avez  établi ,  et  où  le  sanctuaire  n'offrira  plus  à 
ceux  qui  le  serviront,  que  de  grands  travaux  à  soutenir,  et  que 
de  sobres  jouissances  ù  recueillir.  Cependant,  Messieurs,  cet 
équilibre  ne  s'effectuerait  que  par  des  gradations  trop  lentes;  et 
la  génération  sacerdotale  actuelle  >  si  prodigieusement  grossie 
par  la  restitution  ([ue  vous  avez  faite  de  leur  liberté  aux  membres 
des  instituts  religieux,  excéderait  encore  trop  long-temps,  par 
son  nombre,  celui  des  places  à  remplir  dans  l'église,  si  vous 
n'attendiez  le  retranchement  d'un  inconvénient  si  fécond  en  fu- 
nestes conséquences  que  de  l'influence  tardive  du  gouvernement. 
Quelque  rare  que  devienne  désormais  la  vocation  à  l'état  ecclé- 
siastique, on  doit  pourtant  s'attendre  que  si  l'on  n'apporte  au- 
cune interruption  au  cours  des  ordinations,  il  s'y  présentera  tou- 
jours assez  de  candidats  pour  entretenir  durant  des  siècles  cette 
surabondance  de  ministres  des  autels,  et  perpétuer  par-là  tous 
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les  maux  qu*elle  a  causés  à  I*é{;lise  et*  à  TÉtaU  (On  applaiKlit4 
PersoDoe  ne  peut  disconvenir  que  les  plus  beaux  jours  de  U  re- 
ligion n'aient  éle  ceux  où  les  évéques  n'ordonnaient  ni  prêtres  ai 
diacres,  qu'autant  précisément  qu'il  en  fallait  pour  le  serucede 
leurs  églises,  c'est-à-dire  de  tous  leurs  diocèses.  La  quantité  n'ei 
était  jamais  nombreuse,  puisque,  du  temps  du  pape  S.  Corneille, 
fan  de  l'ère  chrétienne ,  Téglise  romaine  n*avait  que  qua* 
rante-six  prêtres,  quoiqu'elle  fût  composée  d'un  peuple  ioDom* 

brable  Telles  sont  les  considérations  que,  depuis  quelque 

temps,  j'ai  eu  vivement  à  cœur  d'exposer  à  l'assemblée»  et  dont 
l'objet  paraît  (le  nature  à  provoquer  toute  la  vigilance  et  toute  U 
sollicitude  des  représenians  de  la  nation. 

—  M.  Riquetti  (ci-devant  Mirabeau)  présente  un  projet  de 
décret  contenant  les  dispositions  développées  dans  imb  éi- 
cours^ 

Après  de  longs  applaudissemenSvripiprcssioQ  de  c%  ^iscoon 
est  presque  unanimement  décrétée.]. 

SÊAITCB  DU  28  nOTEVBRB. 

*  '     '         ,   '      ■  •  •• 

IM.  CabbéMaurif,  Le  caW  profond  avec  lequel  uoii&BToai 
écoulé  hier  toute  la  discussion ,  nous  donne  lieu  d'espérer  qM 
tous  écouterez,  avec  la  même  justice  et  la  même  impartialité»  les 
faits  et  les  prim^ipes  que  nous  avons  droit  d'invoquer  pour  notre 
légitime  défense.  On  nous  place  devant  vous  dan«  une  situaiioa 
bien  désavantageuse  ;  on  invoque  les  principes  patriotiques  et 
philosophiques,  et  on  nous  invite  à  y  répondre  par  les  moyens 
que  nous  fournit  la  théologie.  Elle  aurait  du  toujours  être  étras* 
gère  à  cette  tribune;  mais  vous  pardonnerez  4  la  néceisitéde 
parler  ce  langage  pour  éclairer  votre  religion.  Au  roomeot  où 

• 

ron  dit ,  pour  la  première  fois ,  dans  cette  assemblée  »  que  la  coo- 
stitution  du  clergé  devait  être  l'objet  de  vos  travaux»  un  év^o^ 
déclara  sa  soumission  entière  à  vo&  décrets  comme  citoyen;  il 
déclara  aussi  que  la  juridiction  ecclésiastique  vous  était  absolu- 
ment étrangère,  et  qu'il  était  impossible  à  aucun  membre  da 
clergé  de  participer  à  aucune  délibération  qui  aurait  le  dergé 
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pour  objet.  Ce  vaèmA  préLu  ajouta  que  si  la  Dation  demandait  de 
justes  ri^formes»  le  çkvQé  s'y  prêLeraii  avec  ièle;  nais  qu'il  l'al- 

latt  oL&crvcj' ks  former»  caaoniqucs.  Il  vous  deaiaikla ,  au  nom 
du  clergiC ,  un  coodle  national ,  et  le  recours  au  cbef  visible  de 
Yé^\lse,  Vous  n'avez  poiot  autorisé  ce  coucile;  luais  la  voix  pu»- 
biique  BOUS  a  appris  que  le  roi  avait  écrit  au  souveraio  pontiie  , 
€i  qu'il  atieodait  sa  réponse.  Quand  nous  avons  eu  recours  au 
$jy(U3esseur  de  saint  Pierre,  uous  n'avons  pas  prétendu  pour 
cfiia  éluder  la  puissance  nationale;  nous  avons  invoqué  une 
fionne  reçue  dans  la  nation  depuis  14  siècles,  La  réponse  du  pape 
n'est  pas  encore  parvenue  au  roi,  et  il  est  impossible  que  cela 
soit  autrement.  11  a  reçu  la  lettre  à  la  lia  du  mois  d'août  :  la  con** 
gr^tion  vaque  tonjours  pendant  les  ooois  de  septeiidjre  et  d'oc- 
tobre, et  ce  n'est  qu'en  novembre  que  recommence  le  cours 
ordinaire  de  ses  travaux.  Le  pape,  à  qui  le  divin  Auteur  de  Ut 
religion  chrétienne  a  déféré  le  gouvernement  de  l'église ,  ne  peut 
]^endre  que  trois  partis:  ou  il  ne  répondra  rien,  ou  il  acceptera 
purement  et  siuiplcmenl  la  proposition  du  roi ,  ou  il  refusera  de 
donner  son  approbation    vos  décrets.  Sans  doute  »  le  pape  ré- 
pondra. Les  égards  dus  à  une  grande  nation ,  portion  précieuse 
de  l'église,  vous  sont  un  sûr  garant  de  Tintérèt  avec  lequel  il 
examinera  ce  qui  lui  est  demandé  par  les  représentans  de  cette 
nation  (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gancfae  :  Nouf 
n  avons  rien  detnandé.}  Je  dis  que  vous  devez  attendre  avec  d'au- 
tant plus  de  conOance  la  réponse  du  pape ,  que  son  sileûce  aérait 
une  approbation.  L'autoriié  de  cette  cour  exige  des  délais  inévip 
tables  dans  un  examen  aussi  essentiel.  La  congre^atiott  du  pape 
est  formée,  il  a  nommé  vingt-quatre  caixlinaux ,  qui  tous  ont  àm 
théologiens  particuliers  dont  ils  consultent  les  lumières  pour  let 
apportai'  au  sénat  ecclésiastique.  La  nation  française  peut  at« 
tendre  avec  conliance  la  réponse  du  saint -siège.  11  paraîtrait 
bien  extraordinaire  que  le  roi  ayant  consulté  le  pape,  on  n'at- 
tendit pas  une  réponse  qui  n'a  essuyé  que  des  délais  inévitables 
de  forme.  J'arrive  à  la  question  »  et  je  vous  supplie  de  rappeler 
à  votre  souvenir  la  déclaration  de  M.  l'évéque  de  Clermont,  à 
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inqaeUe  nous  avons  tous  seienneilement  adhéré  en  votre  pré- 
sence/ (Il  s*âève  des  nMimares  dans  la  partie  gançhe.)  Avant  de 
développer  mes  principes ,  je  me  sens  pressé  d'avertir  riilipirtia* 
Uté  de  l'assemblée  de  ne  pas  se  laissier  séduire  par  des  sophismss; 
A  entendre  nos  adversaires»  la  résistance  que  nous  appomms,  m 
arbItiMpe;  eMe  n'a  aucun  intérêt  pour  novs,  et  ^  tend  ëefé^  * 
promettre  la  tranquillité  publique.  £h  bien  !  il  est  un  intérêt 
noble  qni'  dons  anime;  c'est  çelm  dé  la  nation  »  c'est  oeloide  ii 
psiigfion.  fil  s'éftvedes  ronnnnres.)  Je  ne  me  pUdodind  paîiÉi 
murmures  qui  m'interrompent;  ils  m'avertissent. que  je-, dois 
prouvée  ce  que  J'avance.  Qui ,  l'intérêt  de  la  rel^ion  néàH^àÊê 
HMOidait  la  résistance  qui  vous  est  dénoncée  commis  n»afiMÉf 
contre  la  nation.  (On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit  rafK 
paié  à  l'ordre.)  J'ai  promis  de  prouver»  et  jef  sois  impatient  d'a&- 
qùitter  cette  dette.  ^      .      .    >  h  cuifev. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  religion ,  il  est  de  l'intérêt  du  peuple  que 
les  ^ésiastiques  n'aqoèdent  pas  l^èrement  aux  décrets  dont  ils 
tsqnt  les  objets.  L'intérêt  4e  la  religion  est  sans  dooie4|llè'1£ 
chaîne  apostolique  dé  la  tradition  se  perpétue  dansée  royaume, 
^i  porte  un  nom  distingué  parmi  les  empires  dir^ieas^.Goii^ 
BMt  s'y  perpétnérait-elle»  si  le  ministère  saint  était  amovUM^f 
s'il  reposait  sur  des  bases  aussi  fragiles ,  si  Ton  pouvait  bannir 
de  r^glise  les  pasteors  que  Dieu  y  a  institués  poar  aecomptir 
SCS  desseins?  Que  deviendrait  l'nnité  dé  l'Église  cbrétiêmiÉ;  'Û! 
sans  suivre  les  règles  canoniques,  vous  pouviez  seuls  renverser' 
ce  si^e  épiscopal  que  votre  seule  autorité  n'avait  pas  élevé? 
Tons  connaisses  les  exemples  des  éféqna  qui»  poussés  pardr 
saint  iMe,  ont  établi  des  chaires  dans  les  contrées  conquises  I 
la  foi.  Mais»  depuis  le  commencement  de  l'empire  chrétien,  il 
n'nst  pas.  on  «xemple  de  cette  natwe»  je  ne  dis  pas  d'oB  évéchéi^' 
mais  d'un  seul  titra  eocMsiastiqveb  Gel  usage  saloialro  <)iMrf^ 
glise  de  France  réclame,  lient  à  l'uniié  de  celte  Église  dans  le-"^ 
royaume;  sans  cela  il  n'y:a  plus  de  paix»  tout  devient  arbitraires^ 
et  notre  Église  ne  formera  plus  qn'4in  corps  siifS  lMiiié  èr  ÎU^ 
harmonie,  où  la  division  pourra  naître  tous  les  jours.  Ou  nous^ 
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rappelle  âu\  temps  apostoliques ,  nous  y  ramenons  nos  adver* 
taires.  Les  apôtres  n'ont*ils  pas  fondé  des  évécbés  particuliers? 
n'ont-ils  pas  établi  des  pasteurs  inamovibles  affectés  à  chaque 
troupeau?.... 

Il  m'a  suffi  dans  ce  momeni  de  vous  prouver  que  le  gouver- 
nement  ecclésiastique  ne  pouvait  pas  éire  fondé  sur  une  amovi- 
bilité qui  le  compromettrait.  On  ne  cesse  d'abuser  contre  nous 
des  principes  d'une  liberté  qui  nous  sera  toujours  chère ,  tant 
qu'elle  sera  subordonnée  aux  lois.  C'est  la  liberté,  c'est  la  consé- 
quence de  vos  décrets  que  nous  réclamons  en  demandant  que 
l'on  ne  puisse  pas  disposer  d'un  évêché  sans  avoir  recours  aux 
formes  canoniques.  Vous  n'avez  pas  voulu  que  la  destitution  d'un 
officier  de  l'armée  pût  se  faire  arbitrairement ,  vous  avez  remis 
son  jugement  à  un  conseil  de  guerre.  Remarquez  que  je  ne  con- 
teste pas  le  droit  de  supprimer  un  titre  de  bénéfice,  mais  je  dis 
seulement  que  vous  ne  le  pouvez  faire  sans  observer  les  formes 
légales.  Si  vous  admettez  l'arbitraire  dans  le  régime'  ecclésias- 
tique, les  ministres  du  Seigneur,  mes  concitoyens,  seront  les  seuls 
Français  que  vous  aurez  déshérités  de  la  protection  de  la  loi;  ils 
n'auront  pas  cette  garantie  que  doit  avoir  tout  fonctionnaire,  de 
n'être  dépouillé  que  par  nn  jugement  préalable.  Tous  ks  évé- 
qucs  de  TKglise  de  France  ont  été  légalement  institués  :  les 
croyez-vous  légalement  destitués,  lorsque,  sans  les  interroger, 
sans  les  traduire  en  cause,  sans  leur  imputer  le  moindre  délit , 
mais  par  le  seul  changement  d'une  administration  temporelle , 
vous  prétendez  éire  affranchis  des  formalités  pour  déclarer  une 
chaire  vacante  :  ce  serait  faire  déserter  l'Église,  car  la  garantie 
des  successeurs  des  ministres  n'étant  point  assurée,  qui  i)ourrail 
garantir  l'observance  des  devoirs  sacrés?  L'Église  soravide,* 
mais  le  litre  subsistera  toujours  ,  jusqu'à  ce  qu'un  juge- 
ment légal  l'ait  anéanti....  Prétend rez-vous ,  en  qualité  de  légis- 
lateurs ,  èire  affranchis  des  formes  prolectrices  des  droits?  Vous 
avi'z  des  magistrats,  des  juges,  qui  doivent  appliquer  la  loi,  ce 
n'est  pas  à  vous  à  le  faire  (  toute  celle  partie  du  discours  cio  l'o- 
ratcur  est  interrompue  par  de  fréqurns  murmures)  ;  ce  n'est 
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YOM  à  appliquer  la  loi ,  à  la  faire  exécuter,  il  ii'eal  pM  us  Bté 

jure  nne  patrie  oà  les  législateurs  pourraient  appliquer  la  loi. 

Ob  vous  ioTîte  par  un  seul  acte  à  exercer  tout  à'bibblepoii» 
YOir  de  l'Eglise  »  l'autorité  du  l^islateur  et  la  pui^saooe  du  mi* 
fiilpit.  Cciicetie  réauioQ  depomirs  ipie.jevowééBQiet  à' 
tous-nlHeaooBiiiela  tiolaiioii  de  m  décréta.  ItddMMioeftii» 

jumièrea  et  à  votre  justice  cette  scandaleuse  coalkioa.  S*il  est 
ind  fiie  vona  paisiiei  sajipriaq*  de  plein  dr^ 
«Vitea»  voM  i^giMs'toat  à  la  fois  en  poniite»  m  magistrats  ;  «I 
|i  l'on  disait,  à  cinq  cents  Ueues  de  Paris,  qu'il  existe  dans  k 
•  rc^yauiM  ne  pûmce  aaieg  forte  peaf  tm  même  lanvi 
jHge,  pontife  et  l^ialateoft  on  ôesoupçomieraîtpMqiieoefèt 
en  France,  mais  dans  le  sérail  de  Constantinople.  (Deacdats 
4e  rire  parteni  de|>luaienrs|Kirti«  de  ia  salle.)  Bane  eea  mI» 
iMiremc»  contrées  on  a  fa  d'imbécilles  deqxitas»oridoaéer.  m 
législateurs,  en  califes  el  en  cadis  ;  mais  ce^ne  sera  pas  dans  une 
nation  qui  piurlede  liberté,  que  des  prinqpes  qui  constituent  te 
de^MMisme,  serom  opposés  è  ceux  qiii  deniandent  h  protection 
lois  et  la  liberté,  dont  on  ne  nous  parle  que  pour  nous  en  priver. 
Admettez-nous  aux  privilèges  de  cette  constitution  dont  aoas 
rédamons  la  bienbisance.  Il  n'est  pas  deeiiofni  eadlié ^ansll 
cabane  la  plus  obscure  que  l'on  puisse  avoir  Je  droit  de  cliassar 
s'il  en  est  prqpriëtaire.  Lh  !  quel  est  le.jugement?....  (  U  iéi^t 
'  de  violenemurmures  dans  la  partie  gaoche. }  Daîgiies  jn'éocnMr 

avec  cette  impartialité  qui  est  au  fond  de  voS  -00610*$.  Si  \M 
'  .supprimes  arbitrairement  sans  forme, sans  jugement,  cinquaote- 
trois  siégea  épksopanx.  (  Plusienrs  voix  s'élèvent  :  Ctlat^^) 
qtiî  nous  a  dit  que  les  législatures  prochaines....  (LesmuraMNi 
recommencent.  ) 

'il.  lePréiident.  Quelques  murmurée  qu^  roa  fosse  enteadie 
fterter la paroieà M.  l'abbé Aianry, qoel^iBelNaeqii^àiM 
pour  la  perdre,  je  vous  préviens  que  je  la  toi  nuntîadrailM 
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décidé  autrement. 

Jf.Aifriii.)o  daundek  H.  I>bbé  tbury  sH  dcwte  qa'U  | 
ak  doquancé^ndi  siéjjes  supprimés.  IVMir  mol,  fea  mbeoft» 

wincu. 

HL  foM  Ifmiiy  canAmà.  ié  dirai  qae  si  Foo  supprimait  «i  • 
évèché  sans  un  jugement  préalable ,  sans  observer  les  formes  ca- 
liÉiiiaèi^  9  n*f  iurait  plus  qq  évék|iie  qm  At  msari  de  rester 
tftacbé  à  son  troupeau.  Votre  comité  ecclésiastique  n'est-il  pas 
cause  de  tous  ces  malheurs  t  Cesc  Ini  qai  s'est  érigé  en  pouvoir 
eiéeatîF;  c'est  lui  quia  correspondu  sans  mission  avec  les  de- 
fknemeiis;  et  vous  n'oiMierez  pas  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
éVaereer  itHèfj^ètùgsuht  qui  n*âpp9ffieiit  pas  i  f^assendWfe  eRm 
■éaie.  (      Rwnnure.  )  Voos  oeduvea  pas oonpespefMhe anree 

Cest  votre  comité  ecclésiastique  qui  s*est  mis  a  la  place  du  roi* 
(JiMMan  BHirmuras.  )  C'est  lûqaîa  éorii;  e'ceti  loi  fu'en  ji 
'ik'oado.  il  serait  bien  étraai^e  que  la  bureaucratie  de  cette  as^ 
«aiWée  vtnt  remplacer  la  bureauewnie  du  mipisièffai> 

(M.  Dionis  demande  la  parole.  )  Je  n'ai  pas  encore  tout  dit. 
Qoaud  j'aurai  fini»  je  vous  cède  la  parole  avec  joie.  Je  n'ai  pas 
fkire  dit  comité  eccTésiastiqué  une  apoto^jie  doM  11 
tarait  cependant  grand  besoin»  mats  lui  détaiUer  les  Justes  reprq* 
Abs  que  toosmmis  i  Toi  fiiire.  H  ^t  âh  étaUir  nne  correapoff- 
fcice  avec  l'assemblée  en  !ui  présentant  des  projets»  et  non  pas 
aiee  les  départeméas.  h  dis  qull  a  usurpé  le  pouvofr  exécutif, 
fla  iis'estfait  roi  dans  cciteparlie.  line  s*est  pas  encore  contenté  de 
cda»  il  a  itfoipè  l'autorité  du  corpe-tégislaDt;  11  â  outrepassé  sel 
pMnws  4  fdos  Mil  ên  itvfis  donné  »  en  a^^fMMft  eseofe  ce  que 
w  décrets  avaient  de  rigoureux  »•  en  enjoignant  aux  cbapitrei 
^aèMrër  des  âiœurs  ob  ils  vaquaient  aux  piffirès  pABquea» 
C*est  lui  qui  a  écrit  des  lettres  que  j'ai  dans  les  mains,  oii  S 
pMe  aoic  corps  eodésias|jqoes  eomm»  te'  corps-légistadT  M» 
lloie  parlerait  s'il  correspondait  avec  eux.  (  Il  s'élève  des  mur* 

mm.  )  Cest  loi....  Je  aup|Aie  qeTon  ne  m'iMmmpe  pai,  4m 
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nura  as^ez  de  temps  pour  me  répondre;,  mais  j'aimoiiee  d'artm 

qu'on  ne  rae  répondra  pas.  C'est  lui  qui,  témoin  du  décret  du 

i2  juillet  dernier  sur  b  jconstitutioB  du  clergé,  qui,  imtcutiki 
dëniarches  que  Te  roi  a\ait  laites  auprès  do  saint-si^..  (Pla> 

sieurs  voix  s'élèvent  :  Non.  )  Pas  de  vaines  subtilités  ;  Tasi» 
blée  le  savait.  (  Les  mêmes  voix  :  Non.  )  Eh  lrien  t  vous  nek» 
viezpas.  Pourquoi  votre  comité  s'est-il  autorise  à  être  votre  nao- 
dataire ,  à  faire  exéculèr  vos  décrets?  C'est  lui»  ooi,  ç'eifr  loi  qi 
a  provoqué  cette  résistance  que  Ton  a  dénoncée  hier.  Si  vous  n'a- 
viezpaseu  deootmté-ecdésiastiqueyVosdécrets.sttrbôQiis^ 
du  cievQé  auraient  été  exécutés.  . 

M.  le  prmdmu  U  est  jde  mon  devoir  de  vons  rappeler  qnsk 

satire  du  comité  ecclésiastique  n'est.pas  à  Toiidre.du  jour. 

Jf.  Lucas.  Et  moi  je  dettande  que  Ton  voteras  rétiwcl— i 

m  comité  ecplésiasiîque.  .(  Une  grande  partie  de  TasMiUée 
applaudît.) 

JK.  JKmott.  Je  demande  qu'on  n'interrompe  pas  il-.  Fabbé 

Maury.  En  parlatit  contre  la  chose  publique ,  il  lui  fait  plus  de 
bien  que  ceux  qui  parlent  pour.  '  • 

if.  l^abbé  JUàurjf.  Pour  contiuuer  à  servir  la  chose  publiqpBt 
f  examinerai  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  nsurpatîotf  d'aï* 

tori(é  de  la  part  de  votre  cooiité  ecclésiastique.  (  On  rappelle 
H.  rabbé  Maury  à  l'ordre.  )  H.  de  Mirabeau  a  parlé  dans  œtie 
discMssion ,  et  a  renforcé  de  sa  théologie  les  argumens  qui  oo» 
^avaient  4éjà  été  présentés.^  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  np- 
,  proi^her  ici  les  principes  qu'il  a  posés  en  faveur  de  la  religioo 
jurec  les  conséquences  qu'il  en  tirées.  Il  ne  nous  èsipaspenaisde 
.  scruter  les  intentions  de  personne.  M.  Mli*abean  Vous  a  diiq^e 
les  ëyécjues  devaient  se  faire  d  auuint  moins.de  scrupule  d'outre- 
passer les  circonscripiions  actuelles  de  leurs  diocèses,  qued»* 
^ue  évèque  était  uo  éyéque  universel,  que  sa  juridictioo  àak 
reoonnoe  par  les  canons ,  et  que  c'était  le  premier  des  qmrtreir* 
tkjie^  enseignés  p^r  le  clergé  de  France  en         Cela  est  trop 
important;»  trop  capable  de  fei^  illusion  pour  que  je  ne  nppeUe 
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jpaski  b  vëticé;  je  ne  calomnie  pas  les  intenUoM  de. AL  Mir»» 
bean....  Je  rapporte  aes  propres  eiiireaaîons» 

JV.  f Jfoirnf  •  il  m*est  extrémeoM  îmi^ 
.  qoe  M.  Mirabeau  a  dit. 

Jf.  Riqnetii  tMi  PermètteÊ,inoii8ienr.... 

•.    •  * 

if»  Cabbé  Maurif.  Je  prends  la  liberté  de  demande^  pabliqnih 
menti  M.  Mirabêan  s'il  n'a  pas  dit  que  tout  ëvéqoe  était  nn 

que  universel;  $i  je  me  suis  trompé,  jc  vais  èti'e  redressé, 

M,Biqmt  iolaé  (<{i-devant  Mirabeau.)  Je  j^iondStMeasieiir, 
que  je  n'ai  jamais  dit  qne  tout  é?équé  fût  no  ëvéque  aniverael; 
pes  ridicules,  paroles  ne  soutjafoais  sorties  que  de  voire  bouche. 
J*ai  dit  qi|e.anivant  le  premier  des  quatre  articles  des  libertés  de 
TégUsegallicane»  les  évéques  recevaient  lenrsjnridlQtions  knmé* 
diates  de  Di^  ;  qiie  l'essence  d'un  caractère  divin  était  de  n  eire 
droooscrit  parincnne  linitei.  et  par  Asonséqnent  d*étre  unif  evael; 
qu'il  me  paraimaii  qu'en  tonte  langue  ponforme  tm  règles  d« 
bon  esprit,  la  circonscription  diocésaine  était  purement  temporelle* 
qu'elle  ressortait  uniquement  de  la  puissance  temporolle»  et  non 
de  ce  qoe'fous  appdes  la  puisaânoe  ecdésiastique.  Voilà,  Mtti* 
sieur,  ce  que  j'ai  dit;  mais  je  n'ai  jamais  prétendu  que  rordina-. 
lion  fit  d'un  évéque  un  évéque  universel*  (On  applaudit*)  . 

If.  fâbbé  Mamf.  C'est  à  vonsv  M.  Mirabeau,  que  j'adresse  et 
•que  j'ai  le  droit  d'adresser  la  parole.  A  présent  que  les  applau- 
dissemens  m'c^t  encouragé  à  répondre,  je  répondrai*,  1**  œ  que 
M*  Mirabeau  n  dit  n45  signifie  pas  autre  chose  que ee  que  j'al*ré« 
pété;  2*  il  n'a  pas  dit  ce  que  j'ai  dit,  etson  propos  n'est  pas  sorti 
4*ttne  bouche  ridicule,  mais  d'une  tète  absurde.  Ma  réponse 
lient  au  fond  de  biqnestion.'M.  Mirabctna  dit  que  le  premier 
des  quatre  articles  du  clergé  porte  que  les  évéques  tiennent  leurs 
pouvoirs  de  l'ordination;  que  ces  pouvoirs  sont  de  tkoit  divin» 
•et  qu'il  est  absurde  d'Imaginer  qn'ib  puissent  dtre .  cireenscrils. 
Je  n'observe  pas  d'abord  que  les  matières  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  9ssez  iiamilières  à  M.  Mirabeau  pour,  qu'il  oit  su  que  nous  n^ 
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iMMiîtoiwi|iieta  Aitiilw  ûb  ,  patml  lesqueiBfttfAGle  (fûit 
cite  M.  Mirabeau,  ue  se  trouvç  pas.  La  première  de  ces  prôpofiî- 
tioDS  dit  que  TEglise  n'a  auenu  domaioè  dirtot  «i.MIreol  «or 
Ittiois^^llaisVil  Mvnû^  VLUktbem  «k  A  ^Jw  été- 
ques  tiennent  leur  pouvoir  de  Tordination  ;  que  œ  pouvoir  «K 
de  droit  divin,  et  qa'U  nejpeut  étretirooittcnt»  il  en  rénboaé- 
eessairemeiit  qae  todtlioniine,  par  la  conaëcratîon  épiagifiii» 
est  ëvéqae  universel,  et  que  le  seul  tort  que  fai  folt  à  H.  Mira- 
lieau  est  d*avmr  Tëddt  en  m  mot  qu'il  a  dit  en  ^iifit.  If.  Hi- 
rabeao  Vdone  oonfondâdeux  choses  oMaiiéBéÉilB  ponWÉ 
radical  de  l 'ordinaien^,  qui  est  en  effet  jàe  droH  Avin,  «t  le 
fHnmiir  de  iaridiciton  délégué  par  TEgUse  sur  td  ou  lelMfi^ 
4slfë»  'Léisorpê'de'fC^lise  ^eit  ^Mur  'dhaqué  ëfii|Q6  lÉ  i|ÉiÉlé  Ai^É 

lég^tslfitff  est  pour  chaque  jnfre  Il  est  œrtahi  que  c^iaqoe 

eèae  a  un  pasteur;  s  H  en  avait  davanta;;e,  il  n'en  aurak  point, 
il  ik4«ne  wûipiosrtattH.  Bfiralieaa^diaqueévéqttOMlMfil 
mHcfWl»  9e  fi%  ^one  'pÊ^  cslMiirie  y  je  lui  ai  Aant  tMMi^i^ 
pond«->.  Yoas  devez  re(;arder  le  silence  de  M.Bfirabeaa  oooM 
sn  lÉMlgnige  d'appriAïaiièii. 

Les  piftnarobes  de  Cotistaniifiople  se  sont  nCMÉittalÉ  ëfÉ^j^MI 
œcuméniques;  PEj^ltse  leur  a  refusé  ces  titres  fostuenx.  Des 
sbImé  ont  appc^  févéque  de  Rome  évéqiiê'  tinifensi»  évéqili 
des'ërèques  ;  et  aaint  Crë;*oitre  a  Uftifté  ces  dérfomin&tioiff  eoa^ 
trah^  à  la  modestie ,  à  la  simplicité  du  chef  de  rË{]^ise.....  Vous 
mniMNiimn  dans  lesonlmaoi  (o*eK  aux  JarfacoQsnktt  éseenu 
asMbMeque  je  m'adresseji,  msaw  aotfieoo^lorsqallMl 
question  de  réunir  le  siège  de  Dijjne  à  celui  de  Scnez,  roosaTél 
someM»  neasieorslcs  canonistes»  qœ  cette  réonion  ne  ^oinail 
so  MK'saBsriateraMioiidiitiier  de.r^^  Tom  ta  lliMl^ 
giens,  lesjurisconsaltes,  les  canonistes,  ontp!X>(îessë  iroanimemedl 
qu'il  éiaitcontraita  aux  iilieités  de  rSglise  gallicane  de  prooéder 
à  la'soppresskMi  d'un  bénéfléosHis  rtoterandim  dojMipe,  tÈÊÊê 

le  pape  seul  ne  pourrait  pas  supprimer  un  bénéfice  Les  lit»* 

liires  ne  peuvent  se  regarder  déchus  tant  que  le  tkve  n'aura  pou 
élé  Mgitomeni  détruit.  La  déniissieii  non  légÉla.  n'opilNfl^ 
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•^MMM»  M  MmoK M Mi|i|iraniHi-  Q an  oenenoe»  cqpcuoiiit 

TOUS  )aî66erieE  vacans  cinqnaiite^rois  siëgpes  que  yous  croyez 

• 

t«ym,  des  ëvéques  méoie,  procédez  à  la  suppression  avec  les  * 
tmmm  icnwilqBW .    let  i>file  à  attendre  ta  répoirfe  âm  ptpe> 

étfHna  dea  déerels,  maia  nan  de  i^lci  mes  conclusions  :  je 

jasqu'à  la  réponse  du  pape.  -        ^  '  * 

JMMm  (ilîi. BeaUMn)»  Dana  leeâs  oè  cas  ebadoMai 
Mariant  adoptai  je  demande  qa  on  attende  cette  réponse  sans 

âf.  fMé  Mnanj,  Con^4ënei!  la  situation  où  l'on  metles  eccW- 
Éiiâ|Miu  a  an  a  dii  à  smré  fwreqae  M.  l'éféqae  de  Nantes  a 
A^Mfii  ;  cfirtla  ^ÊÊé  Fakfei  ^fÊÊè  tnaaireeUeii  populaire  »  Aoea 
^éna  M  aurait  4ié  la  vkliBie..  Cependant  M.  i'ëiréqne  de 
llHMa*a  prcHMéeniireftett,  aes'eac'opfioaé  à  riea^l.'adk 
*^  la  dteuircatien  desdiocèses  devait  être  laite  avec  le  oonconra 
de  pape»  al  te-faftpla  tiiaiki  lai  ideaner  là  iiiert;  et  ren'ée» 
aainde  qu*il  revienne  dans  ce  même  diocèse ,  au  milieu  de  ce 
Muapaarile,  sa  «Mire  en  état  d^arrestation  !  Je  o'aî^  ancmia 
iPéleiion  à  faire  sur  Tétranga  adresse  qu'on  vous  a  présentée  h 
€iiii|ai;  las  appiaiidîsaeniena  qoT^  a  ttçat  me  Ferment  la  bon» 
Ae.....  On  a  dît  que  fe  sîdge  de  Paris  ciah  ^-acant ,  on  bien  qu'il 
Mt  gauverni  depuis  la  Savoie.  Je  savais  bien  qu'on  iqnittait  sob 
dMlae  peor  venir  itM  h  caftole  ;  mais  je  ne  savais  pas  qa^oa 
fiîttât  la  «capitale  pour  ne  pas  résider. 

Lavapporteaif  Al  oomilé  tfes  redierAes  a  esé  aeciiser  M.  Fë» 
Téqaede  Paris  de  soa  absence,  et  il  savait  la  cause  de  celle  ab» 
anaa;  il  aavak^a  aafertaeax'préhl ,  oe  bienfiûievr  do  penple, 
tiak  manqué  d*éire  lapidé  par  le  peuple.  C'est  ënr  an  seffeiUabte 
tapport,t  <|at  sons  dttnt  pariaiteBieiic  incoaoa ,  c'eat.après  qna 
te*é|AHM  tac  iNm  à  la  ti4bmM  aveé  des  Aa^^  <)aa 
inas  BOUS  refusez  an  ajoamemcnt  de  deux  jours,  nécessaire 
faar  aaos  préparer  ; 
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Si  cependant  il  fallait  répondre  à  cette  partie da  rapport,  où» 
du  ton  le  plus  auguste,  on  s'est  permis  de  censurer  tous  les  évé- 
ques,  tandis  que  le  corps-législatif  doit  entourer  les  pasteurs  de 
lïglise  du  respect  le  plus  profond ,  nous  dirions  qu'il  y  a  autant 
de  lâcheté  que  d'injustice  à  attaquer  des  hommes  qui  ne  peuvent 
répondre  que  par  la  patience;  nous  dirions  quececlergé  appelé 

dans  cette  assemblée  au  nom  du  Dieu  de  paix  (On  demande 

l'ordre  du  jour.)  Le  moment  de  la  vérité  est  venu  »  vous  l'enten* 
drez.  Nous  dirions  que  ce  clergé,  appelé  au  nom  du  patriotisme, 
ne  devait  pas  s'attendre,  en  venant  prendre  place  parmi  les  re- 
pcéseutans  de  ia  nation ,  à  se  voir  livré  au  mépris  du  peuple  dans 
celte  tribune;  nous  dirions  que  si  nos  ennemis  ne  trouvent  pas 
notre  tombeau  assez  profond  pour  nous  croire  anéantis,  c'est 
par  leur  mépris  que  nous  reconquerrons  et  l'estime  et  l'intérêt 

de  la  nation  Ou  n'a  pas  rappelé  à  l'ordre  les  orateurs  qui  ont 

insulté  les  évéques,  auxquels  tous  les  ecclésiastiques  s'en^presseot 
de  donner  par  ma  voix  des  témoignages  d'admiration  et  de  res- 
pect. Quand  nous  rendons  cet  hommage  public  à  dos  cbe£i,« 
nous  voulons  apprendre  quels  sont  nos  sentimens  pour  leur  gou- 
vernement  pîiternel ,  pour  les  soins  courageux  et  constans  qu'ils 
prennent  pour  la  gloire  de  l'Eglise  de  France,  de  cette  Eglise 
aujourd^ui  inconnue ,  et  qui  n'en  est  pas  moins  la  première 
Eglise  de  l'univers.  En  les  louant  comme  la  postérité  les  louera, 
je  sers  la  chose  publique;  car,  prenez-y  garde,  il  n'est  pas  bon 
de  faire  des  martyrs.  Les  homnjes  qui  ont  la  conscience  de  leun 
devoirs  sacrés,  feront  voir  que  le  sacrifice  des  biens  de  ce  monde, 
(|ue  le  sacrifice  de  la  vie  ne  leur  coûte  rien  pour  remplir  ces  de- 
voirs, qu'ils  n'existent  pas  pour  le  temps  présent,  que  c'est  un 
autre  temps  qu'ils  attendent ,  que  c'est  là  qu'ils  trouveront  de 

véritables  biens,  une  véritable  vie  Vous  traiterez  alors  en 

ennemis  de  la  patrie  ceux  qui  oppriment  sans  intérêt  des  hommes 
qui  prient  pour  vous....  (Kires  et  murmures.)  Oui,  il  n'y  a  que 
les  ennemis  do  la  chose  publique  qui  puissent  tourmenter,  per- 
Eécuter  des  hommes  qui  prient  pour  ceux  qui  les  insultent,  des 
hommes  qui ,  dans  la  séance  d'hier,  ont  donné  des  preuves  d'une 
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frande  longanimité,  qui  Tentent  rendre  à  César  ceqnf  appartient 
iCter,  et  qui,  en  périssant  6*11  le  font  poor  leurs  devoirst 
iiartwwr  >  Twéfm  entier  que  «  Vils  n'ont  pu  obtenir  TOtre 
iMoveillanoe»  ils  ont  du  moins  mérilé.votre  estime.  (La  droite 
Whodii.)  *  * 
On  demande  i  aller  aux  voix.  .  . 

la  diaamip  m  tmmh  à  ip»  trts  f  rtiado  mÊjÊriièk 
tf.  Gixalèt.  Le  décret  n*est  pas  assez  dair.  C'est  un  procédé 
Otno(dinaira*flM  iù  tenoeÊ  la-dimiiioii  Jiir  ibi  AkMuenttBMttt 
ouaid  un  seul  membre  a  été  entendu  

•  •  ■  ' 

.  Um  grande  partie  du  o6téj|aiiche  sejèlentdeauttMl^à  aller 
an  Toîx.  It.  CazalÀs  insiste. 

M.  Verdbere,    denuuMie  qo^t  pootr  la  premiènt  fois  »  M..i2a« 

sdès  respecte  la  volonté  générale.  '  *  '  '  •  '  ' 

<       •    •  •    •  •       j  . 

Jf.  Is  PnMdM.  J*ai  fm^i  Yçédre  établi  par  le  r^ement..  On . 
s  demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ;  j*ai  consultéj'assemblée  ; 
j'ai  prononcé  le  décret;  il  m'est  impassible  de  mettré  votre  pnn 
position  aux  vo/x* 

Jf.  Casuft».  Çest  nn  procédé  très-extraordinaire^..  (On  inteiw. 
mnipt  par.Ja  demande  réitérée  d'al^r  aux  voix).  Ji*a^  donc  t'iioi\;^ 
aeor  de  tons  observer  *  M*,  le  président ,  qué  l'épreuve  a  paru» 

douteuse  à  une  grande  partie  de  I*asscmblëe;  je  deipande  qu  elle, 
Kât  recommencée.  .11  est  iiieroyaUe  .qu'on  ferme  la  disiwsian 

après  avoir  eolendu  un  seul  opinant;  c'est  sur  cette  observatiou, 

» 

W  je  m\9ffm  ».  en  vous  demandant  de  Caire  rqQpmmeiM«r  l'i^* 

JL  b  Pïïiâtim  Jeaefnirmeitfervolfe  propo^itàm  éMt  voiXf 
i  rassemblée  ne  i  ordonne,  i'ai  prononcé  le  décret  ;  les  secrétaires  - 
st  aoinoos  ii'nMM  nl^ioii|A..é  Cêpeniant  il  aeitli|Miible>.qae  ' 
ramemblée  en  eût,  et  je  vais  la  consulter. 

M.  FbucmV.  Je  n'ai  pia8p!ds<fe  dôi]teqnéle88ecrélafi*es;  mais 

il  y  a  deux  propositions  différentes  :  l**  fermer  la  discussion  sur  [ 
le  fond  :  eUè-est  aplanie  savoir  si  on  la  fermera  sur  l^onr*  ' 
aement  ;  c'iBSt'ce  qui  reste  à  décider. 
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M.  leprëftîdentooDMlbe  raMmhlrffti.  rt  h  i^fWiWiîfwi  flrt  fÊBÊiê 

sur  rq^ouroemeiil.  *         .        .  .  : 

décr«t»  nous  fsa  avoqf  moMckiist  ré^ac^  jpoyr  leM|AB»  |lfp| 

çlair. 

On  se  dispose  à  roeture  l'article  i^' alo.  vpilU 

M.  iévêqm  4fu.*..  ift  c^dare: fa'il  M»  ost  jnnwmihi»  4b 

?<tisi€tir$^cclésiastiqiies  se  lèvent  en  si^e  ^tWbéémi  à  cette 
déclmtion.   

Les  ariiclos  sont  mis  aux  voix;  une  grande  partie  dRcdté  droit 
ne  délibère  pas  :  ledécretest  rendu  en  ces  termes; 

«'L^asseniblée  nationale ,  eut,  fe  rapport  qui  kii  a  été  fôit,m| 
nom  de  ses  comités  eodësiastique  »  des  rapports.  d'ali^naliiMtet 
dei  rèclÉcrèiièrf,  djécrfttfl  cé  <|u!  soft  i 

1  Ârt.  I.  Les  ëvéques ,  les  ci-dev^ut  arcbevéqu^  les  curés, 
conisèrvés  en  fbnctîoné»  seront  tenus.  8*its  ne  l'opt  pas  ^»de 
prêter  Je  aennelit  anqnd  ils  sont  assojëCfs  par  rarticte  Si)  dn 
décret  (Kr  24  juillet  dt-Tuier,  r<^lé  par  les  artîdes  Sf  et  38  de 
caMdht-niénienKHt»  oofiéerfasittt  la  constliutiott  cfitHcrdci  tleigé»' 
flii  coMécpmiee ,  ils  jureront,  éi  tttrtti  dtf  dSMt  èMéssns,  ëk 
vetn^r  avec  soin  sur  I*ps  ffdëles  du  diocèse ,  de  h  |isroisse  qui  Feur 
est  conBée;  d'être  fidèles  à  h  nation,  lia  loi  ec  an  M,  a  dè 
iBÉhiieiiir  ût  tout  leur  ponifoir  b  4C0ttsiftutfoil^  iMà^éléé  pir  fti*" 
sembïée  nationale  et  acceptée  par  fe  roi  ;  savoir,  ôear  qui  sont 
aciuellement  dans  leur  dioo^  ou  dans  leurs  cures,  dans  fil 

un  HKiis;  et  ceux  qui  soili  eu  pys  étranger,  dsos  deuji  am; 
Iftatui  à  ess^ptet  de  la  pnèliqâlîûa  jdfi  poéHns  dscM. 
»  IL  Les  vicaires  des  r'iftiMns»  iei  wprfrii'iift  m  diwactÉM»d> 

séminaires ,  les  vicaires  des  curés ,  Les  professeurs  desséminailBi 

et  des  collèges,  et  tous  autres  r>«  /-W\»tiî^vq^|fff  JtiMiigiw"?'r^  pf^ 

blicst  Êmnt ,  daiia  lo  mômuB  délai»  te  aeiMnt  dn  Mf»lir  laM 
ionctions  avec  nxadituda»  d'élre'fidètes  iko^tticv^A  hkili 
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ânMÎ^  Ai  dfi  mftMat^Si»  An  tniii  iMif  niMiM>  la  ^«matltiuûm  AS, 

trftfc  ptr  rmêmbMe  aationale  el  acceptée  par  le  roi. 

fMK  ;  «avoir  par  le&  évéques»  les  eklevani  arehevèques  »  lenm 

gUse  épi^icopale;  et  par  les  curés,  leurs  vicaires,  et  Ions  autres 
McUAiAiii^iiiAft  tQPfiiinpnairw  i>uiiiit*s  *tQ"ft  v^Uim^  lifi Jaus. 
isiMe«  il  Ions  en  prëseMftd»c<MMeiI-{;éii4rai  de  la  niMiiBtt—  <ifr; 

jj^W^*^  ^^^^  eiia,  pur  caiu.^  UMjiu^iiittUXjttiini 

4MMiw<lMi4ifliraiiM>  an  gaaHéiéi.  ia^Mnicipalii*,  lé^iaiv? 

s»lV#  ikiqL  dMditSjiv^iieSy  cnievaiit  arcbevé^es,  caret  et 
da  Tattembiée  natiooaie»  e|  qui  y  u^Mçmi  actucUeami  leurs 

^MM^A^MMM  ^^SMA^^B     Mi^ÉMi^Mmft  ^^^^■m^MbA  ^i^uA  IméI  ^^i^j^^^^^a  a^^kJ 

puctivemeoiy  à  rassemblée  nationale»  dans  la  huiuiioe  do  jour' 
WÊÊtffÊtà  la  aaipliaBdbi  pitéifMdrfaNC'y  aura  ditf  aMMneë^  al^dÉHM^  * 

1m  huitaine  suivante,  ils  enverront  un  extrait  de  la  prestation  ôb' 

Y.  Ceux  dcudits  évéques,  ci-devant  archevêques  »  curés  et  an* 
très  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  qui  n'auront  piisprét^, 
dnalet  délaisdëteroiinës ,  le  seroieiit  qui  leur  respedivemen^ 
prescrit,  seront  réputés  avoir  renoncé  à  leur  office,  et  il  sera 
fonnu.  à  leur  nniplacemot,  comme  en  cas  di^  vad^nces  par 
démiistoB ,  et  en  laribmie  prescrite  |iar  le  titre  II  du  décret  du , 
iS  juillet  dernier,  concernant  la  constitution  civile  du  clergé;  à 
reffBtdequoi,  le  maire  sera  tenu,  huiiaine  après  rexpiratiou'  dudit , 
délai ,  de  dénoncer  le  défaut  de  prestation  de  serment  ;  savoir, 
deiapartderévéque.d'anci-devàntarchevéqpie»  de  sas  vicai- 
res, des  supérieurs  et  direcieurs  des  scuiinaircs,  auprocureur- 
gënéral-ayndic  du  département;  et  de  celle  du  curé,  de  ses  vi*. 
dires ,  et  des  autres  fonctionnaires  publics,  au  procureur-syndic . 
du  diaiffîct  ;  rassemblée  les  rendant  gacans.  et  responsablas  l«i 
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ans  et  les  antres  de  leur  négligence  à  procurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

>VI.  Dans  le  cas  où  lesdils  évéqûes,  ci-devant  aVchevéques  » 
curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
après  a  voir  prêté  leur  serment  respectif  .viendraient  ù  y  manquer, 
soit  en  refusant  d'obéir  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi  ;  soit  en  formant  ou  en  excitant 
des  oppositions  à  leur  exécution ,  ils  seront  poursuivis  dans  les 
tribunaux  de  disiricts  comme  rebelles  ù  la  loi ,  et  punis  par  la 
privation  de  leur  traitement ,  et  en  outre  déclarés  déchus  des 
droite  de  citoyens  actifs ,  et  incapables  d'pucune  fonction  publi- 
que. En  conséquence,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  en  la 
forme  dudit  décret  du  12  juillet,  sauf  plus  grandes  peines,  s'il  y 
échéait ,  suivant  l'exigence  et  la  gravité  des  cas. 

>  VU  .Ceux  desd  ils  évéques,  archevêques,  curés  et  autres  cclésias- 
tiques  fonctionnaires  publics,  conservés  en  fonctions,  et  refusant 
de  prêter  leur  sernient  respectif ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  sup- 
primés; ensemblè  les  membres dçs  corps  ecclésiastiques  déclarés 
également  supprimés,  qui  s'immisceraient  dans  aucunes  de  leurs 
anciennes  fonctions  publiques,  ou  dans  celles  qu'ils  exerçaient  en 
corps,  seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  et 
punis  des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

VIII.  Seront  de  même  poursuivies  comme  perturbateurs  de 
l'ordre  public,  et  punies  suivant  la  rigueur  des  lois,  toutes  per- 
sonnes eccélésiasiiqucs  ou  laïques,  qui  se  coaliseraient  pour  com- 
biner un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  rassemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi ,  ou  pour  former,  ou  pour  exciter 
des  oppositions  à  leur  exécution.»] 


Paris,  La  dénonciation  des  ministres  Biite  au  nom  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  lue  par  Danton. le  10  de  novembre,  amena 
la  retraite  de  La  Tour-du-Pin  et  celle  de  Champion  de  Cicé.  Le 
premier  fut  remplacé  par  Duportaii,  à  la  date  du  IG;  le  22  ,  le 
second  remit  les  sceaux  ù  DUport-Dutertrc.  Nous  avons  déjà  vu 


NOVEilBRB  (179C) 

quedan^sa  séance  du  4  septembre,  sur  la  proposition  de  Biniizat/ 
r:^!(semblée  s  était  emparée  de  la  direction  du  trésor  pubiic,  et  que 
Netker  n'avait  eu  d'auire  successeur  que  le  premier  commis  Du- 
fresne  ;  nous  avons  vu  Fleurieu  nommé ,  le  28  octobre ,  à  In 
place  de  la  Luzerne,  minisire  de  la  marine:  il  ne  restait  donc  de 
Fancien  cabinet  que  Montmorin  aux  affaires  étrangères,  et 
Guignard  de  Saini-Priest  à  l'intérieur. 

De  tous  les  nouveaux  ministres,  Duport-Duierlre  était  celui 
qui  jouissait  de  la  plus  (grande  popularité.  II  n'était  cependant  à 
l'abri  ni  des  attaques  ni  des  soupçons.  Voici  l'opinion  des  jour- 
naux :  nous  commençons  par  ceux  de  la  bourgeoisie. 

<  Le  roi  a  disposé  de  la  place  de  (jarde-des-sccaux  en  faveur 
de  M.  Duport-Dulertre,  avocat,  qui  s'est  distingué,  par  son  pa- 
irioiisrae  çt  son  excellent  esprit ,  dans  les  assemblées  de  la  com- 
mune dont  il  a  été  le  représentant.  Il  a  été  lieutenant  de  maire  au 
département  de  la  police  dans  la  municipalité  provisoire,  et 
il  venait  d'être  nommé,  dans  la  municipalité  actuelle,  substitut  du 
procureur  de  la  commune.  Nous  ne  ferons  qu'une  observation  en 
faveur  de  ce  choix.  M.  Duport,  pendant  plus  d'un  an  qu'il  a 
exercé  des  fonctions  aussi  délicates  et  aussi  scabreuses  que  celles 
de  chef  du  département  de  la  police ,  n'a  excité ,  contre  son  admi- 
nistration ,  aucune  réclamation ,  dans  un  moment  où  l'opinion  pu- 
blique s'est  montrée  souvent  si  ombrageuse  et  si  sévère  à  l'égard 
des  meilleurs  citoyens.  >  (  Journal  de  Paris,  n°  CCGXXVf, 
p.  152G. 

«  L'élévation  de  M.  Dupori-Dutertre  aux  sceaux  a  été  un  su- 
jet de  joie  pour  tous  les  patriotes.  On  eût  dit,  sous  l'ancien  ré- 
gime ,  que  c'était  un  homme  parvenu  :  on  doit  dire  que  c'est  un 
homme  de  mérite  à  qui  l'on  rend  justice.  On  sait,  au  reste,  qu'on 
a  vu  plus  d'une  fois  les  sceaux ,  en  France ,  entre  les  mains 
d'hommes  qui  n'avaient  d'autre  recommandation  que  celle  du  mé- 
rite et  de  la  vertu,  et  jamais  les  bons  Français  n'oublieront  les 
noms  immortels  d'Olivier  et  de  l'Hôpital.  >  {Chronique  de  Paris 

CCCXXVII ,  p.  i306.)        •  . 

Les  journaux  révolutiifnnaires  s'expliquaient  avec  moins  d'as- 
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g;ircles  »  et  pour  Q*étre  étoiup^  i)^  i^m»  ^^AHiHMMlà 
|t^8^  doivent  ptyer    \m  peraofMeMsMMsés  de  toutes  psn% 

llfe'dÉilûEâ  ^  ailrrdfdaiii  BûU^  avAna  àM>fliiii\  cift  la  i^m*  nrfùli 
T»w  *■  j  'I'  ^*  tT    m»     »      ^  Tnwr^  ~"Trrwi  ▼nw^P"      wm  wr^^  w^^^^^ 

triQtaft,dans  toute  laccept^  de  cy^Mt;<faliiWWUlPili|^ 
f^i^  nr^cb^  I»  rel^iou  pfûlU^^  Oeisw  II» 

(ontiA  wiraiiKMV  fyftGiiaiMECC.dacaliaaiiai  iiiimm.aUii 

très  eux-mêmes,  ^n^om^oi^ait^ti^r^i  Xi^i^igM^cmi- 
MA»  ttgUM  luitd^ficii&éiicQiivé.Ott'il&M^ 

1^,  loq^  prêt  ^  eim:er  sa  j.u3tice  suprême,  quoa  voudra^ 


b,  page  4Q  df  ^  Diu^i^a  LHt ,  DesnoulîM  s  < 
laçi:^  qui  1^  «pQfU^s^vil^oopMiuaet,  de  voir  hoqoseMill 

W       iwp  £ijmabi(i&«Mgiu'0iidiiV^^ 

iMftt  iiiTiliiBnT  i\nyiiiirBQnitBniwfiiyêMiinMiiîaay  h 

tes|eq(il!Qç*ebt^la  Fa^e^te»  ^vnj^répi^daqm^biu'ujiu  etcequeiqu  ua 
doit  le  aiuroir.^Eo  oe  cas;  noi»  voilà  réconcUiés  aw  te 
disaient  les  patriotes  :  ^FœttvTe  on  çipnifl  l'ouvrier.  —  liait  A 

Utiepopi  «(Andp:^  INp^e,  qi4,  p^diot  huit,  jpiim,  ont  pçnàxiî 

^^ré«oliiUoBu--IHoa,  dij|.un  aaipo»  oetlgtwpniDatîoa^d»! 
VapQ^  riMbi  cfe.^.riw.du  (jir/yï^-Cki^^^ep,  —JtfîM^*  ^MW»^ 
itoil,»  tous  <a|B(^o^4^nt^     loiiii,  <pflio%n>iHLpM  itniffi 
AÇfnme,  Or,     qe.uqinnic; p^filpgiiMC^o-d^  q*M 
nHpîl?  Y  ftHril  rien^ai  faue^iiiieiix  seMjicjqyio«k  wMM9m 
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f  MiMèliMiwawlâteMrMitf^i 

Ifarat  ëiait  plu$  précis.  %  C'est  on  homme  (Dupon)  c|uj  jouit 

^  (^*uoeaus6i  bonne  reputaiion  que  le  puisse  un  Robin.  S'il  tient 

'  €0010^  aux  préj|u£|é^  de     ëiat,  et  à  ceux  dii  royalisnie^,GO|ii|i|^ 

^  Je  n'en  hk  aiicnn  doute»  du  moins  il  n'a  pas  ceux  de  la  naissance. 

^  Plébéien  d'ori{;ine,  ainsi  que  Fleurieu  et  Duporiail,  ils  n'ont 

*  point  à  lutter  contre  l'établissement  d'un  ponvel  ordre  de  choses 
^  ijnf  les  hoînlHe»  pnisq[u'il  fliit  leor  élévation  et  qu'il  peut  Àire 
^  leur  gloire ,  s'ils  ont  assez  de  raison  pour  sentir  que  le  seul 
^  moyen  derestcr  en  place  et  de  jouir  de  l'estime  publique»  est  de 

*  ma  jamais  onbtier  leor  devoir»  on  pour  mieux  dire  de  tout  saerf- 

'  fier  à  la  patrie.»  {VAmi  du  peuple,  n"  CCLXXXR,  p.  5.) 

^  An  n""  CCXGVI»  après  avoir  reproché  à  ï Orateur  du  peuple 

des  éfogesîndisGreiseï  prémàtorés»  et  Falloir  remercié  des  mcK 
tîft  qu'il  y  apporte  dans  sa  feuille  du  28  novembre,  Marat  ré- 
crimioe  ainsi  contre  le  ministère,  c  A  rë(}ard  des  nouveaux  mf« 

k  liistrek»  rien  n'est  cfaai^lé  (foc  le  nom  :  ift*  ne  ftnt  ^e  comalM 

I  fes  masqoes  et  feurs^rtfatiofis  avec  leurs  devanciers  pour  lever  4 

I  cet  égard  jusqu'à  l'apparence  du  doute. 

#  MMur»  én  hontcise  mémoire»  a  ésé^  remplacé  far  Bu^ 

wtmçt  quel  devait  êire  le  confident  d'un  lel  maître!  Chargée  de 

(«^ti^p  (}iet  ^  4'accap£gpeitteBii^  gsaius^^  dn  mr 
mênin^  de  Km»  ki  pitjeia  d^eseroqoerie»  de  vexations»  de 

ÇQPKUi&sioiis ,  d*extorsio9St  dont  il  était  peut-être  lui-jutoe  l'aui* 
4  iQA'^hait  sur  li^  traces  de  Ts^dministra^ur  d^s  fioatHQ^ 
awan-miia  twhioe  inanniitwMau  Qn'oi  seny  wss  fielis  sgwea 

f»rîe  il  a  bercé  rassemblés  nationaTe  de  prétexte  en  prétexte 
pOM  M  reiuser  ka  oamptwt.  de.  ingestion  de  son  patron,  et  Ui 

|infsenfatkm  dn  Ihrre.  roqge;  e^  noits  aurion«la  b€nh0oiî%  4^ 

mmeenfier  en  kii,  surtout  depine  que  CamuS'  el  tout  le  ccNnilé 
4^^QgQcci^  &*«§t  grçsUtud  à  la  cpurli  Soyoï^-eg  sûj*s»  il  i^^ui 
iNfl^en,  a  nous  trahira,  il  nous  vendra  avec  W  mèun  tmm 
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que 60g  iMPédëceasea»»  et  tout  ennoas  êsfmat  dem  emitf 
dévoèment  patriotiqoe:  qaedbjet  11  mu  a  4^  imim  (i)*. 

€  La  Luzerne  a  été  de  même  remplacé  par  Fleprîeu ,  soo 
premier  commU.  Fleurieu ,  non  moins  faux,  uon  moins  tartufe, 
non  moiiiâ  ennemi  de  la  liberté  t  mais  plus  plat  et  plos-W  nlet  » 

ne  doit  son  élevatioD  qu'à  son  aveugle  dëvoùment  au  cabinet  aii- 
tricbien. 

>  Duportnil  a  succédé  à  LaTour-du-Pin  ;  Duportail  le  protégé 
de  Duchàielet ,  et  }e  compagnon  des  caravanes  américaines  de 
Mqtié.  Il  y  a  quelques  années  qnll  fîit  envoyé  à  Naplès  pour  trtf 
mer  contre  la  Porte  avec  Salis,  l'airoce  colonel  de  Cbàteau- 
Vicux.  Aiyourd'hui,  marchant  sur  les  traces  de  son  devanciert 
il  abandonne  la  gardede  nos  frontières  dégtmies  à  d'Aotîdismm 
à  un  d'Eslerhazi ,  à  un  Bouillé ,  tous  trois  infùmes  contre-révolu- 
tionuaires.  11  conserve  des  traitres  à. la  tête  de  nos  rumens;  il 
laisse  lés  régimens  patriotes  dispersés  dans  les.gamiaoaa  oè  do- 
minent  nos  satellites  allemands,  il  continue  à  faire  éprouver  des 
trailemens  barbares  aux  soldats  martyrs  de  talib^erté,  quUl  rs- 
tient  dans.les  âcbols»  et  11  continne  à  laisser  manquer  d'annsi 
les  gardes  citoyennes. 

(1)  A  l'ami  du  peuple.  Dénonciation  contre  le  alenr  DufVcsne,  directeur 
de»  finances.  —  «Le  tré»or  royal  continue  k  accaparer  le  numéraire  ;  il  ûie 
te  coon  ûe  l'argent  à  tolonté  ;  il  confie  totu  les  )oart  k  différena  agfotenn, 
k  eliacon  100  S  190,000  11?.  d*aNifDati  pour  accapayr.  te  aonrfr ilis.  Ùtê  a» 
caiwreiin  ont  diOVrens  bureaux  dans  la  capitate.,  où  tonl  lea  entnpOli  ét 
l'aiVsiil  que  des  Mns-aglotain  achètent  dans  tmu  les  quart lera.  Gevrtt 
Tont  tous  les  soirs  chez  1rs  gros  épiciers  ,  dans  les  grandot  boatlquet  oo  ma- 
gasins .  raller  tout  le  numéraire.  Ils  sont  .'i  la  quf  to  dc«  Cens  de  6  lirrcs  et 
de  3  liv.  D'autres  fout  une  pareille  moi$vson  à  Saint-Germain  et  dans  toal<s 
lea  lUlca  TOtsInes  de  Paria  et  mùme  dans  les  pro v  tocea.  1 1  y  a  dix  partie ulicn 
connus,  dont  le  commerce  est  d'aller  k  Uws  les  nurcliés  dé  SceauSt  Oe 
Rolsqr,  KBL  eonptedd  tréMT  ffoyal  t  ilay  ackMMUtemméralMdmaMnlMnii 
forains.  Le  résultat  de  toutes  ces  manœuTrcs  moiiteiHir  fouràplus  de  AOO.OOO 
liv.  d'rspi'ces  qui  vont  sN-nj^loulir  dans  le  trésor  royal.  Ou  dessèche  jusqu'au 
moindre  ûlet  d'eau,  et  à  celte  inou»trueu»c  coacus«ion,  se  joint  encoit 
celle  de  tout  l'aident  des  Monnaies,  qui  va  nu  trésor  eu  sortant  du  creuset: 
aimt  no  voR-on'paa  un  éeu  neuf.  Dernièrement  il  est  parti  de  V Hôtel éf 
AOStntf  nn'lMurtl  do  lonlt eo  or«.ct  boMeou^  d'dena  uanfm^M&ÊktÊum 
arcbevéque,  cela  a  été  conduit  à  Tttiln  on  potle.  On  payait  leilonU  d'or 
30  sols.  Signé,  JL-Q.,  capitaine  det  grenadion  data  gaide  dUqnuw.  —Mi 
lo.ao  potemlm. 
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'  1  Ihiport^Dutertre  a  pris  la  place  de  Champion.  D*abon]  ma* 
nicipal  suspect ,  sa  souplesse  le  rendit  cher  au  ministériel  Bailly, 
qui  récompensa  son  dévoûment  par  une  place  de  lieutenant  de 
maire.  Assez  adroit  pour  ne  pas  faire  parler  de  lui  dans  les  af- 
fiaires  d'éclat,  dont  il  évitait  de  se  mêler;  ses  principes  et  ses 
sentimcns  ne  sont  connus  que  par  ses  habitudes  :  il  est  du  club 
de  i789.  Il  était  l'un  des  fidèles  du  maire  antipatriote,  il  était  le 
protégé  du  général  contre-révolutionnaire  ;  ce  sont  ces  infâmes 
patrons  qui  l'ont  porté  à  la  place  de  garde-des-sceaux.  On  le 
loue  d'avoir  refusé  la  place  de  commissaire  du  roi  à  Nancy  ; 
mais  c'était  un  trait  de  politique.  Sachan\  bien  qu'un  commis- 
saire du  roi  ne  peut  que  trahir  la  nation ,  il  a  craint  de  se  faire 
anailième,  et  de  se  fermer  la  porte  aux  premières  places;  mais 
une  preuve  incontestable  qu'il  est  tout  à  la  cour  de  Saint-Cloud, 
à  Bailly^  Motié,  ses  prolecteurs,  c'est  qu'il  a  pris  pour  premier 
commis  Duveryer,  rédacteur  vénal  du  rapport  de  Nancy  et  le 
di{pie  protégé  du  général  (1).  Au  surplus,  avant  de  prononcer 
définitiTement,  je  vais  mettre  le  prétendu  civisme  du  nouvean 
garde-des-sceaux  à  une  épreuve  d'éclat.  * 

Le  lendemain  Marattinl  parole.  Il  publia  une  lettre  à  Duporf, 
dans  laquelle  il  lui  exposait  que  Champion  son  prédécesseur 
9vail  désigné  quinze  cents  commissaires  du  roi  pour  les  nouveaux 
tribunaux  ;  que  ces  commissaires  choisis  parmi  l'écume  des  gens 
de  loi ,  étaient  pour  la  plupart  des  lieutenans  de  bailliages,  des 
sulxJélégucs  d'intendans,  tous  ennemis  déclarés  de  la  révolu- 
tion.  11  ajoutait  que  Le  Blanc  de  Verneuil  et  Boucher  d'Argîs 
étaient  du  nombre,  et  qu'un  pareil  choix  avait  excité  l'indigna- 
tion publique.  Après  cela  Marai  déclarait  ù  Duporl  que  la  confir- 

(lî  DuTcyrlor  el  (^.ahicr,  officiers  municipaux  de  Pari»,  avaient  clt*  iioui- 
nllh  cOfnmlftftalrM  do  roi  poor  diriger  une  enquête  Kur  les  <iff:iires  de  Nanc7. 
—  L«ur  rapport  fut,  de  la  part  de  la  pre^  patriote.  Tobjel  des  plus  vives  at- 
taques, critique  des  Révolution»  de  Paris  (n'I.XXI)  nous  a  paru  la  plus 
concluante.  Comdie  )c  travail  deii  commlssalnv  servit  de  base  î)  cehil  de 
Brùlart Sillery,  dernier  rapporteur  oflicici  de  cette  affaire,  nous  avonî' 
pensé  qu'il  sufflritit  d'insérer  cette  pièce;  le  lecteur  la  trouvera  k  la  Boanee 
4n  6  dOrembre.  (ycit  éôi^ëfeur».] 


iOO  ASSEUBLÉE  RâTlOIfAlJt. 

mtlion  dëdes  ennemis  irréconciliables  de  la  révolution,  seiiitde 
$a  part  la  preuve  d'une  complicité  évidente. 
Marat  revient  à  la  chargée  dans  son  n*  309.  Il  rappelle  à  Dupdrt 

le  choix  des  quinze  cents  commissaires  royaux.  De  plus,  il  l'in- 
vite à  faire  connaître  l'usafi^e  des  fonds  secrets  pendant  soa  ad- 
n^inistration  de  la  police ,  et  à  prouver,  s'il  peut,  qu'il  est  étran- 
ger à  l'entretien  des  bandes  de  mouchards  dont  la  Favétle  et 
Bailly  ont  infîesté  la  capitale.  — 

AmmbUe  électorale  du  départentetil  de  Paris,  [Les  électeurs  du 
département  se  sont  réunis  le  18  au  matin  dans  la  {grande  salle 
dei'évôché  métropolitain,  d'après  la  couvocation  de  M.  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune.  Cette  première  séance  a  été  tu- 
multueuse et  de  peu  d'intérêt»  à  cause  de  la  dispositiou  incom- 
mode du  local  et  de  la  présence  d'olran{jer8  qui  s'y  étaient  ia- 
troduits.  Le  doyen  d'âge  a  été  provisoirement  élu  président.  Oa 
a  arrêté  qu'il  écrirait  à  M.  le  n^airc  pour  demander  une  fprde 
extérieure;  au  procureur-syndic ,  pour  faire  disposer  la  salle  efi 
gradins.  On  a  arrêté  ♦  en  outre ,  que  le  doyen  d'âge  dea  électeurs 
ecclésiastiques  dirait  une  messe  basse  ù  neuf  heures  précises  i 
pour  l'ouveriure  des  élections;  que  celle  messe  serait  précédée 
du  Vcni  crcalor^  et  icnnincc  par  le  Domine  salvam  fuc  gentenit 
salvam  fac  Icgein ,  salvnm  fac  regcm.  Le  mode  de  celte  dernière 
prière  a  excité  de  grands  débals  (I).  On  a  divisé  ensuite  les  qua- 
rante-huit sections  et  les  seize  cantons  en  huit  bureaux  pour  U 
vérification  des  pouvoirs.  Celte  division  s'est  faite  par  la  voie 
du  sort,  de  manière  cependant  à  composer  chaque  bureau  de 
six  sections  et  deux  cantons,  représenté  chacun  par  leur  premier 
électeur,  ce  qui  a  donné  huit  commissaires  par  bureau  et  soixante- 
quatre  pour  l'assemblée  électorale. 

Premier  bureau.  L'Oratoire,  l'Ilôlel-de-Ville,  les  Enfans-Rou- 
ges,  canton  de  Châtillon,  Halle  au  blé ,  place  Royale,  lesPosieii 
canton  de  Monti  euil. 

Deuxième  bureau.  I>es  Gobelins,  Popincourl,  Mauconseil  i 

(1)  Ce  fat  stir  la  pro^a!«It16n  de  Danton  ffue  ce  modo  fut  ûiUni^  «t  ideptéi 
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canton  de  Nanterré ,  !a  Bibliothèque ,  la  place  Vendôme ,  THe , 
canlon  de  Saint-Denis. 

Troi^tbnc  burean.  Faubourgs  Saîiit-Denîs,  des  Artis,  rué  flè 
Montreuil,  canton  de  Charenton,  rObscnaioire,  Sainte-Gene- 
viève, théâtre  Français,  canton  de  Belleville. 
.  Quatrième  bureau.  De  Bcauboorf»,  des  Gravilliers,  fouboiirç 
Montmartre,  canton  de  Clichi,  des  Invalides,  du  Houle,  de 
Bondi,  canton d'Issy. 

(Ahqmeme  bureau.  Du  Louvre,  Grande- Bateîière,  (Juinzè- 
Vingts,  canton  de  Villejuif,  Qualre-Nations ,  Duponceau,  l'Ar- 
senal ,  canton  de  Vinceunes. 

Sixième  bureau,  Ïïotre-Dame,  la  Cn)ix-Ron(jc ,  les  Champs- 
Elysties,  canton  du  Bour(j-la-Rf*inc,  Pataîs-Royal ,  Fontaines  de 
Grenelle,  du  Temple,  canton  de  Pierrefite. 

SepCûme  bureau.  Les  Tuileries,  Bonnc-Nonvelle,  marché  des 
Innocens,  canton  de  Choisi-îe-Roi,  lîenri-Quatrc,  Roi-de-Sicile, 
Poiaonnière,  canton  de  Colombe. 

Huitième  bureau,  t'ontainede  Montmorency,  place  Vendôme, 
place  de  Louis  XIV,  Tennes  de  Julien ,  canton  de  Passy,  Luitcni- 
bourg,  des  Lombards,  Jardin  des  Plantes,  canton  de  Panlio.] 

—  Ceè  élections  cohéérftaîent  Tes  rtoiiVeatik  juges;  nôuii  en 
donnerons  le  résultat  dans  le  mois  de  décembre. 
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Proùs'ieii/aux.nuuuucrUs  de  ia  cammwê.  Il  iwiWBiiÉfi. 
Distribuikm  des  maisoiis  rei%i0iiieB  sur  It  noUlier  dcMfuenèi 

doivent  élre  apposés  les  scellés ,  avec  les  noms  et  demeures  de 
j^AI,  les  officiers  muiMcipaux  qui  eo  seront  chuféStist  les 
minaiions  dies  oottvens» 


des  coiiiml^aires 
aiiuiiapaas. 


MM,  Aa.1clle. 


Garru. 
SUMif»' 

Cei'hcher. 

Jailisr. 
Gbotott. 

Gtiid<»lplM. 

DesmoiuMaai. 
Bernier.t 

Y^uier  de  Citraj. 

vJ.-J*  Leroux.  . 

^  Dnnuiwoiu. 

GmufemaiiD. 
I^eroos  (Bli«o;. 

HÏMrd. 
Dacier. 

liiSsM. 


Leurs  demeuret. 


Nons  du  Cotty«as. 


Rue  des  Qoalre-Fiis,  a.  7. 
RutSiUuViclor.  . 

R.  des  Gnindt-Au|wUM,  It, 
Rue  de  Babyloaa.  - 

Rua  S^iiot-Devia,  . 
Rue  Bourg-l'AblML  * 


Rue  Mrslay,  a.  ig.  ') 
R.  d«  BourboB-VSlImanre,  &  f 

ic.  » 


Il  c.iserne. 
R.des  Fillei-«iit4;dv9iw^6. 
Rua  et  II*  Sslat-lLoi  ' 


Pl.  du  CbevaliaiVidtt-Gliet.  | 


■Rue  des  Ltvaa4iètfi. 


R.  das  Vieux-AugMliBiySi. 
R.  étt  faab.  Si-Ht»09rtf,  a.  s i. 

• 

Fg.Sl.-Marlin,  hôlel  des  Arts, 
n.  Utt  fiittli:  St.41artb^n.  17a. 

Rue  Papillon. 

R.  dwGuunles3>iiCliaiUot. 


B  l«  Dc*-M  ■  o  tea  ttz . 
Capucioâ  du  Marais. 
La  MeM7,>tte  duChaaroe. 
L;  .Mc-rcV  rue  des  Sept  Voipb 

Gn  nd  »- A  ti  u  tti  ns . 
C  irnies  derliaus&cs. 
Pr«fmontres  de  la  Croix-Roagli,- 
Sai  al-M  a  rl  t  n-dcs-Champs. 

fifnt-  '"--il  lin  U  Iftutin— bi 

Carmes-Bill«llM« 

Darua]iil«i.  f 

^lint  fûrnif  liCaiMiii 

Mathuriaa» 

l'icpus. 

Las  CluaialMt. 

Bernaniius. 

Pre'iQootrét ,  rue  HaatefeutUa. 

Ab()  >je  Saint-Viclor. 
Saim-Lottia-la-Cuiture. 
Peuillaus  Saint -Hoaorc'. 
Dominicains  Sainl-Hoiior^. 

Peti's-Père»  dm  lapi.daftfictail«i 

.  -■ 

Rccollels. 

Ci^ucina-Cbaossda-d'AatM. 

Fralllans  d'Eufer. 
Le*  Cbartimt 

Thcatini. 


R.  des  Mauv.-Parolas,  ^. 5.  i  Bcnddiciins  Aoslats. 
Ra«  Unm,  a.  S.  l  -     -  •» 

R.  des  Fossii^du-Temnle. 
RaeSt.  Aaloia»,  a.  144. 

Rue  Cbabanuais,  a.  18. 
R««.../.  


I  DoaUaicaio4,rua 

iMialmM&la  Plaea  roy*la. 
draies  de  h  Place  M'ubert. 
N  utre-Oamv-da-NakJrclh. 
AbiMye  Salat^^Gtfrmaia. 

Aii)2iuliat  de  U  reine 
Abl>aje:>ainte-Gea««ièf«^ 


Dans  la  Séance  du  lo,  le  corps  municipal,  sur  te  proposiiion 
delà  Fayette,  TOta  des  reikierdmens  au  commandant  do  ba- 
taillon de  Henri  IV,  à  son  bataillon  et  au  détachement  de  la  ca* 
Valérie  nationale»  an  milieu  des  monvemèns  qui  avaient  enta 

le  iô  (1).  f  Ensuite  et  sur  le  réquisitoire  du  second  substitut  da 

(l)«I>eux  seuls  ofDcim,  aiini  plaU  coquiasque  ^fllites  barbares  se soot 
montrés  dans  cette  rencontre,  comme  dâns  toJR  loi  antres,  digues  As 
tMxàc  ITimmortHrHtamrianF  4ê    ll»srM  tltet  OtHoatoarCoili^ 
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procureur  de  h  oommone,  le  corps  municipal  a  ebargrf  MM.  Mi« 
Mer  et  Desmousseaux  de  lui  prë&enter  iocessaroroeot  ua.prqîet 
d'îBtinietion  et  decoflorignei  donner  à  la  garde  luitiûiiateponr 
l[e3iercice  de  SCS  fonciioos.  » 

Ah  léaffcedu  19»  unedéputatioD  du  batailhm  dés  Cordcliers 
vint  solliciter  la  prompte  décision  du  corps  muDicipal  sur  la  dif- 
licnlié  qtti  i'élaii  éleY^  â  Toccasioa  de  Danton  nouTellenioit  ëln 
éOD  commaudauU  11  avaii  été  nommé  en  remplacement  de  Vilelle 
ea  bile  poor  oancusaion*  Cette  afiaîre,  renvorée  à  une  autre 
séance,  ne  fut  pas  vidée  à  cause  du  désistement  de  Danton.  La 
nlaiedéputa(ion  anaooça avautde  se  r^rer  et  r.eaiii  sur  le  J)iirean 
«eadreaae portant  que  pinsieois  citoyenedvd-dtvant disiriel des 
Cordelîers  s  étaient  formés  .eu  club  .civique  et  qu'ilcLsasseoi* 
Uaieni  dans^k  mtee  local  qoe  les  asaeinblte  district. 

La  question  de  la  cousigoe  fut  reprise  dans  la  séance  dq  31; 
La dikii88ipià|i9t ajournée e^traordinaimaent an  lendeanio*  61 
klendemaiDt  unanimement  ajoiirnéc.  Le 25,  sur  la  réclamation  de 
i'éiatfinajqr  §ûiéisii7.  locorps  nutaicipaL  wéu  qu*ii  nonuoeraîl 
k  l'instant  quatre  commissaires  qui  se  retireraient  devers  le  oo- 
auté  de  constitution  pour  lui  demander  l'explication  de  TartideS 
du  décret  dtt  SS^'lKmer  1790»  sur  h  tranquillité  pul)b'que,  et 
leiliciter  un  r^gleqiqnt  et  une  loi  qui  déterminent  ia  cas  dana 
leqmlla  garde  aaiioaaie  doit  être  antoriarie  i  repousaar  la  fia* 
koce  par  la  forc^.  -,  * 

Pmm.  Noaa  avons  iateroallé,  dans  leeomrantda-moiitt  des 
extraits  de  jpurotMix  qui  uo^s  oo|.  paru  le  plus  propre  à  fixes 
tepiaiga  da  Itelaar  sar  le  aMnveiaeiiidÉ  cesécrlu.  Usa'ocen* 
pèrent  beauçpup  du  mauvais  emploi  que  faisait  la  municipalité 
deetxuaiUoos  sokl^  de  la  garde  nationale»  et  comnaacèreatà 
signaler,  comme  mouchards»  un  grand  nombre  des  \;ainqueurs 

SMpdist  4n  beleUIon  de  Henry  IV*  qiita  de  tei^  proinre  inoimiient,  atrati 

tmené  do  canon  contre  Ict^citoycnf  •  Taulre,  est  le  sfcar  B<'aurvgiird ,  1>S- 
tÊté  do  BerUn,  tour  à  tour,  fbiffii  de  martfchamiéitgardc  d*ArtolKet  coupé* 
larret  de  poUcc,  qui  avait  commandé  à  ses  cavalit  rs  de  cbargcr  les  pistolcta» 
Cavaliers^  aUons  travailler  cette  canaille^  leura-t-il  dit  eu  arrivant  :  dti  por* 

MUMieBl«slendiieesrepei>  (^'Jsi<diipiM«,n«GG]llU,|k  s») 
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ilë  bi  ftâstffe*  Att  fikoi^iillVfttli  CCÉ  tMMt  jpftft  dtevIlUflAiil  ^^Mk 

nombreux  et  plus  pressans.  •      ♦  *  • 

--«-Il  nenons  reste  qu'à  âoalyser  ies  sàmoes  philosopbiqoes  ûà 
eerdeModttl,  et  à  raconter 

tière  de  presse,  très-curieuse  assurément.  ^ou$  commencerooft 

V  Lét  t^llrlèlel  dtf  catfé  Zoppi ,  vul^lremeàt  dh  PM6ipe\  tiHl^ 

fondement  atflîfjës  de  la  licence  des  auteurs  de  la  partie  poHtii!)!!^ 
.  du  Mercure  de  France,  de  la  Gazette  de  Panà,  de  ÏAmi  du  Boif, 

ifc  fti  cour  tt  de  la  ville;  conN'ainciJs  qu'ils  sont  tous  calomniateurs 
de  la  partie  saine  de  l'assemblée  nationale,  et  les  détracieuri 
Ibfec^^le  II  édnétfMtion  fran^iliflé,  qifilii  ne  mfàMà'HIlà 
menrtrel ,  <|u'ilÉ  >eiKit-aient ,  iH  ëfHU  )>oasll)le,  împritifei"  MM 
feuilles  avec  le  sang  des  meilleurs  citoyens;  justement  alarmés 
des  lÉMit  qtie  tpeuv^ettc  eaner  ééft  papiers  iafltaies,  dàliè  lé 
dliparteiiiens  bit  la  plupart  snftettt  sotit  divo^^s ,  dîalHMfii 
fb  avec  profusion ,  et  interprétés  de  manièi^  à  séduire  les  e^ 
pHta  £iB)[és;  ont  dëdbëré  snr  les  ttMiyens  d'atMer  oaltè  héÛléÀ 
iîÉaiiaeablBleiDse  qoefiaesiè. 

cifàis  pel^snadés  (|ue  Thumanité  doit  être  là  bâise  du  patrie^ 
daiiie,i|iielttniojfeii8de  Hgiieiir  aoAtliesdArÉlefsleaHiR^ 
pMr  tRlppetoTM  devoir  $  énMinfit  pottf  on  teattuAl  PindftbbaMi 
laquelle  ces  ennemis  de  la  liberté  ont  bravé  les  avis  sa^es  et  pâi^ 
littlesjdM  écrimina  patrioMi  ae  rappelant  qae  eea  HhHIHiiM» 
émk  oependm  4Ni  ne  prononoeiea  nôdiê  qklifeb liorrMv  mt 
des  hommes  et  par  conséquent  leurs  frères  ;  voulant  bien  croire 
anllii  qne  leur  emnr  est  pimét  i'effét  da  ràf  wniteMattl  ^ui  €m 
Cl  line  fOMMairi  $ 

1  Ont  arrêté  unanimement  ! 

i  Qu'il  serait  député  aux  rédadeiutdealsiiiiles  incendIaîreB 
a^lèssiis  nommés ,  pluéleuri  tneÉnbl«l  de  ta  Méai  ^âilq(Hl 
dudit  café ,  à  i'ehet  U&ies  ramener  dans  le  bon  chemin  par  des 
pardlesdépaii; 

*Fn  rrntfaiifiiirft  df  la  d4iil>#nUeft  aiHifM 
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nous  sommes  transportés  chez  les  siemc»  ^you ,  Panckoucke  • 
Gtidttcr^  Wâtigtay,  MàitllÉiid»  OttràM^»  IfatUei^INipttii»  et 
lear  avons  porté  au  nom  des  patriotes  dudii  café  »  le  vœu  de  tous 
lik  ikalrkHès  de  la  France.  ^  SàWelit  lés  sigoatiAres. 

La  Chronique  de  ParUf  à  laquelle  nous  empruntons  celte  ci* 
tilioB»  ajonte  (n""  Z'2S,  p.  i290)  :  iCèi  arrêté  a  eu  son  exécolkm 
kier  matin  :  le  sieur  Durozoy  avait  mis  son  innocence  au  grand 
fir;  ses  mânnscrits  et  imprimés  ont  été  saisis;  les  autres  libel- 
listes  ont  été  trouvés  chez  eux  et  admonestés.  Quoique  le  sieur 
lilbé  Royon  ait  plusieurs  cbambres»  comme  feu  benys-le-Tyran, 
il  a  été  reocpntré  dans  la  rue,  mais  proté[{é  contre  la  fureur  du 
peapte  par  ceux  mêmes  qui  tepaîeni  loi  faire  une  injonaion 
eharitable ,  et  tous  les  susdits  ont  pris  Tenfjagement  d'éïre  dé- 
fôTdiais  îildins  incendiaires^  de  mettre  moins  de  mensonges, 
tibin^  de  calomnies,  moins  d'injures ,  atitank  que  cela  poum  s8 
fere  sans  perdre  leurs  abonnés.  La  veuve  Fréron  a  été  fort 
lafisèe  àe  cefté  visite  ;  dîé  a  cru  An  instant  que  c'étaient  léè 
tapissiers  du  Palais-Royal  qui  venaient  lui  donner  un  coup  dé 
iUk  )p6nf  S0II  déméioÂgëment  ;  mais  e)le  s'est  afWiiséé  quand 
^Ite  a  vu  que  ce  n'était  qu'une  députation  patriotique ,  et  que  les 
IbhMirs  étfliéa  aussi  modérés  dans  ienrs  gestes  qu^énergiques 
let^rs  propositions.  La  péroraison  de  chaque  discours  a  fini 
ptr  ia  ménace  faite  aux  susdiu  hurleurs  aristocrate ,  s'iU  né 
ttêâiiént  pas  k  *h>$ipikénce,  cotaïAie  tane  conduite  Aussi  flratéf^ 
nelle  doit  le  faire  espérer,  de  les  faire  promener  dans  Paris  suf 
«lik,  laihc»  Mr^ddeMdiy  «aqueux.»  '  ' 

[  Cêrcfefbéiài:--Len^XIVde^^^^ 

Wufefihë  un  hymne  à  la  vérité,  avec  cette  épigraphe  :  yt^fl 
ffVM^w.  Cesi  àn  chant  de  pur  panthéisme. 

El  si  de  la  nalurn  iine  roue  c«<t  l'emblème, 

Aanf    fojm  Slverw  (r«priM  U  est  touloon  le  flMMi 

*•    ilAts^c  au  reptile  împnr  sonTcnln  c  l  sn  rage, 
»         l^viËi»  ftutv^  r^terocl  i%  Ht  h  image, 
j   •  
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Remonte  yen  1c9  cieox,  •  |M|r  les  deux  alimiiité.  •      .  •  -  • 
L'homme  e»t  Dieu,  couAU-tOll  Dten ,  c*ett  U  t érité. 

Dans  le  n°  XV  se  trouve  le  quatrième  discours  de  Claude 
Fauchet.  Il  y  examine  quatre  chapitres  du  Contrat  social ,  qui 
soDt  :  de  l'aitelavage  ^  de  la  jn'emihre  eomentum,  du  pacte  social»  . 
et  du  souverain.  Il  reconnaît  que  ces  chapitres  seraient  complet» 
si  Rousseau  eût  rattaché  ses  principes  à  la  nature  ;  que  cepen« 
dant,  en  affiroiani  sans  cesse  qa*ib  dérivent  de  Fessence  des 
choses  el  des  premiers  élémens de  la  raison,  il  affirme  implicite- 
ment que  les  vraies  conventions  sociales  sont  naturelles;  car  l'es» 
seoce  des  choses  et  les  premiers  élëmens  de  la  raison,  sont  k 
nature  humaine  dans  sa  rectitude  et  dans  sa  perfection. 

L'eteUmage  est  contre  nature.  La  nature  ne  foitpQÎnt  d'es- 
daves  et  n*en  veut  point  ;  elle  fett  des  hommes  libres  ei  les  obl^ 

à  l'association. pour  leur  bonheur.  Ici  Fauchet  se  laisse  aller  à 
topile  sa  verve  contre  les  partisans  de  la  traite;  il  dit  que  Mira» 
beav  a  lancé  son  tonnerre  sur  ce  vaste  çrime,  et  après  avbir  énn* 
méi:é  les  moyens  par  lesquels  l'ef^oism^  a  étouffé  daps  jlfoispar" 
fies  du  nionde  la  sainte  nuyesté  delii.nfitnre»  il  ajoate  «  QiQBIIP^ 
sans dififérerd*un  jour»  une  balaYice exécrable  oh  Tonq^piM 
que  des  têtes  d'hommes,  des  fers,  du  sau^y  avec  quelq^^.es  den- 
rées de  lu^Oj  de-l'indigo»  du  caSé^  du  ançm  C'eH  m|.jmblii^ 
avanta{;eque  d*étre  pinshunfain;  c^est  on  grand  gain  que  If 
vertu  1  Jamais  le  crime  ne  produisit  la  véritable  p.rospéi;ité. 

* 

>  Gomment  peation  4MieiidriB,CBQoo9  oos.  BBjarBiMi.  pf&iiP 

répétées  avec  un  sang-froid  qui  glace  la  nature  :  On  ne  r^l 
point,  les  États  aveç  de  la  métaphifsiquea  avec  la  n^is^O  i^^avjff 
rinnooenoe.. —  Eh!  nialhenreux,  avec  quoi  donc  fonl4ifoojoai* 
les  régir?  Avec  une  force  brutale,  avec  le  déraisonnemcnt,  avac 
le  vice?  Le  genre  humain  ne  veut  plus  ces  hommes.  Le  solal 
de  véfUQ^ne  lève;  il  éclttiro^leMsdbéiia  papma^knféoèb^  i*" 
pures,  les  abîmes  Jnfeétâ  et  les  noirceurs  profoudes.où  était 
plangée  vivante,  ou  plutôt  mourante ia  triste  liurnsmité.  La  sève 
de  vie  commence  à  rei|iuêr  .4vM  Jfee  ânj^i  ^  j^fK^    hhu!^  m 


fsit  entendre  à  Tunivers  :  voici  la  résurrection  des  morts;  voici 

nÉoD  qui  proûODce  les  anaUièines  ocmtre  ks  ancieiB  crimes; 
iddiâboiiii6|Mictt  qui  béoii  iet  booimes  aoimanx  dig^ 
rexittence  ;  voici  le  règne  de  b  bittifeilbuioe  ei  da  bonheur  p9ur 
Unu  oe  qui  respire.  *      .  * 

$  La  prendre  temmitum  de  droit  naturel  qui  oonstilne  un 
peuple»  est  .la  réunion,  des  volontés  libres.  Cest  par  ellequ'una 
anodaiioB  ettone  association,  et  un  peuple  un  peuple;  c'est 
«aeleque  se  trouve  cette  union  même  voulue  par  laconserva- 
lioa;  c  Rédame  ùm  frère»  nnis^toi»  >  et  commandée  par  les  eon- 
iCDances  de  la  nature.  Rien  nç  manque  au  développement  du 
lirineipe  de  Bonssean  qne  cette  parole;  mais  elle  est  essentielle» 
elle  est  tout. 

^  Le  pacte  spdoi  se  rédige  à  Tinstant  par  cette  unique  antorjté 
qai  commande  le  bonheur  :  c  Nous  voudrons  eu  commun.  >  Suit 
ane  discussion  sur  runaninuté»  dont  il  emprunte  la  déQnition  à 
loQSsean  :  c'est  raccord  de  tous  les  individus  i  se  régir  en- 
Mible  ;  car,  observe  Jean-4acq^>  pour  que  la  majorité  fosse 
ké»  il  faut  d'abord  que  tous  en  conviennent.  Unnanimité  te 
trouve  toujours  absolue  dans  la  véritable  société.  • 

9  La  Éomraineié  a  pour  fondement  l'unanimité  ;  le  souverain 
est lassociation  tout  ent.ère,  qui  fait  la  loi  et  la  consomme. par 
lonadhé^oa.t'^Faudiet  présente  ensuite  à  i'assemU^  une  suite, 
dtetides  rédigés  sur  cett^  doctrine. 

An  n*  X\  I  (quatrième  séance  du  Cercle  ^  présidée  par  Goiipil. 
de  PréMnj ,  Fanèbet  fit  l'apologie  de  la  réunion ,  réfuta  plusieurs 
aua(|ues»  et  répondit  pour  lui-même»  a  ceux  qui  lui  reprochaient 
de  se  mçotrer  avec  affectation  en  habit  de  prêtre,  c  J'avais  ce 
vètemeuiau  14  juillet  sous  les  tours  de  la  Bastille»  lorsque  j'ex- 
pssiii  ne  ttefionr  le  salut  des  citoyens  ;  ce  manteau  y  fiitpereé» 

de(Hilh?s  ;  il  me  plaît  de  le  porter  :  où  est  la  loi  qui  le  défend?  > 
il  larmina  pas  l'éloge  de  Sieyès  et  d'André»  membre^direoteurs. 
dnConole. 

iéào^  ]U]L  rentarnifi  le  cinquième  discours  de  lauchet  sur  le 
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Cependant,  entrakië  par  la  réfutation  de  l  étaircmL  fokp.  1m0* 

4 

Wtt»  îjifMmlffHtt».qjBeiaioBi'kaë^^  -  •  . 

Le  principe  fauy  sur  lequel  il  reproche  ù  Jean-Jacques  d'aroir 
niaonnë»  coDsiste  ^  mettre  Tëtât  de  société  en  oppos^dii  Mt, 
Mat  de  nature,  c  Vous  tous  rhppelez  que  grand  Seèmê  a 
commencé  le  sublime  ouvragée  que  nous  discutons  par  ce  beaii 
principe':  Dhonutfe  ett  Mè Hbre*,  Ëooutea  naiiitiinaiit  ob  Jà aniiQ 
eo  ièîMnt  le  cliapicre  qui  nous  ooeoper  f  tm^fofon  '<fii  -Mf  a^ 

pffil  est  l'esclavage  f  et  l'obéissance  à  la  loi  qu'on  s*cst  prescrite  est 
faUberié,  Or«  selon  hri,  Fimpalsion  du  seu(  appétit  est  11  loi  âé 
natore,'  et  la  somnisskm  à  la  Id?  sociaTt  est  Yim  dMt.  Bond 
rhomme  ne  naii  pas  libre,  mais  esclave;  donc  il  ne  trouve  sa  li- 
berté qne  lom  de  hii^méme  et  hors  de  la  oatmre.  Ce  qoî  est  dans 
Ronsseaé  b  plénitude  de  la  <Stnitradicilon ,  cst-iBtt  M  la  pérfee^ 
tion  de  Tabsurdité.  Il  a  bien  raison  de  conclure  que  le  sens  phi* 
losopkiqne  du  mot  liberté  n*est  pas  ici  de  son  sujet;  mais  ommiie 
9  n'épar[jne  pas  plus  la  chose  dans  pensée  qae  le  mot  dams  h 
phrase,  et  que  l'enchaînement  de  sa  première  idée  avec  toutes 
celles  qu'il  en  déduit  et  qfà  en  dérhent  très^exactement'i  montre 
rhomme  de  b  nature  comme  une  brute  dbsérrié  i  riDs6iict»'et 
rhomme  de  l'état  civil  comme  un  être  qui  sort  de  sa  destinée  na- 
tive ppur  s  élever  par  artifice  à  la  liberté  ;  il  est  évident  qn*il 
déshonore  tous  les  principes»  et  qnH  atteint  an'iioii-am  le  pW 
Mipinlosophiqtie  et  le  moins  digne  de  son  génie.  » 

Faucha  formule  ensuite  sa  propre  doctrine.  Voici  les  ^!âr%^ 

lités  de  ses  articles  : 

'.^      •  •  .    ,     i  •  •  *  .  • 

'8  n^'y  »point  de  passa{;ede  la  nature  à  la  société.L'élat  citél-Mr 

doti  ûtre  que  la  coalinuaUoo  etia  prognession  de  l'état  de  nafWhi 

b'hewienalt  tf|Mre»    pactise  adtclai  mÊmU^qMm  nliuMuaH 

il  neiait  que  développer  ses  bcnltés  natuveUes  en  avançama^basl 
l'ordre  social.  Toutes  les  exactes  conventions  sociales  et  tous  les 
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||[^£Qption  de  sa  ^^fl^ 

Ca  |ur  ifenf  1a  aÎTÎAmp  <An<^  méBÎdëB  DÉT  GoDDÎi»  HUA  Ffltt* 

u^mina  raiMilyiç  du  premier  livre  du  ÇmitM  ^çial^  j^ar 

Il  adopte  eDtièrçpBQt  la  doctrvae  de  Rousseau.  Le  priucip^, 
fit  Qçlui-çi;\  La  terre  est  po^  Tordre  de  la  j[ijauirf  le  dol|la^le 
de  rhomniQ.  a  Voici  sa  ceoséquenoe:  %  L'élat  social  n'ei^ 
ll^^igçi^  aux  hommes  qu  autant  qu'ils  oui,  tous  quelle  çkffsef^ 
^mfsijapm  d'eux  n'a  fim  de  irop.  » 

£i^^:e  ce  priucipq  ceriain  et  cette  conclusioa  ëyideute  4^  Bqi^ 
mn.  Fanoliel  Blace  b aécie  des  w>"M>nn^ip<>*ift-  Noua  ^HAna  1a 
laisser  parler  lai-méme,  parce  qu'il  se  livre  à  des  considéraMwii 
lll^jAophiqjuies  qu'il  est  bon  de  couiis^liU'ç» 

<  Le  plus  niieiea  des  Ihrres,  le  plus  digne  des  réflexions  pro- 
fgjiif^  dii  phiioiy>yhe,  ray^cta  dieus^ia^i  de  la  na^Hre^  qui^ 
d'une  Tériië  palpaUe  a  d'imeç^séqnciice  infioie.  y  homm 
ad'abord^  produit  aduil^a  doué  d'intelligence  dans  .touil  la 
fDicede.aa  mm*  ^"W^W  aid^ semblable,  à  hii;  la  tçi^  hiîA 
fl^  àfifu^  en  dpmai^e»  pou^  qu  4  la  çulûve.  ^  qu'Ole  le^n^w^ 
lîM.  Tout  est  renfermé  daos  ces  deux  faits,  et  tout  éémaùU» 
fjjNiçes  deux  faits,  sont  incontestajbies.  Je  n'entends  pas  m*Q^- 
l^ni;  ici  df»  l'autorité  sacrée  do  cet  oumfffttqpûoii^  ppa> 
micres  iradiûons  de  l'histoire  naturelle.  Nous  ne  connaissons  cl 
as  dfvm.  ^f^^09^f^  àafà%.h  repbercbe.da  la  vérité*  que  l'autorilé 
divine  d(B  b  raison.  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  k  démontrer, 
comme  il  me  serait  facile  coolf  p.  J^ijJEfon,  que  k  mu^re  a  pm 
«ItSiSpiiaiunore  dan^  ^  belle  parure*  avec  umhI^  attraits  da  la 
jfWais&9  ^  q^e,c^te  aui:oriÇ^  de  la  nau^e,  q.uoiqjii^  oaisf^Ml 
«vecle  teoHpat  date  de  l'étenûté.  L'apparence  du  tempe  el»«^ 
dérivation  t  comme  âa.m)danfi^éternellé  dans  la  toi^dit^deX^J^ia^ 
1010^9 exigeni pour  4119a sasûea une  ^létapbysiqiie  CortamM» 

quoique  susceptible  d  une  exlrém^  clarté  pour  les  intelligences  . 

jll^attfntipei.  J'opuetti^  emymd'exfUqyifBr  novmM  U)fttei^i||ia 
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fMirfiiitement  conformées,  trouvant  prêts  tous  les  raoycns  de  ood- 
•eratioo,  en  jdh  mot  avec  leur  être  et  leur  domaine.  11  Bes'ajgi^ 

en  ce  moment  que  de  l'homme  et  de  ses  droits;  mais  quoique, 
l'homme  et  ses  droits  tieunent  par  mille  rapports  à  tout  Teiip' 
semUede  rexistence»  je  réduis  ma  pensée»  et  je  la  i^fame 
dans  les  limites  les  plus  étroites  de  la  question.  - 

>  Je  dis  d'abord  que  le  fait  de  la  première  apparition  de 
rhommedans  la  rature»  avec  la  plénitude  de  son  ofg^isatîiiiit 
dé  son  ra()port  social,  et  du  domaine  réel  de  son  existence;  *cét 
incontestable.  L'homme  enfant  ne  peut  vivre  seul  ni  prendre 
possession  de  son  domaine  ;  il  lui  fout  des  années  de  aeooatVj^ODr 
s'appuyer 'dans  la  iiaturé  :  l'espèce  humai4e  D*a  dolic  pas,  oolii<' 
mencé  par  un  enfant.  *      .  '  !  ' 

•  L'instinct  qui  dvnçè  infailliblement  les  espèbes'piMÉHii 
animales  dans  leurs  moyens  d'existence  »  manque  à  l'homme  ;  h 
nature  y  supplée  d'une  manière  sublime  par  la  raison  formée  et 
Taffoction  sensible  des  instituteurs  dpnt  elle  renvirmioe  peDdaai 
long-temps  après  la  naissance  ;  Tliomme  primitif  a  donc  eu  d  V 
bord  l'intelligence  en  activité  ;  il  a  donc  été  produit  avec  les  lu- 
mières de  la  pensée  et  avec  les  tendanceà  toutes  développées  de 
sonétre; 

*  »  L'homme  seul  n'est  pas  bien ,  môme  avec  sa  raison  et  avecles 
développemens  de  ses  penchons  naturels;  l'ennui  le  tue»  il  meurt 
du  besoin  de  communiquer  ses  Idées ,  d'appliquer  ses  sentimens» 
et  d'unir  son  ame;  la  nature  lui  a  donné  un  aide  semblable  à  lui , 
qui  fût  la  moitié  de  son  être»  la  vie  de  sa  vie»  et  le  premier  liai 
4e  société  qui  l'attacMit  à  l'existence. 

»  C'est  si  évidemment,  Messieurs,  la  marché  de  la  nature»  qu'il 
est  impossible  d'eu  imaginer  une  autre  sans  esxn\9ffier  H 
tomber  jdans  l'abAirde.  Tous  les  IdNieateurs  de  systèmes  roolé» 
colâires  et  embr^^oniques  sans  orifjine,  tous  les  disséminateursd'a- 
gr^ts-matrices  et  d'organes  fortuits  ou  spontanés  sans  cause» 
lotts  les  moteurs  d'élémêns  morts  et  de  fKiroelles  vitales  sansprio* 
dpes,  tous  les  perturbateurs  de  la  raison,  qui  font  un  (]ûchis 
affireax  de  la  nature  pour  expliquer  ses  ma^gnificences  éterneUes» 
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essayeront-ils  seulement  de  hasarder  quelques  combinaisons  pour 
rendre  possible  mie  enfant  sans  père  ni  mère,  lui  faire  atteindre 
la  croissance  d'un  homme  et  le  mettre  en  mesure  de  subsister? 
Lui  façonneront-ils  aussi  unecompa{jnc  pour  reposer  son  cœur  et 
reproduire  son  être ,  et  oseront-ils  mettre  ce  second  embryon  en 
développement  impossible  comme  le  premier,  en  accroissement 
ég^l  sans  secours,  et  en  conservation  pareille  d'existence  sans 
moyen?  Vous  sentez,  Messieurs,  que  s'arrêter  à  combattre  ces  chi- 
mères ,  ce  serait  vouloir  combattre  avec  le  sérieux  du  bon  sens 
la  dernière  extrémité  de  la  folie.  L'homme  a  été  produit  primiti- 
vement par  la  nature,  avec  la  plénitude  de  son  être  et  eu  société; 
il  a  été  placé  au  milieu  de  son  domaine  pour  y  jouir  des  biens  de 
la  vie,  s'approprier  ce  qui  soutient,  adoucit,  embellit  son  exis- 
tence, et  ajouter  encore  par  son  industrie  personnelle  à  toutes  les 
prévoyances  delà  nature.  Ce  domaine  de  l'homme  est  la  terre 
qu'il  habite,  avec  tous  les  objets  désirables  qu'elle  présente,  et 
quelle  promet  à  son  travail  et  auxquels  il  peut  atteindre. 

»  Ce  second  fait  de  la  nature  naît  du  premier,  et  est  é{;alement 
d'une  évidence  nécessaire.  L'homme  adulte  a  trouvé  adulte  aussi 
la  nature  qui  l'avait  fait  pour  être  heureux,  et  qui  avait  par  con- 
séquent tout  préparé  pour  son  bonheur.  Quoique  à  raison  de 
l'immensité  des  désirs  dont  elle  avait  pour  ainsi  dire  divinisé  î^oii 
âme,  elle  l'appelait  encore  à  de  plus  hauts  destins  dans  la  série 
éternelle  de  la  durée,  elle  n'avait  point  économisé  les  laveurs  à 
sa  première  entrée  dans  l'existence  ;  elle  avait  orné  de  grâces  son 
séjour  natal;  elle  était  libérale  dans  les  dons  extérieurs  comme 
elle  l'était  dans  les  qualités  intimes.  L'homme  qui  n'avait  encore 
rien  à  se  reprocher  à  lui-même,  ne  pouvait  avoir  aucun  prétexte 
de  rien  reprocher  à  la  nature.  Il  jouissait  de  son  être;  il  prenait 
possession  de  son  empire;  il  discernait  les  dons  destinés  à 
son  usage  ;  il  ajoutait  à  son  plaisir  par  l'exercice  des  facultés 
qui  le  perfectionnaient.  Le  travail  n'était  point  pour  lui  une 
peine;  c'était  un  développement  agréable  de  sa  force  et  de 
son  génie.  Heureux  par  la  sérénité  de  sa  raison ,  et  par  sa 
douce  société  avec  l'être  semblable  à  lui  qui  doublait  son  bonheur; 

T.  VIII.  il 


Mi  AJWlMm.i^B  NATIOIIAU. 

iMmn  par  ]«  libërilîiét  de  k  tim  ei 

de  la  nature,  éternisé  dans  les  souvenirs  du  genre  bumam, 
tiaiiqiielkpbikMopbieraiioiiie  par  ae>  gMSonnwattMi  omm 
rMMiirefiÉr  aettiaditHM. 

»  L'homme  était  né  libre.  Cette  belle  faculté  qui  lui  fut  doonée 
|iMrf*él6veràtoiii6laliaiiieiir  desadettinée,  etpMirimAdir 
teiMotioaidela  Bitart»  8ipropioeeB¥mliii)  BpomiitM 
riMfter  en  déclinant  les  liâmes  directions  de  ses  vues,  en  irai»- 
pressant  les  saintes  lois  de  la  vérité ,  en  ponam  l'amUtîoD  de  m 
empila  an  (de  k  dettioniesdelartlioi.  Alors,  par  oo  joneelit 
de  ces  abus,  au  lieu  d'étendre  le  domaine  réel  de  ses  jouissances, 
il  dut  le  voir  s'alfiaiUir  par  là  lyranaie  des  passions  fai  excédé- 
ffirt  k  nMMM  dci  ptnclM  oitife»  et  jeiè^ 
parmi  les  lumières  primitives.  La  nature  se  voila  soudain  à  Fas^ 
peetde  tant  d  audace  et  d'ingratitude  :  le  cours  de  ses  bienfaits 
gratuits  ftiiraleBiii  li  peine  iMMneDCi,  nais  le  boulwv  po^isil 
en  naître  encore.  La  terre  fut  toujours  le  domaine  de  rhomme; 
eUe  exigea  seulement  une  plus  soigneu&e  culture.  La  société  ds- 
tiM  ptooëeessaire  pour  unir  les  forées  et  mritiprier  les  iMfeil 
d'atteindre  aux  jouissances;  mais  elle  fut  bientôt  troublée  par  Toi^ 
goeii  et  Tenvie.  On  s'associa  mal;  on  laissa  entrer  dans  les  union» 
liiéitié  des  dlâneiu  de  dSeeonte;  il  y  eut  des  poiasaie  et  des  fuUm 
des  riches  qui  avaient  tout  et  des  pauvres  qui  n'a>*aient  rien.  U 
domaine  de  la  multitude  des  hommes  fut  envahi  par  quelqoei 
iitis  ^œftit  alors  seulement  que  tous  les  vices  ei  tentes  tesoii* 
fnttés  accablèrent  le  {jenre  humain ,  et  que  la  naïui  e  universeHs* 
ment  méconnue,  tira  une  vengeance  universelle  de  tous  ces  ou- 
trages.  Les  tyrans  fnretit  malheureux,  les  eschi?es  fbrcnt  flii^ 
tables.  La  nature  toujours  prcHe  à  èire  bonne  et  libérale  «Wtft 
ceux  qui  écoutent  sa  voix,  fut  triste  et  sévère  envers  ceoi 
^1  ne  tonkiént  pas  Fentendre.  EUe  ira  cesse  de 
Hioroiiie  à  elle,  en  le  rappehmc  ft  lol-méme  par  la  rade  leçoe él 
malheur.  Combien  de  siècles  il  a  croupi  dans  sa  dégradsfioo  et 
iOM  son  infbl:  tuue  !  Être  libre ,  ndsoonaUe  et  bon  pir  II  ^  I 
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titutioQ  native  «  ranime  ton  existence,  arme  ta  pensée,  réhê  tott 
C0iir9iim4oi«oiMl€t(diiftlieuraiftau4)^     fêÊmwt  u% 
domoel  La  nature  ta  le  garde;  elle  •  tuéïé  lem^  di 
nilaib  fia  de  §09  vengeance».  Sa  aainte  vm  fetemii  (Ais  Imm 
foe  jamais  dans  l'nnivert.  Toula  h  terre  aeaoïdiMeMaie  pur 
maooter  à  sob  maiire»  et  reprendre,  sous  son  eiopire  renonvelë^ 
n  nped  plos  heureux.  Sublime  RousseanI  âmeiensibleecmiel 
tu  as  enicndu  Tun  des  premiers,  Tordre  éternel  de  la  justice. 
Oui;  tout  houune  a  droit  à  la  terre»  et  doit  y  avoir  en  propriété 
bdomainedesoneiiiMeeifleA  prend  possession  par  letru- 
isii,  et  sa  portion  doit  être  circonscrite  par  le  droit  de  ses  égaux» 
Tm  kadroiissont  mis  êu omumun  dans  la  soeiAéMeu  oidomiée. 
hk  souveraineté  sainte  doit  tirer  ses  li{jnes  de  manière  que  four 
Êkm ptekpu thùitf  aqtftaœann'ak  riendeirop.  Sons  ié  paete 
tttociatif  qui  constitue  une  nation,  selon  l'ordre  souverain  de  la 

lauve  elde  l'équité,  i'iionune  se  donne  entièrement  à  la  patrie # 
dreçoitMUd'eHeickacMiM  Kire  ses  dmils,  ses  forces,  ses 
iMltés,  ses  moyens  d'existence,  ei  ii  participe  aux  droits,  aux 
Iwecs,  an  tetthés,  an  mujfcoa  d'exisieiiee  de  tous.  Se  cette 

gnmde  imité,  résulte  une  puissance  harmonique,  une  sécurité 
pieine,  toute  la  possibilité  des  jouissances  personnelles,  toute  la 
somme  du  boubeur  dont  on  est  susceptible,  et  le  complément 
parfilitdes  volontés  de  la  nature,  pour  la  félicité  de  tous  et  de 
dbctm  des  hommes.  » 

Faucbei  rejette  ensuite  oomme  contraires  au  but  de  la  natuiei 
les  lois  agraires,  les  lois  de  partage;  il  critique  Sparte  et  Rome 
dans  l'ttsag'e  qu'elles  firent  de  ces  lois;  ftéimtanu,  àamUlim 
ikomm»  de  f^opprobre  de  la  tervUtide.  H  n'excepte  en  partie  de 
cebttoie,  à  cause  du  jubilé,  que  la  loi  des  Uébreux,  la  seule 
que  pût  ne  pas  déiafooer  la  aaturOf  et^uif  eependasesefn» 
plissail  pas  entièrement  son  objet.  Car  Tannée  jubilaire  abolissant 
kedeiies,  et  ramenant,  tons  les  cinvunteana,  iesfanilksi  leurhfr 
riiagOyiie  le  fixait  pas  immuablement  dans  leurs  maii\^;  il  pouvait 
SU  wseoriirpour  éCanées,  et  Tesehmge  ei  la  «istre  wstai» 
^u»&aieiit  les  fiaibles  pour  près  d*un  dfflMMe*  Il  dit  le 
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iBodàlen*e8tpoiotdaiis  rantiqae  Grèce  et  dans  rmoiemieltaiie, 
qu'il  est  dans  rimmimMe  nature.  —  (Test  sur  le  droit  naturel 

seul  qu'il  faut  régler  pour  la  première  fois  les  institutions  lé- 
gales; il  faut  y  mardier  progressivement,  c  Amt  que  eeiiegé- 
nération  s'éooule,  on  verra  Hioinme  juste  et  bon ,  content  de 
lui-môme,  ami  de  ses  semblables ,  et  reconcilié  avec  la  nature.  > 

PROYj^ciiUi.  —  Correspondance  de  la  société  des  Amis  de  la  cons' 

titmum. 

SÉANCE  DU  21  NOVEMBRE. 

Metz,  10  DOTcmbre  1790. 

Li^  société  de  cette  ville  donne  avis  à  celle  deParis,  qu'eUeu 
ftjt  cfrculer  un  imprimé  à  Teffet  d'accélérer  raliénation  de  biens 
nationaux.  Elle  demande  la  puLliciië  des  séances  des  corps  ad- 
ministratif, c  Notre  municipalité  »  dit-elle  »  dont  les  séances  sont 
publiques ,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  être  imiiée  par  les  dim- 
toires  du  district  et  du  département  qui  s'y  sont  absolument  re- 
iusés.  •  £Ue  invite,  en  outre,  la  société  de  Paris  à  solliciter  pour 
les  villes  deMësîères  et  Longwi ,  les  approvisionnemensde  guerre, 
nécessaires  pour  les  mettre  stu:  un  pied  de  défense  respectable. 

Angers  y  17  no?embrc  1790. 

Envoi  feitpar  M.  Benaben,  secrétaire  de  la  société,  d'un  di$* 
cours  patriotique,  par  J.-B.  Coquille,  aumomer  de  la  garde  iia- 
iionalc  de  Beau  fort,  <  Ce  discours  devait  être  prononcé  di- 
manche 14,  en  présence  de  notre  garde  nationale,  mais  notre 
ëvêque  sTy  est  opposé  sous  prétexte  qu'il  était  incendiaire.  On 
y  trouve  cette  phrase  remarquable  :  «  Français ,  réjDuissez-vous 
dans  leSeigneur;  la  religion  va  devenir  plus  respecuible,  puis- 
qu'elle rq>rend  sa  simplicité  majestueuse,  t 

Nancjri  18  nofcmbre  1790. 
M.  MoUevaut ,  ce  patriote  si  connu  par  les  persécutions  que 
lui  ontfoit  essuyer  les  ennemis  delà  constitution,  vient  d'être  élu 
maire  de  Nancy ,  à  une  grande  majorité. 

/  '  "    Mntoise,  19  novembre  1790. 

.  Témoi(;uc  des  inquiétudes  sur  M.  BouiUé  et  les  appuie  sur  Té- 
vaskm  du  celond  de  itoyal-Liégéois. 
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HoissaCi'Troyesy  Ambërieux,  Orféans  deinaiideiit TafBIiaikm. 

SiAIfCB  Wt  24  NOTEMBftB. 

Issengeaux,  16  noYcmbre  1790. 

c  On  pnblîe  dms  îiotre  ville,  depuis  environ  huit  jours»  qu'il 

a  été  volé  des  assignats  pour  une  somme  considérable.  On  fait 
coorir  une  liste  des  numéros  de  ces  assi^ats,  auHlessus  de  la* 
quelle  est  écrit  :  assign€Us  volés  et  supprimé^  par  Rassemblée  net 
wmak»  >  Comme  aucun  journal  n*a  parié  de  ce  vol,  ni  de  celte 
suppression ,  la  société  d'Issengeaux  pense  avec  raison  que  c'est 
us  nouveau  trait  d'aristocratie. 

Ulle,  20  noTembre  1790. 
«Les  ennemis  du  bien  public  lèvent  la  téte  plus  orgfueilleusement 
que  jamais.  U  seml>Ie  qu'ils  conçoivent  de  grandes  ^pérancesde 
rentrée  des  troupes  de  Léopold  dans  les  Pays-Bas.  Les  patriotes 

re^^ardent  de  mauvais  œil  que  celle  ville  ait  pour  commandant 
M.  Montrosier.  U  vous  souvient  que  ce  commandant  ne  s*est  dé- 
terminé à  prendre  la  cocarde  nationale,  qu'après  avoir  été  IVappé 

■ 

et  lapidé.  On  assure  que  les  portes  de  la  ville  dont  les  clefs  sont 
enire  ses  mains,  s'ouvrent  très-fréquemment  la  nuit  sans  qu'où 
sicbe  pourquoi.  La  garde  nationale  ne  moule  plus  aux  portes  ni 
m  postes  avancés.  M.  Fontaine-Bonnémelle,  ou  Dorgères  (com- 
ouiDdant  de  la  garde  nationale),  déi^nd  de  cliarger  les  armes»  la 
soit  surtout;  et  0  à  perdu  la  confiance  de  tant  d'individus,  par 
ce  procédé,  et  par  d'autres,  que,  s'il  reste,  chacun  quittera  les 
armes.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  pense  à  se  retirer.  U  ne 
paraît  point  s'affecter  des  affronts  san{;lans  qu'on  lui  fait  essuyer 
chaque  jour.  U  liaut  donc,  dii-on,  qu'il  ait  des  motifs  bien  pres- 
tans  pour  braver  toutes  les  avanies  auxquelles  il  s'expose.  Il 
se  [croit  fort  au  moyen  de  seize  aides-de-camp  qu  il  s  est  créés, 
€t  d'une  partie  de  chasseurs  composée  de  gens  de  l'ancien 
régime. 

«L'original  qui  a  signé  l'affiche  ci-jointe,  vient  de  paraître 
ici  en  personne.  Il  dit  cire  envoyé  dans  tout  le  royaume  i>ar  le 
grand-prieur  de  l'Abbaye-Saint-Vaasi,  d'Arras,  et  que  sou  but 
«•t  d'capécher  la  vente  des  biens  nationaux.  On  voit  ccuc  af» 
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âohe  au  portes  d'eotrëe  4eii6ife  lidteM«-Vill«  et  à  tous  les 
coinsderue.» 

Cette  affiche,  signée  Piaiel,  fermier  et  maire  de  la  commune 

éfUsiiem^  défartoneot  du  Pee-de<Cabiie,  ufiie  let  ciiofw  à 
detfUMMler  imdéemquistituequeta  veottdeibieBiiatHmtei 

en  culture  ou  en  prairies  c  sera  scion  le  mode  vulgaire  appelée 
vente  et  reate,  à  deia  ei  de^oi  fipiir  oMt  •  F4ia  «ei  dfUdedv 
lOàofimhre,  ^  efiéeritejYepbeiwooiipd'an  2  knyle  es«| 

Bergaet-Saint-Yniai,  f1  noTembre  1790. 
Principes  constitutionnels  extraits  d'un  sermon  prononce  en 
langue  flaipande  dans  l'élise  d^  l'abbaye  SaiotpVinox  :  c  Mes 
tràs*cfaersfrères«  oetteassemblée  natkMiale ,  cet  i^oûtd^ath^sne, 
ce  ramassis  impur,  ce  dë{jobilIis  infect  (ro/cn),  travaille  sans  cesse 
à  détruire  la  religion  de  saint  Vinox.  Si  irons  adopliei  lear  dé- 
claration des  droits,  leur  ooostitutîon  et  surtout  leurs  décnls 
sur  la  vente  des  biens  du  clergé,  ils  vous  feraient  adorer  les 
ftux  dieux  comme  les  adoraient  les  payeos.  écoutes  le  jgpraiid 
saint  Vinox  »  qui  vous  crie  que  la  liberté  conduit  les  chrétiens  en 
enfer,  et  que  resclava^re  les  mène  en  paradis.  Tout  corps  poli- 
tique doit  être  composé  de  trois  ordres»  comme  Ta  très-bien  re- 
marqué au  siècle  dernier  un  digne  capucin ,  qui ,  sans  avoir  toni 
le  mérite  de  saint  Viuox,  est  pourtant  digne  d'être  cité  dans 
cette  diaire.  Ces  trois  ordres  sont  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
peuple.  Le  monde  est  comme  une  grande  république  dont  Dieu 
est  le  chef.  11  y  faut  des  laïques,  des  prêtres  et  des  moines;  ou 
plutôt  des  moines,  des  prêtres»  des  laïques  ;  sans  ces  trois  ordres 
fnnhers  serait  ûnparfeit«>  {Joumai  det  Amu  de  la  Gomitnf 
ispUtU"*!.) 

^^^^^^^^^^ 

DEGEUBHB  1790. 

La  présidence  de  l'hssemblée  nationale  passe  d'Alex.  Lamctli 
à  Pétion  f  lu  4  décembre;  le  ,  Bonnatia  refuse  ;  le  2â«  d' An- 
dré sueeèdeà  Potion.    Le  4,  Delessart  remplace  Laiboi  m 
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contrôle  des  finances  ;  le  24 ,  retraite  de  Guifjnard  de  Sainlr 
Priait  ;  MoBUDom  M  cbaiyé  pw  intérim  du  fiÛQUl^  l'iiil|i>' 
fleur* 


Le  déoiei  du  87  nofembre  avait  oouoetttré  sur  no  seul  poîM 
loQlM  les  rMtiaMet  aontre-révolHtioDiiakm  Le  tMpi  qoi  a^ër 

coula  jusqu'à  la  sanction  vit  naître  une  multitude  d'écrits  dans 
iesquria  la  4|ii6SlioD  da  lerment  lut  agitée  avec  plus  de  ciiaieHr 
i|BlMM»e  asm  question  aoiérieure.  Après  la  sanctkMi»  la  tut 
inulte  de  cette  polémique  ne  fit  que  s'accroitre.  C'était  d*aiUeuri| 
«I  eooii)ateatredeuK  principes  contraires  plutôtqu'unediscussioo» 
LelHH  ëergé  sa  aetahaccriéàkitoiia  des  donaiaes  dent  la  ré* 
volution  le  chassait  à  coups  redoublés.  Il  se  prépara  une  dernlèra 
^gne  de  défense  avec  une  misérable  argutie  de  droit  canonique, 
derrière  Inqaelle  se  ralliéreBt,  et  Isa  epîaiàtiaa  qui  a'anteit  rk» 
eédé ,  et  les  ég;oistes  qui  désespéraient  du  syatènM  des  oooeeav 
«ions;  la  rancune,  en  un  mot,  et  la  peur,  seules  nuances  d« 
IMMt  rayaliaie.  Laa  théolefpaaa  a'enparèreasde  la  noatroveiai* 
et  la  placèrent  sur  un  terrain  où  les  patriotes  eurent  tort  de  laa 
aoîvre. Mirabeau  s  y  aventura  et  s'y  trouva  pris;  une  distiectioB 
entre  l'ordination  et  la  juridiction  lui  ferma  catégoriqneMatt  la 
rome  de  ses  eoneknions.  Sans  doute  il  paaia  au  travers  de  cette 
toile  d'araifpiée  sur  laqueUe  3Iaury  le  guettait  ;  mais  oe  lut  aui 
déiwaa  da  hi  InaiiMif  I/wmw^rurftglfw  1^**»-  fiaMna  aitiaté. 
ëiaieM,  an  reste,  daaadveraaireaiMrt  pan  redoatablea  ans  yctts 
des  docteurs  en  droit  canon,  il  est  de  tradition  parmi  les  iéstfiiaa 
qw,  aaaalea  JsasÉiiaiai»  qni  combattirent  daaa  laa  raaga  eMH^ 

• 

mis,  on  n'y  eut  peiai  artioidé  deax  kmanoea  sopperuMes.  La 
bibliographie  des  sopbisoes  et  des  iujures  que  se  renvoyèrent 
alars  esadamaeeiés,  ne  peut  éire  ceasparée  qa'è  celle deiaig 
(nenra  avr  la  griee  siiliMlès 

Unç  lumière  indispensable  manquait  à  cette  queriile,  la  même 
qniaiait  «aBqtié  et  qaî  manqua  plia  tard  aa»  pri^nipfHfx  déha» 
de  notre  révolntien.  La  constituante  ne  erofait  qo>'è  demi  an 
dogme  nouveau,  à  la  souverainctti  du  peuple  »  et  «lie  ne  U)  cot|^ 
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prenait  nullement.  Si  elle  avait  eu  vm%  fol  complète  en  ce  prin- 
cipe» elle  l'eût  posé  en  toate  renooi^tre  comme  la  ceriitude  ù  la< 
quelle  il  lui  fallait  appuyer  ses  efForts.  Placée  ao  point  de  w 
do(jmaiique ,  elle  n'eût  jamais  oublié  que  denx  principes  de  sou- 
veraînelé  étaient  en  présence;  elle  eût  reconnu  sans  peine  dans 
chaque  objection  de  détail,  elle  y  eût  saisi  l'axiome  opposé  au 
sien.  Alors  chaque  question  spéciale  aurait  soulevé  uue  question 
de  principes.  Cette  marche  lui  eût  infailliblement  montré  la 
laoune qu'il  s'agissait  de  combler;  car  la  discussion  eMn  4mK 
principes  ne  peut  avoîr  lieu  que  par  voie  de  définition^  c'est-à- 
dire  qu'ils  doivent  trouver  dans  la  langue  commime  un  équiva- 
lent rigoureux*  Or,  pour  la  France  comme  pour  i'Etoepa^  te 
christianisme  étant  la  langue  commune,  la  découverte  par  la- 
quelle le  principe  révolutionnaire  avait  à  l^ire  ses  preuves  coosi^ 
taitè  trouver  sa  définition  chrétienne.  A  l'insuuit  la  foroe^^i^ 
nisatrioe  qu'il  renfiermait,  aurait  commencé  son  mônvenen^ 
gique  ;  à  l'instant  il  prenait  possession  de  révidence,  de  la  legi- 
timké,  et  il  fermait  Irrévocablement  la  bouche  au  priaeipe 
.  contre -révolutionnaire,  en  le  mettant  en  demeure  de  parler 
chrétien ,  lui  qui  ne  pouvait  prononcer,  sans  se  nier,  le  premier 
mot  de  oette  langue.  .  ,  .-ii  :* 

Nous  ne  prétendons ,  parces  réflexions ,  m  résoudre ,  ni  tra»> 
cher,  mats  éclaircir  aux  yeux  de  nos  lecteurs  la  po&ition  parle- 
mMaire  commandée  à  la  constituante  dans  ki  droonstaMO  qui 
nous  oocnpe.  Nous  disons  que  b  généralité  nouvelle,  la  seulé 
qu'elle  pût  avouer,  c'était  la  souveraineté  du  peuple  ;  que  cette 
généralité,  fécondée  par  elle,  devait  pnésAre  \m  droit  canon 
tionveau^  aussi  bien  et  au  même  titre  qu'un  droit  des  gens ,  un 
droit  politique,  un  droit  civil  entièrement  neufs.  Loin  de  là ,  ras- 
semblée ,  et  avec  eUe  tous  les  hommes  du  dehors  qui  firent  pie- 
ticnlièrement  œuvre  de  science  dans  rafiisine  du  seimnt  à  II 
constitution  civile  du  clergé ,  admirent  la  généralité  des  théolo- 
giens, le  droit  canon  qui  en  émanait,  et  bornèrent  leconflità 
plaider  un  fiit  et  à  interpréter  la  loi  :  il  en  résulu  des  subtilités 
et  des  équivoques,  et  rien  de  plus.  ;  . )/'jki»*  W^*^; 
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La  presse  populaire  ne  se  laissa  point  dériver  à  celle  scolas- 
lique.  ËDtre  elle  et  la  cour  le  différent  se  vidait  à  fond.  Ni  ses 
journaux,  ni  le  peuple,  n'étaient  encore  sortis,  à  Tégard  de  la 
royauté^  de  la  question  qui  dominait  toutes  les  autres.  Sûrs  que 
la  révolution  péricliierait  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  bonne  foi 
d'une  part  et  confiance  de  l'autre ,  ils  cherchaient  et  signalaient 
partout  la  mauvaise  foi  de  la  cour,  et  ils  y  répondaient  par  la 
méfiance.  Aussi  les  soup<;ons  qu'avaient  excités ,  et  les  causes 
du  décret  du  27  novembre ,  et  le  refus  de  sanction  ,  ne  cessèrent 
point  chez  les  patriotes  par  l'octroi  de  cette  sanction.  Pendant 
que  la  majorité  de  la  constituante  et  le  club  de  1789  y  applau- 
dissaient, ailleurs  on  accusait  Louis  XVI  de  trahison.  Le  senti- 
ment national  {jénéralisalt  ainsi  les  prélexles,  les  lenteurs,  la 
tardive  acceptation  du  roi,  et  il  résumait,  dans  ce  mol,  la  con- 
duite du  haut  clergé  au-dedans,  et  les  tentatives  de  l'émigration 
au-dehors  :  la  conspiration  découverte  à  Lyon  le  9  décembre , 
et  les  faits  qu'elle  révéla,  juslifiaicnt  pleinement  cette  crainte. 

iMais  les  témoignages  des  complices  eux-mèmes,et  les  monumens 
authentiques  de  la  trahison  sont  venus  depuis  confirmer  outre  me- 
sure, les  accusations  de  la  presse  popuIaire.Lefils  du  marquis  de 
Bouille  nous  dit  dans  ses  mémoires  que  le  roi  et  la  reine  avaient 
résolu  leur  fuite  dès  le  mois  d'octobre  1790,  que  ce  projet  leur 
avait  été  suggéré  par  M.  d'Agoult,  évé(|ue  de  Pamiers,  revenu 
de  Suisse,  où  il  l'avait  concerté  avec  le  baron  de  Breteuil. 
M.  Louis  de  Bouillé  expose  que  le  roi ,  pressé  par  les  instances 
de  la  reine,  assuré  du  dcvoùment  de  ceux  qui  lui  proposaient 
ce  plan ,  fatigué  des  persécutions  journalières  de  ses  ennemis,  fil 
les  réponses  et  observations  suivantes  : 

«  Le  roi  n'a  encore  pensé  à  aucun  plan  de  retraite  ou  de 
fuite,  mais  il  approuve  l'idée  qu'on  lui  en  donne,  et  il  compte 
sur  les  dispositions  favorables  de  l'empereur  et  de  l'Espagne. 

>  Il  choisit  le  baron  de  Breteuil  pour  traiter  en  son  nom  avec 
les  puissances  étrangères,  d'après  un  plein-pouvoir  qu'il  cousent 
à  loi  envoyer. 

»  Il  ne  connait  pas  les  dispositions  de  M.  de  Bouillé,  et 
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craint  qu'il  n'entre  point  dans  sou  plan.  Il  ne  connaît  persane  à 
lui  envoyer.  > 

Le  plein-pouvoir  du  roi ,  écrit  de  sa  metn ,  avtsi  •uthwilqi 

et  aussi  entier  qu'on  pouvait  le  désirer,  fut  envoyé  au  baron  de 
Breteuii  par  1^  soin»  de  i  evéque  de  Pamierf.  Le  mène.»  nhwrgi 
de  eoatiérer  avec  Boiiillé,  arriva  à  Meu  le  SB  octobre  1790»  mm 

d*upo  ii^tlre  de  créance  ainsi  conçue  : 

Saiol-diNid ,  M  it  oetobr»  17M. 
c  J'etpère,  Monaiear,  que  vous  oontaurasà  éireeeMMI  4$ 

votre  position  avec  les  troupe»  dans  ce  moment-ci.  ie  saisis  m| 

plaisir  les  occasions  de  vous  reoQKveler  ft'aaBuriMedelona 

aentimens  d'estime  ponr  vous. 

9  Louis.  »  * 

Soit,  dans  le  mémoire  que  nous  aoatjsensyie  détail  delaea» 
A^TNioe.  Deux  mois  se  passèrent  depuis  la  visite  de  M.  d'  Açoidt 

au  marquis  de  Bouille ,  M.  ie  baron  de  BreleuU  usant  de  son 
plein-pouvoir  auprès  des  pnissanees  éiranflfères,  le  roi  ftiisamsai 
amofKemens  provisoires  pour  la  faite,  Benîllé  eombinanc  see 
moyens  et  ses  plans  pour  les  lui  soumettre.  Ënfin  Tévéque  de 
Pamiers  lui  écrivit  que  le  roi  ei  la  reine  le  priaient  d'envofar» 
fNynr  traiter,  la  pereonne  oonvenue  (Lools  de  BonlUé ,  TanMr 
du  mémoire),  il  arriva  à  Paris  le  26 décembre.  Dans  sa  première 
entrevue  avec  levéque  de  Pamiers«  comme  il  lui  lënMiignait 
quelque  doute  sur  le  caraeière  iodée»  du  roi«  oel«i<ei  lai  répéta» 
pour  lo  rassurer,  ces  paroles  de  Louis  XVI  au  comte  de  Tersen, 
le  jour  oà  il  avait  sauciipnné  le  décret  du  ^  novembre  :  t  i*a»- 
HMraia  miémt  être  roi  de  Meli  que  de  demeurer  roi  de  Pmnen 
dans  une  telle  position  ;  mais  cela  finira  bientôt.  >  Il  lui  confia  en 
ouore  que,  depuis  le  Ci  octobre»  ce  prince  avait  envoyé  no  roi 
d'Espace  sa  preiestaâon  oenlre  tout  oe  qu'il  pourrait  mnclin»' 
ner  par  la  suite,  comme  n'étant  pas  libre  de  ses  volontés.  Il  lui 
Gonéirma  les  bonnes  dispositions -du  corps  belvétiqoe»  celles  de 
I^Espaf^ne,  qui  promettait  de  faire  avnnoer  iaiDesaBaMnent  des 
troupes  pour  appuyer  la  démarche  du  roi ,  et  les  promesses  de 
aeoours  d'hommes  et  d'argent  de  la  part  de  l'empereur.  L'évéque 
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de  Pamiers  ajouta  qu'étant  au  moment  de  se  retirer  lui-même  en 
Suisse,  leurs  majestés  désiraient  que  la  négociation  fût  continuée 
par  lecomte  de  Tersen  qui  avait  toutes  leurs  instructions. 

Cette  partie  des  mémoires  de  Louis  de  Bouille  étant  la  seule 
qui  se  rapporte  à  répoque  que  nous  racontons,  nous  n'avons 
plus  qu'à  y  emprunter  une  réponse  de  la  Fayette  à  l'auteur, 
parce  qu'elle  exprime  ,  très-exactement  l'opinion  qu'il  représen- 
tait. M.  Louis  de  Bouillé  fait  connaître  d'abord  les  moyens  qu'il 
employa  pour  cacher  sa  mission  à  la  Fayette.  Il  témoi{}nc,  mal- 
gré leur  dissentiment  politique,  la  plus  grande  estime  pour  les 
qualités  privées  du  ({(;ncral;  il  dit  ensuite  :  «  Pendant  le  peu  de 
jours  que  je  passai  à  Paris,  j'eus  avec  lui  plusieurs  conférences, 
dans  lesquelles  il  donna  un  libre  cours  aux  faux  principes  qui 
faisaient  la  base  de  ses  discours,  et,  malheureusement  pour  lui 
comme  pour  les  autres,  la  règle  de  sa  conduite.  Ce  fut  dans  une 
de  ces  conversations  que,  lui  ayant  demandé  comment  il  était 
avec  le  château,  il  me  répondit:  <  Le  roi  sert  la  constitution  , 
c'est  vous  dire  assez  si  j'en  suis  content.  D'ailleurs,  vous  le  con- 
naissez, c'est  un  bon  homme  qui  n'a  nul  caractère,  et  dont  je 
ferais  ce  que  je  voudrais  sans  la  reine  qui  me  géne  beaucoup. 
Elle  me  témoigne  souvent  de  la  confiance,  mais  elle  ne  se  livre 
pas  assez  à  mes  avis,  qui  assureraient  sa  popularité.  Elle  a  ce 
qu'il  faut  pour  s'attacher  le  cœur  des  Parisiens;  mais  une  an- 
cienne morgue  et  une  humeur  qu'elle  ne  sait  pas  assez  cacher,  les 
lui  aliènent  plus  souvent.  Je  voudrais  qu'elle  y  mit  plus  de  bonne 
foi.  *  J'ignore  si  M.  de  la  Fayette  en  Uicltail  beaucoup  lui-même 
dans  cette  confidence;  niais,  comme  elle  était  aussi  remarquable 
de  sa  part  qu'elle  pouvait  être  profitable  au  roi  et  à  la  reine ,  je 
crus  de  mon  devoir  de  ne  pas  la  leur  tenir  secrète.  >  (Mémoire 
du  marquis  de  Bouille  (comte  Louis),  lieutenant-généi-al ,  sur  le 
départ  de  Louis  XVI  au  mois  de  juin  1791 ,  p.  17  à  52.) 

L'extrait  suivant  des  mémoires  d'un  homme  d'éiat  (t.  1,  p. 
195),  confirme  entièrement  ce  qu'on  vient  de  lire.  <  Louis  XVI 
prit  celle  résululioii  (de  recourir  aux  armes  étrangères)  au  mois 
de  novembre,  quand  il  vit  qu'on  faisuil  violence  à  sessentimcns 
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religieux  pour  arracher  sa  sanction  aux  décrets  rendus  sur  la 
ooDStUutioD  civile  du  deri^t  <iui  n'élAii  pas  dans  ses  |iriiicip€S* 
11  fit  d'abord  passer  à  son  ancien  ministre,  le  iNircm  de  BreienH , 
en  Allemagne ,  des  pleins  pouvoirs  qui  l'autorisaient  »  vis-à-vis 
les  différentes  paissances,  à  traiter,  p(MirlelMendesoiipeQple« 
do  rétablissenient  de  son  autorité  légitime.  H  écrivît  ensaite  am 
différentes  puissances  de  l'Europe  pour  les  inviter  à  le  tirer  de 
k  position  cruelle  o&  il  se  trouvait.  — Voici  la  lettre  que  Frédé- 
ric-GutUaunie  reçut  du  roi  de  FraiMse  :  elle  teit  datée  du  S.dé- 
cembre  1790. 

■ 

<  M0>'SI£UR  MON  FRÈRE» 

•  J'ai  appris  par  M.  Demoustier  l'intérêt  que  votre  mnjesté 
avait  témoigné,  non-seulemeut^ur. ma  personne,  mais  eqcore 
pour  le  bien  de  mon  royaume.  Les  dlsposiiioos  de  votre  m^îwtd 
à  m*en  donner  des  témoignar^es  dans  tous  lescasoù  cetÎBtérétpent 
être  utile  pour  le  bleu  demoopeuple,ootexoité  vivcmentma  sensibi- 
lité. Jelerëdameavec  confiancedanscemomeaNMyOïi,  maigréf a» 
oeptatkm  que  j'ai  foite  de  la  nouvelle  oousikution  (I),  les  fiMSiieaiK 
montrent  ouvertement  le  projet  de  détruire  le  reste  de  la  monar- 
chier  Je  viens  de  m'adresser  à  rempereur«  a  Timpénuiioe  de 
Russie,  aux  rois  d'Espagne  et  de  Suède,  et  je  leur  préseote 
l'idée  d'tm  congrès  des  principales  puissances  de  l'Europe  ,*  ap- 
puyée d'une  force  armée,  comme  la  meilleure  mesure  pour  ar? 
réter  id  les  factieux,  donner  le. moyen  de  rétablir  un  ordre  de 
choses  plus  désirable,  ei  en)])ècher  que  le  mal  qui  nous  travaille, 
puisse  gagner  les  autres  Etats  de  l'Europe.  J'espère  que  votie 
majesté  approuvera  mes  idées ,  et  qu'elle  me  gardera  le  secret  le 
plus  absolu  sur  la  démarche  que  je  fais  auprès  d'elle:  elle  sentira 
aifi|ément  que  les  circonstances  oii  je  me  trouve,  miobtigent  à  la 
plus  grande  circonspection  ;  c'est  ce- qui  fait  qu'il  n'y  a  que  le 
baron  de  Brcieuil  qui  soit  instruit  de  mon  secret,  et  vuUcnia^ 
jesté  peut  lui  faire  passer  ce  qu'elle  voudra* 

(i)  Son  acceptation  des  d«ïcrels  constitutionnels ,  afirès  los  ionrnées  des 
S  et  S  oclol^re  et  ultérleoremenl*  (.Vofs  4g  paufetr  4n  Sfêmoim»  ) 
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>  iettiiis  cette  occasion  de  remercier  voire  uuûesië  des  bon- 
tés qu'elle  a  pour  le  sieur  Heymanny  et  je  goûte  mieuëritable 

satisfiEKtion  de  donner  à  voire  majeslé  les  assurances  d'esliroe  et 

d'afiectioD,  avec  lesquelles,  je  suis^  monsieur  mou  frère»  de 

fotre  majesté  le  boD  frère. .  • 

»  Signé,  Louis.  » 

•!9oiis  devons  lapprodier  de  ces  pièces»  les  protestations  de 
bonne  foi  donl  Loois  XYI  se  eoayraît.  Ainsi,  le  Jaumûl  de  Parts, 

n*  CCCLXIV ,  en  résumant  le  rapport  de  Voidel  sur  la  conspira- 
tion de  Lyon  (séance  da  18  décembre)»  avait  choisi  pour  les  dé- 
tails imporlans  Tinculpation  suivante:  c  Le  roi  lui-méroe,  cédant 
aux  instances  de  la  reine,  devait  violer  les  sermens  qu'il  a  faits  à 
Ja  nation  »  et  se  rendre  au  milieu  de  ces  révoltés  comme  dans  le 
seul  lieu  de  l'empire  où  il  trouverait  des  Français.  >  On  verra 
que  Louis  XVI  (séancedu23)  scplaignilà  rassemblée,  par  Torgancî 
du  présideat»  des  calomnies  du  Journal  de  Paru  affirmant 
qu'^e  était,  ainsi  que  lui»  infiniment  attachée  à  la  consti- 
tution. Ces  paroles  forent  applaudies,  insérées  au  procès- 
verbal»  et  le  lendemain  le  Journal  de  Paris  raconta  le  fait 
avec  une  effosieo  de  crédulité»  sous  laquelle  disparaissait  tonte . 
apparence  de  complot  de  la  part  du  roi  ;  puis  il  se  justifiait  em- 
phatiquement de  Ja  sorte  : 

c  On  voit  combien  ils  se  trompent»  ces  conspirateurs  »  s'il  en 
existe ,  qui  se  flattent  de  mettre  à  leur  téte  ceux  qui  ne  doivent 
et  qui  ne  veulent  jamais  être  qu'à  la  téte  de  la  nation.  Kt  puisque 
nous  sommes  obligés  de  parler  de  nous»  nous  n'avons  jamais 
douté  que  celte  espérance  des  ennemis  de  la  révolution  ne  fût 
aussi  insensée  qu'elle  est  criminelle.  Dans  le  paragraphe  qui  a 
donné  lieu  contre  nous  à  un  si  grand  reproche»  een'est  ni  notre 
opinion  ni  notre  sentiment  que  nous  avons  exprimés.  Notre  véri- 
I  table  opinion ,  nos  vrais  sentimens  à  cet  (v';ard ,  nous  les  avons 
cent  fms  exprimés  dans  notre  journal.  £t  puisque  nous  avons  été 
oblif^cs  de  surmonter  cette  répu/joance  qu'une  ftme  un  peu  déli-  .  , 
cate  éprouve  à  pai  ler  d'elle-même,  alors  qu  il  s'a^jil  de  si  grands 
intéréis,  nous  parlerons  encore  avec  cette  franchise  qui  coovisDt 
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aa  dtoftti  d'an  «mpire  libre ,  «i  qa'M  doîi  |Mimr  nrtstl  ÊÊMm 

des  trônes.  Si  cette  feufUe ,  qai  «it  pM-éM  é'iMi  iMme  qtf 
aim  la  liberté,  depuis  que  nous  récrivons  (i)  a  été  rempli?  été 
aentioieiM  qat  Um  les  Français  doivent  à  on  roi  <|a'ils  aoraient 
dû  demander  au  ciel  pour  la  rëvolmion,  nona  n'a?0Qa  oM  en 
cela  ni  à  un  respect  d'habitude  qui  n'était  point  dans  le  caractère 
de  notre  esprit*  ni  à  ces  impressiona.^  aewnetient  cwtaiiea 
imaginations  devant  l'éclat  des  trânes....  U  a  été  ttianitosa  ponr 
vous  que  ces  déterminations  prises  par  le  roi  ont  épar^é  à  la 
France lesmalbeors  de  jeter  les  foadenwns  de  sa  eonstitniioa  seoi 
des  iots  de  sang  ;  et  ce  souvenir,  qui  nons  a  imiiM  «m  een* 
fiance  inébranlable  dans  ses  vertus,  s'est  mêlé  à  tout  ce  que 
nous  avons  eu  à  écrire  de  sa  personne,  t  {Jtmnmi  d$  Fmru, 
n"»  CCCUX.  1790.) 

Telle  est  l'opinion  d'un  journal  qni  passait  alors  pour  l'un  des 
plus  radicaux  de  ceui^  écrits  par  la  bourgeoisie.  £ile  est  d'aiUeoit 
assez  conforme  à  celle  exprimée  par  la  Fayette  devant  le  {enne 
Louis  Bouille.  Or,  tout  cela  se  passait  même  avant  la  sanction 
du  décret  du  27  novembre»  pour  laquelle  Camus  luttait  en  déses- 
péré au  sein  de  la  constituante.  Yoîci  maintenant  oe  <|ae  Matai 
écrivait  le  lendemain  de  la  sanction ,  au  moment  oii  la  confiance 
était  à  peu  près  complète  parmi  les  députés  et  les  écrivains  dn 
tiers^tat.  ^ 

Adrmc  de  JA\  Moral,  l'ami  du  peuple,  ALons  XVi,  roi  det 

Français. 

€  Sire, 

»  Né  simple  citoyen ,  peut-être  mériteriea-vons  d'être  cm  sur 
votre  parole;  mais,  né  sur  le  Irène,  avec  tous  les  vices  de 
votre  éducation ,  et  après  irente-six  ans  écoulés  au  milieu  de  la 
cour  la  plus  corrompue  de  r£urope,  sans  ocwe  flagorné  par  hi 
bas  valets  qui  vous  environnent,  poussé  au  crime  par  des  minis* 
très  atroces  ou  de  perfides  couriisanSi  et  continuellement  entraîné 
dans  la  révolte  contre  vos  devoirs  par  votre  lunille»  quelle  con- 
fiance ponrriez-vons  inspirer  dans  vos  protestations  d'attache- 

m  nslls  leasdtttlneifwrait  que  l'iitlcleeit    CNifit*  (MMrStomMrii 
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Mot  et  de  fidëlHë  à  hi  pairie^Qoe  m  ageos  yémax  «pptondinem 

à  de  pareils  témoifpiafi^es,  que  vos  crédules  concHoyens  fasses! 
chorus  bêtement ,  ceU  est  dans  Tordre  ;  mais  ne  vous  flattes  pet 
de  donner  le  change  aux  patriotes  clairvDyans.  Voos^  ne  poa?et 
étreà  leivsyeiix  que  ce  que  sont  tes  despotes.      ^  ^' 

c  La  sottise  des  rois  est  de  se  croire  des  êtres  d'iine  nature  su- 
fMem  4  eeUe  des  aom  heiÉities;  ite  iMttnièiBb  1»  id^ 
ptémêté  que  le  cie)  le»  i  ftnt^peiip  oonrniaoder ,  passer  fcii^ie 
dans  l'oisiveté ,  le  iaste  el  les  délices.  A  iurcc  de  s'entendre  dire 
y'ilsaamlpsniaiiresabsoiusde  la  terre,  ilf  énisssnipar  leeraîMw 
Siéilêl  Us  regardent  leurs  compatriotes  eotome  des  esclaves  nés 
pour  servir  ù  leurs  plaisirs,  comme  des  èties  vils  qu'ils  peuvent 
japanéoMot  immoler  à  leors  caprices, 
i  €  Pftrlsrai^je  do  lenrs  affectionst  ane  faneMo'eipàrIsnsli  ft'a 
que  trop  appris  que  la  soif  d'une  autorité  sans  bornes  etoutïe 
ions jHiiro  sentiment  dans  Jeur  cœur.  £i  qui  ne  sait  que  la  morale 
das  iois  lenr  hk  on^devoi^  de  l'astuce,  du  monsonge»  deraupée^ 

ture,  de  la  perlidie,  de  la  U  aliisun  ,  de  l'assassinat ,  de  l'enipoi- 
naBnemoaty  du  parricide,  pour  consenrer  ou  recouvrer  l'empire 
^jatt  mu  nsurpé.  L'iiistoiro  n'est  romplio  qno  des  iMâûls 

des  rois,  et  l'elal  d'abjection  do  presque  tous  les peuptsa  dn 
anado  eslia  preuve  parlante  de  ces  ailreuses  vérités.  r  «bi 
%  MpoodeMdûi,  Louis  XVI,  qo'aveirfoiis  iiut  jnsqtt'kifoifr 
mériter  (lue  le  ciel  fit  un  miracle  en  votre  feveur,  en  mettant 
votre  àme  à  couvei  i  de  U  couia^iou  de»  scélérats  qui  vous  en« 
lanMèoi  vonëobaèdeni  sans  eesÉe;A  éà  voooinspiiaa^lesItBMè- 

res  et  les  vertus  nécessaires  pour  triompher  de  leufs  infernales 
iaçon&'/  X^'aliez  pas  croire  touielois  que  je  ne  m'appuie  que  siur 
HfcipiiMipi  s  inWlliMeo.4ini  sen^s  snlfisein  an  pMssaplm  paat 
ju^er  les  rois  :  Non ,  je  vous  ju(;e  par  fOlteoolldiilIfjMSée;  je 
1^  juge  par  vousrmème.  ' 

'^?^ifarlni^  fneioooÉfianeo  iwnrrionbMis  avoir  daMr4»lMr 
rôle,  iiano  les»pfotestations,  dano'MfoennensidhÉi  M  qni 

n'avait  assemblé  la  nation  que  pour  ren{;a{;er  a  combler  l'abîme 
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aiiison ,  de  ses  hxwîs  et  des  autres  fripons  de  sa  coor  ;  d*an  roi 
qui  essaya  de  dissoudre  l'assemblée  nadonale  dès  qa'il  trouva 

quelque  résistance  à  ses  volontés  ;  d'un  roi  qui  travailla  six  se- 
maines et  de  sang  froid,  à  rexëcution  de  riofemal  projet  de 
mettre  la  eapitale  à-  feu  et  à  sang,  pour  punir  ses  infortunés  luh 
bilans  de  l'appui  généreux  qu'ils  semblaient  promettre  aux  re- 
présentans  de  la  nation  contre  les  attentats  du  despotisme;  d'mt 
foi  qui  ne  parut  rénoncer  à  ses  horribles  desseins ,  que  lorsqu'il 
vit  le  peuple  en  armes,  prêta  se  faire  jystice;  d'un  roi,  qui  au 
mépris  de  ses  sermens  les  plus  solennels ,  et  presque  an  moment 
même  oil  il  venait  d'obtenir  son  pardon  d'un  peuple  généreux  ^ 
ouvrit  l'oreille  aux  perfides  conseils  de  sa  cour,  pour  tramer  une 
nouvelle  conspiration  contre  le  peuple  devenu  libre;  d'iin  roi  qni^ 
oubliant  qu'il  avait  demandé  pardon,  osa  prei^  nn  ton  de 
maître,  dès  qu'il  se  crut  en  force,  et  qui  s'apprciaà  massacrer 
les  méconiens  ou  ù  leur  écliapper ,  par  la  suite,  si  la  fortune  se 
déclarait  contre  lui  ;  d'un  roi  qui  réduit  à  demander  grAoe  une 
seconde  fois,  n*eût  pas  plutôt  obtenu  son  pardon,  qu'il  trama  de 
nouveau  ;  d'un  roi  qui  ferma  l'oreille  aux  dénonciations  qui  arri- 
vaient de  toutes  pans  contre  ses  ministres,  mille  fols  traîtres  et 
prévaricateurs  ;  d*un  roi  qui  loin  de  les  expulser  avec  ignominie  j 
les  a  couverts  de  sa  protection ,  comme  s'il  était  lui-même  lenteur 
de  toua  leurs  horribles  complots,  et  qui  n'a  enfin  consenti  A  ac- 
cepter  leur  démission  que  lorsque  le  peuple  demandait  à  grands 
cris  leurs  têtes  coupables. 

»  Tel  est  le  tableau  fidèle  de  votre  conduite  depuis  di x4mît 
mois.  Soyet  donc  votre  propre  juge ,  et  dites-nous,  si  vous  en 
avez  le  courage,  si  un  tel  roi  mérite  d'autres  noms  que  ceux 
d*Maamau  Uupide  ou  de  perfide  trompeur  !  £t.vous  nous  vames 
votre  attachement  à  hi  constitution,  et  vous  nous  rappelés  vos 
sermcns  d'être  fidèle  à  la  patrie ,  et  vous  nous  parlez  du  civisme 
de  votre  femme,  et  vous  lious  demandez  de  nous  confier  à  votre 
parole!  Abl  plùt  au  del  que  nous  pussions  enfin  vous  croire  ; 
mais  le  pourrions-nous  sans  passer  nous-mêmes  pour  iuibccilles, 
aans  trahir  nos  devoin  d'hommes  et  de  dioyens^  sans  raonoer 
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à  n^ire  liberté,  à  notre  repos,  à  noire  bonheur;  sans  immoler  nos 
WÊÊlktwmpumiMfiMMnSf  aotaoflMm,  lotfc— lit  mmmmrim 
mder  nousHBémes!  Sire,  tous  êtes  Vam  Antre ,  comme 
voire  épouse  est  l'amie  des  Françtùs,  Le  ton  même  dont  voiis  vous 
êm^pimà  ttpdmp*  AJttt  >  ^wi»»  M^*^  é\êm  r  jhj  ièiqpfoÉiB 
QM  itacl  eai4l<de  fai>d%iHtéd*aè  rm<  <qo^  ne  teraît  pas  MMé 

à  di&siuiuler ,  de  uous  dire  je  vous  parlerai  ouvertement  et  /ran- 

ifc— y  Mnii  ja. délité  qaa  T0Qft/iioa»4le«er  eu|08rvoiisaoof 
rwliwViiniiÉ  ayo■i^wt  fabâif»  9  <|«iie  courage  éiiékml^ 

et  tâchez  d*en  profiler.  v  • 

»  «.Vos  ministres  actuels  (i).  sont  des  fou];bos9  des^perikies  et 
dès  iii^j||Bè^^.>ooiiÉ)e  leu»  ;|irëdëotMeMr»;doâi  Ib  ^poMlNM 

leserrottm.  lin  affreux  complot  se  tramait  depuis  quelqae 
teiff^  dans  votre  qibinet ,  pour  massacre^ lesxitoyem.|patrioteSi 

pHe^de  rassemblée  nationale,  les  chefs  de  Tannée^  de  la  niuni- 
opgiUlÔ,  parisienne  1^  tous  les  comm^ndans  des  troupes  de  ligae^ 
vis  ageus  ét  vds  aulGtés  idaoa  lom»  [V'étaiààé  4u  royauiie  J 

étaient  à  l'œuvre  pour  eu  préparer  le  succès.  Voire  beau-lrere 

{i)  Wm  dootODS  pu  tlet  umwa*.  mlnlttrMBe^ilmit  pas  micox  que  ceux 
qorni  ont  remplMét.  Mtlaré  leurs  bettes  protestitioiis  de  icepect  et  de  son- 
mtssitn  aulels,  UilndiliBeBtla  nation  commamit  fiilt  l^jurt  prédéoeswavi 
et  Ils  n*ftttendent  qne  le  moment  de  lever  le  masque.  Diiporl-Duterlre  loi- 
■êtnes  )oaé  un  rôle  dcTarlnTe?  dans  1p  conseil. cl  toutes  ses  Instances  pour  que 
lerol  acceptât  le  décret,  n'élaieiil  que  des  sia(;crics  pour  se  donner  desairs 
de  popularilc';  pour  capter  l'opiuiou  publique.  SI  DulcTtrc  eût  été  vrai- 
mont  patriote,  U  aimtt  dtt  an  iiMNieR|iie  :  •  VotÎB  retas  m  l«ad  à  rtn 
moins  <|n'à  renverser  la  oonalltation.  Vous  m'avei  aecordd  votre  toiifianiett. 
J'en  senJa  Indigna,  al  ione  protertati  haotement  contre  le  projet  de  votre 
conseil  ;tt  |e  ne  dierchai»  à. vous  ouvrir  les  yeux  sur  l'ablméqoc  ron  oMw 
»ou8  Tos  pDS.  II  ne  peut  r('snlter  d'nn  pareil  projet  mis  h  exécution  ,  que  la  ' 
perte  delà  llbcrtt' publique,  la  guerre  civile  ,  et  la  chute  du  trône.  Je  ne 
veux  point  y  avoir .U  cmpé  :  Sire,  voilà  ma  déaiiêtion,  ■  Cela  otéiuc  oe«ufûsait 
pas.  A  i'Hsoeda  conseil,  il  aoriill  daedri-sser  S  l'assemblte  naUenafe,  une 
dédaraUon vonçne  en  cea  termes  :  «Hèfalenn,  ft  flnstant 9k 'le  pmfdt  dit 
rai  »  de  raAiser  son  acceptation  andderet  sur  la  constitnUan  clflle  dit  olf^fi, 
m'a  été  connu,  )'ai  fait  tout  eeqol  a 'dépendu  de  moi  ponr  ramener  le 
prince  an  sentiment  de  ses  devoirs:  n'Ayanl  pu  réu<:»iir,  et  ne  voulsmt  avoir 
aucune  pari  aux  funestes  elTeLs  de  hoti  ivfus,  je  me  relire.  •  Mais  ceu'Otait 
pas  ]h  ]v  compte  du  nouveau  parvenu  :  il  voulait  rosier  en  place,  et  ne 
pouvait  y  rester qu*en  souscrivant  aux  noii's  projets  -du  cabinet  'Or,  pour 
mienx  endormir  le  peuple  en  se  faisant  passer  pour  patriptç jl  a  qoocerIS 
Ica.siQierlaa  dont  Ica  éeiivalns  modorés  ont  frit  VéWtf*  UMé  éêiÊar^L] 
T.  TIU.  ji 
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r Autrichien  et  vos  confrères  les  rois  d'Espag^ne,  de  Naples,  de 
SMdâknft.  rniiMiblftMMi  àm^  imiiifia  oûiif  vûuft  ijtiwnilif  ■  I^a 

G»1M«  ft^tttii  da«iiMliMwdiMiiot|MfiM^ 

■kécoDieos  eonjarés;  et  yous,  »ire,  cherchant  un  prétexte  pour 
«lUiMi'ia  giMiiTB  oivilt»  faim  imler  le  saïf  «MiMPier  la  ooiw 
ililaliofe  ^neffwi  ava  Jnré  ët  MlMnkv*  lÉriMMÉ^riiUM 
que  vous  offrait  la  révolte  du  clergé,  wos  avec  souffert  qu'il 
poriit  à  Rome  ses  réclamation  »  daM  l'espoir  que  les  menoea 
4taaa*ppitria  ftatien  aranmiMH  kapan^^  Iputeavi 
que  le  (anatisme  mettrait  l'État  en  fea,  et  que  toi  côiijflfféa  n« 
nonderaieqt  du  sang  des  amis  de  la  liberid.  Le  ciel  a  confondu 
caiattrtui  pNjei  (Marat  Ml  ioi  a|li«oiii  à Ja  eQQfpjpHiil^ 
Lyon);  et  oa  qu'aprèa  ra^mir  va  renrertë  en  tout  llani  qaa 
voua  oonseotez  à  accepter  la  décret  c eo4u  pouc  reprimer  ces 
prèuna  Aeiiani»  et  qiiè  ywm  yàttm wm»  lehi jmiÉiÉt f  ||a 
pfimm  ridicule  4a  laiiaar  «as  esprlia  éèhauMa'la  laaipa  4e  at 
Ç4l<n^  ;  comme  si  ce  refus  opiaiâtre  n  etaii  pas  le  vrai  moyen  de 

l«i  ponar  4  an  oautda  (Maupoë»  et  d'altoner  iaa  linènaK  lia 

>Les  voilà,  sire,  daus  toute  leur  pureté  ces  vérités  affreoiea  * 
aiii  n*ABaiiwt  finriir  de  votre  hftiinhft..,.  Leur  Dublicilé  aal  faite 
pov  tow  ftiaeer  oeiirai«'.raNieBi"eiNi  eun  eovwv  ^eve 
front  d'une  sainte  rougeur  et  rappeler  au  sentiment  de  vos  de* 
YOlrii  votre  çœur  égaré  par  les  scélérats  qui  vous  obsèdenti  £a 
laii  wdal  la  doelie  enyana  de  k«ra  imponaiea»  ym  tumimm 
h\l  leur  métier  ordinaire  ;  en  dévoilant  ces  impostures  am 

yaia  iiH%[iâi  du  public»  je  impUa  Itt 

•  *       *     I        ■  ■ 

flbUaon^  la  aatimi  ne  veat  point  prononcer  ;  eDa  se  confia 
de  BMTeau  à  votre  parole ,  et  elle  prend  acte  de  vos  protesta* 

^kmj^i^itinMivmki^  d«te  rncériiéctomiirr 

MHS ,  par  le  aèle  que  %oii8  dëpioycrez  poor  aatarer  le  chÉthneit 

dai  prélaU  qui  o^ieraieut  encore  se  montrer  rebelles  au  décret 
^  voea  venet  d*acceptert  ^ni  oseraient  encore  refbser  pe  violer 
taamaBÎeiviqoeqee  fi»  daiieaijer  d'agu  Si  ne  aart  Miip 

ffii  jfSiT  vQtre  né^ligencfi^i  le  faire  arrêter  e(  à    Hyrer  au\  tri- 
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Uiqot»  pMf  impirldeeompiritfur,  pour  le  plus  iàche  des  par« 

jirtt/poiir  im  pme  aa|i«  lioBiMiir,  ttoi  piidMir,  poMf  k  4^ 
ihr  iHMUMe*  Mim  la  cniait  iTéipe  omiiM  tfdppi^i 
aux  yeux  de  TEuropo  eoiière,  lenavr  voire  owur  aux  (j^aatiii 
teaaiUiita  qiii  ma  awriMnaal  t  puiiia-Uallt.viMia  délfrari* 
fier  à  les  livrer  vous^mémaa  aq  glaive  de»  loUI  Crai^fiies  cnfia 
iê  PtpaMiiw  la  ifitbé  i|tw  aae  ufnpmkw  JaioM*  C'ait;  aar  oalti 
nouvelle  épreuve  qoe  vou»  jugeropt  et  les  gAnA^tiOBs  présentai 
«  lia  iMaa  fuiana.  » 

B  DeBoul  resta  ploa  qui  foire  ooDuattre  le  oôtë  partMentam 
de  cette  quesiion.  C'est  par-Iù  que  nous  commeaceroos  le  compte 

tDSuiie  de  celles  qui  ool  rapport  aux  finances.  La  proposition 

ftapasar  learantai»  l'état  de  attuationda  tfétor  |Md4if  »  ai  fil»* 
aiean  aiitrea  aiijeis  intéreMana  rendent  importante  cette  partie 
ém  déU)éiatioas  de  l^awemhlée  Un  décceiqu  il  importe  seidé* 
— t  de  aiaaiioièfly  »  et  qui  fai  rendu  ainr  le  rapport  de  Barrtre , 
la .8  décembre,  rëmtégfra  dans  leurs  biens  lea  rdigionnairea 
qiMt  4appéa  1%  réfaeation  de  l'édît  de  Nantea*  Apaèa  4aa 
finances»  nous  placerons  quelques  séances  d'organisation  judi* 
•tiaaielaiiie  à  la  jttilioacrtaiioeile  eè  la  prooédiira  al  la  peliee 
par  jurés  sont  examinées.  Noua  teraMierons  les  travaosd^  Taa» 
SÉBddëe  par  laa  rapporta  sur  les  évéaemeaa  de  pminoa,  évtf» 
aMaa  liM|^a«ea  pat»  k  plupart  (I). 

(t)  La  leoie  affaire  indif idu«Ue  ftU  la^lU»  KiJfUQfU^  fit  if  4écrsl 
ralTant,  du  23  décembre  : 

«  Art  1**.  11  sera  élcirâ  à  l'auteur  A'Émite  et  dti  Co0raiiociat ,  une  Rtatue 
portant  c«ltc  ini>cripUoo  :  L.i  Nation  Fa^açAibE  libre  *  a  J.  J.  ^f{j'lftfkf-MT 
iv  le  piédestal  seragraTée  la  devise  :  VUanCJimpendere  veto, 

f  IL  Mèrit'ThiréH  Lêvumur ,  Tente  de  J.-J.  Rovssbad  ,  aéra  noorrls  ans 
aiiMtafritatA  eetfiiH,ttleitw^i>«yéaittoeBMi<iit»aas'aiaa>iatt<i 
•rVNtMleb  vne  ioiBaw  ae  aMse  éèirtf  IhrrMb  » 

Huat  lui  la  aHMs  Mit  i^éaeitfea  nifaBtaf  t  •  lblfli«  ft  tsbs  pfls»  aae 
Maa  safeenit  ea  raaenihlée redaaMe a'bflbHa psor  Mt«Mr  le  ana^ 
anMf  etiMIe  ûmtt  ata  avtfls  en  ptes  uierM  eanaftif  an  leafolr  aMOta^ 
ttiifllflfAitenoarailli^peafMvaR  Hitè  tamaiiaBilaaoeillai  y  ipiW  eftt 
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Sous  le  litre  Paris,  nous  réunirons  les  matériaux  destinés i 
ocMutater  l'éiat  de  la  eapiule  »  les  afl^ires  de  ia  garde  naiionale, 
Vmpxké^h  prase  el  Im  apyiilk i fwwëoMiions  dat €Ue ft» 
l  objet.  Nous  dirons  quelles  fomt  kt^ëkctîooB  detoomMa 
Jii0e89..et  commeAt  fut  agilée  la  candidaiure  du  succ^sseui*  de 
lkipç>èD«lertra  m^omsà» mamd  silniHrt  d%  to^wpgÉ 
Nom  rësamèrons  là-dessus  les  prooèi"»ellMimr  is  k'iHiBM(É^ 
lité*  Nousclioisirons  entiu  ésm  la  corre&j)(Midanco  des  ptroyiacei» 
tOÊkmill/àmmÉ^tûilùM  compléta  jw^psrtiiyp  lis  wmiorisds 
rassemblée.  Noos  fermerons  le  mois  par  im.flpaip  d*œil  génécil 
sur  l'état  de  TËurçpe  à  II  lin  de  1790. 

•  * 

CflotsTinmoN'  civile  ou  clergé. 

A  k  séance  do  6  décembre  »  ta  mimidpalilé  ite  SMab^ 

Bonça  que  l'evêque  du  dcpariemeni  du  Bas-Ubin,  le  cardinal  de 
Robaù»  protestait  contre  la  constiludon  civile  du  clergé*  A  celle 
dii  I4f  00  fit  lectorede.ta  déncnoiatkm  dhao  mandement  inoso» 
diaire  publié  par  rarchevéque  de  Trêves,  dans  la  partie  fraih 
ç^ise  de  sa  juridiction  mëiropoKtaine.  A  celle  du  20»  on  lut  use 
adresse  do  oonseil-oénéra}  de  la  commooe-de  RioUf  par  taqoeils 
était  signalée  la  protestation  dé  son  député  de  Laqueille ,  protes* 
cation  qualifiant  les  décrets  de  rassemblée  d'impies,  et  datteota- 
loires  à  TaMtorilé  et  à  ta  liberté  delCgUse  gallioane.  Laoommiias 
de  Mon  denfemdiHl que  Laqueille  fût  remplacé  par  son  suppléait 
AIex.de  Lametb  s'y  opposa  attendu  que  la  démission  de  Taccusé 
n'était  pas  légale,  et  Tordre  du  joor  lotadopté^  Le  23»  Canss 
proposa  à  rassemblée  de  cbarger  son  président  d*alla*  dansb 
maiiuée  chez  le  roi ,  s'informer  des  moUlîs  pour  lesquels  le  dé- 
«et  ooneemaot  l#clergé  n'était  pas  éneora  sanctionné,  et  le 
Iffier  de  donner  incessamment  sa  sanction  ondit  décret.  E'assem* 

*  • 

iMPSé»  comoM  «M  dârliion  aqièra».—  mot  laiioiit  ptf  Se  le  répéter,  la 
constltoUon  eit  Qonapléteaieiit  mmiiaét»  •Ooi  gouTemeiaeiii  teodus  out  ]e 

firent  de  nous  donner  pour  un  KouTemcment  libre  ,  juste  et  sage,  le  «ou- 
Tcrnemcnt  des  commissaires  royaux  ,  le  plus  arbitraire  ,  le  plus  atroce,  le 
plus  fou  des  gouverncmfns;  car  c'est  le  despotisme  avec  touf  «es  ailles,  c^té 
9ur  uaeprCtcudue  dcmocralic.  {L'Am  4u  ptuptetU'  i2^)  ' 
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ïàée  et  les  trtbimes  applaudirent  à  plusieurs  révises  et  cette 
propaBUln  fut  âdopl&i  à  ruBODimilé. 

«iAUCË  DU  son\,  23  dégemurë. 

*  •  •  •  • 

M,  le  président.  ConforBiëment  à  vos  ordres,  je  me  suis  rendu 
chale  roi  pour  le  prier  dlonmire  Taseeiiiblée  des  notift  qui 
HftaDt  TaoeeptetieB  on  etneiioii  do  décret  sur  la  coDstitoiiqn 
mile  du  dergé»— -11  m*a  donné  par  écrit  .la  réponse  que  nwà  : 

f.ËK  aeeepcant  le  déenet aer  la  constitmieii  cMIe  du  dergé, 
j'ai  ^t  annoncer  à  l'assenij^lée  nationale  que  je  prendrais  les 
■MrereoiimiAleepoiir  en  assurei*  k  {Mieict  entièfe^xëeii- 
tioD.  Depuis  cet  instant  je  n'ai  cessé  de  m^en  occuper.  Le  décret 
daf7  rnmBtue  s'élut  qu'une  soite  de  oeloi  dii moiedejvillet» 
I  ve  peut  res^  aùem  doute  sur  mes  dispositions;  mais  il  m'a 
piru  niériter  la  plus  grande  attention  dans  son  ejioution.  Mon 
mpaec  pôor  h  rrii{}îon ,  et  Bwn  désir  de  Toir  sTéinblir  la  cdih 
stitution  sans  agitation  et  sans  trouble ,  m  ont  fait  redoubler  d'ao 
tivîté  dans  les  mesures  que  je  prenais,  l'en  attends  Teffel  d'an 
moment  à  Tautre,  et  j'espère  que  rassemblée  nationale  s'en  rap- 
pinera  nid  avec  d'autant  pins  de  oonBance,  que,  par  les*  dé- 
crets, je  suis  chargé  <le  l'exécution  des  lois,  et  qu'en  prenant 
ks  mo^m  ke  pins  dbnx  et  les  plus  sûrs  pour  éviter  tout  œ  qui 
poorrait  troubler  la  tranquillité  publique,  je  pense  contribner  h 
ooD6olider  les  bases  de  la  constitution  du  royanme.  Je  répète  en- 
em  h  llaseettbWe  ndtiônale  qn*dle  prenne  en  mol  tonte  h  con- 
fiance  que  je  mérite.  •     '  .  * 

tMenrSrVote  de  la  partie  droite  :  A  fwfÉre  dmjêor. 

M.  Lcccmms.  Le  roi,  dans  sa  réponse,  réitère  les  assurances  de 
lûn  atiaobeaienlà,ia  constiuitiott;  ees  témoignages  i^ous  seront 
ifl^enia  pitéakm*  4'ni  cependant  qneiqnes  nbeervationa  à'  inire. 
Le  roi  \ous  déclare  que  le  décret  du  27  noveoibre  n'étant  qu  ime 
lake  de  celui  du  mois  de  juillet,  ii  ne  peut  rester  aucun  doute 
8Qr  SCS  dispositions.  Nous  devons-  certainement  avoir  la  plue 
ffêaàê  œniiancedans  le  sèle  dn  roi  pour  Caire  exécuter  1»  iois; 
MM  il  f-ùui  que  la  loi  existe  avant  de  pouvoir  être  mise  à  exécu- 
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ticra.  n  est  donc  question  de  savoir  si  le  décret  qui  fait,  en  ce 
moment,  le  sujet  de  la  délibération,  sera  ou  non  loi  de  l'Étal* 
Voilà  le  seul  point  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment.  Le 
roi  ne  peut  refuser  son  acceptation  aux  décrets  constitution- 
nels; quant  à  ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires^  aux  termes 
de  vosdécrets,  il  doit  faire  connaître,  dans  huitaine,  s'il  les  a  sanc- 
tionnés ou  s'il  refuse  la  sanction,  et  quels  sont  les  motifs  de  son 
refus.  Vous  ne  pouvez  souffrir  de  retard  sans  compromettre  la 
tranquillité  du  royaume,  et  une  constitution  que  tous  les  citoyens 
sont  prêts  à  protéger  et  à  défendre  jusquu  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises)  ;  et  vous  souffririei 
qu'on  y  portât  atteinte  en  refusant  ou  retardant  une  acceptation! 
La  prudence  vous  a  engagés  à  fermer  quelque  temps  les  yeux; 
mais  il  y  a  eu  trop  de  délais.  Rappelez- vous  les  séances  des  90  et 
27  juin ,  lorsque  vous  portâtes  les  derniers  coups  au  despotisme 
royal  ;  rappelez-vous  votre  fermeté  ;  vous  avez  épuisé  tous  lei 
palliatifs.  11  n'y  a  plus  d'autres  ressources  :  soyez  ce  que  voof 
detez  être,  ou  renoncez  à  la  liberté. 

Si  vous  restiez  indifférens,  vous  porteriez  le  coup  le  plus  fu- 
neste à  la  tranquillité  du  royaume.  Vous  n'avez  voulu  punir  au- 
cune faute  ancienne;  mais  vous  voulexque  fous  les  citoyens,  et  Ici 
évéques  sont  aussi  citoyens....  (Plusieurs  voix  :  Non,)  Eh  bien!  ils 
doivent  Tétre....  Vous  voulez  que  tous  les  citoyens  obéissent  aux 
lois.  Après  la  prononciation  de  votre  décret  sur  les  ecclésiasti- 
ques, qu'est-il  arrivé?  Plusieurs  de  ces  fonctionnaires  se  sont 
empressés  de  prêter  leur  serment,  et  sans  doute  on  ne  leur  fera 
point  un  crime  d'avoir  prévenu  la  sanction  royale;  ils  ont  fait 
une  chose  louable  en  obéissant  à  un  décret  sujet  à  l'acceptation. 
Déjà  ce  serment,  qui  ne  porte  que  sur  la  vigilance  que  les  prê- 
tres doivent  a^oir  sur  les  Hdèlcs,  a  été  prêté  dans  plusieurs  élises 
de  Paris,  dans  quelques-uns  des  dépaitcmcns,  et  notamment 
à  Saint-Quentin ,  aux  opplaudissemens  de  tout  le  peuple.  3!ais 
tandis  que  quelques-uns  remplissent  ainsi  leur  devoir,  d'autres 
s'en  écartent.  On  m'a  montré  dans  l*assenjbléc  plusieurs  lettres 
éerîtes  par  les  évéques,  en  réponse  aux  invitations  des  dcparte- 
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mm.  J'ai  ui  tu  une  par  bqaelle  M.  rëvéque  de  Reims  mandé 
qs'il  De  peut  obéir  quant  h  présent;  que  la  décision  du  souve* 
raio  pontifè,  uni  aux  évéques  du  royaume ,  sera  la  règle  de  sa 
conduite.  Sentez* vous  la  conséquence  d'une  pareille  conduite? 
Désobéissance  d'une  part,  et  soumission  de  l'autre.  Lorsque  les 
décrets  qui  n*ont  d'autre  but  que  le  bonheur  public  «  éprouvent 
du  rciard  à  la  sanction ,  il  est  naturel  qu'on  aille  au-devant;  et  ce- 
pendant ce  £èlc  peut  avoir  de  funestes  suites:  cela  accoutumerait 
au  défaut  d'acceptation.  C'est  donc  pour  préserver  le  pouvoir 
royal  de  l'aiteinte  qui  pourrait  lui  être  portée,  qu'il  faut  prendre 
dis  mesures  promptes  et  vigoureuses  (on  applaudit)  ;  c*est  lors- 
que la  loi  n'est  pas  claire  que  Ton  peut  aisément  abuser  le  peuple; 
c'est  lorsqu'on  suspend  Tacceplatiou  ou  la  sanction  d'un  décret 
que  le  désordre  renaît.  Trop  lon{j-lemps  nous  nous  sommes  dis- 
simulé les  motifs  qui  pouvaient  relarder  1  acceptation  d'un  déeret 
qui,  selon  les  expressions  du  roi,  n'est  que  la  conséquence  de 
ceux  déjà  acceptes  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Les  Fran- 
çais ne  croyaient  pas  que  cette  constitution  ne  pouvait  exister  que 
sous  la  sanction  d'un  ultramonlain* 

M,  Cotiin.  Sommes-nous  Juliens  ou  Français? 

M.  Camus.  Les  évéques  déclarent  qu'ils  attendent  la  saoctioD 
de  celui  qu'ils  appellent  le  souverain  pontife  de  r£glise«  commt 
slily  en  avait  uu  autre  que  Jésus-Cbrist ,  son  fondateur.  (La 
partie  gauche  applaudit.) 

Vn  membre  du  côlè  droïl.  Nous  demandous  de  quelle  religion 
9  est  M,  Camus. 

Jf.  Camus0  Quelle  est  donc  cette  querelle  que  nous  font  les 
évéques?  Ce  n* est  pas  de  savoir  si  la  religion  catholique  conti* 
■uera  d'être  respectée ,  nous  n'en  avous  jamais  douté  ;  mais  si 
tel  évéché  qui  contenait  mille  paroi^es,  doit  être  rétréci»  et  si 
la  partie  excédante  doit  être  réunie  à  un  évéclié  qui  n'en  avait 
que  soixante-quinze,  afin  que  toutes  puissent  être  éga'«naent 
lurveillées?  Ne  Serait-ce  pas  aussi  parce  qu'un  évôque  n'aura 
plus  trois  cents  mille  livres  do  rente?  (La  partio  gauche  applau^ 
dit»— La  partie  droite  2  Ce  nesi  pas  cela.)  Eh  bien!  seruitrci 
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fAm^qu'oB  H  wiAu  an. peuple  le  droit  éi'ékèoûontf  (La  |«rtii 
droite  :  Ce  n'est  pas  cela.)  Khî  qu'avons-DOus  besoin  de  rioter- 
visiliott  du  aioG^s^r  de  aiiat.Pierre  »  puiiqoe^  €!élak  ïum§^ 
eoMûbré  dè»  lelierofiaii  dé  f  Église.^' A  iénmkm  \m  apàiMdé* 
libèrent  avec  tous  les  fidèles.  (Oir  applaudit.)  Depuis  trois  cents 
m»  iKMis  avons  combl^  coatro  un  uRramootaia;  nous  a*aiOH 
paa.vojila  aonlfrir  ces  privilèges  qni^doiiiiaiMàdipiteiif^^ 
supériorité  cooiraire  à  l'esprit  de  l'Évanf^ile,  et  nous  le  consul* 
tttriûiis  iorsc^'il  s'agit  d'uoe  coostitaiion  àviJe!  rioMS  avons  um 
les  poUfoin  aéoeniiim  poar  «distribMr  las  diaflèisn  4e  mtt 
nière  qu'ils  participent  tous  ëfplenient  aux  bieofails  ÉB  TÉglise. 
(hà  partie  draile  :  Ou  ue îoi^mù  pas  à  cela.) 

M,  Cabbé  Ifauny.  Point  d*l^ypocrisie.        .  . 

if.  GmiM»,  Quel  décret  poarrioMHMMis  rendre  s*ll  noosftilBt 
tanjoiira  attendre  la  décision  do  soawain.  poMife?  A'diaql» 

question  il  s'élèverait  la  même  difficulté  qu'aujourd'hui;  dans 
toutes  tes  circoostances  on  vous  opposerait  votre  propre  ooa- 
daite«  et  du  vons  dirait  toojourstll  fiiai  attendre  la  répoaiê  da 
souverain  pontife.  Vous  sentez  les  incouvéniens  d'une  pareille 
démarche.  £li  bien  l  puisque  le  derQé  n'a  pas  le  bon  e^t,  n'a 
pàsiSiBBd'amoar  podrla  fdigîdn  pour  eidonter  des  dëcreisqai 
n'ont  d'autre  but  que  raffermissement  de  cette  même  religion, 
ilfatutque  la  force  intervienne.  D'après  ces  considérations,  je 
«risitaspréasmeraiiini  pr(^tdedéeret.Jeierépèie» jeaele 
propose  que  pour  le  maintien  de  la  reli{jion  catholique.  Tsfltqis* 
l'on  verra  les  évéques  comme  par  le  passé ,  et  les  chapitres  daoi» 
.kor  ancien  état,  l'ordre  ne  renaîtra  point  dans  le  -royanine,  k$ 
biens  oationanx  ne  se  vendront  pas  ;  quelques  villes  en  oliM 
des  exemptes ,  et  notamment  celle  de  Màcon.  Je  propose  donc  de 
décréter  que  le  prësidenr  se  retirera  sur  rheore  parnievers  le 
roi,  pour  Ini  représenter  les  inôonvénieaasans  nomtee  qui  rs* 
buitent  du  défont  d'acceptation  du  décret  du  27  novembre,  poar 
lui  représenter  ce  qu'exige  la  sûreté  de  la  constitution  »  et  pov 
rinvîler  à  peser  dans  an  sagesse,  dans  aon  amoorponrksptf»* 
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flm  et  pour  la  religion ,  tous  ces  motifii,  et  pour  le  prier  d'en* 
HMpordmite  mie  fépùBSB  déBtiMfe.  (On  ap{ibMidif .) 

Un  membre  du  côté  droit.  Je  demande  que  la  délibération  soit 
raifoyëi  à  une  antre  sàuice*  * 

M,  Babeij,  Je  demande  que  l'assemblée  attende  la  réponse 
ifiMt  lePiBtffw 

If.  TimUmgeon.  Jlnvite  l'assemblée  à  peser  dans  sa  sagesse 
les  grands  principes  que  l'on  traite*  La  huitaine  constitutionnelle 
(fM^-patarfé,  tfn'y  a  pasbeaoooopdlnoonvëDiens  k  fhnolônger 
encore  le  délai*  Personne  ne  connaît  ofâclellement  1  envoi  d'un 
tÊmA»  m  fÊfB.  (Lftptfile|(iDelM :  Nùùm  n'en  omnapaB  hesaîn.) 
rajoute  que  si  nous  le  connaissions,  nous  devrions  presser  noire 
ëéiibëiraUoa,  car  bous  n'avons  rien  de  comfpun  tvee  lui;  mais 
eMWMttods  Bramas  âMHieeonMdsiMioe  oMcMlo  de  celle  dé- 
marcbe,  quand  il  est  question  de  géographie  diocésaine»  les 
euMienetiê  ne  peeveeiéire  abrmées  ;  mais  lorsqu'il  esi  qoesiiOB 
de  choses  au-dessus  de  ce  monde,  s'il  est  un  seul  homme  dont  la 
cjHMdamt  ebseiAde par  de  fus  pr^ogës,  poisse  atoif  des 

•  •  • 

iaquiétudes,  il  est  de  votre  sagesse  de  le  ménager  encore.  Dès 
411e  la  choae  publique  n'est  pas  eadanger*..,  (La  partie  gauche: 
BUe  y  est,)  Si  elle  7  éttil  rërileaient ,  vous  n'aariei  pas  aœonM 
de  jdclai*  Mon  avis  est  donc»  en  me  référant  à  la  demande  faite 
par  M.  Lecaim,.  que  là  question  soll  àjoomée  jnsqo'ao  i*'  jaih 
vier.  (Plusieurs  membres  de  la.partie  gauche  murmurent.) 
ifw  JhfÉmo^.  libMeiileaiemiespriiiGfpespQ^ésparM.Ca*' 

ams  sont  é\*idens,  mais  aooon  bon  esprit  n'a  jamais  élevé  sur  Ces 
principes  uo  doute  vicieui*  11  n'y  a  dans  un  éuit  bien  constitué 
q«e  deaftndieiiaaiNs  pabHesqui  tienoeat  leur  poovoir  èt  leur 
missioa  de  la  constitution.  '(  Murmures  dans  la  partie  (|roite.  ) 
\om  attt  fck  sur  les  fcBdionaaires  du  cuise  pablio  des  déoms 
qui  dpiventétrè  exécutés  comme  ceux  que  vous  ave;c  rendus  sur 
l'ordre  jodiciaire  cl  sar  l'adoiioisiniiioo*  La  consiiuitkm  civùe  du 
elergéesliiceeptéepar  le  roi;  eUéesl  adoptée  par  ta  naiioii  Telle 
ae  peut  ^mver  de  résistance  que  de  la  pan  de  quelques  rebelles 
qaeranlerilépabliqoesaïuabieBrtfpriaBer.lesriadepkMquIl  . 
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importa  pta  qoéb  ioil  l'ofriiiîM  dt  h  «ior  dt  loné 

se  passe  parmi  nous.  Ce  qui  nous  importe ,  c'est  que  nous  faHiM 
kniJoU  eo  verUi  de  l'auiorUé  {jf^lipnala ,  et  i^f^ J^^^i^  ÛHue 
eiëcoter  «n  Tenu  de  ia  même  moxUiL  Jfim*Plijf(^ 
question  qui  nous  occupe  dans  ce  roomeou  Vous  avez  rendu  MT 

rexëçuliou  du  décret  couslilutionuel  du  devQé  ^/if^j^j^^^  jG^ 

Qe9.8;T0ii8|mnJûtque^^    toia  jpépM^i  ^yw^jf^^ 
sentëes  ait  rof:  Il  en  a  raspendo  la  sanction  ;  des  moti£s  graves 
sans  doute  ont  imposé  sileuce  p^uidaut  qu^qiia  tamps»  etau<^ 

mié  du^^B^  de  poursuivre  les  saaciî(m«  ^ii  nfnm;4ÉA  WfÉHI 
de  celte  assemblée  qui  les  ont  si  souvent  pressées.  J*ignore  psr- 
foitemenl  ces  motifs  ;  mais  je  vois  la  réponse  du  r(H  «  at  c'est  sur 
aile  seuls!  que  je  raisonne*  Je  ^ia  4|tt*il  voua  anannoa  ^MM 
exécuter  vos  décrets,  qu'il  déploiera  foute  l'autorité,  tout  le  pan* 
voir  que  lui  a  conféré  ia  cQU6tUutioupo4ir  liïra  (jtms.  lois.  Je 
masaia  pas  du  irôut  queUsaaons  jea  mmwm  (jwM iif  jWHnlliiii» 
on  jMife  envoyé  nn  courrier  à  Raaia«  Ua  homme  qui  a  l*liooaeai 
de  couçourir  aux  acleb  du  corps-ié^^ibiaiit  est  j^'iaitemciii  euaD- 
SMT  à  cas  dftiails  adminisiralifiia  Je  rsmsmnn  siiilaniinl  dsnl 
ostsa  réponse  que  le  roi  Vittt'|wévanirdas  malfcSMl»  pnfciisir  # 
cela  seul  me  ii-ajj|>e  comme  il  doit  iiap^er  ami&,daJl 
liberté* . 

lfedonaeipaa«  Messianit ,  à  yalunea  ftnatîqnss  j  à  gnalgaw 

factieux,  l'espérance  dont  ils  osent  encore  se  flatter;  ne  lesr 
laisses  pas  /'iMumaar  at  U  tmkfmM  croiro  f  a'Us/mal  4m 
%fs«  Yona  voolén  ^ûè  Isa  lois  soiàns  anéntttéas^  m  qa'eUes  Is 
soient  sans  troubles  ;  le  roi  vous  garantit  cette  exécution  sur  SM 
respect  pour  Ja  loi#  son  amour  pour  la  peupie»^  son  aMachemsal 
auJL  priBci|Ma  i  que  vôaa  ftaUpîWincd^  ylna?  i%  ottarins-à 

Bernent  à  trois  jours. 

M3I.  l'abbé  AJaury  et  Lanjuinais  se  prétantanià  ia  Vabni^ 

Jf.  i'Mé  Haaty »  4e  <laBiinda  la  pmêm  yonr*»M 

If.  LaftfMMMM».  Il  est  impossible..»» 

Plusieurs  aenibres  do  ia  partie  gaiieba  demandent 
M*  i'iéilMr  Manry  sait  eniandu* 
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M.  rabbë  Manry  applaudit  seul  daûs  la  tribune» 
M.  Canmt.  M.  le  président,  la  réponse  du  roi  est-elle  signéet 
a-trelle  un  caraclère  de  légalité  ? 

Af.  le  président.  Je  n'ai  pas  été  chaîné  de  yous  apporter  une 
réponse  6i{jnée.  Si  la  réponse  du  roi  n'est  pas  légale,  le  reproche 
ne  retombe  pas  sur  moi.  Le  roi  m'a  lu  sa  réponse  et  me  l'a 
donnée  par  écrit  :  s'il  ne  l'avait  pas  fait ,  je  vous  l'aurais  rappor* 

tée  de  mémoire. 

M.  Chassey.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  à  l'assemblée 
une  simple  observation  sur  la  nécessité  d'avoir  du  roi  une  réponse 
légale.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  délibérer  sans  que 
ceue  formalité  soit  remplie.  Le  roi,  suivant  les  formes  établies, 
doit  dire,  lorsqu'il  refuse  pour  le  moment  :  Je  prendrai  en  cdn- 
tidération;  mais  il  doit  le  dire aullicnliquement, c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  sa  signature  et  celle  de  son  ministre  soient  apposées  au  bas 
de  sa  déclaration.  Voilà  la  seule  manière  dont  nous  devons  cOn» 
naître  les  réponses  du  roi.  Je  demande  donc  que  le  président  se 
rétire  sur-le-champ  par-devers  lui  pour  demander  une  réponse 
signée  et  contre -signée,  pour  que  cequ'il  y  a  d'erroné  dans  sa  ré- 
ponse  soit  corrigé.  (Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Réponse 

béance  tenante.  ) 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  la  ques- 
tion du  fond  que  je  me  réserve  de  discuter;  je  ferai  seulement 
quelques  observations  sur  les  reflexions  de  M.  Chassey.  Nous  ne 
cherchons  aucunes  formes  dilatoires.  Ce  que  vous  avez  à  pro- 
noncer, nous  désirons  que  vous  le  prononciez  à  l'instant.  Aucune 
espèce  de  délai  ne  peut  nous  convenir.  (  H  s'élève  beaucoup  de 
murmures.  )  Je  répèle  qu'aucune  espèce  de  délai  no  peut  nout 
convenir.  (  Plusieurs  voix  delà  gauche  :  A  qui  doncï  à  quil) 

M,  l'abbé  Colaud  (  dit  la  SaUeite.  )  Qu  entendez-vous  par  ce 
mot  nouj.' 

M.  fabbé  Maury,  Quoique  mon  opinion  soit  à  moi,  et  que  je 
n'en  doive  compte  à  personne,  je  veux  bien  répondre  que  quand 
je  dis  nous ,  je  n'entends  pas  M.  l'abbé  la  Salcette. 

M,  iabbé  Colaud  dit  la  Salcctie,  Vous  avez  raison. 
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M,  VahbéMaury,  A  quoi  bon  mlritcrrompre? Puisqu'un  mem- 
bre tel  que  M.  Barnave  a  la  parole  après  moi ,  d'autres  peuvent 
attendre.  J'avais  l'honneur  de  vous  dire  qu'aucun  délai  ne  peut 
nous  convenir,  parce  qu'il  nous  en  coûterait  trop  d'avoir  à  dou- 
ter un  moment  de  votre  justice.  Les  réflexions  de  M.  Chassey, 
très-respectables  dans  leurs  motifs ,  ne  sont  pas  appropriées  à  la 
circonstance....  Je  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question  ;  je 
présente  seulement  des  consideraiions  episodiques.  La  forme  de 
la  réponse  du  roi  ne  doit  pas  suspendre  votre  délibération  que 
nous  sommes  empressés  de  voir  tenniuer  par  un  décret.  Qu'est- 
ce  qu'une  réponse  lé(»ale  à  un  messajje  officiel?  On  demande  que 
l'opinion  du  roi  soit  sifynée  et  contre-si(}née  ;  mais  la  responsa- 
bilité ne  peut  pas  s'exercer  sur  une  opinion.  Nous  avons  donc 
une  réponse  aussi  lé{jale  qu'elle  puisse  l'être.  Le  roi  n'est  pas 
lé^slateur,  il  n'est  pas  partie  intégrante  de  la  léjjislalion.  (11  s'é- 
lève beaucoup  de  murmures.  )  Je  m'explique,  car  je  ne  veux  pas 
passer  pour  anti-royaliste.  Quand  le  roi  accorde  ou  refuse  la 
sanction,  il  doit  suivre  les  formes  prescrites;  mais  quand  il  s'a{;it 
de  l'exécution  d'un  décret  sanctionné,  la  réponse  du  roi  n'a  pas 
besoin  de  forme  légale.  Rien  n'empéclie  donc  que  vous  délibé- 
riez sur-le-champ  sur  la  réponse  du  roi,  et  les  considérations 
que  lui  a  dictées  sa  sagesse,  la  vôtre  peut  n'en  être  pas  frappée; 
la  vôtre  peut  en  être  affranchie.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  vous  dire  que  la  cause  est  ouverte  et  qu'il  faut  l'instruire. 
Faites  donc  un  second  message  pour  demander  l'exéciii  ion  de  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  alors  vous  n'innoverez  rien  ,  vous 
ferez  ce  que  vous  avez  d<*jâ  fait  le  S  octobre.  (  Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.  )  Je  vous  rappelle  vos  propres  exemples. 

Après  ces  considérations  episodiques,  dont  l'objet  est  d'écarter 
le  sursis  qu'on  daigne  solliciter  pour  nous,  j'at  trois  choses  à 
examiner:  la  conduite  du  roi,  nos  rapports  avec  le  pape,  et  la 
conduite  de  l'assemblée  nationale.  Laconduite  du  roi  :  on  lui  pré- 
sente une  constitution  civile  du  clergé  que  nous  avions  jugé  nous 
un  objet  purement  spirituel.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Je  de- 
mande pardon  du  mot  collectif  ;j'a>-ais  la  maladresse  de  me  sou- 
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veoir  de  la  déclaration  de  M.  Févéque  de  Clermont)  et  je  croyais 
pouvoir  la  faire  revivre.  Telle  est  donc  la  conduite  du  roi.  Il  a 


I  reçu  la  constitution  civile  du  clergé,  il  Va  acceptée,  il  l'a  adres- 

I  seeau  pape.  (Les  murmures  augmentent.  )  Cependant  elle  n'est 

>  pas  suivie  de  lettrcs'patentcs  ;  elle  ne  reçoit  pas  encore  la  forme 

!  qui  est  ordinairement  donnée  ù  vos  décrets,  et  cinq  mois  se  sonl 

1  écoulés  depuis  que  cette  constitution  est  décrétée.  Vous  en  avez 

f  demandé  Texécuiion  immédiate;  vous  avez  envoyé  ce  matin  un 

I  message  au  roi ,  dont  la  réponse  officielle  ne  porte  pas  plus  le 

I  sceau  de  l'Etat  que  le  message  de  l'assemblée  nationale;  vous 

^  connaissez  parfaitement  l'esprit  de  cette  réponse.  Vous  êtes  im- 

i  paiiens  de  renverser  l'ubsiacle  qu'on  vous  oppose.  Je  vous  ol>- 


sene  que  le  terme  fatal  de  la  sanction  d€^  décrets  constitution- 
nels n'est  pas  limité  avec  une  grande  précision,  et  que  la  liberté, 
non  des  membres  de  cette  assemblée ,  mais  du  chef  de  l'Étal, 
demande  de  grandes  précautions,  parce  que  tout  acte  de  \io- 
lence  serait  un  bienfait  pour....  (  Les  murmures  d'une  grande 
partie  de  l'asscniblce  iuierrompent  l'orateur.  )  Je  dis  qu'un  acte 
de  violence  deviendrait  un  acte  conservatoire.  A  l'égard  du  re- 
cours  à  l'autorité  du  sainl-siége:  nous  sommes  Français,  nous 
sommes  citoyens ,  nous  reconnaissons  l'uniié  du  pouvoir  temix)- 
rel;  mais  quand  la  religion  a  été  reçue  dans  l'État,  elle  avait 
des  lois,  des  droits  ,  un  chef;  et  quand  on  la  dit  dominante  en 
France,  celle  religion  ne  sera  pas  votre  esclave.  Elle  ne  dépend 
que  de  Dieu  seul  ;  elle  n'a  aucune  autorité  sur  le  temporel;  mais 
aussi  ellc*ne  reconnait  pas  la  puissance  des  hommes. 

M.  le  président  rappelle  l'opinant  à  la  question. 

M.  l'abbc  Maunj.  Si  j'étais  sûr  d'obtenir  la  parole  sur  le  fond, 
je  ne  luc  placerais  pas  dans  le  poste  où  je  me  trouve  ;  mais  je 
suis  si  souvent  descendu  de  la  tribune  avec  la  bouche  close.... 
(  On  murmure.  )  Je  poursuis  au  fond.  (  Nouveaux  murmures.  ) 
11  n'y  a  qu'un  divcreKiui  puisse  m'cmpécher....  Eh  bien!  M.  le 
président,  allez  aux  voix....  Allons,  Messieurs,  un  décret  d'a- 
mitié.... 

.)/.  le  préûdent.  Vous  avez  vu  que  quaud  vous  avez  demandé 
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la  parole,  l'assemblée  a  témoigné  le  désir  de  vous  eotendre. 
.  M*  S  abbé  Mawr^n  La  questioa  incideiite  me  paraii  tuf fisammeot 

Je  dte^ioute  ri(pQ«0tta«â^^ 
est  une  réponse  authentique^  Et  c'est  i'aulhenticité  et  non  la  \é* 
Heliié  de  la  réponii^  da  roi  qui  doit  tout  'Occuper,  4e  soutieoi 
0fÊt  qûend  il  s'iiffic  d'on  dëdfet  donstittrtMild  ièc^  raeidiM 
du  roi  est  consommée  en  ce  qui  concerne  ses  fonctions  lêfjisla- 
thee.  Ce  B*esi  pas  que  je  veuille  sauver  de  la  responsabilité 
quelque  -tthrieiré;  ]e  n*en  conoait  aucini^  je  ne  tfluiàlÉiu  à 
aucun.  La  responsabilité  des  ministres  ne  s'exerce  pas  sur  la 
doetrliie«  maia:«nr  des  ordres  donnés.  Aucun  ministre  ne  peut 
éire  iespofttable.  Si  nous  avotis  à  fUre  le  proeih  l^quelqu^un,  jé 
soupçonne  que  ce  n'est  i)as  à  présent  au  ministère.  Je  me  ré<luis 
done  à  demander  que  l'assemblée  ne  regarde  pas  la  répOMfr^du 
rel  eoteme  mi  otxttade'à  la  délibëratloii»  et  qu'oD  disi^'^Si 
fond.  - 

M,  Banme,  C'est  seulement  sur  la  forme  de  la  réponse  du  roi 
qa^rawanibife  a  à  délibérer  daot  le  moiiient  ncinel.  Si  tm 
examiniez  la  question  au  fond  ;  elle  serait  bientôt  décidée.  fleU 
dans  l'opinion  de  tous  les  membres  de  rasseml)lée ,  il  est  reconno 
par  fos  propres  décrds  que  la  disposition  temporelle  eit  afasdi^ 
nent  eH  notre  pouvoir»  et  qu'aucune  puissance  étrangère  a's 
droit  de  coopérer  à  la  sanction  des  actes  qui  la  déterminent.  (On 
appalodit.) 

M.  Vabbi  Maury.  Lé&  tribunes  prouvent  la  mineure. 

M.  Bamave*  Il  y  aurait  peut^tre  une  autre  question  à  examiner, 
celle  de  savoir  ai  le  droit  du  corps  coBttitiiant  né  s^étend  ptf^ 
loos  les  aeiee  aœetsoires  nëoessairês  pour  Pexécutloii  de  la  cooi- 
fitution,  et  si  ces  actes  compris  dans  le  cercle  de  ses  travaux  ont 
besoin  de  la  sanclioD;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'expliquer 
,  swr  ime  qnesiion  qui  ne  fera  peat-étre  pas  nu  donie  quand  Tsi- 
semblée  voudra  s'en  occuper  essentiellement.  Je  dis  donc  qu'à 
présent»  H  n'y  njpas  dTanire!  marcbeà  saivre  qoe  celle  qui  est 
tracée  par  la  motioD  deM.  Ghaisey.  le  k  restreiniè  celi  sarfi 
que  la  réponse  du  roi  soit  signée  de  lui  et  contre-signée;  car, 
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WctioD  libre....  Le  eoDtre-seing  est  nécessaire,  même  pour  les 
ailif  .lal«é»M  nm  arbitra  Al  loi,  poor  établir  d*abonl  IW 
dieBtldtë  de  h  n^ponse^  ensuite  pouf  assurer  la  respoonibUiié. 
Lanoctkm  ne  donfiepas  lieuiilaresponsabSlité;  maiailpaat 
i^y  aiâkr  des  adea  aoti-eonstitatioimeh,  4aa  accessoires  qui  al- 
tmaeratent  la  liberté  aationala»  C'est  toujours  vis^-vis  d'un  éu  e 
l«paisali||a  qs'il  pail  y  afâir  amrtafeè  oôDtestaâoii;  ainsit  11 

fout  que  toute  réponse  soit  contre-si^jnee,  pour  que  la  respon- 
MtUiXà  ptissa  a'étaUir  I  U  fiwt  qam  toyle  réponse  du  roi  aoit 
dgaéa  iiaiui,  car  aatraassl  èlla  l'Apriraerait  ins  aothenfi* 
HpNOt  la  Yolooi^  royale.  Jedemaadedoaoqu'avant de  délibérer 
#JMpaBseqaivs«sa  été  tmmiiiaé  par  le  présIdeDt»  cette 
réponse  soit  signée  du  roi  et  contre-sig[née  par  un  secrétaire 
#tiai.|jtpsMl  qa6  aéiis*poiirroDS  a?ofir  à  prendrot  imfiorte 
irsp  à  riotérét  public,  pour  que  nqiis  ne  nous  environnions  pas 
éaïqatat^  doit,  et  la  itadre  1«^,  et assorer  la  reqioiisa» 
Mhé  dont  la  nstioa  ne  peut  jamais  se  départir.  (On  applaiidil«— 
Ûa  4siBaiide  à  aller  aux  Toix.) 

^If.  Chapetm.  D'après  le  décret  par  leqiSBl  ioas  a?ieS  mntffé 
votre  préaideot  cbex  le  roi  »  vous  ne  dévies  vous  attendre  qu'à 
lae  fépewi»  lerbale;  aînai  la  eensnre  eiarcée  en  ce  acasent  aor 

h  forme  de  cette  réponse  n'est  peut-être  pas  fondée.  Vous  pouves 
■statenant,  irons  devei  même  demander  nna  réponse  écriii  et 
esotre-sig^ée.  Vous  ne  pouvez  oublier  que  vous  avei  décrété  que 

qaesi  danarintervalle  de  huit  jours  après  sa  présentatiout  un 
MaiW  n'est  paMuicdonné,  le  garde  da  sceau  doit  voui(  fiiirécoD^ 
aaltra  le  motif  de  ce  retard  ;  mais  comme  il  ftnt  donner  an  nù- 
ahMy  ffespoosable  de  son  conseil,  le  temps  nécessaire  pour  dé- 
libérer avec  lui-méine  ;  et  comme  vous  ne  sauriez  prendre  trop 
é^mffÊm  f^  iPyêcher  qoa  ta  discussion  présente  ne  Jette 
'MsrtM  parmi  leacîtoyens,  je  deanindn  qn'en  exl|Beant  nna  fé- 
pansa  sifirfe  et  conirMignée,  le  décret  porte  r^yonmemem  d^ 
ladlMMtoidafaailnMponiaàlnndL  . 
4ftj&iaUsr«  ^l'ouverture  de  la  séance,  j'arnsdeosandé  Tordre 


du  jour  ;  ce  n'était  pas  pour  retarder  la  délibération,  mais  c'était 

afin  qu'où  ne  le  prédpilâilpoiot  ;  à  pré^eot»  qoe.k^^imieaftqpn 

m'ont  précédé  m'ont  *  ëdairé  ,  je  demèode  hkaûmamt^»*. 

i'ajourneinent  à  demaiu ,  de  la  discussion  sur  la  répons  du  roi, 

iigiiée  etoontre-sisoée. 
La  discussion  est  fermée. .  ^  ' 

On  se  dispose  k  aller  aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  Cha« 

peTier.,  eonsisunt  à  i^mettre  ^  lundi  la  dim^ 

duToi. 

M.  Muguet.  Avant  f^uon  délibère  sur  cet  ameudement ,  j*ai 
une  réflexîotf  à  vou»  présenter*  You^nvei  en^é  ce  malin  votre 
président  diea  le.  roi  t  pour  avoir  «oerépoiiie  pendant  la  eéaiOB 
môme,  cl  vous  vous  voulez  à  présent  donner  trois  jours  an  mi- 
nistre pour  se  consulter.  (On  demande  4  aller  auit  voix.)  Il  est 
étonnant  4|tt'on  veuille  étouffer  la  yoix  d'un  liomaie  qid  ne  do* 
mande  que  l'exécution  de  lajoi.  Quand  vous  avez  demandé  l'ac- 
ceptation dies  articles  constitutionnels  t  voua  l'avez  demandée  sur-, 
lechamp  et  sans  délai.  (U  s'élèjw  des  murmurée.)  Gea'est  <|«'avee 
la  mémeénéirgie....  (Lés  murmures  augmentent.  Ou  demande 4e 
nouveau  à  aller  aux  voix.) 

Jtf.  i«  pféitdeirt.  Yone  voyes  l'impatienoe  de  ramimfa^ 

M.  Mugm.  D'une  partie  (le  l'assemblée,  ne  vous  y  trompef 

pas;  \ 

Plusieurs  voix.  De  toute  l'assemblée. 

M,  Chapelier,  le  crois  que  mon  amendement  est  inutile  ;  car, 
par  le  cours  des  choses  »  n'ayant  pas  de  séance  samedi ,  nous  ne 
poorroins  pas  nous  occuper  très-inoéssamment  de  la  répome 

du  roi.      .  .  ,  ' 

* 

JL  Camai.  On  ne  doit  point  aupposer  »  on  dek  iakm  moins  en* 
oore  aeeorder  des  dëlab  de  omiatnre.  Voici  ce  qu'on  peut  fiaire. 

Je  demande  que  demain  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour 
le  prier  de  donner ,  atir  le  décrec  du  S7  nef^reatfare,.  mm  réponse 
signée  de  lui ,  et  contrc^i(][i)ée  d'un  aeerétaîre^'Éiat^  et  qu'en 

.loémc  temps  vous  ajourniez  l'examen  do  cette  r^nse   la  pre- 
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■ilr^iétiioe  da  mtiii  qui  en  suivra  ki  réoepiÎQii.  Vous  iOcuiMm 
vere^  tînsi  Jes  principes.  •;?  •.» 

if.  Bimmt»  Vous  ne  pouvez  pas  indiquer  un  jour  de  discussioa 

•u  qu'il  iM  réponde  pis  »  tons  seres  toojoarsè  temps  ^mmam 

ce  que  vous  aurex  à  faire.  Je  .demaude  dojQC  la  division. 

MàCàmmttf.  l^iqiiestîoa  ji'^pss  de  aaaok  ù  .^foasdî^leres» 
ceiseAr^  deflMÛD,  après  deipsin  ;  •  la  rëponso  do  Mr  le  gf sad 
pOMlcjCSt  que  vous  prouviez  à  la  France  que  rassemblée  ne  meC 
JUMmelenteoR  à  tout  ùe  qui  tooçbe  les  grands  intéEéis  qni  lai 
sont  confib.  J'adopie  la  division  qui  vous  est  proposée. 

La  prupo^iiiuu  divisée  est  mise  aux  voix,  et  ie.déciet  rendu  eu 

cei!iraei^^  . 
c  L'assemyéoaatîoiiale  décrète  qtfesoti  président  se  Miîreni 

deiiiaiu  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner^  sur  le  décret  du  27  uo- 
vembre  dernier  »  une  réponse^sigDée  de  loi  »  et  ooatEe-signée  par 

,  '  '  *  •         ■  '■-..1 

sÉAXics  nu  26  décsmbee. 
•  •  * 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  roi  conçue  en  ces  termes 

c  Je  viens  d'eco^cr  ledécret  duâ7  novembredernier  (i).  En 

dëlîârant  an  vQsa  de  rassemUée  natioikiale,  je  sois  biài  aise  de 

m'expliquer  sur  les  motifis  qui  m'avaient  déterminé  à  retarder 

œtte  acwpfoiiofit  et  sur  eenx  qui  me  déterminent  à  la  donner 

en  oe  moment.  levais  lé i^reouvérteii)ient,fhindieme^^  comme 

il  convient  à  mon  caractère.  Ce  genre  de  communication  entre 

rassemblée  nationale  et  moi  doit  resserrer  les  liens  de  cette  con- 

Anbë  nlutaelte  si  nécessaire  au  bonlièQr  de  la  France.  (Laparde 

gauche  retentit  d'applaudissemens.  ) 

c  ralliait  plnsleun  fois  connaître  à  rassemblée  nationale  Ja  dis- 

poMon  invariable  où  je  suis*»  d'appuyer,  par  tons  les  moyens  qoi 

sont  en  n^oi»  la  constitution  que  j'ai  acceptée  et  juré  de  main^ 

(1)  Le  roi  attendit  pour  affir  qu'une  émeute  Tint  le  mettre  en  demearet  et 

démontrer  qu'il  souffrait  violence.  Cinq-cents  hommes  du'pcuple,  s'éUnk 
réunis  sous  sos  croisées  et  ayant  demandé  la  sancUoOi  Looif  XVI«  alon  ^ 
pot  M  dire /brc^  et  nucUoniM*  KVoU  lUi  Mtturê) 

T«  TID»  13 
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lenîr*  Si  j'ai  tardé  à  prononcer  Vtmpmm  «  déorai»  cIm 
qaHl  était  dans  mon  cœur  de  désirer  que  Isa  moifeÊmjàmâMnÊâ 

pussent  être  prévenus  par  ceux  de  la  doMceur  ;  c'est  qu'en  don- 
BMH  (|ux  cspriu  1^  temps  de  se  calmer  t  j'ai  dik  croip«  ^u#l?eié» 
cMiàn'  fie  ce  déia^s!e6tatMait'«rti^Miieôssd(ipii  neair^ 

pas  moins  ag^réahle  à  l'assemblée  nationai^  q u'à  moi.  '  > 

,  9  i.'espérais  que  ose  aotifo  de.pmdence  senûQiii§|éBién|IemsDt 
ÉsMii;  mail  puisqa*i  e'est  élevé  ssr  mes  Rentes  ëe&  ésatss 

que  la  droiture  connue  de  mon  caractère  devait  éloigna,  macow 
ianoe  en  rassemblée  Aationale  m'eu^ige  à  acceptetf    '  i  jau»UK 

9  Jelevépè^eiCQPefirn'eiipae  desBoyeÉsfhmVlnP»" 
propres  à  calmer  les  agitations ,  à  vaincre  toutes  les  résistauees 
que  la  réciprocité  de  ce  sentiment  entre  l'assemblée  nationalisé 
moi  :  eHe  est  lAisÉmii  ai  je  la  mérite-;    eomps*.  »v  .it^^'i  » 
Signé,  Lùuis',  et  plus  bas ^Bvmhx  wj  IkBKThst, 

(  Les  applaudîssemens  de  la  partie  (gauche  sont  uuanîmesi  et 
durent  pendant  plusieurs  minute^  )  *  ^ 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre^  et  Fenftf 
amtmanîcipaliiéB.. 

SÉANCE  BU  S7niCBVBR9. 

Jt  Kobkh  Gré(jrQtiv..DispQié,  ainsi  qiL'iui  grand  nondyi^dsi 
confrères,  à  prôter4e  serment  civique*  permettez  qu'est  leur  nooi 
jfe  développe  quelqujE|s  idées qui  peut-être  ^rout  pas  inutiles 
dans  ks  eircoxistancesi'  actaiettcs*  (11  se  iai.t  un  profond  si(epoe.^ 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  beauoonp  de  pasteurs  ^trftft  estim»^ 
bies»  Cl  duut  le piitriolisme  u*esi  point  équivoque,  épjçpuv;çqj^M^ 
anxiétés»  parce  qu'ils  ciaim^  que  la  CQnstitiiUoji.|h|nG^^ 
soil  incompatible  avec  les  principes  du  catholicisme.  Nous  la? 
mes  aussi  inviulablcment  atlacbés  aux  lois  de  |a  religion  qu'à 
celles  do  la  pairie.  Revêtus  dii  sacerdoce.  nouâ  Qontin))^rDos«é|? 
l'honorer  par  nos  vertus.  Soumis  à  cette  région  divine ,  nous  ea 
sei'ons  conslauuuçni  les  missionnaires  j  iH>MJi  en  serions,  «  il  1^ 

foUait ,  les  mart^.  Mats»  après  le  phis  mûr,  leptesérieni  exsr 
men  »  nous  déclarons  le  riitti  a|wmw>ir  dana  tâowtiuitiiB^vi 
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poisse  blesMr  les  yéfués  mnies  que  nous  devons  croire  et.en- 

CS0  fMil  'm^ÊÊi&tf  §âmÊÊSai  VnmM^  Mtionrie,  que  de  lui 
mppOÊOr  le  projet  de  mettre  la  man  à  rencensoir.  A  la  hce  de 
h  Franoet  de  reaivars,  elle  a  manifesté  aolenneUement  son  pro- 
ioBdffeipeitpevIa  ivligieftcailielN|iiet  tpoateiwme  et  roniaiDe  ; 
Jamais  éïê  n'a  iroala  priver  k»  Èiën  d^aueon  moyen  de  salut  ; 
jamais  elle  ii*a  voalu  porter  la  moindre  atteinte  au  dogme,  à  ta 
mmn^fà  VmmM  apîritadleiki  chef  de  VÈ^;  eUe  re- 
eenmrfi  quèeeiebfëiaaeiitloraéfrseB  Aamahie.  Dans  la  noo- 
leie  cifconacription  des  diocèses,  elle  a  voulu  seulement  détermi- 
mm  àm  i^B^^iitpei^^pe^pi^^  iie«li^^  fidèles  età  l'État; 
ImÛllmÊ&ÊlàëçmigiiUMiêmêhikét  énooee  âufflsanmient 
f  imeatioo  de  l'assemblée  natioDale.  ^nlle  considération  ne  peut 
4tÉe  mÊpmànféfÙÊmÊB  de  Mtie  aenneat.  IToiis  formons  les 
ipMKleeplBt  aptes  poap  que,  dansteete  Pdleadoede  remplie, 
Boacon&èrea,  calmant  leurs  inquiétudes,  ^'empressent  de  rem- 
plir m  4|Mir  de  peiriitism  ai  pffopMàperterkpaîKdans  le 
WÊifÊmm^  ei  è  dMMP  ÏWÊàm  cnm  hi  feaiéim  et  les  onaîUes. 

SBEMBirr. 

4^ Jiw  di  v^Uêit  msc  sain  mkb  /idèisa  ÉotÊk  ie  étn^nn  iii'etr 

cen/iie;  je  jure  d'êire  fidèle  à  la  nation^  à  la  M  et  m  roi;  je  jure 
éà  HMinrimir  éai/fm^WMHjMuvoir  U  ç^miuutwn  française,  et  no^ 
ifmeput  Im  éiÊim  fÊkiikft  à  to  esiiif lieiia»  mvjk  duclsr^.  (Oo 

applaudit  à  diverses  reprises.) 

Les  ecdéaiaiitiqaea  dont  les  noms  suivent ,  se  pressent  à  la  tri- 
!Mtfie,et  prêtent  leur  serment  au  milieu  des  applaudissemcns 
réitérés  de  la  partie  gaucbe  et  des  tribunes. 

Ondot»  enréde  Striffoy;  Jnlieo»  curé  d'Arrazes;  Saarîîie, 
àbbë;  Bothln,  curé  de  Conjoîgny;  Mougins,  curé  de  Grasse; 
Rigonard ,  curé  de  Sollies;  Marolles,  curé  de  Saint-Jean;  Diilon, 
ewédit  Vieex-Pioiisaoges;  Anbryi  eurë  de  Yèel;  Gnéret-La- 
Goste,  curé  de  Saint-Jean  de  Reniies,*  Jouberc,  curé  de  Saint- 
Mirtifi  d'Angoulénie;  Uarsay ,  curé  de  Neuil-sur-Dive;  Lecesve, 
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curé  de  Sainte-Thérèse  de  Poitiers;  Bouilliote,  curé  d*ArDay-lc- 
Duc;  Bucaille,  curé  de  Frethun;  Guyot,  curé  d*Orchamps; 
Tbirioty  curé  de  Saint-Crépin  ;  Thil)ault,  curé  de  Soupes;  Beffe, 
curé  de  Saint-Aul>iD  ;  Robert  Thomas,  curé;  Renaut,  curé  de 
Pieux;  Ballard,  curé  du  Poiré;  Monncl,  curé  de  Valdel;  Bodi- 
neau,  curé  de  Saîut-Dicnh;  Laurent,  curé  d'IIuilleau;  Favre, 
curé  d'Hotlenne;  Chouvet,  curé  de  Chomerac;  Brouillu,  curé 
d'Avisé;  Giberl,  abbé;  Clerget,  curé  d'Onans,  département  de 
la  Haute-Saône;  Verguet,  ci-devant  bénédictin;  Latyt,^  prêtre 
de  l'Oratoire,  supérieur  du  collège  de  Nantes,  secrétaire  de  l'as- 
semblée  nationale;  Bourdon,  curé  d'EvauXydiocà'^e  de  la  Creuse; 
Brignon,  curé  de  Dore-l'Eglise,  diocèse  du  Puy-de-Dôme; 
Nolf ,  curé  de  Saint-Pierre,  département  du  Nord;  Rangeard, 
curé  d'Audard;  Jean-Marie  Delaunay,  ci-devant  chanoine  des 
Remonnés;  Bertrand,  député  de  Tréguier;  Burnequier,  curé 
de  Manies,  dcpuié-du  Doux;  Aury,  curé  d'Hérisson  ;  Mesoard, 
curé  d'Aubigné  ;  Delabat,  curé  de  Saint-Léger;  Colaud  (delà 
Salcelle) ,  abl>é  ;  Jarade;  Jenot,  curé  de  Moulins,  près  ^e  Metz; 
Lancelot,  recteur  de  Rcthier;  Gausserand,  curé  de  Rivière,  dé- 
puté du  Tarn;  Papin,  curé  de  3Iarly-la-Ville  ;  Charrier,  curé 
d'Ainey  ;  Dumouchel ,  recteur  de  l'université  de  Paris  ;  Bonnefoi, 
ci-devant  chanoine  de  Thiers  ;  Jallet,  curé  de  Choélf^né  ;  Michaud, 
curé  de  Vomes;  Merceret,  curé  de  Fonlaine-lès-Dijon  ;  Gouttes, 
curé  d'Argillers  ;  Aubert ,  curé  de  Couvignon ,  député  de  Bc- 
zicrs;  Gassendes,  curé  de  Baras;  Gardiol,  «curé  de  Calliao; 
Rousseloi,  curé  de  Thien. 

M.  l'abbé  ta  Salcelle,  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  fonctionnaire 
public;  mais  je  vous  prie  de  me  permettre  de  prêter  serment, 
comme  ayant  été  ci-devant  chanoine  de  cathédrale,  et  recevant 
un  traitement.  Je  jure  de  nouveau  cCêlre  fidèle  à  la  nation,  à  la- 
loi  cl  au  roi ,  de  mainlcnir  de  lout  mon  pouvoir  tous  les  décrets  de 
rassemblée  nationale ,  el  notamment  ceux  qui  concernent  la  cons' 
tituiion  civile  du  clergé,  accqUés  et  sanctionnés  par  le  roi.  Je 
pense  que  nul  citoyen  français  Dcdoit  vivre  auxdépensde  l'Etal» 
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sH  fat  pn]»fe88iÔD*imbUqae  de  sonmiaBkm  à  la  loi.  (On  ap» 
piMidit.)  '  ■ 

M,  Cabbé  Duplaquait,  Ni  moi  non  plus,  je  ne  suis  ni  curé  ni 
foDctloonaire  public^  eda  mTm'empéche  pas  de  remmveler  un 
aonnent  que  j*ai  déjà  prêté  avec  la  plus  vive  satisfaction:  mes 
senlimens  ne  peuvent  point  être  suspects,  puisque  le  premier, 
dans  la  noitrda  4  ao&t ,  j'ai  abdiqué  mes  bénéfices.  (On  applaudit.) 

If.  tiibbé  Gtrlet  (d*devant  diartrein).  Je  ne  suis  pas  fono- 
tionnaire  public,  mais  je  suis  citoyen  ;  c'est  à  ce  titre  que  je  re- 
nouvelle mon  serment.  (On  applaudit.)  ' 
'  Jf.  Ihnmd.  le  demande  que  le  discours  de  M.*4'abbé  Gré- 
goire, si  consolant  pour  tous  les  gens  de  bien,  soit  imprimé  et 
fliséré  dans  le  procès-verbal. 
'  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Tridon  (curé  de  Ron{;èr6s,  député  du  département  de  1* Al- 
lier). J'ai  prêté  sans  restriction  le  serment  civique  :  je  n'hésite 
pas  ft  le  réitérer.  Gomme  dtoyen  firéinçais ,  je  jure  d'être  -fidèle 
à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
v«iîr  4a  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée 
parle  roi.  Gomme  pasteur  de  Téglise,  je  jure  de  veiller  avec 
soin  sur  les  fidèles  dans  la  paroisse  qui  m'est  confiée;  et,  comme 
cbiétien  Iprmement  atauM  à  la  loi  catholique,  je  déclare  qu'en 
c6*qai  eoneeme  le  r^me  spirituel  de  FÉglise,  je  ne  reconnais 
d'autorité  compétente  que  c^e  du  saint-siége  et  des  évéques.  (Il 
a*dlftf  •  4m  miinnuNs.)*  * 

JV^.  IV(Ml)illon.  n  ne  s'agit  poM 
chrétien,  mais  comme  fonctionnaire  public. 
'  Jf.  .10  prMIefit..  J'observe  à  M.  l'abbé  que  je  ne  puis  recevoir 

que  celui  décrété  parFassendilée  nationale. 

M.  l'abbé  Roijer.  Il  est  bien  consolant  pour  un  pasteur  qui 
wcras  depuis  trenie-uii  ans  les  fonctions  da  ministèrê  divin*,  de 
^jMvMr  fMter«^  coupable 

qu'Ananie  et  sa  fille,  si  je  faisais  une  restriction  mentale ,  je  croi- 
rais attirer  sur  moi  les  foudres  du  ciel.  C'est  donc  franehenunt, 
suhanl  Texpression  de  notre  bon  roi ,  que  je  viens  aujourd'hui 
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prêter  mon  serment  :  j'en  demande  acte  pour  Fomyer  à  mes  pft> 
roissienSt  avecuDe  instruciion  que  j'y  joindrai.  (Ooappbiditj 
M.  1* abbé  Exfàj ,  redaur  de  SflûnMIaHjiw  mmiÀ  rMhé 

du  Finistère ,  monte  à  la  tribune*  «t prête  son  sermfint. 

Finances. 

On  AHmA|  4  ia  baiToiiiifi  di^iitathMi  dft  JâfioouBaBiBtë  dci 
mattrcs  penrnqiiîende  Piuk. 

L'orateur  de  la  dêputaiion,  La  communauté  des  perruquiersdl 
Pâris  nous  a 

plier  en  sod  aom»  el  ooot^'poiimoiie  dire  m  mom  des  pni» 

^  quiers  de  toute  la  France,  de  vouloir  bien  vous  occuper  de  cotre 
fiàcbeuse  situation.  Une  concurrence  funeste  «est ÎBtnxluite en- 
tre no^  garçpnt  et  nott*  HoUe  4iat  jiefeuiéireMnperéàfMl 
auire,  par  la  raison  qu'ils  tiennent  entj*e  leurs  mains  notre  tn» 
vail  et  notre  Cortune.  C'est  pourgim^  dans  toufriae  JefUfUt  m 
police  stricte  était  éuUie  déni  notre  oomnaiMité;  mais  «end» 
lement  nos  ré^'leuieos  sont  méprisés.  Kos  garçons  uous  enièfMl 

les  pcatM}ues  que  iknis  leur  mom  fiinfiéw  ^leoi  sooMMsèb 
Veille  de  wir  aggrewos  mm  pàr  J'approche  du  jour  ARti 

si  rassemblée  ne  prend  notre  sort  en  considération.  D'une  part« 
pne»gedenousJe|MiieaieBt  dudraitdeMUièiM  ^eurlTM» 
pour  des  cbai|;es  qui  fOBt  Mppdoiées;  de 
garçons  se  réunissent  pour  nous  ôter  tout  moyen  de  le  payer. 
.  Quatre  cents  boutiques  se  «oot.^Mivertes  eu  liéimieBide  eeuf 
cent  soixante  et  donae  fièna de  teille;  ^que  la  peM  dahv 
étal  n'a  pas  empêchés  de  conserver  le  plus  pur  patrioiisme  posr 
la  défense  de  la  mvsile  f^ustitatiiM  Uns  ebaiysaiiBi^sM 
SâiBilUeiis  au  piofil  de  TÉiat.  No»  payona  anMlMM  • 

droit  de  centicnw  et  de  mutation^  270,000  liv.  Noire  consdeo* 
nous  prescrit  imipérieuameai  de  vous  déclarer  jque  i'na  ne  jpet^ 
trpp  prendre  de  précantinns  inr  le  clniz  des  personnes  dtf  lîaM 
à  notre  profession...  Mais  malgré  tous  nos  malheurs,  à  Diwiil 
plaise  que  nous  venions  solliciter  k  conservation  de  nos  placent 
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m.mÊâm  dies  ne  s'aooonieiii  p»  aiiiac  les  droits  de  rboiiiBia% 
psflrisiqieh  mom  tmmjmré  dt  mourir  plmâiqM  d'y  tsbm» 

cer,  ainsi  qu'à  vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi.  Quelle  que  soit 
Mtt«dëcisio|,  Dous  seroM  loiyovn  kspkisfidèèsstiiiisdAii 

.  Cette  pétiiiiin  est  reovoyée  aux  comités  d^s  finances  et  df 

JL  hœderer.  Dans  la  séance  du  2:^  octobre  dernier,  un  menw 
ftra  ds  œue  assemblée  a  demandé  que  le  comité  d'knpositkNi  fil 

rentes  viaffères  constituées  sur  le  trésor  public.  Sa  proposition 
A  élé  décrétée»  Plusieurs  membres  veulent  étendre  la  question  à 
iDMs  les  miss  perpétaettoi,  à  tkre  d*kiiéfét«  de  f  néi  à 
IMM,  etc.  L'emeer  même  de  la  moties  soettent  ifsm  ee  n'esi 
^ieparime  erreur  de  rédaction  qu'il  s'est  borné  aux  rentes  via* 
film  ¥elrt  coMîté  dcsiii  doec  essbiasier  leuiestai  fMîa^dsi 
Mies  payées  par  le  trésor  ipoMici  De  perl  et  d'autre,  la  ques*  • 
tioB  est  née  de  principes  r^spectaUes.  Ceux  qui  prétendent  qm 
lesiiMsdeMit  éira  inpoeées*  fogardeot  fiaiiimuHi^tfomwe 
«0  piiiîiége  ;  eeox  qui  s*y  opposent ,  invoquent  le  respect  di^«aox 
4ïonveBtioos,  la  foi  publique ,  et  les  décrets  de  l'assemblée  natio* 
flids*  iU  qoeilM  ee  rédni  à  smir  si  4e8  priooî^ 
I»  CDMriMefls  pMqÊm^  eodt  applîâiUesanKrenlse.11  fenl 
ipsa  l'assemblée  sache  que  le  résultat  le  plus  favorable  de  ce 

§m^4'mfùi$  m  pmUnraîi  pas  i^dn  iQà  A^millions.  Jie  bis 
eene  ebsirsaiNNi  »  inres  qo'en  nvnîi  dit  ^  Im  rsntes  émient  4i 

2^  millions  :  à  cinq  pour  cent ,  c^la  faisait  environ  99  millions 

i|iie  l'en  devait  en  reûper».  l«es  renies  doiit  r£iat  sera  certaine* 
mm  eiiareé  en  I7M,  e'dlàvent  à  liSmUllens;  ceUse  dont  A 

pourra  être  cbar{;é ,  et  dont  le  décroissetnent  e^t  sneocsstf  »  sont 
de^miUienSi  €edewiierobfet  comprend  in  deMyBdn<siei}g(é»JUs 

mens,  leeelnr(;es  de  la  maison  du  roi  et  des  ci-devant  princes* 
les  eharanti  BiiliMiirefi  ■  las4ioe*'^-'*nsmnni  ni  lifiiinniinnin  àAÏ'u^ 
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teneur ,  les  dîmes  inféodées ,  la  partie  échue  des  rembourse- 
mens  à  terme  fixe ,  et  enfin  l'arriéré  des  départemeus.  En  met- 
tant sous  vos  yeux  la  nature  de  ces  divers  objets ,  vous  verrez 
que  les  rentes  viagères  seules  peuvent  avoir  été  l'objet  de  œax 
qui  prélendent  que  les  rentes  doivent  être  imposées.  Elles  ne 
peuvent  l'être  à  plus  d'un  dixième,  ce  qui  produirait  12  millions. 

Lorsque  l'on  propose  d'imposer  les  rentes,  c'est,  en  des 
termes  plus  simples,  vous  proposer  une  retenue;  car,  si  l'on 
avait  voulu  imposer  le  rentier,  il  ne  fallait  pas  demander  l'avis 
du  comité;  il  vous  a  répété  plus  d'une  fois  qu'il  ne  connaissait 
pas  d'autre  moyen  de  le  faire  payer ,  que  d'établir  un  impôt  sur 
les  consommations ,  ou  à  raison  des  facultés  mobilières.  C'est 
donc  une  retenue  que  l'on  veut  :  eh  bien  !  le  comité  a  unanime- 
ment pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposi- 
tion ,  ou  qu'on  ne  devait  délibérer  que  pour  la  rejeter.  11  suffit 
pour  cela  de  voir  le  décret  du  âj'août  1789.  Par  ce  décret,  l'as- 
semblée nationale  a  déclaré  que,  <  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
•  prétexte ,  il  ne  pourrait  être  fait  aucune  nou\-elle  retenue  ni  ré- 
duction quelconque  sur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique.» 
Ces  paroles  si  claires  ne  semblent  pas  avoir  besoin  de  commen- 
taire.  La  dette  publique  est  composée  de  deux  parties  ;  les  renies 
ou  intérêts  d'un  côté,  les  capitaux  de  l'autre.  Le  mot  de  ré- 
duction s'applique  aux  capitaux  ;  celui  de  retenue  s'applique 
aux  rentes.  Tel  était  l'objet  de  la  disposition  du  décret  du  27 
août  :  il  avait  pour  but  de  tranquilliser  les  créanciers  de  l'État 
sur  les  iniquités  passées.  Quelle  était  la  cause  qui  détermina  ce 
décret?  l'assemblée  votait  ce  jour-là  un  emprunt  à  cinq  pour 
cent  d'intérêt,  exempt  de  toute  retenue.  Le  ministre  des  finan- 
ces, qui  Tavail  proposé,  annonçait  que  celui  à  quatre  et  demi 
n'avait  pas  été  rempli.  Je  vous  le  demande ,  quel  crédit  aurait 
obtenu  un  nouvel  emprunt,  eût-il  été  porté  à  dix,  si  l'on  avait 
supposé  que  dans  aucune  circonstance  il  pût  éprouver  des  rete- 
nues? Le  sens  du  mot  de  retenue  n'est  donc  plus  équivoque. 
Rappelez-vous  aussi  le  discours  de  M.  l'évéque  d'Autun ,  qui  a 
déterminé  le  décret  de  ce  jour.  «  Le  crédit  est  perdu,  disait-il  t 
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les  rmnis  publics  sont  diminués,  il  s'élève  des  inqniétndes  sur 
les  principes  de  l'assemblée  nationale  relativement  aux  dettes  de 
i*Éiat.  U  lut  ewiiner  si  k  «tnation  des  finances  n'eiige  ptt 
nne  légitime  réduction  de  la  dette  publique  par  des  retenues  sur 
le9>jreiues  et  les  e£lèt&  publics.  » 

B  ensuite  en  principe  le  titre  det  créanciers  était 
inattaquable,  même  parles  impôts;  vin{yt-cinq  pap^es  furent  em- 
ployées à  prouver  cette  proposition ,  et  piiisque  jc'est  lui  qui  a 
Minniné  votre  flécision;  il  paraltasses  clair  qoevonsaw 

principes.  L'immnnité  des  rentes  lait  partie  d^mi  ' contrat 
passé  entre  l'État  et  ses  créanciers.  Exempter  les  rentes»  c'est 
te^mlége,ditpon,  et  les  privilèges ce^  m'est 
pas  un  privilqje ,  ce  n*est  que  la  condition  d'un  marché  libre.  Un 
emprunt  est  composé  de  deux  actes  distincts  sja  loi  qui  le  dé- 
(ÉPèté  et  le  etatral  qni  le  consomme.  Ponr  qn'Bnè  netiop  p6t  Mit 
%  son  {^ré  des  retenues,  il  ftudrait  qu'elle  pût  ordonner,  non* 
nenlement  ^emprunt ,  mais  encore  le  prêt ,  et  alors  ce  ne  serait 
fne^npmter,  mais  prendre.  est  nécessaire  de  fiMreeene 
tfsiHiGtlon ,  H  fiint  Mni  dtstioi^uer  In  nation  lorsqn'^eHe  déerèle 
l'emprunt  et  lorsqu'elle  fait  le  contrat.  Lorsqu'elle  décrète  l'em* 
fmmr  ^  iait  nn  icie  de.  soaveraînelé;  lorsqu'elle  liHt  le  eeiiH 
trat ,  elle  est,  s'il  esrpefnris  de  poilef  àinsi ,  eomne  nr  siilple. 
particulier ,  soumise  ù  la  loi;  elle  ne  peut»  en  vertu  de  sa  souve» 

raineié  ,  se  dédiarger  de  ce  qu'elle  a  ùàt  comme  purtîoulier»4ie 

• 

préteur  vous  dira  justement:  Vous  ne  pouvez  m'imposer  aujour* 
4'tMtt  des  conditions  que  j'aurais  rejetées  lors  de  notre  contrat  ; 
ÉMiMMWM  auite  surpris  mes  fondSk  : 

Je  finis  par  une  observation  tirée  de  l'intérêt  même  de  la  nt* 
tion.  Le  moment  approche  oîi  la  constitution  affermie»  la  paix 
lÉliiliji,  et'  te  jsree^puMiqne^eqpmisée,  ptMiiMt'fiBitBti  le 
d^h.  Alors  vous  pourrez,  par  des  transactions  libres,  rédbire 
les  intérêt  de  vos  emprunts  i  mais  pour  assurée  cette  abondante 

vous  manifesterer  votre  respect  pour  les  en(}a(}emens  qoÉ^te 
jiipjygwttyciés »  et  pour  les  décreu  que  vous  avez  rendus;  vous 
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Kjetero»  «m  tue  indignatm  dvique,  umdmptuâAoÊH  qui  po»  . 
lait  alarmer  vos  créanciers.  La  loyauté  de  l'assemblée  nationale 
8006  la  saiivcigarde  de  Timéfét  public  ;  elle  tavra  leajonns'ea 
MjiCmdigne»etenenebalaiK9era  paaàilëoi^  n*y  apA 
lieu  ù  dclibcrer  sur  la  proposipon  qui  lui  esi  iisiiie.  (Ou  applaudit 
dans  la  partie  gaucbe.)      •  .  * 

IL  le  président'  fut  lecture  de  la  liste  des  ptiimiais4|riMt 
demandé  la  parole  pour  ou  contre  la  motion  «limposer  hl 
neoies;. 

OndeoMBdelratferanx       -  * 

Af.  Duport,  C  est  pour  une  observation  d'ordre  que  je  preod» 
ta.  perele.  S'il  y  avait  lieu  À  délibërar  sur  la  propesiik»  ffà  nm 
a  ëlë  foite,  si  le  dîflcussiea  6'en(];ngeûit  sur  le  fond ,  vous  poit^ 
riez  un  grand  coup  à  voire  crédii.  (On  applaudit.)  La  confiance 
<IQe  ToB^  dans  un  négocbut»  porte  sur  aaprolMté.JEiii)m  ta 
crédit  desnatîoiisseoeropesedes  dlés^es  ëlëoMiis:  pour  gagner 
12  millions  vous  vous  priveriez  de  touiQ  réssouix^.  Supposons 
<|M  noussoyoïieobligës  de  faire  ta  giierre  H 1^ 
saireaKiit  des  seoovrs  esiraordittairèe*  Eh  lueii  !  qui  mdra  Mil 
fouijiir  de  l'argent,  si  nous  donnons  un  exemple  de  mauvaise 
M»  et  si»  dans  cetAe  droottstanee  importame»  reveoasit  ceMS 
«es  décrets»  nous  manqneM  auK  engagemens  que  imms  afsm 
contractés?  (On  applaudit,  et  on  demainle  à  plusieurs  rcfriscsà 
'aUeranx  voix.) 

M.  LflMMM. .  le  répondrai  4  l'obsernitaM  d'enire  d«  pré 
uant  que,  dans  Tordre  naturel,  j'aurais  dû  présenter  d'j^wrd 
ma  motion,  et  qu'alors  il  ne  seserait  pis  ^(evé  «ne  mtlêmkm^ 
deBied#déliyërer«eeniniepar aootamacioB»  qn'îlnyapasfiea 
à  délibérer.  Atars,  à  ta  vérité,  vous  u'auriez  pas  eu  à  applaudir 
k  oes^ifrands  «MMmotpens  d'étaquenost  4|nî  ne  sent.bonsfs^ 
éfmr  des  Français  quand  on  taur  parie  d'imnnenr  etdeprAM» 
S*il  y  a  nécessite  à  accueillir  ma  motion  »  il  y  aura  de  rhonneuf 
àradppter»  et  vous  n'aurea  pas  lympriiinta  te  bien  de  te 
SBitare.  G*est  ta  totalité  de  ta  nation  que  vo«SMpréesnlSB;otMl 
sur  les  intérêts  de  toute  ta  nation  que  vous  statues  cOo  appi^ 
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4k4  une  grande  queBtkMi  de  laquelle  dépeûd  l'impoMiioB  de  90 

Jf«  Smiêrar»  Quand  ou  a  deiuaodé  à  M.  Laveoue  à  combien 
V'bvmii  rimpoaitien  deaiwies;  il  a  dk  IS  roHlkm. 

If.  Lmmue*  La  grandè  question  qui  vous  occupe ,  c'est  de  sa- 
«air  il  toi»  kapeserei  lea  renias  anr  TÉtat  eoaune  les  a«trei 
biens.  Otte  grande  question,  dis-je,  est  pi^^sée  dans  la  plu- 
paKt4leaflahîèni;tUe  nepèuiéti^ëcaiiéeptf  qoegHmpréi» 
iable. 

if.  Friieau.  J'apj^ttierai  la  motion  de  M.  Dupori  par  une  oon« 
iidëration  tràa*forte:  la  loyauté^..  (U  s*élève  des  nramuras  à 
droite.)  L'assemblée  ne  peut  revenir  sur  ses  décrets  des  17  juint 
Xr  juiUetf  ai  de  la  in  d*août  1780.  Noua  devons  paya*  ee*  qm 

* 

l'Etat  a  einpiiinté  :  nous  lavons  promis.  La  seule  manière,  j'osai 
Je  dire  M  roi»  ei  Ton  sail  qneiles  Atrenlponr  moi  leaanitetde 
l'expression  libre  de  ma  pensée  (on  applaudit) ,  la  seule  manière 
de £aii«  ^MBber  un  intërél  désastreux,  c'est  d'élce  lidèleà  nos 
en(][af^emen8;  les  pères  daiamîlle,  les  bons  citoyens,  f raineront 
Mecnottsà  un  injtérôt  modéré;  ils  nous  prêteront  à  quatre  pour 
DSnl  en  rapHcs  perpécoeUes*  à  huii  pottr  oent  en  tiagert  pnnr 
faire  cesser  ces  intënUs  onéreux.  applaudit.)  Je  maintiens 
fn'O  aennt  indigne  de  rasseniblëe  nationale  de  croire  npe  lea  lia* 
l^itans  des  campagnes  ne  paieront  pas  des  impôts  qui  n'ont  été 
décrétés  que  pour  attendre  le  moment  où  l'on  pourra  dinmier 
la  masse  d'imposition  qui  porte  sur  la  nation. 

M.  Bufueui  iaUni  (dnleMmt  Mirabeau). .4'a|ip«ie  la  OMilion  de 
M.  Dnport,  et  je  n*ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  ^é  dit  par  lui 
aipar  Jl.  Frétean;  cependant  il  est  une  observation  que  je  ne 
^  Ùm  diapenaer  de  Aire.  On  veut  jeter  de  la  défiaicor  anr  in 
(MToposition  de  M.  Duport*  eu  disant  qu'il  est  étrangle  qu'une 
•nasi  grande  disenaaion  aoit  écartée  par  b  question  fnTénlable. 
Ch  bien  ^  elle  est  repoussée  par  trois  décrets  invincibles  comme 
la  raison*  nobles  et  loyaux  comme  cette  assemblée,  cooime  la 
nation*  On  a  prétendu  que  nona  vonlîons  égarer  rassemblée  par 
eas  ntola  généraux  :  foi  puUiqne  %  respea  pour  tes  engagemena , 
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ex  on  a  mis  en  parallèle  la  nécessité  ;  mais  la  nécesritë  est  le  cri 
(le  raUiement.des  br^ands.  Je  ne  puis  m'empédier  de  témoigner 
que  c*esl  un  grand  leandale  pour  la  natioii  el  pour  l'Eordpei^ 

qu'après  trois  décrets  proclamés  dans  la  siuiatiou  la  plus  impor- 

Uxkie  9  dans  les  circoostances  les  plus  critiques ,  on  ose  remettre 
en  qnesiioD  nne  sembiable  motion  ;  dans  un  momeiit  oil  toot  eit 

calme ,  où  les  fiq|inces  présentent  des  symptômes  de  prospérité 
(on  appls^idit)  ;  dans  un  moment  où  le  crédit  renaît  «  oîi  l'argent 
baisse»  où  la. plus  simple  industrie  d'un  minisire  des  finances 
peut  décharg^er  la  nation  des  intérêts  onéreux  qu'elle  paie  ;  c'est 
en  ce  moment  qu'on  propose  de  remettre  en  question  on  otjet 
sur  lequel  ?olre  jnstioea  pnmonoël  Quand  les  efforts  des  enne- 
mis de  la  liberté  se  multipliaient,  quand  la  prévarication  vous 
entourait,  quand  les  ténèbres  des  finances  s'épaississaient  en- 
001%,  1008  avek  porté  le  flambeau  dansées  ténèbres,  et  TobsoB- 
rilé  s'est  dissipée;  et  vous  délibéreriez  maintenant  sur  une  telle 
proposition!  je  la  livre  à  tout  le  mépris  qu'elle  mérite.  (On  ap- 
plaudit, et  on  demande  à  all^  anx  voix.) 

M,  Bcederer,  Le  comité  que  tous  aviez  diarf^é  de  l'examen  de 
la  question,  a  unanimement  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

M*  Lebiih'Daigmier.  Mais  les  rentiers,  en  rapportant  leur 
quittance  d'imposition,  seraient  déchargés  de  l'imposition  per- 
sonnjblle."     .  - 

If.  le  pMdem*  M.  Lavenne  a  ftnt  une  proposition  qui  oonsis* 
tait  à  établir  une  imposition  proportionnelie. 

Jf.  Liwtmt.  Et  eonstitntîonnelle. 

M.  le  prêMem,  La  proposition  de  M.  Lavenue  consistait  à  éta- 
blir une  imposition  proportionnelle  sur  les  rentes.  Vous  savez  quel 
a  é|é  l'avis  du  comité  aaqnel  on  avait  renvoyé  cette  proposition  : 
on  demande  que,  d'après  cet  avis,  la  question  préalable  soît 
mise  aux  voix  sans  délibération  ultérieure  ;  je  vais  consulter 
rassemblée. 

M,  Lavenue,  Je  demande  à  poser  à  mon  tour  la  question,  l'ai 
fsit  une  motion  tendante  à  établir  une  imposition  proportionnelle 
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nr.l«NW  kt  capitinx  piâoëi  sur  l'Éuit.  Leeonîlët  dîtqneje 

voulais  affecter  une  retenue  sur  les  rentes  :  il  a  eu  tort  ;  car  je 
pose  qu'il  fuit  détruire  toute  retenue  sur  les  rentes.  Vous  oen- 
■iMeB  ma  proposiiioii  si  fdl»  mfieB  Qj^'enlendie. 

M.  Demeuniers.  Je  vais  lire  une  rédaction  pour  que  M.  Lave- 
■M  jft^Mmifantte.  <  L'sssembliée  nntionnie*  maoniriMit  d'une 
WÊÊÊÊÊM  siiliSiiieBe  tes  disposItkMS  de  ses  4éeîeiséBÉ47  juin, 
10  août  el  2o  sepleinbre,  déclare  que,  fidèle  à  sfs  principes, 

whnt  miffîtiT'*  ses^dëcrets  et  respecter  kioi  publique^  4iUe  ne 
iMiifcu;!  pas  sur  k  proposition  qui  lui  esi  ftite.  >  JMsnMtrie 
Ifiaintenanl  qu'où  euieude  M.  LtfSnue.  ^.  t.' 

^jHiuiinMMre.  Lu  question  sur  k^ieUe  VoHi  allsi  prsnonoir  » 
fdArflè'à  sès  tenues- lés  plus  simples,  eonrisie  à  stfolr  si  IssiÉ^ 

r 

pitaux  piau^s  sur  l'Etat  doivent  contrihuer  prop^rtionueliemeut 

i■](^dépsQsespub^ue|eealaleleslMens4!^^  ^ 
Hié  ftmMve  deionende  la  paroie.-4f .  le  prMkm  là  M  rëÊÊÊfJ 

M,  Lavenue.  La  question  sur  laquelle  vous  allez  prononcer, 

itfniie  èees^temes  les  plus  simples^  (odariste  à  savoir  si  les  ék^ 
pifam  placés  sur TÉtat  doifenteontribuer  proponieMMÉnÎMi^ 
aux  dépenses  publiques  comme  les  biens-fonds.  Mon  opinion  est 
Jeii^éewr  ios  pppprei  décrets  et  sur  tBs  principes  InèaMs  de  iw 
eunAéitf^iies  articles  XII  et  Xin  de  votre  déclartMibniiris-lMfllÉi 

sont  ainsi  conçus  :  Article  XII.  «La  (garantie dc^  droits  de  rhonuiK! 
et4ii|  eitof»  aéessrite  une  forée  publique;  ^satte  Ipm  est  dope 
iiiiHinlfL  peurrufantage  de  tous,  et  Aon  pèrtrrKlitf  |iiH«l> 

lière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  >  Article  Xlll.  c  Pour 

Tsntuiiwi  lifria^iar^e  pubiiqHe  .el  pour  les  dSpenaear4!|iipinin' 
iMtai,  une  oontributisB  eommune  est  laéîi|iMis<iWr tgiii  irfit 

être  ei;alcmeiit  repariie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 

kujiiîujtiltés.  ^it'nûsk^M  de  vos  funeui  arrMf  dn  AmS^^ 
aUNéM-y  «  Les  piMéges  péeunlaircs ,  personnèkèil  SlkMli 

matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera 
WHeiM  iss  riieyena^  sur  tous  Isf^lùenst  d^J^^mâne  ^ipanière 
et  JaÂirnituia  ihiMS;  »  Kniny  vàiaa^déélW^é  7  ilW*iB^ 

que  c  toutes  les  couU'ibuùons  el  charités  publiques,  de  quelque 
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Mtare  qa'eUit  toien^,  woot  «pporiée»  prapariiomcIniM 

par  tous  les  citoyens  et  [^r  tons  les  propriétaires,  à  raisoB  de 
leurs  biens  et  facultés. 

YoilàTOspmdpei^  Ya-^ilinftrlcbamqMfgîlkMé»  fn» 
teinte  de  l'impôt?  Cette  richesse  m*WÊfék  ptB  hmoim  *àt  hi  Met 
de  \Sk  force  pubUque.  Les  rentes  ne  sont  pas  une  richesse  de  celte 
]iatiire:doKeHcs«)irt  soiiBiiMftà  l'ariicleXUI  éùhMtkumtm 
des  drdts.  Les  rentes  sont-elles  insaisissables  pirrSiDpôlY  No*! 
donc  elles  sont  soumises  à  l'article  IX  des  arrêtés  du  4  août.  Les 
watfea  m'appartieMieiiftelies  à  person—?  Si  slii  nyiiiiiMaiit  à 
quelque  citoyen ,  elles  sont  soumises  an  dëerelt  4*  7  oeiebM» 
passe  aux  principes  du  comité  d'impositions  :  il  a  dit,  dans 
mm  preaicT  rapport,  que  toutea  ks  fîeheiteii  MeiiHièst  deiiml 
être  assujéiies  ^  rimposKIeii. 

Les  capitaux  sur  1  État  sont  des  riebesset  mobilières  ;  donc  ils 
doiyept  iire  i^nposAi,  Le  comiié  a  proppté  dsdétcrmiugr  la  àiÊt» 
tribiÙJOopersoBiieyepar  labasedtt  loyer  s  doueH  peiiie  nueto 
capiUUXi  sur  TLtat  doivent  être  imposés  ;  car  ceuiL  qui  possèdent 
desisafiiaux  OBidesk^yersproportUNuiésà  leur  ruMMu  Juu^ 
difière  doue  du  ooaûlé  que  par  la  quotUé-d»  nuqNMiliiB..li  seu- 
met  les  rentes  à  trois  cenlièuies,  et  je  Cfois  qu'elles  ()oi¥ent  ssp- 
pofner  la  même  inposition  que  les  prùpHëiés  fspcièfes.  Ijur 
produit  fsl'  meioicasuel,  leurs  aouuiiës  uoaiplu^Hmriafakiqut 
celles  de  toute  autre  propriété  :  donc  il  n'y  a  nulle  raison  pour 
s*ëcar4er ,  à  ïégnd  des  rentes»  de  r^guliié  4'iwpciiiitiuB,  doKii 
faut  mujëtir  les  reotes  av  tarif  des  propriétés  iDueièim  (CÛ 
applaudi^.^  J'ai  doifc  prouvé  ma  proposition  par  les  décrets  uv^ 
stitutiouoeU  et  par  les  priaeîpui  du  eooMié. 

Je  passe  aMinleiumi  aux  objectious  qui  ont  M  failMi  Ou  ^ 
pose  premièrement  que  l'assemblée  a  coubrmé^tous  les  engage* 
mena  du  l'Lut,  sans  qu'il  puisse  .éure  lait  aucune  déduotioB  m 
retenue  ;  2*.que  les  rentes  sont  de  vëriuiUes  oomrats  passésdini 
les  formes  alors  lé^jales  ;  5"  que  la  plupart  des  rentiers  sont  des 
étrangers  ;  qu'une  contribution  ex%ée  d'eux  serait  une  lielaiioa 
du  droit  public  »  et  qu'on  lest  obligerait  d'ealoner  de  FkwoslM»  ^ 
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ctpitan»  ee  <|yt  csuiserau  ime  perte  coosidérable  de  naiomire; 
4^  eiAir  en  prétend  cpi'il  m  injoeie  d'âtiaqeer  des  propriAél 
cft-ilevam  iusamasabics  ptr  rîmpôu 
M  hm  d'âbofd  me  répam  eemnaie  mat  émx  preoniree 

ol]^cuon8.  Si  ie  comité  veui  exempter  les  reotierSi  il  faut  re* 
WÊÊÊm-à  la.liM0  do  loyer  poor  b  eoBtribuCMm  peraoBiieNe:saiie 
eela  les  rentiers  paieront  l'imposition  personnelle,  bu  bien  le 
araeev  publio  leur  booifiera  œue  oontribiitioii  :  alors  le  lèarmire 
quortocoONlé  a  prise  n'est  f>lus  <|u  une  cautèle  îndifyne  de  Tus- 
sowhiéo»  et  imagifliie  pour  iuer  l'espiit  de  la  loi  en  paraissant  en 
eiiii'iBi'  le  tekte.  J'interpelle  le  eomilé.  le  Taocuse.  Taborde 
aaintenaat  le  iiaaieux  décret  du  27.  L'assemblée  nationale  a  dé- 
dipé  qm  sens  aacoN  prëleatte  il  ne  serait  fait  auenne  réduetiàu 
m  retenue  sur  toutes  les  [parties  de  la  dette  publique.  £n- 
inÉMMOiat  par  oes  mots  aucune  rédHction  on-  retenue.  Tas*' 
semblée  a-t-elle  voulu  dire  aucune  imposition?  Non;  vous  avec 
aboi»  à  jaaMHS  tout  privilège  es  matière  de  subside;  l'exemption 
#ian>08ltion  pour  les  rentes  serait  un  privilé^j^e  en  matière  de 
flft0ido  :  deoG^voBsn'aTea  pas  entendu  par  les  mots  rédaction 
IFiitmff,  t^fêmîïon.  Mdafre  w  retenir,  c'est  antre  ebese 
qa'impo^*  (On applaudit.)  Une  réduction  soit  du  capital,  soit 
éê  rinidrii,  eai  uneopAntien  ii^st»  ei  vexMoire  ;  une  reteiM 
d^Rie  -partie  aliquote  d'un,  capiuil  ou  des  intérêts  comme  du 
dlBUflM,  du  fi^gtième/M  une  op^tioo  également  injuste.  A 
convenait  à  l'honneur  de  la  nation  française ,  et  c*était  pour  ses 
ilMWfii  aiil  nnt  mi n  obligaioo  rigoureuse  de  faireeesser  à  cet  égard 
Iea*dfai^laa^d6a  crtfanoiers  de  TÉtai  ;  mais  l'assemblée  nli  pas  en^ 

tmyhi /  su  rtrriannt  l'abrogation  des  retenues  et  des  réductions» 
àkv^  ani;ëfcfetsdu4auftt;  autrenwut,  par  vneètansedëith 
gatoiru,  elle  aurait  précisé  l'exemption  des  rentiers.  Cette  clause' 
ésiiigklaipftoieuiaiu  fMSfi  donc  l'assemblée  n'a  pas  entendu  pt^ 
noncer  l'excmplion.  Je  vais  plus  loin  pour  le  complenietu  de  Itfl 
4g|ppBinÉiou^  et  j'uppetorattantîon  de  Mr Mirabeau,  qui-doit 
aa^contredîrei^  :  ir.'i. 

.  lé'usseuiM^      expliquée  catégoriquement  :  eHe  a  décrété,  le 
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7  octobre,  que  les  contributions  seraient  supportées  propor- 
tionnellenoent  par  tous  les  citoyens  et  par  tous  les  propriétaires, 
à  raison  de  leurs  biens  et  facultés.  Les  rentiers  sont  des  proprié- 
taires, les  rentes  sont  des  facultés  :  donc  les  rentiers  sont  com- 
pris dans  l'article.  S'ils  n'y  étaient  pas  compris,  voûs  l'auriez  dit: 
or,  vous  ne  l'avez  pas  dit.  Il  est  vrai  que  M.  Mirabeau  demanda 
une  exception  en  faveur  des  rentiers;  mais  une  acclamation  gé- 
nérale repoussa  cette  demande.  M.  Vernier  observa  que,  comme 
capitalistes,  les  créanciers  de  TEiat  nfe  devaient  éprouver  aucune 
retenue,  mais  que,  comme  citoyens,  ils  devaient  supporter  les 
impositions.  Ce  fut  sur  ce  motif  que  vous  rendîtes  votre  décret. 
(On  applaudit.)  Il  est  donc  démontré  que  l'assemblée  n'a  pas 
voulu  exempter  les  rentiers  de  la  contribution  proportionnelle. 

On  nous  oppose  que  le  contrat  passé  entre  les  rentiers  et  l'E- 
tat, l'a  été  dans  les  formes  légales,  et  qu'il  est  inattaquable  dans 
toutes  ses  dispositions.  Sans  doute  il  faut  respecter  toutes  dispo- 
sitions dont  les  parties  pouvaient  convenir  entre  elles  sans  blesser 
les  droits  d'autrui  ;  mais  la  stipulation  qui  exemptait  les  rentes 
de  l'imposition ,  portait  atteinte  à  la  propriété  individuelle  de 
tous  les  citoyens ,  car  elle  diminuait*  la  portion  contributoire. 
Lorsqu'un  citoyen  se  soustrait  à  l'imposition ,  il  faut  que  ce  qu'il 
ne  paie  pas,  soit  payé  par  les  autres  citoyens  :  ainsi  donc  celte 
clause  était  nulle  en  soi.  Le  léfjislateur  provisoire  ne  l'a  pas  va- 
lidée; c'était  un  privilège  qui  violait  l'équité,  et  par  vos  décrets 
vous  avez  anéanti  tout  privilège  en  matière  de  subsides. 

Le  contrat  existe  donc  daus  toute  l'intégrité  compatible  avec 
les  principes,  quand  vous  assurez  le  paiement  de  la  rente  établie 
pour  la  somme  empruntée.  —  Il  est  aussi  aisé  de  répondre  à 
l'objection  relative  aux  étrangers.  Voyons  s'il  est  de  leur  intérêt 
bien  calculé  de  retirer  leurs  capitaux.  Un  étranger  propriétaire 
d'une  rente  décent  mille  livres,  ne  réaliserait  son  capital  que» 
pour  soixante-dix  ou  soixante-quinze  mille  livres;  il  faudra  qu'il 
le  place  quelque  part.  Sera-ce  en  Angleterre?  Les  6nancesde 
cet  empire  sont  épuisées ,  le  taux  de  l'iniérèl  y  est  moindre  qu'en 
France.  Sera-ce  en  UoUaude,  à  Genève,  etc.?  l'argent  y  aboodc. 

♦ 
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Ne  craignoDS  donc  pas  qu'un  ëtraD{j[er  retire  un  capital  qui  lui 
nyporta doq' mille  iifge>»  et  qaine  lui  produirait  ailleurs  que' 
den^  mille  ou  deux  mille  dbox  ceott  Mvtea» 

Je  passe  à  la  troisième  objection.  (On  demande  que  l'opinant 
lise  sou  projet  de  décret.)  .  C'est  un  principe  dqjà  réduit  en  droit 
coDStilotioDiiel»  que  les  prqpriëtés  et  les  lacultéi  paient.  Les 
rates  sont  des  propriétés  et  des  facultés.  On  dit  que  les  étran- 
Hers  n'ont  pas  besoin  de  la  protection  de  la  force  publique;  mais 
Iveaiitnbiiiioii  eii^  pour  te  yuiiiiiieo  delà  fcnefwbl^^ 
pas  demandée  à  raison  des  personnes,  mais  à  raison  des  ^to* 
priétés  :  ainsi  la  propriëie  d  un  étranger  doit  payer  comme  celle 
dfoB^Frattçaist  Je  vais  développer  les'iÉioyeDs.....  •  -\ 

(On  demande  de  nouveau  que  l'opinant  lise  sOn  projet 
décret.)  '  .  •  *  '  '  • 

IIm  pâriiè  de  rassemblée  rédame  rajdiih^^ 

M.  Lucas.  L'ajournement  serait  dangereux  pour  la  chose  pu-' 
Jbliqne.  Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée^  et  la  ques- 
tion décidée  aails  désemparer^  ^  ' 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et  après  deux  épreuves 
consécutives»  M.  le  président  annonce  qu'on  délibérera  sans  dé- 

•ttpttêr.'  '  •  •  • 

nosieurs  membres  réclament  le  dou^.         «  r 
M.  U  présidait.  Je  n'ai  nul  doute  sur  le  résultat  des  dent 
éptétsm;  MM.  tes  sécréiaires  n^  oÂt^plusî^iié^  ' 
Plii«ien#8  iâ«mbi^^fe^^^  '  '  '     -  ^  ^  v  , 

M,  Banme,  Comme  l'opinion  que  nons  défendons  ici,  tient  à 
la  loi  et  ao  trédit  puhlte,  elte  irô  peat^faegagiler'è  dMdbiBiitéei 
Hoa  le  décret  que  vous  rendrez  est  important,  plus  il  ddlNtM 
sotennel.I^ous  retirerons  la  motion  que  nous  avions  faite  de  déli- 
bérer sana  désémpa^,  et  non!  àilMdrais  te  ntàiriflàt  ok  Fàa^ 
semblée  se  croira  assez  instruite.  m'. mi  jr;  i 

'  J^.  Gautier  (ci-devant  Biauzat.)  Le  préopinant  a  confondu  :  il 
a  cra  qu'on  pouvait  établir  uaimp6t  taxatif  sur  tes  rtetes;  ce 
sériât  me  diose  kicoDstitmioimétte^  mais  rassémMéé  a  débfétë 
qu'il  serait  mis  un  impôt  sur  les  facultés.  Les  rentiers  paieront 
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m  ImpAu  U  y  «■iiil  ma  Qvmi iangitilÊkm anpiMiier  qu'îll 

serool  aulremenl  laxés  :  celle  laxaiion  au^quoraii  la  foi  puU^fM 
Ci  irois  de  vos  décreu»  (Où  êf^uûiu) 
iM  <teMtfofl  tit  itpvoyëe  à  diwiiin 

La  féaocû  e»t  J^vëe  à  quatre. iieures.  ; 

-j 

M.  Vemicr  (au  nom  du  comité  dst  finances).  Le  projet  de  dé- 
tm  -à  vous  prëieiiisr  sera  yifMUibkmat  rejeté,  ai  teei 

■ataaai  d'eaeineBrire  taaiaiiiik  Jevoai  ptèadooc  4»  ai'aoaai^» 

un mooient  d'attention....  Vous  connaissez  toas  la  situation  du 
départemeot  de  iSfiia«^Oî)te,  dana.leqœl  eat  aittée  la  irîlle  de 
VeriaiHfa.  ixwtiaifft  fn  a»  «WMDlqvimM^èHm  iptta 
pauma  aana  oocupatkm.  lia  ae  aooc  adreaséa»  afec  tome  la 4é» 

cence  et  louies  les  pr4k;auUQQs  convenabtof  aiiit  ^iati|iairaA<^M^ 

qu'ila  Ment  di^poiéa  à  uî^iwlfer*  A  Ven^kVNi  mum  ae  wm 

une  grande  quantité  de  personnes  qui  soafïrent  de  Ja  révolutiou. 

T4M4ilaa  s^pniéimik^pr^ça^ê  aerim,  m^  wsoQUtMmm  ^ 
ti«vatt,  viena«at  de  perdrftle^rétat. 

11  iaut  les  occuper,  -les  habiiuer  au  travail ,  et ,  en  leur  doe- 
jiaiii  dea  aecoursy  lea  jresdcautikaà  l'Jiiatfr  l#e  aynilé  4» 
^^^aB^^e  ^  i^aH^^    d  jefait      asj^a^ple  dan^pKa^^  die  ^ip^^9^^ 

à  uu  dëparteiueui  des  secours  particuliers.  Chaque  Uëparlemeot 

vieiidiw  en  réclamer  ibt  p^i^ii  ai 

l^^^feme  9  ^av  ^^a^^o  ^^i^^  ^^n^^^p^  aaa  ai^its  ^j^a  ee^x  d  ^e(^fl^*** 

Les  départemens  sout  acLuelleiuent  occupés  de  la  liquidation  dtf 

de>4ff<H>C«nmittt^  U  doii  reiter  au  d^(iarteioa»ide  VecaaiUaif 
laa  dmefa  oommiuia,  un  m^édani  ataaa  oonaidénhle.  C'ait,  m 

cet  ei^ccdaiu  qup  j^ua  ypm$  {^.9posoos  de  faire  une  av^Aoe  à  Cl 
dëpanemeot, 

m*  y^mkr  prppoie  w picjei  de  déçiftdopt  toici flN* 

iance. 


Œ 

■ 
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se  troore  te  trésor  public  de  donner  à  ce  département  des  seconn 
ffboliCi,  «ett  déteniiiiiëe  4  lui  lurelmace  de  iSMM  Uvntt 

dont  uo  quart  sera  employé  à  seoMirir  les  personuet  bors  d'ëiai 
dMP^lâliU^ft  ^.^^^^  trouvent  des  soula{|eiueasdaus  la  cliarîté  dm 

P»  f  il  h»      ^  <to  fMftii^  d«  sAwîif^  il  A  d^  iF»mm 

publics;  décrète  qM  lidita  tomine  sera  avancée  par  le  tJ^éior 

yiM)i4'^>     "'^'^  ^  mois.  Lt  daus  ic  cas  où  les  rentrées  de  fonds 

m  pBNffif  mf  la  liquKlmiao  dee  ctiarges  du  déperie^ 
neot,  pour  le  rembeofieiiieDi  de  m  avances^  le  tmpim  aim 

imposé  sur  hi  de[>ariement,  sans  qu'il  soit  besuiU|  pour  ladûe 

iff^)im'm,fA*W  WiveUe  autarimioe,  »• 

If*  HMiiMii.  C'est  le  dëfiuit  de  «PanaB  qw  Ml  des  lelheiy 
reux.  Vous  devez  char^jer  vos  comités  de  linances,  d  ai^ricuiture 
•MjpgQWm^dewispréseeter  ug  plangéeéiid  de  tienn  j»* 
Uics  pour  tonsiee  déperteneBa.!!  y  awaîi  eae  ifeeelild  detwwwijt 

iuleiessaus  a  (.iilreproiidro.  C'est  [>oijr  ces  iravasx  d'uiiliiti  pu- 

secours  periifieUsiES*  Qu'eUrce  que  i^lMW  Iwm  pew  quarti»» 

ne  mille  pauvres?  11  faut  que  les  administrations  de  départemem  ' 
KmjjlWMW!»»^  ^  (r^vjius.  taiiea,  ei  qu^  vq^s     oi-diOQiue»  le 
tiii|lti#aBj/J!Miqn»  puiiset  eo4lep^  Veis  tee  i  . 

fiaire  desdeesëchemens ,  des  défrichemens ,  des  replantatioindè 
U^  JiH^Wi  Cfi  est  avania^^x  pour  la  ricbesftejaMoeeie*  Cieia 
i^miimpif^^^^^nniikik  le  tetpe,  «eeeiii  élHi«ii 

d'ocoopations  de  surveillance.  Cest  par  de  semblables  trafeini 
que  vouâ  secourrez  uiitewiW  i'iodigence,  et  Qoa  giS  par.des 

distrihrtioiis  d'un  dcn  per  téte.  (Ou  epplaudii.) 

M.  Bamave.  Je  crois  qu'effeaivemeut  le  oooiitë  des  finances 

dpitétre  cliar^é  devousprcscuier  un  projet  de  décret  pour  deter- 

à  des  travaux  publics.  Nous  avons  en  notre  disposition  une  assez 

grande  masse  de  capitaux.  Les  assignats  que  nous  avons  décrètes 

ebedlMBMBt  tee  noyens  d'êocuper^  pendant  cet  hiver,  uoe 
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1^  révolution.  Des  considérations  pgliii^ues  et  financières  doiîent 
nmengager  à  ordonner  des  travaitk  oillee,'  dont  le  prodnic 
nous  remboursera,  avec  intérêt ,  les  capitauiL  qui  y  seront  em- 
ployés. La  VQÎe  des  emprunts,  celle  des  impositions  sont  oné- 
rerisesfofur  les  oontrîbiiidbles.  La  dépensé  des  travaini  d'atiliié 
poUique  eei  «n  placement  amiagenk  de  m  capimx; 
niaade  donc  que  vos  comités  de  finances  et  d'agriculture  vûuà 
présentent  mrplrojet  de  décret  conoeniaiit  la  répartition  entrelei 
(Kffiérens  dtfpartemeni  des  fbnds  nécessalréi  pour  lei  traiHli 
pnbfîcs ,  et  le  mode  de  ces  travaux.  ^ ^  *»> 

M.  Prieur.  Votre  comité  de  maidicité»  chargé,  conjointanot 
afseoeiai  des  fimmee»,  de  f  examen  de  fa'  pédtioti  desÉhnfa 
trateurs  du  département  de  Seine-et-Oise,apensc  qu'ils  devaient 
employer  le  sècoiir»de  30«000  limsVaiixxHrdé  à  chaque  dépar* 
tjÇowBty-poiirlestramz  publics  de  son  teiritoire ,  et  justifier  de 
l'emploi  de  cette  somme  avant  de  demander  de  nouveaux  seooton: 
U  a  pensé  encore  qu'il  serait  d'on  exemple  danjgerenx  d'aooorder 
à  wdépanéÉnent  des  secours  particuliers.  Cependant  il  a  pris  ci 
très-grande  considération  la  situation  de  Versailles ,  situation  qui 
ne  peut  être  comparée  à  celle  d'aucune  attire  ville  do  ronvume. 

.  Chacun  mt  que  les  ric^iesses  indostridies  de  cette  ville  déj^ 
daicntdu  séjour  du  roi.  Votre  comité  a  donc  cru  qu'il  serait  coa^ 
venable  de  lui  accorder  provisoirement  un  secours  de  dO,Oû01cr.î 

.  dqatunfleroseraflQnrni  paples  propriétahrès  als^ 
ritoire.      •  '  *•   '  • 

M.  HiewbcU*  11  est  impossible  de  surcharger  d'ia^ts  les  pro- 
priétaires. 

M.  Lecottlenlx,  Faire  remuer  des  terres ,  faire  des  rotilsB  qw 
ne  sont  pas  nécessaires,  serait  dépenser  vos  capitaux  â  pare 
perte.  Il  est  des  manofectares  qui  penvènt  vous  fournir  à» 
iravîuix  propres  à  augmenter  les  richesses  commerciales  des  éé' 
partcmens.  •  .  • 

M.  Burmnfe.  D'après  lés  observations  des  préopinafiS,  jei^ 

dîge  ma  motion  en  ces  termes  : 
«L'assemblée  nationale  charge  sescpmitésdês  fioaiiceSi  da^rt- 
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ciill8re^d0  çmauKièf  ei  de  mendicité,  dè  lui  prémUr^leBi* 

vues  sur  la  quotité  et  la  destination  des  secours  quelle  est  di&* 
posée  à  répartir  eolre  les  départemeus ,  pour  servir  au  souUge- 
menldea  pauvres,  {>ar  des  travaux  utiles  ;  décrète  eu  piître  qu'il 
sera  avancé  au  département  de  A^rsailles  une  somme*de.... ,  à 
déduire  sur  la  pari  des  secours  publics  qui  seront  dëfinitivemei^ 
«oeordés  k  ce  d^partemeut.  > 

Cette  rédaclioD  est  adoptée.  .  . 

....       .       «'  ...»       •      . .  • 

» 

M.  Lavcnue  coDlinue  son  discours  interrompu  hier  par  la  le\'ée 
delaséaoce.         '  ^  * 

•  •  • 

•  •  • 

Tai  exposé  mes  principes  sur  fimposition  des  rentes  ;  J*ai  ré«  * 

pondu  aux  objections.  Je  vous  ai  rappelé  V  les  principes  consti- 
tutionnels qui  assujétissent  toutes  les  propriétés  à  la  contribu- 
tioD  publique';  f  ai  établi  S*  qué  les  rentes  doivent  être  imposées 
sur  le  même  taux  que  les  propriétés  foncières  ;  5°  que  si  vous 
avez  adopté  une  différence  pour  les  propriétés  mobilières»  à 
cause  de  leur  casuafitë,  vous  ne  pouvez  adopter  la  même  exoep* 

«  •  •  »  g 

lion  pour  les  rentes  qui  sont  des  revem»  solides  ;  4"  je  ne  vous 
propos  point  une  retenue ,  mais  une  imposUion  proportionnelle 
et  oonstitmiomieUe. 

'  .T*ai  discuté  avec  quelque  solidité  le  principe  de  la  contribution 
proportionnelle  ;  je  vais  vous  entretenir  du  mode  de  la  réparti- 

•  tioD  de  rimposiàon  des  rentes.il  est  une  masse  ënohnede  rentes 
'déjà  diminuées  par  des  retenues  considérables,  effet  de  l'injus- 

tice  ministérielie ,  sur  lesquelles  il  serait  improposable  d'établir 
we  eofètribiaiDn*  D'ancreapoesédées  par  eeu  qui  ont  fourni  les 
-capitaux,  on  par  leurs  lià^tiers,  ne  samieRt  être  soumises  ù 
une  imposition  payée  d'avance  par  les  retenues.  Les  possesseurs 
'de  ventes  à  titré  d'aohat,  qui  n'ont  poim  éprouvé  personnelle- 
ment de  retenue,  doivent  au  contraire  être  imposés  comme  tous 
auures  propiiéiaires.  La  retenue  à  laqueUe  ces  rentes  ont  été  as- 
sujéties  entré  ies'  nans  du  premier  posmsenrfloiB  d*étté  eutcc 
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iei  mains  des  possesseurs  actuels  un  titre  d'iBdenuiité,  ett  h 
mlio|  mAM  ^  4ok  tes  ftre  ilii|NMer.  - 

En  elfel ,  cette  retenue  d*un  qninxiime  ou  d'un  tingtièae»  edr 

gée  pMr  \es  l)esoins  du  trésor  public ,  était  moins  une  retenue 
qu'un  impôt*  Aujourd'hui  que  le  taux  de  Timpôt  phaooMÎ- 
'déraUe,  la  retenue  d*tfn  qniniîèmeou  d*an  vingtième  ddtèttt 
remplacée  par  un  impôt  constitutionnel  établi  au  taux  de  h 
tribotion  finteière.  Ainsi  les  mtes  assojëliei à  oiie  reiemK, loii 
d'être  exceptées  de  l'iinposition»  doivent  en  supporter  une  pkn 
forte.  Cependant  il  but  di8tln|[lièr  ee  qui  n'est  qu'un  renbonr> 
sèment  partiel  du  capital  d'avec  ce  qui  n'est  que  la  rente.  Ainsi 
les  rentes  viagères  de  8»  de  10  pour  cent»  ne  doivent  éil^  impe- 
sëe8.qae  cbmme si  elles  ne r^iportaient  que 5  pouroeot.  Bit 
s'agit  plus  actueilemeiu  que  de  savoir  comment  faire  payer  l'iin- 
p6t  aux  rentiers.  Us  doivent  contribuér  dans  la  mène  fonpt  et 
de  la  même  manière  que  les  autres  propriétaires.  L'ariicie  IV  de 
votre  décret  sur  la  contribution  foncière  porte  que  tous  les  pnK 
priëtajres  seront  tenus  de  &ire  è  leur  mvnicipalltë  uoedëdut- 
tion  de  leuîs  revenus.  Les  rentiers  doivent  donc  £aire  la  mène 
dédaration,  et  être  imposés  dVipràs  les  élémeos  qiie  ynmwm 
décrétés  potir  la  contribution  foncière*  Voici  donc  le  prqetde 
décret  que  j'ai  rhonaenr  de  tqos  proposer. 

capitaux  rembiursabks  *  fermes  et  payés  par  la  trésor  jfdHh 

^pporveroutt  à  comptgr  du  premier  janvier  1791»  unegootii- 
biîtiM  aa  inlme  tauxt  db^ 

nière  que  1q$  propriétés  fonci^s,, 

IL  'lent  propriteirt4e  mflmu  flÊâéê  m  ïtm^mmm 

viaijfôres  remboursables  à  lerme»  sera  tenu  d'en  fake  sa  ^^étsiÊ- 
witieaA  k  iwiiio»aliié é^mimàommkk  Im  KM«ieebiw# 

les  étrangers  feront  cette  déclaraiiou  au  liuu  de  lemrdeeMsdl 
droit. 

III.  11  ne ttera  payé  par  la  titîsor  public  awne  reme  dont  k 
déolaraÉe*  n'aurait  pÉslAé  laÉaà  ta  nmidpiMl4 
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Béonmn-  {iim  M 
AT*  Le»  rentM  viaRère*  m  seraittiiBpfMiMqHe  sur  le  pied  de* 
MM4ciiiqp9WMftl« 

Y«  Toutes  le*  rôienues généralement  quelconques»aiixi|itellei 
lei nates fk^gèm oa  perpétoelles  ont  ëié  mn^/Um,  mmûith 

VL  i^^MMÎM  911  D'nrwil  point  fvi  dt  «iédariiiiD  imMit^ 
iinm  ht  propfiteirct  fonciers»  imposés  d'après  kur  revenu 
pninflié*  .   ..  • 

VIL  LnifatfcftnJos  empraiti  Grils  BeaMMMif oMni'ani  «ra» 
fBS,.  et  riotérét  des  enprpnts  ouverts-  en  pays  ^ëirangess  poitr 
bioMMfféBMMenMMl*  fCMMii  DsnHluiiHaiÉeM  eiMnoli 
dl  Is  contribnlioD«  ^ 

gères  aà  perpétuelles  qui  ont  iUja  éprouvé  des  réductions,  lors- 
n^iiasaitmsidësDir  rwi  mi  oai  ùÀi  ks  nfaMMaBenSé  ou  iMur 
soeosiMrs  à  litre  gmoic* 

On  deniMie  FiinpressîoB  du  discours  de  JML  Lafeane. 

-►.PlMiiijn  mewlnis  dt  la  partie  gaMbp  rdohuiMi  tadf» 
éajour.  -  . 

•L'aMMMée  pasae  è  FafdM^tt  fèitf. 

M*  Barmve.  Je  vais  examiner  la  (Jtiesiion  brièvement  et  sans 
IMtedh^f  It  rendii»  idaire,  c'est  le  «dder:  ràMoneèdmiè 
(Tavaûce  que  je  crois  que  Ton  doit  imposer  les  rentiers ,  mais  que 
pas  imposer' les*  rèntês.  (  li  s'élève  des  inôitirtires.  ) 

TeBs  est  mon  opinion.  Ce  nVst  point  une  illusion  ;  ce  n'est  point 
ia)ët  du  mois.  It  7  a  une  (Kfierenœ  réelle  eatre  les  principes 
n  les  uuusmfueuLCS  iiai  en  TCsniient.  n  y  a  une  oisiincifon  rwif* 
cale  entre, les  deux  impôts  personnels  et  réels,  non-iénlement 
flUtt  fbéagis,  *HiflIsdbui8  les  prftiotpes  de  l^fmpoihlon.  L^itipAt  pei^ 
sonnel,  et  f  entends  par-là  tout  impôt  Indirect,  est  le  prix  de  la 
protection  de  la  peraonné;  !!  ait  dè  et  doit  étre  payëlia^^MeÉ 
préparé  de  aes  jeu isianqeSé' L'impôt  teel  est  missar*  fai  eiMMe, 
et  est  leprii  da  ia|iSHaalin9kM<|or^  propriétés  Le  pi»* 
prthMéataiM»  ait  dëitiDBiafc  payer  la  protection  de  la*los» 
f>MQa  qaeUe  lui  est  gdnauek  pyr  «mi  «fiNnA.  La  uation  ne  peut 
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lairc  payer  une  sûreté  qu  elle  a  promise.  Ce  sont  là  les  principes 
de  tous  les  peuples  (|ui  veulent  traiter  ^veo  loyauté.  Ces  principes 
s'éclaircissent  encore  par  le  rapprochement  du  créancier  élranger 
avec  le  créancier  national. 

Personne  ne  soutiendra  que  le  créancier  étran{;er  doive  payer 
le  droit  d'une  g^arantie  qui  lui  est  promise.  Lorsqu'il  est  stipulé 
dans  un  contrat  que  les  rentes  seront  payées  sans  retenue,  c*est 
abuser  de  sa  force  que  de  vouloir  annihiler  cette  clause.  Sous  le 
point  de  vue  de  créancier  de  TEtat,  celui  qui  est  étranger  ou 
celui  qui  ne  Test  pas,  est  toujours  un  particulier  qui  peut  réclamer 
les  mêmes  droits.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Le  résultat  de  moo 
opinion  remplira  vos  vues  ;  mais  conservons  toujours  l'inté^ite 
des  principes.  Voici  la  différence  qui  existe  entre  le  créancier 
éwsmi^er  et  le  créancier  national.  Je  vous  lai  déjà  dit ,  le  créan- 
cier  étranger  n'est  pas  citoyen  français:  la  loi  ne  protège  pas  sa 
personne ,  donc  il  ne  doit  rien  ;  le  créancier  national  au  contraire 
est  citoyen  français.  Sous  ce  titre  il  doit  un  impôt  proportioané  à 
la  totalité  de  sa  jouissance  ;  mais  la  rente  ne  doit  pas  payeroomme 
rente ,  elle  doit  entrer  dans  la  combinaison  de  L'imposition  person- 
nelledesjouissancês  de  celui  qui  eu  est  le  propriétaire.  Sortez  deces 
principes,  vous  manquez  à  vos  engagemens.  Souvenez- vous  bien 
que  tout  ce  qui  peut  affaiblir  le  crédit,  affaiblit  par-là  même  les 
moyens  et  la  puissance  d'une  nation.  Un  peuple  qui  fait  des  rete- 
nues sur  les  rentds  se  trouve  matériellement  privé  de  l'avantage 
des  emprunts.  On  contracte  avec  lui  d'api*cs  les  principes  qu'on 
lui  connaît.  Le  prêteur  calcule  toutes  les  chances ,  et  compense 
toutes  les  retenues  qu'il  aurait  à  craindre  par  le  taux  de  l'intérêt 
qu'il  exige.  Le  moyen  des  retenues  n'est  donc  plus  qu'un  fausse 
maxime  qui  attente  ù  la  prospérité  de  la  nation.  Elle  l'attaque 
dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères  ;  elle  fait  baisser  la 
balance  du  commerce  et  les  changes. 

Ces  effets  funestes  dans  tous  les  (emps  le  seraient  bien  plus 
encore  dans  les  circonstances  présentes.  Après  avoir  fait  des  re- 
tenues sur  les  rentes,  vous  serez  obligés  d'accorder  aux  rentiers 
ime  déduction  sur  leur  imposition  personnelle  :  ce  qui  vous  prouve 
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que  dans  tous  les  sens  il  n'y  a  rien  à  f^^af^ncr  que  pour  les  usu- 
riers qui  calculent  toujours  leur^protit  sur  les  hausses  dés- 
ireuses. Je  le  dis  hautement*  honte  et  dësasti*c  pour  l'assemblée 
nationale  si  elle  adoptait  de  pareilles  dispositions.  Les  ennemis 
de  la  révolution  l'attendent...  (On  applaudit.  )  Au  moment  où  le 
crédit  renaît,  oii  chaque  parlie  de  l'empire  sor^janise,  n'allez  pas 
porter  un  coup  si  funeste  ù  l'édifice  que  vous  avez  élevé.  Je  de- 
mande donc  qu'on  ne  fasse  pas  de  décret  particulier  sur  cette 
question ,  mais  qu'on  prenne  un  parti  propre  à  rassurer  tout  à  la 
fois  la  nation  et  ses  créanciers,  et  que  l'on  adopte  le  projet  de 
décret  cfue  je  vais  vous  présenter. 

«  L'assemblée  nationale,  se  référant  à  ses  précédens  décrets 

da  et  du....  qui  consacrent  1^  principes  invariables  de  la  foi 

publique,  et  l'intention  qu'elle  a  toujours  manifestée  de  faire 
contribuer  les  créanciers  de  l'Klat  comme  citoyens  dans  l'impôt 
personnel,  è  proportion  de  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
fieu  à  dëfibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été  f^ite ,  tendant  à  éta- 
l)lir  une  imposition  particulière  pour  les  rentes  dues  par  l'État. 
(  On  applaudit ,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 
*  M,  Fréieau  On  a  dit  qu'en  1775  on  avait  imposé  les  rentes.  Je 
dois  observer  que  tout  ce  qu'il  y  avait  alors  de  maf^istrats  s'éle- 
vèrent contre  cet  attentat  porté  à  la  bonne  foi ,  et  qui  frappait  le 
crédit  public  dans  ses  })ases. 

On  demande  à  aller  atix  voix. 

M.  Riquetti  l'aîné  {ct-devant  Mirabeau.)  Un  mot  s'il  vois  plaît. 
(  Aux  voix.  )  Je  ne  m'oppose  point....  * 
La  discussion  est  fermée. 

M.  Lavcnue,  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  <  L'intention 
qne  l'assemblée  a  toujours  manifestée  de  faire  contribuer,  etc.,  » 
on  mette  ceux-ci  :  c  De  comprendre  dans  la  contribution  person- 
nelle les  créanciers  de  l'État,  à  raison  dn  produit  dé  leufs 
rentes.  »  •  . 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

M.  Morel.  Je  demande  que  les  Français  ré{]^icoles  soient  tenus 
de  faire,  sur  le  rôle  de  leur  contribution  personnelle,  la  dccla-. 
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«Miofrdei  iwiiiqiil  Im  aoA  dlifli 

îinposës  en  conséquence.  *  ^  * 

y  itic  MMÊùmÊÔmmz 

•  if.^i^iMiii  i'4itii«  {ê$r4eimt MirabÊOUé  )  Jl«  ddsbreqM  l'a* 
■iMlhiiBit  ^  l'ai  jpmpmê'f  pmm  q/m  Mis  app^é 

n-entendeni  pa»  le  moins  du  monde  ie  sens  de  la  questioBf  .tt 
fludflitimirif  dtt  avMniMftdoiiliaMr  rifÉtdiUti* 

Le^iami,  On  réfléchit  bien  peu  en  proposant  de  pareili 

créftBders  de  Vtm  ne  peimiil-é6e.|HMié»  ItlhQlfltëé'Ml^ 

4|wi«tt(^M)0iMrsiM»ei  qii'iU  |»M^ieê  vendre  à  das  éUigêrs. 

eekii  d'uu  iiomme  qui  voiu  dirait  qu'il  jie  faut  pas  établir  tie  , 

seukuient  i^'il  iaul  prendre  des  précautions.  Ppur  éire  justes  i 

Smê»  »fe»  w  propriéia^.ltoi^MM  fÉtM^  pov  HMioopt 
ég^ie  ;  le  propri<jiiaMr^l^r«ft|:.ite.pojiym  çftçWr  9m  c«veB««  4 
tiaiMitr*iiiip5H^  firfh  jif  l»«mler4(àî  ne  Cim  ile  dtfiMta^ 

pour  iO,UUO  iiv.  de  m^u  foncieri  ne  w^'mfi^^miajànÊ 

Ji.  Dcsmeuniers.  li  ei»t  de  principe  que  ni  le^f^ouTemeiiient 
natîoQ  ne  doiyent  s'ingérer  dans  k»  âttwet-pjirii wIlièiM  »  ylm- 
fM  qiK^eÀ  est  BéùêaÊsàrei  attohiannt  ftécêsime po«i*k  W- 
quiUitc  publique  ;  mais  iis.ue  peuvent  é^JWM^  Hne  lufiiirilioii  do^ 
tnictive  de  la  Ubèrté.  N'est-il  pas  cbir  <|iie'¥M»|Mlii  il  eiop 
4atM  au  crédit  d'un  iiégoci;|flt,  en  le  (orgaut  ainsi  de  d^rer  le 

l'fP^fMroposQ  Détend  qu a  atteindre  un  petit  nombre d*avar«{ 
,MMc^9p[^li^e«i  [U«ktôt|  k  passîoa  aussi  Ae  voyiMiNli 
point  déjà  la  jalousie,  la  haine  multipliép  les  inquisitio»»  eijgv 
des  citoyens  des  certiiicab  qui  ne  parai&sept  ,fa9  «M£6âaoi|  . 
4oai  la  IÔB»UMtim  n'est  jm  eom^ète?  f «j^vogpii.dancii  fftf^ 
li^  préalable  sur  cet  aïoeiidemefit. 
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M.  Bifëmii^àM(ei^mMvûbeùu.)  11  esi impossible  de 
joîT,  dans  la  propositimi  tfn  vpbs  m  Mt»,  a«M  cIkm  qu'une 
MbIiliKé  |Mr  Mrs  inpoter  ics  rentes  d*uDe  autre  manière, 
itoêi  doaçbeiQiii-da  vous  reppeler  ce  ^ue  vous  t  dH  Jeiraivur* 
leur  f  qu  une  Dation  »  souveraine  (jQrsqu*eUe  impose,  n*^t  que  dé- 
iMm  loiivi'ille  jMÛeî  Ei  que  la^imtioB.  souveraiie  4|ii»Qd.itfe 
jgtposet  est  bri^iande  et  voleuse  quand  elle  ne  paie  pas.  Un 
jHHMlfWnmit  die       nature  ne  peut  ^tre  défendu  en  rexaoïinfiuf 
à  foud.  S*il  est  soutenu ,  je  déclare  que  c'est  te  fend  dala<|iip|Ph 
fl       fant  rouvrir  k.discussion.  Si ,  au  coutraire»  la  disr 
imiinn  u'M  pas  ouverte^  et  qw  l'on  :y«uîUflc^|ier  ccMe  somi^ 
Ji;n%9  délibëraûi^ ,  je  demande  que  i  on  rpette  aux  voix  1^  que^r 

^yjftt préalable..      .  ,  • '>"2J  ' 

Jtf.  V^mier.  Il  faut  imposer  les  rentiers  et  non  les  rentes;  feto 
ii^i  leaprinci^aur  lesquels ^.je  çrqis»  on  çst  d^ac(^rd;  mais  il 
ne  fiiul  pâs  pour  cela  faire  cr^ne  à  ceux  goî  ^  )iA%o»niymm 
4}|ie  leur  bo^uç foi,  sembleraient  dc^sîj'er ,  s'il élait  possible,  des 
^tamea  encore  pUia  dairs.  jle  sui»  4<  ce^  ayî^»  et  .Je  peuse.^pi'on 
doii  dire  du  moins  que  les  rent^  fCfont  prises ^  qy^id^fatiyn 
dans rimposition  personnelle.  j 

If.  FoucttuU,  Il  fout  que  chacun  paie  la  dette;  d^  l'État  ipj^ro- 
portion  de  son  revenu.  Yoiià  la  loi  dont  je  suis  ,  le  propl|ète.  Je 
sois  cbargë  par  mes  coîmnettans.de  demander  que  le^  mt^ret^ 
soient  réduits  au)^  taux  de  la  loi,  et  que  les  renies  soient  soumises 
ae  mteie  impôt  que  les  biens  fonds.  Vous  avez  décréUî  que  les 
biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nàfl6ii  ;  *iïi/é'âvez  décrété  en- 
amie  qu'ih  ëtaioit  à  sa  disposition  :  je  ne  veux  pas  de  termes 
àossi  loadies  mais  je  veux  que  Fon  déclare  que  les  redtièrs  nk 
IMurroiit  se  soMraire  à  Timpôi;  f  •  '   ^  ^  -    -  ^  «  * 

4.Tin|[t'<Hiiq  lieues  de  Paris.   •    .  •   ■       .v  h  •    cr(\  >\ 
inifaiito  iisiK»    t  iiim'wi  sjir  rai|ieiKkaieii&;  risaeçiUéedécide 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  >  *  '."^•^r■.^^u^■A'■■ 

iy.Oft  se^.firépur^  à..M|eUr6  jàuf  vqja^  je  proi^it  de  ,fect.  de 
M.  Bamave.  .iu-.u:*»i'i'''*j'.i« 
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Jtf,  roM....,  Je  demende  l'appel  nominal. 

M»  UpfMmu  Oa  ne  peut  demander  Tappel  JuniMl  4m 
jfttnd   y  a  des  doiites»  Le  f^lllemeM  eil  lom^ 

'  ja»  Charles  Lameth.  Je  Voulais  foire  celle  otwervation;  mù, 
pcmr fixer  lerinceititBdet de qnelqiiee  penonnesadr  hmolioa 
'^011  Tient  de  prémier,  j'ajoute  que  c'est  nn  ecclésiastique  qui 
-demande  Tappel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si  on  impo- 
tatles  reAimda  dei^^lerappellè  an  ckrgë  cèmbièDi  ilaoâra 
use feMe  de  nefas remboorker  tai4ê-ehamp,  et  toat  de  soite, 
et  sans  retenue,  et  avec  des  écus,  les  rentes  du  clei^.  (On  ap* 
l>iaiidit,)  Si  la  mesure  proposée»  et  sorlaqneUefasKndiléefeit 
'qnTi  n'y  ait  pds  à  délib^,  il  cette  mesore,-  ^je,  n'aiilt  pm 
une  teinte  d'injustice ,  si  elle  ne  devait  porter  coup  à  l'estime 
inatfaqnaUe  qu^  obtenue  rassemblée  natibiÉb;  oeriaînès  per* 
(sdlMssitèf  lit  aQÎAiMdÉ<aient  (As  uTéb'Mt'ilèliiétv^é  «t  de  modé- 
VMibn.  Soyez  sùi*s  qu'on  ne  cherche  à  yqus  entraîner  dans  une 
infustme»  que  l'assemblée  n'a  ni  l'intention  ^  ni  la  volonté  de  cooK 
Mkiret  qn'^allii  d'exciter  des  mëboÂiniàmétt*»  et  de  se  ftiie 
une  arme  des  mécontens.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  ap- 

pb«ja.)  _  •  •     •:  • 

lf.*Fo«ediili.  Je  ne  fëponés  pi»  aux  injures  per80imdles.lMi 

avons  dit  le  Ifosu  de  nos  commettans  ;  il  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
leiidn.  Nous  nous  taisons:  admirez  notre  exemple. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Barnave  est  mis  ànx  voix» 
.  M.  le  président  prononce  qa'Ueist  adopté*  ,  /  . , .  ,  ;>] 

Le  côté  droit  prétend  n'avoir  pas  entendu  »  et  i;éclame  l'appel 
nommai, 

Jf;  le  préfidoii.  Je  nais  reeommciiesr  FëpMwÉ:  quaalàJad^ 
mande  de  l'appel  nominal ,  le  ré^ement  s  y  oppose.* 

M.  Dmrgeu  Je  demande  qu'on  supprimé  dans  la  prcfet  de  dé- 
ercck  miot  punlealière;  il  s'agit  en  Qéaénàéé  sasoireieiinMltia 
une-imposition  sur  les  rentes. 

L^assetofaMe  décide  ipÉli  n'y  a  pas  Rea  èdéfibéner  soi*  cet 
amendement. 


L-'iyiliiiOO  by 


M.  le  (ràideat  se  dispose  k  mettre  la  question  prindpele  an 
mis*..;. 

Jf.  lÊknnmg.  le  demande  que  rassemblée  décide  que  les  créan- 
ciers de  l'État»  quels  qu'ils  soient»  ûfi  paierom  rien»  et  que  l'un** 
poiitioo  aert  aupportée  par  tos  mallieorm  proprîëiairea  do 
terres.  (La  droite  applaudit.) 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  l6piië«defilMiliipoaéàmettreia  qnestiOQ  prineipale  m 

Jf.  FoUevUUi  Pour  rassurer  tout  le  monde»  je  demande.  qu*on 
Mvèle  prrtalahkineiit  que  l'knposîtfon  peraonnellé  sera  letëe 

d*après  les  principes  et  le  tarif  dircomîté  »  afin  d*attdndre  la  ca- 
pitale ,  qui  fait  ia  loi  à  tout  le  royaume.  ' 

*  * 

L'assemblée  oonsôltéè  passe  à  l'ordre  du  jour* 

le  président  se  dispose  à  mettre  b  question  principale  aux 

•  •        •  .  •  * 

▼OIX. 

M.  Bkiùer.  L'ùtdrè  du  jour»  c'est  VImpositîoD;  je  demande' 
qii*ott  délibère  sur  l*}mporidoor«  * 

M,  Rœderer.  L'assemblée  nous  a  renvoyé  le  tarif>  pour  le  dé- 
terminer  soitant  les  principes  qu'dle  a  adoptés.  * 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  la  question  principale  aux 

TOIX. 

« 

Jf  .  MwUer.  Que  tous  les  capitidtstes  propriétaires  de  rentes 
sur  rÉtat  se  retirent ,  pour  ne  pas  opiner  dans  leur  proprecause. 

M.  le  président  met  la  question  principale  aux  v«ix,  et  le 
|»>sjet  île  décret  de  M.  B^rna«0  est  adopté  à  une  trèa-graide 
■Mtoité. 

SftANCB  nu  5  DÉCEMBRE. 

« 

Projet  de  décret  p  ésenié  par  Bureaux  (ci-devant  de  Puzy], 

c  L'assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  demando  du  mi- 
nistre de  laguerre,  ouïle  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et 
«ttitaîre»  déorèle  qu'il  sera  accordé  au  dépmsoMDt  delà  gucrrs 
une  somme  extraordinaire  de  4  millions  destinés  à  tebvenir  aul 
Irais  ûe^  travaux  et  aux  approvisionnemens  les  plus  pressés  dans 


te  aitfgMf»  plaoes  de  guerre  oii  «es  Mma.  eUMappmi- 
tkmnemeDS  seront  ju(][cs  nécessaires,  i 

Jll,  fâmon^*  Jc|^.<ji^mande  jqu'il  soît^^té  par  amendem^t, 
c  61  qa»  de  «noie  «  tam  il  eçvra  iwda  envlt  à  l'MflOMto  ^  fir 
le  miaUtre  de  k  guerre»  de  l'emploi  desdiis  fonds,  t 
L'aroendement  ei  le  projet  de  dëcrel  ewil  «ritt^ 
If.  Ccr^n.  Je  \iens  vous  rendre  compie  de  la  steaiîai  a^ 
unH^dtt  tv«<MMr  foUioi  eli^  ent  urèsroaiMidaQta.  La  ittoii  dernier 
la  recette  a  excédé  la  dépense  de  trois  millioDS,  ettovianaMei 
pour  ce  moini  un  siux:à>  ^ncoi^e  meilleur.  La  caisse  de  Tentraor- 
difiairtt  est  prttê  A  y  vmer  dtu miUioiiti  la  loUMa  mém 

tirages  plus  heureux;  la  ferme  ^jeuerale  tient  ses  eoga^j^einens ,  et 
l'état  de  ia  régie  des  aide^  estasses  bon.  U  y  4«î^kiec  an*  sair 
dans  la  caisse  :  en  capècM  d'or,  2,^â,000  U?.  ;  tm  ai^eat, 
9,475,000 1. i  en âbsigpau»  ll,p74,000  li  eu  cffeU»  6.^3^0001 
Ainsi ,  le  trésor  public  n'a  pas  encore  liesoio  des  secours  qaî  eai 
étédë^igoéâ  poMr  le  moiç  de  décembre,  dahsTaperçi^  des  bcmns 
et  des  dépenses  des  deux  demieri  qnw  da  cette  amésu  Nom 

pouvons  allepdrc  jusqu'au  iO,  et  lorsqu'à  cette  époque  noos 
vous  proposerons  un  pouv^  yersement  au  (réaor  puWic,  cessai 
pour  cQptinaervréoononiie  des  espèces  qu*il  est  précieux  de  ii^ 
serrer.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

SÉAMCS  nu  6  BÉCBlIBaB* 

.De  l*organimion  de  la  ui'me  de  l'extraorditmre. 

Jtf.  Camm>  Les  cominissaires  que  vj^s  avez  noma^  pour 
veiller  la  caisse  de  Textraordinaire  ont  eu  des  conféreDciBi  aiaill 
comité  (les  finances ,  chargé  de  ror(]aDisation  de  celte  caisse.  Ils 
ont  exan^iué  le  travail  des  commissaires  du  roi,  qui  leur  apsn 
d'une  grande  nUliié.  L'un  des  objets  principaux  de  ce  travuleit 
cpie  la  caisse.de  rexuaordinaire.  ue  fiasse  point  ëe  dépense  pro- 
prensot  ilite ,  nais  Qu'elle  asm  «niqnsafist  jp  têiaboutesaw* 
de  la  deti€u  Vos  commissaires  n  ont  pas  cru  devoir  prendre  sur 
m  de  vcm  présenter  ua  mode  particulier -de  rnasplahiliMf  m 
c^tte  csMiS^;  car  vous  ferez  des  règles  générales  de  GowptabiM 


Digitized  by  Google 


AtosnwB  (1790)  !■ 
fmt  tMtttletdaiases  publiques.  Ils  tou8  proposent  aussi  des 
Mwrii.pottr  accélérer*  pour  assurer  k i^lm à  i'auiocliMi 
fcs  ■SB^iMiti ,  et  m  ééarei  partieuikr  poor  fair»  serw  aw  be*  • 
isi|is  de  l'afliMia  1791  le  produit  de  la  conirii)ution  pairiotiqueè 
Dms  m  MpBBt,  H  y  a  lin^s  la  caisse  de  l'oittierdiMirS 
il,(HO,UÛO  iiv.»  doQt  1,3(>7;()00  lîv.  provienuent  des  gras  dê 
srips  dani  /ireee^awi  ordonaé  1^  vsrseniQiitiiei'é^iiifpliili  dttie 
partie  des  rentrées  de  la  coniributîOD  patriotique.  Vous  avez  âé]k 
iémiaà^Jii^  Iti'  liers  de  cette  cuua-U>uJùoa.seraii,.eiiiplo.vé  aux 
a^muM  enfliMiifs,.Daos«  noîDeoUBs  mmÉmàmê^ëèm^à 
|()7j|i41iûB&f  iespour&uitesquevousavezautorisecs  pour  lerecou* 
iMMMPiMtteal  qu'elles  s  étèvereiû  i  806  niUioMi  B  nta  col* 

cure  élé  payé  pour  ieprwnier  Uci:»,quiduilèlr(;  de  ôo,G00,000iiS^ 

|m4iMdAâ77.1iv«  lioiNs.youa  prppeaoïis  doœ  d'aiitâriseriU 
Ivéïorier  de  Texlraordinaire  à  verser  dans  le  trésor  public  le 
complémeot  de  ladite  soiume.  Ce  ne  sera  jamais  qu'eo  veviu^'uB  « 
Akrei  d»eoffe4égislaUf  que  ces  verseniens  poemDise'faièè  ; 
h  caii>se  de  l'extraordinaire  ne  doit  jamais  être  autorisée  à  laire 
ksdëpeiises  eoi^tes^^eav  voaè  senbleeieK  paiMà  li»oilsiP«la 
di&sipaiiou  des  fonds  destinés  au  reuibota'seiueut  de  la  dette  pu* 

A  la  suite  de  ces  observations ,  M.  Camus  présente  un  projet 
dsdtoeiattr  i'ei^gaoiiatiQP  de  la  caisse  de  rextraordinaire;  les 
iMisIss  ea  se«c  seeoessiveoieBt  décrétée  lUM 

TIVRB  PkBMlER. 

De  l'éiat  de  (a  caisse  de  fextraortUnaire. 

àtuVf.lM  caisse  de  reaoïwrdipwe,  dsstii|<e  è  la  reeette 

des  leveaus  et  des  fonds  qui  ne  feront  pas  {partie  des  contribua 
ises-enliaiieset  et  à  1> cfMtaeaeoi  des  dettes  de  l'État,  sèm 
■SI  établissement  entièrement  distinct  et  séparé  (du  trésor  public, 
«t  caises^e  i'anlioaiie. 

IL  II  tt -y  em  qu'liae  ssaée  caisse  de  FeitNiDrdiiiairé  ;  mais  le 
lenrice  de  cette  caisse  sera  divisé  eu  deux  parties^  administratiea 
Utésiisshi^  •  ' 


^4  ASSElIBLÊe  NATIONALE. 

III.  L'administration  de  la  caisse  sera  provisoirement  entre 
les  mains  du  commissaire  nommé  par  le  roi  à  cet  effet.  Aucune 
somme  ne  sera  délivrée  que  sur  les  ordonnances  par  kii  don- 
nées, en  exécution  des  décrets  de  l'assemblée,  sanctionnés  par 
le  roi.  La  date  et  la  teneur  des  décrets  seront  exprimées  dans  les 
ordonnances  ;  il  sera  responsable  desdites  ordonnances. 

IV.  Le  commissaire  du  roi,  ou  administrateur  de  la  caitte 
de  l'extraordinaire  veillera  à  ce  que  toutes  les  sommes  qui 
doivent  <5lre  ponces  à  la  caisse ,  y  soient  versées  exactement  et 
à  leur  échéance;  à  cet  effet,  il  fera  dresser  le  dénombrement  des 
biens  nationaux  par  déparleniens,districts,cantons  et  municipalités. 
Les  directoires  de  départenieiis  et  de  districts  seront  tenus  de  lui 
donner  tous  les  rensei^^neniens  nécessaires  sur  cet  objet ,  et  de 
lui  envoyer,  tous  les  mois,  un  état  sommaire  des  biens  nationaux 
mobiliers  et  immobiliers  qui  auront  été  vendus  dans  le  départe- 
ment ou  dans  le  district. 

V.  iyadminislraieur  proposera  au  roi  les  précautions  qui  lui 
paraîtront  les  plus  convenables  pour  surveiller  la  rentrée  de  la 
contribution  patriotique ,  et  celle  des  autres  objets  à  verser  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

\l.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra  la  totalité  des 
sommes  qui  doivent  entrer  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  se- 
lon le  détail  qui  en  sera  fait  au  titre  11.  Il  recevra  aussi  les  origi- 
naux des  obligations  et  des  annuités  qui  seront  fournies  par  les 
municipalités  et  par  les  particuliers  qui  se  rendront  acquéreurs 
des  biens  nationaux;  il  en  formera  chaque  mois  un  état,  et  il  en 
sera  laissé  un  duplicata  au  receveur  de  district. 

VU.  Toutes  jes  sommes  qui  proviendront  des  recettes  de  l'ex- 
traordinaire, seront  versées  dans  une  seule  et  même  caisse;  il 
sera  tenu  des  livres  à  parties  doubles  pour  constater  b  recette 
générale ,  ainsi  que  les  remboursemens  de^  dettes  de  l'Etat  et  des 
secours  fournis  au  trésor  public  ;  mais  il  sera  tenu  en  outre  des 
livres  auxiliaires  pour  constater  l'état  de  la  recotte  de  chaque 
partie.  .         .  .    .  .  , 

VIIL  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  visitée  et  vtiiâée  pan 
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le  commissaire  du  roi ,  en  présence*cles  commissaires  de  l'assem-  . 
blée  oationale ,  ou  des  autres  commissaires  qui  seront  nommes 
par  le  corps-lëgislaiif  au  moins  deux  fois  dans  chaque  mois  ;  les 
liwres  de  la  caisse  seront  cotés  et  paraphés,  par  première  et  der- 
nière, par  le  commissaire  du  roi.  Tous  les  mois,  Télat  de  la  caisse 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

IX.  Le  commissaire  et  le  trésorier  présenteront  à  l'assemblée 
nationale,  dans  le  mois ,  un  plan  détaillé  des  bureaux  et  des  com- 
mis qu'ils  jugeront  leur  élrc  nécessaires,  ainsi  que  du  local  où  la 
trésorerie  de  l'extraordinaire  et  l'administration  de  ladite  caisse 
pourront  être  établies. 

X.  Les  assif^nals  qui  vont  être  incessamment  fabriqués  seront 
déposés,  à  mesure  de  leur  fabrication,  dans  une  armoire  fer- 
mant à  trois  clés,  qui  sera  établie  ù  la  caisse  de  Textraordinaire. 
Leur  dépôt  se  fera  en  présence  tant  des  commissaires  de  l'assem- 
blée et  du  roi  pour  la  fabrication  des  assi{jnats ,  que  des  com- 
missaires de  l'assemblée  et  du  roi  pour  la  caisse  de  Textraordi- 
naire;  il  en  sera  dressé  procès- verbal.  Une  des  clés  sera  remise 
à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  autre  au 
trésorier  de  la  même  caisse,  et  la  troisième  aux  archives,  d'où 
elle  ne  pourra  sortir  que  pour  être  remise  a  un  des  commissaires 
de  l'assemblée  nationale  ou  du  corps-lé{;islaiif. 

XL  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le  commissaire  du  roi 
et  un  des  commissaires  de  l'assemblée  se  transporteront  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et,  en  leur  présence,  il  sera  délivré 
au  trésorier  la  quantité  d'assi(jnais  qui  lui  sera  nécessaire  pour 
faire  les  paiemens  de  la  semaine,  suivant  le  bordereau  qu'il  re- 
présentera. Le  trésorier  en  donnera  son  re<;u  sur  un  refjistre 
particulier,  qui  demeurera  renfermé  dans  la  même  armoire  que 
les  assi(];nats;  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  remise. 

Xn.  Les  honoraires  des  administrateurs  et  trésoriers,  appoin- 
temens  des  commis,  frais  de  bureaux ,  et  toutes  autres  dépenses 
relatives  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  seront  payées  par  le 
trésor  public ,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par  rassemblée 
et  sanctionné  par  le  roi.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  em* 
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ployé  à  la  caisse  de  i'e&traawlioaire        p^y/^  par  w  fOMi 

mus  n* 

De  la  recette  de  la  caisse  de  Cextraordinairem 

An.  I*'.  Le  produit  te  féptet  dat  domaiMt  MMioMVf  Mil 

VobUien,  $Qit  iiomobilicTS ,  les  intérêts  des  oblig^atioos  données 

m  fttimm  aequi>iuw»  te  pnntuii  du  mdui  «1»  dniu 
féedanY»  lei  tomniM  prmoaot  des  frtiîu  des  dooieiBet  wnii^ 

nausL»  l'évaluaiioa  du  produit  des  dîmes  entre  les  mains  des  fer- 
mien  qai  en  jonissaieDit  la  oootribuiion  patrîot^aa»  laa  bam 
reiMBdaaalcacaîssaidearaoemiradcadéoîfliea  da  okdevaai 
derQé,  formant  le  reliquat  de  leurs  anciens  comptes,  et  toutes 
anurea  reeauas  e&tiwntioaires  aui  ont  éié  <mi  leroat  àémiém 
par  raasemblée»  seront  W9ée$  dans  la  caiaiada rfttiwdînaîwL 

II.  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret,  les  receveurs  de  ' 
districts  feront  pwer  àlacaisse  4e  l'extraordinaire  tous  les  fondf 
d^réaliséit  at  suooessiveflmida.qaiiinwa  eaqnîiiiaiiia,  %m 
ceux  qu'ils  recevroat  sur  les  objets  iMtttioiMiés  cHlassos,  sauf 
^'excepiioQ  résultant  du  décret  du  30  novembre»  relativement  an 
leols  fruitsjdes  biens  nationara. 

III.  L'assemblée  nationale  charge  spédalamant  Jas  diractoîrei 
4e  district,  sous  la  surveillance  des  départemens,  de  maimanir 
l'epçtitude  desdiies  remise^  et  rend  ksadminisiratanrsffaspa»' 
aaUsa  des  retards  qui  pourraieol  résulter  da  la  n^ligenoa  dei 
trésoriers  ù  cet  ^ard. 

IV.  L^e produit  des  fruits  qui»  envertii  du  dëcretduSOai^ 
fembra,  a  tftéou  sera  réalisé  jusqu'en  l*' janvier  f791»  aervin 
à  acquitter,  sous  l'inspection  des  directoires  de  départemens^ 
tkuB  les  districts»  ks  pensions  et  traitemensdas  au  acdétii» 
tiques,  religieux ,  religieuses  et  ciianoinesses»  ssnf les  supplénms 

à  fournir  par  le  trésor  public  pour  compléter  leur  entier  paie- 
ment; mais  à  compter  de  cette  époque,  ils  seront  versés  dirso- 
tement  dans  la  caisse  da  l'exiraordinaire,  et  le  trésor  pnbBeacia 
c)uu*({é  de  faire  acquitter  lesdites  peasious  traitemm* 


Vf  Lei Momm  dU  diitikls  trr^voflt ,  ieM  dëoénibnr  de 

cette  aooée,  un  état  des  receiies  qu'iiii  auront  faites  jusqu  a  oei(e 
iiir  k»  friiiM  dM  bîep»  litfefODi  cMiBercti 

étal  par  les  directoires,  et  le  remeliront  au  trésorier. 

VLLes receveurs  de  districisaocompaçoerooilesreaiisesqu'iià 
fcromft  il  e&issede  rffxtraordhtaire»  de  bordereaux  séparés  où 
içtttqye  ob|el  d'où  proviendront  los  foods  SAra  disliugué^  «t  ils 
fwmai  sQio  d'y  di^er  ^spèmii  <|  ydim  daoa  biQUilicy  ils 
HuroQt  été  reçus.  % 

Vllf  lior»  di  1^  reoeu^t  loi  ropMem  tspcimcmH»  tes 

leurs  journaux,  les  sonames  qu'ils  recevrout  ei  espèces;  ils  en 
igêmom  avis  au  iréporkM*  de  l'e^iraQrdinaire  si  Ifss  «lyeitpnu 

Vlli*  Les  espèces  qui  seront  apportée^  i  bi  oaisse  de  resM- 
ordinaire  seront  versées  sur  le  champ  aM  trésor  publio»  qui  rs- 
BCitni  eo  ëcliaive  lu  caisse  de  re«tnîoidii9iini  pareille  soowie 
en  assignats ,  lesquels  seront  annulés  et  birf<ës  sur  1q  champ  ^  en 
présence  de  l'admioisU'aleur  db|  |r<Mr  p|i^ 
sera  détaillée  ei-après. 

BL  À  i'^ard  des  assignats  versés  daus  le^  cesses  djsifiMi» 
m  pAienent  de  divers  dbjets  roemioDQés  dsM  les  premitr  91 
seppnd^rticles,.  lef  receveurs  seront  tenus,  1^  l'instant  mivi»  da 
psieaieiit;  el  en  présence  de  ceux  qipi  le  feronc»  de  Iss  Mmlsr 

ft  biffer ,  coipme  il  va  être  d|t, 

X.  Le  mol  amiulé  spradcnl  ep  gros  i»ractèressi0r*le  c^rps  de 

rassi{p)at ,  et  on  biffera  en  outre  le  revers ,  de  manière  cependant 
faslessigoûtiires  ei  auioéro  deipeureoi  recpnnaisBftNtfS*  pour 
pouvoir  être  focilemem  dédiargés  sur  bsiivrss  d*eiiregis(rtflM|. 
Leur  numéro  sera  affiché  dans  le  bureau  du  receveur  dM  dj^islt 
SI  i  le  iMMirae  dans  ks  liens  eii  il  y  s  une  beoris* 

XI.  Lesdits  a5s!(;nau  ainsi  annulés  et  biffés  seront  envoyés 

à  il  çaâm  ivee  les  bordereeex  dool  il  esl  fait  emiien  ei^ 
lideTL 

]{^1L  AnssilAique  la  (Baisse  de  res^traordinaire  aura  rcfaie 
vafenr  d*an  million  en  assigoatt  annulés  »  il  sera  procédé  paU»- 
fMSiicifct»  ^  .^firéicjaoe  dss  coauoimires  do  rassemblée  eaiio- 
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nale,  à  leur  brûlure,  iiu\  jours,  lieu  et  beore  qui  seront  indiques 
par  affiche;  et  âaera  do  tontdresséfMroeëa-miMil  »  qôiaen dépoté 

aux  archives  nationales  ,  et  un  double  remis  à  la  caisse  de  Teitra- 
ordinaire. 

TITBE  ui. 

jD«i  pmemem  àfairepar  ta caitte  de  Ctxiraordiimre» 

Art.  V,  La  caisse  de  l'extraordinaire  ne  fera  aucune  espèce  de 
dépenae;  ii  n'eo  «ortira  aoemie  mune  qao  pour  raoqoit  des  di- 
wses  parties  de  la  dette  publique  non  constitaëe,  donclefem- 
bonrsement  a  ^té  ou  sera  décrélé,  et  pour  fournir  au  trésor 

*  public  les  secbufs  qui  auront  été  pareillement  décrétés. 

n.  La  caisse  de  Textraordinaire  étant  char^^cc  par  le  présent 
décret,  de  recevoir  le  produit  des  fruits,  et  les  inlcréts  des  obli- 
pitions^  qui  d'après  les  opérations  relatives  au  clergé,  sont  de- 

' Tenues  une  portion  des  revenus  nationaux,  elle  remettra  pour 
l'anoée  1791  au  trésor  public,  par  forme  de  compeusation ,  la 
somme  de  60  millions  en  assignats* 

III.  Pour  éviter  les  inconvéniens  résultant  de  la  lenteur  des 
recouvre  mens  du  premier  tiers  de  la  contribution  patriotique, 
destinée  dans  son  origine  aux  besoins  du  trésor  public,  et  pour  en 
simplifier  la  comptabilité,  la  caisse  dérexStraordinaire  y  versera,i 
mesure  des  rentrées  qu'elle  pourra  faire  sur  la  lolaliU'  de  la  con- 
tribution patriotique  seulement,  et  dans  les  valeurs  qui  rentreront, 
la  somme  à  laquelle  ce  premier  tiers  sera  évalué. 

IV.  Ladite  évaluation  est  lixée  à  ô.*»  millions. 

'  V.  Lorsque  le  versement  <le  ces  3o  millions  au  trésor  public 
sera  complété,  toutes  les  rentrées  de  la  contrihutionr  patriotique 
seront  employées  à  l'extinction  des  assîfjnats. 

VL  II  ne  sera  fait  aucun  versement  des  fonds  provenant  de  la 
contribution  patriotique ,  qu'en  vertu  d'un  décret  dii  corp54égi$- 
latif.  Les  reconnaissances  de  liquidations  d'offices  seront  présen- 
tées au  commissaire  du  roi ,  qui  en  gardera  un  double,  et  il  déli- 
vrera an  porteur  des  ordonnances  sur  le  trésorier,  pour  leur 
montant. 

Yll.  Lcsdites  ordonnances  acquittées  par  le  trésorier,  reste- 
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iipoi  m  mains  pour  sa  décharge»  et  ii  y  joisdraja  recon- 
DMsaoGe  de  KqaJdation  acquittée  par  la  partie  prenaiue..Iie. 
nyport.de  ces  imsk  pièces  sera  nécessaire  à  sa  diichar^je. 

Vin.  Le  ceoumsaire  du  roi  dëKvrera  pareilleiDent  au  tréso- 
rier des  ordonnances  pour  le  montani  des  effets  au  porteur» 
dont  le  itadMNirBeiiieiil  aura  ëtë  décrëié.  par  l'asaenblée  na- 
tiooale  ;  et  sur  ces  ordouoances  le  trésorier  acquittera  lesdits 
eûels.  .  • 

.  Lorsque  le  pateinent  s'rffectoera ,  et  en  présence  de  h 
putie  prenante»  11  sera  coupé  un  des  angles  du  papier»  de  ma- 
nièreà  Tannuler  évidemment»  et  les  papiers  seront  ensuite  brûlés 
piTLliquement  dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  Le  procès-verbal 
de  brûlement  »  sipié  des  commissaires  qui  seront  désignés»  sera 
rapportés  par  le  trésorier,  avec  TordonnaDce»  et  lui  servira  de 
décharge  lors  de  la  reddition  de  ses  comptes.! 

•  s£aiicb  nu  16  décembre. 

Sur  le  rapport  bit  par  H.  Larochefooeanlt-Liancoart  »  an  nom 

des  comités  des  finances,  d'a^riculiure  et  de  commerce»  des  do- 
mines et  de  mendicité»  les  articles  suivans  sontdécréttb  : 

<  L'assemblée  nationale^  considérant  que  le  ralentissement  mo- 
flieatané  du  uravail  qui  pèse  aujourd'hui  sar  la  classe  la  plus  indî- 
geote ,  n'étant  occasionné  que  par  des  circonsianoes  qui  ne  peu- 
vent se  reproduire»  il  peut  y  être  pourvu  par  des  moyens  extra- 
ordinaires, sans  aucune  conséquence dan^rereose pour f avenir; 
empressée  de  faire  jouir»  dès  à  présent»  celte  classe  intéressante 
des  avanta^jcs  (|ue  la  constiiutlon  assure  à  tous  les  citoyens»  et 
convaincue  que  le  travail  est  le  seul  secours  qu'un  {gouvernement 
mge  pnisse  offrir  à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  n*em- 
pèchent  pas  de  s'y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  l*^  L'assemblée  nationale  accorde»  sur  les  fonds  du 
trésor  public»  une  somme  de  (julnze  millions  pour  être  disin* 
buée  de  la  manière  cirâprès  indiquée»  dans  tous  les  départe- 
mens,  et  subvenir  aox  dépenses  des  travaux  de  seooars  qui  y 
seront  établis. 
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»  IL  Sur  cette  somme  de  quinze  millions,  celle  de  sis  millions 
8ht  oeni  qurtiite  HiUle-liTres  «m  prélevée^  piNir  étre*rt|iMlé 
avec  éfflWlé ,  entre  les  85  dëpartaoi6nt«  à  nSÊtm  dê  qnMre^nçt 
mille  livres  pour  chacun.  Cette  somme  de  80,000  liv.  sera  re- 
niée en  ie«r  diepoêiilmi,  en  trois  tenoee ,  savoir  i  qoifiiit6  mHlè 
\hm  WiO  janvier»  vingt  1»  10  février»  et  viAet  la  lO  liialfs  pro* 
oliain.  •  , 

•  m.  Les  directoires  des  départemens  aviseront ,  sans  àMf 
mà%  nutfBÊê  d'dutrlr  dans  Tëtendri e  de  leurs  f eirltolrés  respectif» 
des  travaux  appropriés  aux  besoins  des  classes  indigentes  et  labo- 
rieuseèr  et  prééentànt  ati  objet  d*utiUlë  publique  et  d'intérêt  gé- 
néral pouf  rÉiàt  on  lë  dépiiHement.         ...  * 

t  IV.  Ils  feront  commencer  immédiatemi^nt  les  travaux  qu'il! 
âiÉront  Jugés  les  plus  convenables,  à  la  charge  d'envoyer  mt4à' 
champ  an  ministré  des  irtaiiees  leé  déHbéralloas  qnlls  anroat 
prises  à  ce  sujet,  et  qui  renfermeront  les  mclifs  détaillés  de  (eur 
détermination.  • 

1  Vi  Les  dhrectdires  dnsdëpansinens  fttant  «aanltt»  èt  dans 

le  phis  coort  déhi  poésibloi  parvenir  au  ministre  des  finances  « 
tous  les  reuse^emeas  qu'ils  pourront  réunir  sur  1  étendue  da 
Itnrs  besoins»  les  avanimes  des  tnivanx  coaunsBeés  «  It  ginre  de. 
oant  qui  pourraient  anoore  étra  ovvensi  le  montant  d»  la dd»* 

pense  que  les  uns  et  les  autres  occasionneraient  t  et  Tétat  des 
rsssaufsss  qu'ils  pourraient  avoir  indépandamasnt  des  saeonn 
qu'ils  solUcilônt* 

»  YI.  Le  ministre  fera  présenter  à  l'assemblée  nationale  le  ré- 
sultat de  œs  différens  méoioires»  avee  ses  observatiouattaoÉ 
avis»  pour  mettra  Tassendilécr  nationales  éiat  da  statuer  anr  la 
tout,  d'ordonner  successivement  la  délivrance  de  différons  I» 
compi(^  s'il  y  a  lieu  i  et  d'arrêter  défioitiveaieiit  la  répartition  à 
lah^  des  huit  milliods  trois  eent-sonmnte  milla  ivres  restant  à 
distribuer,  en  exécution  do  l'ariiclc  l". 

•  Vil.  l^es  travaux  seront  établis  et  dirigés  par  les  districts  et 
les  municipalités  sous  rautorîiéetfai  surveiHanoe  immédiate  da 
directoire  du  dcpariemcni,  suivant  Tordre  établi  par  la  conslilu- 
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tkm  ;  ntth  âi  h  néne^enlreprise  doit  i'étendre  sur  le  territoire 
de  plus  d'une  municipalité»  son  établissement  et  sa  direction 
pirinoDt  être  eidusifeinent -confiée  au  directoire  da  diatrid  ptr 

le  directoire  du  département. 

s  VU»  Dans  les  dix  premiersjoois  de  chaque  mois,  età  comp* 
ter  du  mois  de  janvier  prochain ,  les  directoires  desdcpartemens 
feroBl  passer  au  jpoioistre  un  rele\é  des.  dépenses  fiaites  sur  o^ 
fonds,  des  secours  ei  des  travaux  opérés,  moyennant  cette  dé- 
pense. Ils  distingueront  soi^jneusement,  dans  cet  ctat,  les  frais 
de  direction  et  dé  conduite  des  travaux ,  et  ceux  du  travail  pro* 
prement  dit. 

»  DL  Au  mois  d'avril  prochain ,  le  ministre  donnera  connais- 
sance à  rassemblée  du  compte  Qénén\  de  la  dépense  et  des  Ira- 
vaux  faits  jusqu'à  oet^  époque,  dans  tonales  départemeusi  il  le 
*  f(M  tftipritter  et  le  fendra  piiblio«lleo  sera  oséde  méaie,-d6  trok 

mois  en  trois  mois*  pour  la  législature  existante  alors,  par  rapport 
ao  compte  final  de  iemploi  des  quinze  millions.  » 

M.  Montesquiou ,  ait  nom  des  commissaires  réunis  auxquels 
rassemblée  a  renvoyé  l'examen  de  Tarticle  du  décret  du  7  no« 
vembre,  concernant  les  rentiers  du  clergé ,  présente  l'étal  de  la 
dette  que  le  clergé  en  corps  a  laissée,  des  différentes  dates  de 
cô  emphints ,  des  conditions  anxqudies  ils  avaient  été  contrac* 
tés,  et  du  mode  de  remboursement  qui  doit  convenir  à  tous  les 
intéfAls. 

Les  rentes  constituées  au  nom  du  clergé,  se  divisent  en  deux 
dasses  :  1**  Los  emprunts  appartenant  à  des  mains-mortables  :  ils 
montent  au  capital  de  4S,770,Sld  1. 16  s.  10  d.  ;  cette  partie  de  la 
dette  doit  être  re^jardée  comme  amortie  au  profit  de  la  nation. 

Les  emprunts  appartenant  h  des  particuliers,  et  dont  la  iiation 
a  promis  et  doit  le  remboursement, 

Montentè   8j,a6ll,79i l.its,6d. 

Boni  au  denier  50   3,58î»,l  ")8     4  5 

au  denier  iS^   e5,134,?M    40  i 

audemeraïf   H,m,m    8  9 

au  denier  20   4,449,170     »  > 

Somme  parrille.   8»,SM0,7M~ÏI  6~ 
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M*  MQDtesr{uiou  lit  un  projet  de  décret  et  des  arddes  additiiMi- 

neLs.  Ces  ariicies  soin  ajQuiiiéâ.  Le  projet  de  décrtet  esi  adofMé 
OQ  «es  termes  :  . 

<  La  deile  constituée  du  enlevant  clergé,  en  vertu  des  pt^éoé* 
dens  décrets,  demeure  anéatitie  pour  ce  qui  appartient  à  des 
corps  et  des  conimunautcs  ecclësiasliques.  Qiiant  au  reste  de  la 
dette  constituée^  elle  sera  remboursée  dans  Tordre  suivant  : 

>  II  sera  fait  annuellement  par  la  caisse  de  rexlraordinaire ,  k 
commencer  de  1 7Ui ,  un  fonds  de  dix  millions,  lequel  sera  employé» 
k  première  année,  au  remboursement  de  la  dettè  consdiuée  de 
1780, 178:2,  par  le  ci-devant  clergé,  et  d'une  partie  de  l'emprunt 
à  4i  pour  7^,  de  1785. 

>  Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé  à  rembourser 
le  restb  de  1785,  et  partie  de  rempnmt,  as  deaier     de  17% 

»  Le  fonds  de  la  troisième  année  serù  employé  au  rembourse- 
ment de  remprant  de  1755,  et  de  suite ,  tant  dans  ladite  année 

que  dans  les  années  suivantes,  à  rembourser  les  empruutsde 
1763, 06,  75  et  81,  selon  l'ordre  de  leur  constitution. 

>  Quant  au  reste  des  cmprunis  au  denier  tK),  antérieurs  à  TaiH 
née  1775,  il  sera  partagé  en  deux  classes.  Ceux  des  propriétaires 
qui  justifimnt  de  leur  possession  ou  celle  de  leurs  auteurs  depuis 
l'origine ,  seront  rembourses  à  la  même  époque  sur  le  pied  du 
capital  fourni  par  eux  ou  par  leurs  auteurs.  Ceux  qui  posséde- 
ront par  acquisition ,  seront  li|>reft  d'accomplir  leur  rembourse» 
ment  au  denier  25;  et  fauta  de  cette  acceptation ,  ils  demeure- 
ront au  rang  des  créanciers  de  la  dette  constituée  de  l'État»  se 
réservant  l'assemblée  natiojaale  de  rapprocha  les^  époques  de 
paiement  d-dessus^  suivant  leadroonstaoces  et  Tacoélératioii  des 
ventes. 

0 

>  Les  particuliers  propriétaires  de  contrats  de  rente  sur  lecî- 
devant  clergé,  pourront,  sans  disliuciion ,  donner  leurs  contrats 
en  paiement  desdomaines  nationaux;  mais  ils  oe  aeroot  reços  i  la 

caisse  de  rextraordinatre  que  sur  le  pied  du  denier  20  de  leur  in- 
térêt, après  avoir  reçu  l'avis  des  coiumiss^iircs.  > 
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SÉANCE  DU  19  DÉCEMBRE. 

Apcès  un  court  rapport  fait  par  M*  Goupil,  au  nom  du  comité 
des  pemioBs,  l'ammWëe  adopte  saut  rédamatioii  le  décret 
soifant  : 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M  efiaiM  des  pendons,  déltbénmt  W  rexëcotîon  de  son  dé- 
cret, du  iOjubi  17ÎK),  par  lequel  elles'est  réservé  de  prendreen 
ooBsidération  rëtatdeceux  des  Yaioqueursde  la  Bastille,  auxquels 
kaaiieB doil  det  récompenses  pécnnia^,  a  dëtrélé  ce  qui 
soit: 

à 

Art.  I"  Les  blessés  au  sié{}e  de  la  Bastille,  dont  les  noms 
suivent,  savoir  :  MM.  Etienne  Georgct,  Jean-Pierre-Augustin 
Belkt,  lean-Frëdëric  Àmaudat  et  Soisson,  recevront  chacun 
400  liv.  de  gratification. 

II.  Ceux  qui  ont  ëié  estropiés  au  siéfvedela  Bastille  et  dont 
les  noms  suivent,  savoir  :  MM.  Nicolas  Belle,  Bernard  Desplan- 
ques, Thomas  Gilet,  Michel-Ambroise  Servais,  Charles-Claude 
Cooiuréy  Cosme  Denis ,  Jean-Baptiste  Gagneux,  Nicolas  Egole, 
Bernard  Colet,  Joseph  Poignet,  Henri  Vessard,  Toussaint-Gros- 
sire,  François  Veuvrettes,  Michel  Veziez,  Antoine  Tropin, 
Jacques Bertbelot,  Antoine  d'Avignon,  Pierre-Jacques  Nicolas, 
Poîrion,  Marin,  Goulard,  Éloi,  François  Palette,  Jean-Baptiste 
Quentin,  Michel-Étienne  Gandin,  François-Augu&iiu  CavaiUé, 
PîerreliOuis  Cabuson  et  Joseph  Thévenin,  recevront  chaque 
année,  pendant  leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  200  liv. 
de  pension. 

lU.  Ma^lame  Maqe  Charpentier  ,  femme  Uaucourt,  qui  s'est 
disiioguëe  au  sîëfje  de  h  Bastille,  oombattantavec  les  hommes,  si- 

gualaot  un  graqd  courage^  et  laquelle  a  été  e;stropiée  en  cette  oo- 
ÇI^OQ ,  recevra*chaqne  année,  pendant  ja  vie,  à  oojaupier  da 

W  juillet  178J ,  200  liv.  de  pension. 

*  ♦ 

IV.  Lss  veuves  dent  kë  marisontété  tués  au  éiégede  la  Bastille 

et  desquels  leii  noms  suivent,  savoir  ;  mesdames  la  veuve  Poirier, 
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la  veuve  Bertrand,  la  veuve  Blaacbard ,  la  veuve  Purot»  la  veuve 
Boutillon»  la  veaveRemoud,  laveoveSaaor,  k'vem  Levaamr» 
là  Tente  Gooré ,  la  veoveDenioaift,  la  teot^Sbiilon ,  et  la  tem 
Goalame,  recevront  chaque  aouéei  pendant  leur  vie,  à  compter 
dtt  14  juiUet  1789 ,  iiO  Uv.  de  pension. 

y.  Les  «nfim  dèidiiea  Têrasdea^pieltlat  pftmMIélé  «ilias 
sié{}cde  la  Bastille,  et  qui  'étaient  pour  iorsâgës  de  moins  de 
âUaoSt.recevrooi, jusqu^àceqfkilaai^l  aiHNOl Vége de  $ûmê 
MBOwpli»,  ciiaqne  année,  à  oompier  du  14  jnillet  iltêi  KKHif^ 
par  cliaque  an ,  et  lors  de  leur  établissement  par  mariage,  ou  de 
leur  majorité,  la  somme  de  1000  liv. 

y  h  Mademoiselle  Marie  Plaisir,  dont  le  père  est  mort 
blessures  qu'il  a  reçues  au  siège  de  la  Bastille»  recevra  chaque 
année,  pendant  sa  vie,  à  compter  du  14iuiUel  i7^«  i«iO,iiv»t 

SÉARCB  DU  24  DÉCEMBAB. 

M,  Aiison,  Tout  ce  qui  lient  à  la  confiance  publique  mérite  de 
fixer  particulièrement  Tattention  de  rassemblée  nationale. 
vous  avez  ordonné  que  les  billets  de  la  caisse  d*escompte ,  annnlél 
par  une  opération  préliminaire,  seraient  brûlés  publiquement, 
et  ils  le  sont  de  seniiaine  en  semaine.  Par  un  autre  décret  i  vous 
4vez  ordonné  que  lés  effets  royaux ,  reçus  en  paiement  dans  Tmr 
prunt  national,  seraient  brûlés  avec  la  même  publicité,  et  ils 
vontTétre.  Enfin,  un  million  des  premiers  assignats  est  brûlé 
aujourd'hui  même  :  il  se  vérifie  donc»  le  présage  que  nons  avioni 
eu  le  bonheur  de  vous  offrir  au  mois  d  avril  dernier ,  que  fann^ 
ne  se  passerait  pas  sans  voir  lirùler  le  premier  million,  indiqué 
par  votre  décret  même,  de  ce  numëràire  national,  qui  a  sanvë 
rÉiat,  qui  va  de  plus  en  plus  relever  le  courage  des  créanciers 
divers  de  la  nation,  qui.  Je  lespère,  en  disparaissant  tons  les 
inois,  diiKsipera  enfin  les  terreurs  et  fes  ÔMitviiilliinéFS* 

Au  V  du  mois  prochain  aucune  nation  de  l'Europe  ne  sera 
plus  au  courant  de  ses  paiemeus,  que  la  nation  française,  qnoi- 
qne  envirottnéedes  èlMiaeles  insiltMmMin  iTom  yinJa  rëfo- 

lution. 
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Dans  dix  jours  se  paieront,  à  bureau  ouvert,  tous  les  effets 
suspendus,  et  ceux  qui  seront  échus  au  premier  janvier  prochain. 
Elles  seront  effacées,  ces  traces  humiliantes  d'une  suspension 
antérieure  à  vos  délibérations.  A  la  même  époque,  tous  les 
dépôts  faits  au  trésor  public,  toutes  les  créances  liquides,  non 
constituées,  seront  acquittées.  Enfin,  la  première  lettre  du 
paiement  des  rentes  constituées  de  l'année  entière  4790  s'ouvrira 
avec  l'année  i79l.  Tels  sont  les  effets  du  nouveau  numéraire  na- 
tional ,  dont  je  me  félicite  d'avoir  eu  ravanta{;e  de  proposer,  il  y 
a  huit  mois,  au  nom  d'un  de  vos  comités,  la  première  émission. 

Cette  émission  ne  fut  alors  que  de  400  millions  :  les  commis- 
saires char^jés  des  opérations  successives  que  la  fabricatiou  et 
l'émission  ont  entraînées,  viennent  vous  offrir  le  complément  de 
leurs  travaux,  au  moment  où  de  nouveaux  assî[;nats  commencent 
à  leur  succétlcr.  Ils  viennent  vous  proposer  une  mesure  capable 
d'ajouter  de  plus  en  plus  à  la  confiance  due  à  tout  ce  qui  se  fait 
en  votre  nom  ;  c'est  celle  de  brûler  avec  la  môme  publicité,  que 
vous  avez  si  justement  et  si  constamment  ordonnée,  tout  ce  qui 
reste  de  superflu  du  papier  destiné  aux  premiers  400  millions 
d'assifjnats,  et  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  défectueux  ou  ma- 
culés par  des  erreurs  de  signature,  par  des  défauts  dans  la 
^vure,  ou  dans  l'impression. 

Tous  les  assifynats  ayant  été  donnés  en  compte  tant  au  f^raveur 
qu'à  l'imprimeur ,  ils  ont  été  oblif»és  de  les  rendre  en  nombre 
é^l,  soit  en  état  d'être  mis  en  émission ,  soit  maculés  ou  défec- 
tueux. C'est  ce  compte  qui  a  été  rendu  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  dont  les  deux  procès-verbaux  ci-joints,  rc(Ii{;cs  en 
notre  présence,  font  foi  d'une  manière  aussi  claire  que  précise  : 
le  papier  a  été  compté  feuille  à  feuille;  los  assijjnats,  assi{;nat 
parassi{;nat.  Au  reste,  si  l'assemblée  l'exif^cait,  j'aurais  l'honneur 
de  lui  faire  la  lecture  de  ces  procès-verbaux  ;  mais  cette  lecture 
serait  un  peu  sèche. 

Il  est  très-important  d'anéantir  le  superflu  de  la  fabrication  ; 
déjà,  ont  été  déposes  aux  archives  nationales,  en  vertu  de  vos 
décrets,  les  matrices,  poinçons,  planches  et  autres  ustensiles  qui 
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oot  servi  ù  la  fabricaiion  ;  il  ne  reste  plus  qu*à  Usrmioer  touie 
cette  opération  en  reodaiit  tedécrel  siûvaal;  mit  1»  fMm  4m 
papier  des  premiers  assignais. 

<  L'assemUée  naiiooale ,  sur  le  rapport  de  soa  comilé  des  fi- 
nanoest  te  d'après  les  dëiails  contaniis  aux  procèmriMMx  des 
et  17  du  présent  mois,  signés,  tant  du  «mmiissaira  du  roi 
nommé  pour  présider  à  la  fabrication  des  premiers  400  millions 
d'assignats  »  que  par  les  quatre  oommissaîres  de.l'assenblëe 
tionale,  nommés  en  vertu  du  décret  du  3Q  avril  1790 ,  pour  sar- 
vciller  cetie  fabricaiiou  et  suivre  les  autres  opérations  en  dépen- 
dantes ;  décrète  : 

V  Que  par-devant  lesdils  commissaires  et  par^evant  ceux  qui 
sont  chargés  de  surveiller  la  caisse  de  l'extraordinaire,  il  sera 
procédé  publiquement  à  la  brûlure»  tant  des  ballots  coaietttnt 
le  papier  bbnc  des  anciens  assignats,  qui  n'a  pas  été  employé, 
que  de  ceux  dcsdiis  assignats  qui  sont  maculés  ou  défectueux, 
dout  l'état  est  détaillé  dans  les  procès-verbaux  des  IG  et  17  dé- 
cembre 1790,  lesquels,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  brûlure, 
seront  déposés  aux  archives  de  l'assemblée  nationale. 

â^'Qu'ileu  sera  excepté  deux  aiaiusde  papier  blanc,  composant 
âO  feuilles,  lesquelles  après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par 
première  et  dernière,  seront  remises  au  garde  des  archives  de 
rassemblée  nationale^  pour  être  reliées  et  conservées  auxdites 
archives  comme  échantillon  de  compocaisoB  du  papier  emplofé 
aux  premiers  assignats.  »  , 
Ce  décret  est  adopté.]     .  ... 

Orifanisalion  jufUciaire, 

SÉAMCE  DU  14  DÉCEIIDRE. 

On  s'occupa  dans  plusieurs  séances  d^Ja  snppressien  et  de  la 

liquidation  des  offices  ministériels.  L'opinion  deBobespierVe  sur 

la  libre  deiensc,  est  la  seule  partie  de  ces  déliais  que  nous  ayons 
dû  en  extraire ,  parce  qu'elle  touche  à  un  principe  général  de  sa 
doctrine. 

[M,  Uobcspicne.     partie  de  la  législation  que  Ton  vouspro- 
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pose  en  ce  moment  tient  aux  premiers  principes  de  la  liberté  et 
da  bien  pdblie.  Dttisle8<cirooo8taiioet  où  nous  sommes,  eUein- 
téimêteentieNemiit  reKistenoe  d*atie  nraltitade  innombrable 

de  citoyens  :  c'en  est  assez  pour  éveiller  toute  votre  attention. 
Cberehoos  les  premiers  principes  de  cette  matière  imporiante; 
Ht  nous  conduiront  peut-être  fM^lement  au  parti  que  nous  de- 
vons adoplcr  Dès  que  la  huciéic  a  ciiabli  et  délenuine  l'auto- 

jrité  pubUqne  qui  doit  prononcer  sur  les  différends  des  citoyens, 
dès  qu'elle  a  créé  les  juges  destinés  à  leur  remihre  en  sôn  iMai  h 

justice  (ju  ils  avnitiii  droit  de  se  rair("  par  eux-mêmes  avant  Tas- 
,sociaiion  civile;  pour  mettre  le  dernier  «ceau ,  et  pour  donner 
mmmalm  h  cette  institutien ,  il  ne  reste  plus  qa'è  instfuiiie  kfe 
iuQCs  à»  différends  qui  doivent  être  soumis  à  leurs  décisions. 
A  qui  appartient  le  droit  de  détendre  les  intérêts  des  citoyens? 
iA«t  citoyens  «uiHmémes,  ou  à  ceux  en  qui  ils  ont  mirleQrMiih 
-Éinee.  Ce  droit  est  fondé  sur  les  premiers  principes  de  la  raison 
et  de  la  justice  ;  il  n'est  autre  chose  que  le  droit  essentiel  et  im- 
'pMserIptiblede  la  défense  naturelle.  S'il  ne  m'est  pas  permisée 
défcfldfife  mon  honneur,  ma  yie,  ma  liberté,  ma  fortune  pér 
moi-même ,  quand  je  le  veux  et  quand  je  le  puis,  et,  dans  le  cas 
di^je  n^eMie'pas  ke  moyenâ»  par  l'organe  de  celui  que  je  re* 
{Tarde  comme  le  plus  éclairé,  le  pins  ?ertneux,  le  plus  bnroiini 
le  plus  attache  à  nus  intérêts;  si  vous  me  Ibrcez  à  les  livrer  à  une 
certaine  dasse  d'individus  que  d'autres  auront  désignés,.alors 
téns  viotoàla  Ibisret  cette  loi  sacrée  de  la  natuM  ét  de  la  jtt»- 

tice»  et  toutes  les  notions  de  Tordre  suciai,qui,  en  dernière 
analyse,  ne  peuvent  reposer  que  sur  elles...  Ces  principes  sont  in- 
eonlBStables;  il  ne  s'a[;it  plus  qtie  de  l'appUcation. 

Je  me  permelirai  cependant  d'observer  nvtmt  tout  qu'il  ne 
Irai  pas  se  porter  trop  aisément  à  opposer  sans  cesse  des  iocon- 
iMéM  àdee  drbîts  inrviolablds ,  et  des  dréonstaneef  à  des  vérités 

'éternelles.  O  serait  imiter  les  lyraiis,  à  (jui  il  ne  coûte  rien  de 
VéècMBakre  les  droiu  des  hommes»  4  conditioo  de  pouvoir  les 
^ièlttmiamMà  défi0ùvéÉifex>ëlè^teè;  it9^^ 
fiM|il^MlaÉis  la  pratique,  parmi  ces  théories  va^^ues  qui  doi- 
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vent  céder  à  dei  nmimei  poUiiqvei  et  à  dfs  emunlimimu  pm^ 
iifiiilièmf  G»  serait  absudonncr  le  (^uide  jidèic  que  nous  avons 
promît  ik  tuivre,  pour  embrasier  dm  ^omUmiÊim  aiMraiMS, 
qui  M  teraieDt  que  le  rtebit  de  nos  ÊÊÊtSmmm  liabitadee  et  *  4e 
nos  préjugée.  Quai  qi4*il  en  soit,  pour  déterminer  l'applicati^o 
4»  pripcipeB  que  j*ai  poa^ ,  il  ne  que  d'édamr  le^oai» 
lioD,  en  dëSnisiant  et  en  diatiDgannI  4*m  manière  prëeîae  Im 
diverses  fonctions  qui  font  l'objet  du  rapport  de  nos  Cûmiliés  de 
conaiitutioo  et  de  judicatiire.  t 

Le  législatenr  a  vu  qu  il  jhllait  d'nbeid  qne  h  demnmie  ém  ei- 
toyen  qui  veut  traduire  un  autre  citoyen  devant  les  triiiunaux, 
fût  formée  et  constatée  d  use  manière  ceruûne  et  amlieniiqM, 
jBa  qu'anenn  logement  ne  pât  ton  enrprii»  et  Ton  inMiian 
officiers  chargés  de  ce  soin  sous  le  nom  d'huissiers.  Le  lég^islaieur 
a  voulu  étai^lir  ensuite  un  ordre  de  procédure  dont  l'ol^ei  mait 
^  dfinder  an  4éianaeiir  le  ioiirir  de  ppéparar  » 
en  demandeur,  le  temps  de  répliquer ,  jusqu'au  moment  où  la 
cause  devait  être  discutée  de>-ani  le  juge,  #t  reçeyoir  sa  décision: 
de  là  dei  délak  filie  »  dés  formules .  dci  nolea  de  pfocëdnre  4^ 
fermiDés  par  la  loi  ;  et  cette  partie  mécanique  de  instruction  des 
affaires,  cette  routine  de  la  pffSK:édure,  furent  coqfiéesà  d'autim 
nIBsien  connuè  sona  le  nom  de  pfofumtn. 

Il  restait  la  perde  la  pine  inpomiie ,  la  partie  principale  et 
ceseutieilc  de  la  défense  des  citoyens,  qui  demeure  séparée  des 
ftwdjona  dont  nous  vemena  dn  parier,  le  ftmeiîQn  de  prérintnr 
lee  ftnu  anx  yeux  des  mogislrals,  de  développer  les  melifii  dm 

« 

réclamations  des  parties,  de  faire  entendre  la  voix  de  la  justice, 
de  l'humanité,  et  lee eris de  ridnooBace  opprieuie.  Cette  ter 
lion  seule  ëeliippu  &  ^  fiamiitë  et  nu  pouvoir  lAwolii  du  iMH 
narquc.  La  loi  tint  toujours  celle  uirrière  libre  à  tous  lee  ei^ 
loyens;  du  moins  n'exic^ea-t-elle  d'eux  que  In  eonditiaa  de  pnr- 
nnnrîr  un  cours  d'études  iwlee ,  ouvert  à  loui  le  monde ,  tant  le 
droit  de  la  défense  naturelle  paraissait  sacré  dans  ce  temps-là  I 
Aoafi,  en  déclarant,  sans  aucune  peioç,  que  $etie  protesion 
mimto  A'ét«it  pna  «sempte  des  «Iwi  soi  désotam 
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peuples  qui  ne  vivronl  poial  sous  le  ré(}iiued<^  1^  liberté,  st^ifi^^ 

da  moîB^  foreé  de  cmfeoïr  que  le  bam^  «emUait  monirer 

encore  les  dernières  traces  de  la  liberté  exilée  du  reste  de  la  so- 
jfiéié  ',  que  c'était  là  où  trouvait  eocore  le  eoumge  de  la  véril^ 
foi  osait  réqlaiii^  les  droits  du  faible  opprimé  contre  les  criioef 
de  l'oppresseur  puissant;  enfin,  ces  seotimeusgéaéreux  qui  nQ9$ 
fu  peu  epDtribué  à  uj»e  révolution,  qui  De  s^est laite  dais 
gouvernement  que  parce  qu'elle  était  préparée  daos  espriu.^ 
la  loi  avait  0»  au  droit  de  défeodre  la  cause  de  ceux  qui  veuleei 
BOUS  la  confier,  une  certaine  restriction,  en  exi{jeant  un  cours 
^l'éuides  d^éoéré  presque  eotièremeot  ea  formalité,  elle 
Uait  s*étre  absoute  ellenDéme  de  cette  erreur  par  la  frivolité 
évidente  du  motif....  £n  dépit  des  maximes  qui  ju^u'à  ce  auh 
mmt  avaieot  para  le  résultat  d'une  profonde  sagesse/ yobs  con- 
venez totJiS  que, sous  aucun  prétexte, ^pas  même  sous  le  préjiext^ 
d'ignorance»  d*împéritie,  la  loi  ne  pest  interdire  aux  eitofsns 

h  liberté  de  défendre  eux-mêmes  leur  propre  cause.  Quoi  qu'il 
m  loitt  Ts^icien  régime  était  à  cet  égard  infiniment  pl^s  près  do 
la  raison,  du  bien  public  et  de  la  oonsiiintion  n<'uvelle,  que  le 
s)'stème  proposé  par  vos  comités  de  constitution  et  de  judicaUM*e* 
Réunir  et  confondre  le  ministère  des  procureurs,  les  foocliooi 
des  avocats,  pour  soumettre  l'un  et  l'autre  à  un  privilé^^e  ex- 
dosif  qui  deviendra  le  patrimoine  d'un  petit  nomjbre  d'individus^ 
^  est  le  fond  do  ce  plan, 

.  Ainsi  voilà  les  privij^es  que  vous  av^ proscrits,  rétablis  sur 
1^  mine  du  droit  le  plus  sacré  de  rhomme  a  duatoyen;  voitt, 
en  dépit  du  décret  qui  proscrit  jusqu'au  costume  des  gens  de  loi, 
par  la  raison  qu'ils  ne  dotmil  point  fonner  une  classe  parlicii* 
liire,  voilà  le  corps  des  (jens  de  loi  recréé  sous  nne  forme  beau* 
coup  plus  vicieuse  que  l'ancienne!  £n  effet,  ce  pouvoir  exclusif 
de  défendre  les  citoyens  sera  conféré  par  trois  juges  et  pardens 
hommes  de  loi;  et  pour  être  éli[[ible,  pour  être  l'objet  de  leuf 
suffrage  ou  de  leur  faveur,  il  fondra  ipon-seidemeot  avoir  iror 
vaillé  cinq  ans  chez  un  homme  de  loi,  mais  avoir  encore  été 

jjippiit  sur  un  tablean  dressé  par  le  dirfptoire  de  i'admintstnMipi 
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du  diâlrict,  dont  les  membres  pourront  exclure  qui  ils  jugeront 
à  propos»  puiiqa'iis  seront  consUtoés  juges  de  la  probité  des 
candidals.  Je  ne  dirai  pas  que  œ  systènie  est  contraire  k  la  oon- 

stilulioD,  que  c'est  donner  à  des  fonctionnaires  publics  un  pouvoir 
étranger  à  leurs  fonctions»  <|ue  c'est  un  attentat  à  lalsouveraînelë 
4a  peuple,  puisqu'il  n'appartient  qu'an  souverain  d*ôter  on  d'a^» 
corder  un  droit  à  un  citoyen;  je  m'attache  particulièrement  aux 
incouTéniens  de  Tinstitution  qu'on  vous  propose  :  elle  tend  à 
former  nn  corps  d'hommes  de  loi»  vil  et  indigne  de  ses  fonc- 
tions ;  elle  présente  un  petit  nombre  de  places  à  une  multitude 
de  candidats.  L'intrigtie  assurera  le  succès,  et  la  probité  inflexible 
ne  connaît  pas  l'intrigue»  etle  génie  n'auend  rien  que  de  lui- 
même. 

Jusqu'à  ce  que  nos  mœurs  soient  chano^ëes,  il  y  aura  de  Tin- 
trigne»  de  la  fiivenr  partont  où  un  corps»  où  quelques  hommes 
seront  les  dispensateurs  de  quelques  avantages  que  ce  soit.  La 
formalité  du  concours  laissera  subsister  ces  inconvëniens.  Trois 
iiembres  du  tribunal  et  deux  hommes  de  loi  décideront»  à  la 
pluralité  de  trois  voix  données  secrètement  et  an  scrutin.  Les 
deux  hommes  (le  loi  jalouseront,  craindront  le  mérite  éclatant. 
Si  un  juge  se  range  de  leur  parti»  toutes  les  chances  sont  néoes- 
sairoment  contre  le  pins  digne  :  alors  vous  ne  verres  plus  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice  ces  hommes  sensibles,  capables  de  se 
passionner  pour  la  cause  des  malheureux»  et  par  conséquent 
seuls  dignes  de  la  défendre;  ces  hommes  mtrépides  et  éloqoens» 
appuis  de  l'innocence  et  filéaux  du  crime;  la  faiblesse,  la  médio- 
crité» l'injustice  et  la  prévarication  les  redouteront  ;  ils  en  seront 
toujours  repoussés;  mais  vous  verres  accueillir  des  gens  de  loi 
sans  délicatesse,  sans  enthousiasme  pour  leurs  devoirs»  et  pona* 
sés  seulement  dans  une  noble  carrière  par  un  vil  intérêt.  Ainsi 
vous  dénaturez»  vous  dégradez  des  fonctions  précieuses  k  rhnma- 
nilé»  essentiellement  liées  aux  progris  de  l'esprit  public»  an 
triomphe  de  la  liberté;  ainsi  vous  fermez  cette  école  de  vertus  ci- 
viques où  les  talens  et  le  mérite  apprendraient»  en  plaidant  la  cause 
dn  citoyen  devant  les  juges»  à  défendre  un  jour  celle dn  peuple 
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pimi  ItB  Uipilateim.  Cheiquel  peuple  libre  «-H»  jamais  conçu 

ridée  d'une  pareille  institution?  Ces  citoyens  illustres  qui ,  en 
sortant  des  premières  magistratures  «  où  ils  avaient  sauvé  l'État , 
^f«|ii0BldMii|  les  tri^lNuuuizsauver'aii  cHoyeoioppriaiét  avaientr 
ill'pris Tatladie  des  édiles ,  ou  des  ju^es  qu'ils  venaient  éclairer? 
Les  Romains  avaicm-iis  des  tableaux,  des  concours  et  des  privi- 
J^fes?j  Quand  Gioéroo  foudroyait  Yerrès,  avait-il  été  obligé  de 
po^tnkr  un  certificat  auprès  d'un  directoire  et  de  faire  un  cours 
de  pratique  chez  un  homme  de  loi?  Oh!  les  Vcrièîi  de  nos  jours 
peuveut  être  assez  tranquilles  ;  car  le  systèmodu  conûté  q'enfau- 
ten  patdesGicéfbns.  Ne  vous  y  trompet  pas,  ou  neva  potfl 
à  la  liberté  par  des  routes  diamétraicmeul  opposées.  Si  le  iégi^ 
kteurjie  se  défend  pas  de  la  naanie  qu'on  a  r^rochée  au  gon^ 
wnement,  de  ^loir  tout  régler ,  s'il  ^t  donner  à  l'autorité 
ce  qui  appai'Lient  à  la  confiance  individuelle,  s'il  veut  laire  lui- 
mtee  les  affaires  des  pariiculrers,  et  mettre  pour  ainsi  dire  les 
citoyens  en  cnratelle ,  s'il  ?eut  se  mettre  à  ma  place  pour  choisir 
mon  défenseur  et  mon  homme  de  confiance,  sous  le  prétexte 
^'il  leia  plus  éclairé  que  moi  sur  mes  propres  intérêts,  alors» 
loin  d'établir  la  liberté  poliUque ,  il  anéantit  la  Ubèrtë  îndivîdnelle 
et  appe&antit  à  chaque  insiaiu  sur  nos  têtes  le  plus  ridicule  et  le 
pins  insupportable  de  tous  les  jougs. 

On  voudra  peut-être  défendre  le  plan  du  comité,  en  observant 
qu'il  admet  ùesdéfemcun  officieux;  mais  cette  disposition  ne  ju»* 
tifie  pas  l'institution  d'un  corps  d'bommes  de  loi  privil^gîës  ;  elle 
en  fidt  mieux  ressortir  les  vices  et  l'inutilité.  Le  comité  lui-même 
rend  cette  disposition  illusoire  :  il  exige  que,  pour  avoir  com- 
«■licaïkm  des  pièces  de  k  partie  adverse,  le  défensenrcift^ 
se  rende  chez  l'homme  de  loi  qui  défendra  cette  pariio.  11  donne 
aux  juges  le  droit  d'exclure  du  tribunal  les  défenseurs  otiicieux» 
a|irèsde«t  injonctions  socoessives  peur  n'oooîr  pot  obtenéla  dé- 
cence et  le  respect  envers  ce  tribunal ^  termes  vagues  (jui  s'iuicr- 
préieroni  suivant  lesiuterùt^,  les  caprices,  les  d^rés  de  morgue, 
dtfiyblesse  on  d'ignorance;  pmÊrê»mrmÊmfié  demodini^!^ 
C égard  de  la  partie  adverse ,  ce  qui  n'est  pas  plus  déterminé; 
!•  viu.  iG 
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pOVT  avoir  mkfniué  fféxattUude  dûn»  CexpoMm  ia  fdltt  et 
moment  de  ia  cmise.  Or»  comme  un  procès  suppose  des  faits  lili- 
gieux  ou  des  nofèiis  soBoeptibleft  de  discmioo»  il  s'ensuit  que 
Anl  Aéhoseur  offideox  ne  sers  à  l'abri  dé  riotèrdloiieil  àéAo^  * 
Dorante»  puisqu'il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  infaillible,  ou  méaie 
Hdiplémeiil  que  les  juges  liient  »  sur  les  iisiiiB  et  les  moyenk 
de  Is  caose,  une  opièfdil  différente  de  Is  sienne,  c*est4* 
dire  qu'il  faudra  qu'il  QOQtiû  sa  cause  à  peine  d'iulerdiction..... 
Biûà  quoi  !  donner  à  des  Jkio^ès  ie  droit  de  dépoulUer  ignomittieii<* 
ieàehi  \ek  t^ô^M  Sfisns  fliitutie  (brme  de  procès,  du  plus  toiri^ 
etiant,  du  plus  sacré  de  leurs  droits,  celui  de  défendre  leurs 
semblables!  Quels  priiictpès!  OccaponA-noos  moins  de  décence, 
demor;rue,  de  lildienitë  dit  tHKunal,  de  modération ,  d'exie^ 
titodc.  La  justice,  riiumaniié,  réo^alilé,  la  liberté,  la  loi,  voilà 
les  premiers  intërèu  du  léfrislateur,  voilà  les  ofcjeu  du  eulte  dei 
bèromes  libres.*..  Jéeondtté  e(  jeme  boirlie  ft  éIMMfr  ce  principe, 
4ui  me  parait  devoir  être  l'objet  actuel  do  totre  délibération  et 
de  voirè  (iréAiier  décret  t  k  Tout  citojen  a  lé  drdit  de  défiendre 
•es  intérêts  en  justice.  Mi  paf  hiknftme  »  loit  par  èeldi  à  qui  i 
voudra  donner  sa  confiance.  » 

SÉANCE  DU  âi>  AÉCfiMSEB.  * 

M.  Duportf  au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  jorispru- 
denoa  erimioette  s  Vous  am  dacreté  i'étaMiSKmeai  des  jmrës  m 
matière  criminelle. 

Dès  les  premiers  momens  de  leur  travail  sur  cet  objet  impor- 
tant» vos  eomités  de  ooostitntion  et  de  Jiv-ispnidcoee  criminaiis 
réunis  ent  senti  que  cette  institution  noavdle  ne  poutait  s'aœsr- 
der  en  rien  avec  nos  ordonnances  et  notre  forme  aaueile  d'ins- 
truction; il  leur  a  paru  uéœssaire  de  tout  refondre  pour  poimlr 
fùrmer  im  système  complet  oti  tout  fftt  d*aooord»  et  renfermer 
dans  une  sepleet  unique  loi  tout  ce  qui  concerne  Tadministration 
de  la  Justice  criminelle;  c'est  œ  travail  qu'ils  ont  i'iiopMir  de 
•vous  soumettra  en  ce  moments 

Dans  une  constitution  iibi«,  les  bons  citoyens  &oat  détouisés 
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det'apposer  aux  lois  parla  justice;  les mëcbaiis éoivéït rétré 

par  la  crainte.  * 

La  loi  doii  S  cet  fiflet  chercher  dans  le  coeur  de  lliommo 

qnelquc  partie  sensible  par  laquelle  il  puisse  constamment  êlré 
âaisi  et  dëtoomé  dd  penchant  qui  lè  porterait  à  l'enfreindre;  il 
«doute  rrnfamic,  la  douleur,  la  privation  de  sa  liberté;  la  loi  le 
menace  d*étre  pùni  corporèllelhent,  dé&bonorë,  privé  de  sa  li- 
bttlë,  sTl  Tiolè  ses  décisions  ;  tel  est  Tobjet  des  peines. 

Ce  n  est  pas  sur  l'homme  qui  la  subit  (jtîe  la  pcioe  doit  être 
considérée,  câr  ce  h'est  fias  potit*  ttii  qu*éllé  est 'spécialement 
(établie;  son  objet  véritable  est  de  se  monircr  à  la  pensée  de 
riu>mme  qui  est  prêt  à  se  reiîdrè  cdtipablé ,  dé  balancelr  ses  pen« 
Asns  criminels;  et  lorsqu'il  est  prêt  d'écouter  l'intérêt  momen« 
taoé  qui  l'attire  vers  le  crime  ^  dé  le  retehir  et  l'arrétèr  par  là 
^idération  d*ikn  ib(ér§t  piné  fort  qui  ie  lui  défend. 

C'est  donc  beaucoup  moins  la  peine  actuelle  que  l'action 
qa'elte  exerce  favatocè  sûr  rirtdivtdu ,  qui  doit  occuper  le  lë* 
gislateur;  c'est  cette  action  qu'il  doit  chercher  à  fortifier  et  à 
Mdre,  autant  qn*!!  le  pburra ,  efficace  et  puissdnte  l  or;  fe  meil- 
leur moyen  d'y  parvenir  est  de  la  rendre  certaine  et  presqu'ind- 
îitable;  car  c'est  nue  vérité  que  la  raisoh  et  Texpériencé  confir- 
ment, que  la  sévérité  de  la  peine  retient  moins  les  hommes  que 
h  certitttde  de  fai  punition. 

l'incertitude  de  la  punition  est  un  espace  que  le  coupable 
place  entre  la  peine  et  lai ,  dont  il  détermine  ù  son  gré  l'étendue 
et  qu'il  anrrandii  ioujoiirs  par  respérancê*  La  certifiide  de  b 
punition  y  au  contraire,  lui  parait  être  une  conséquence  immé- 
diate et  comme  le  odntré-cèup  dii  délit  qu'il  va  commettre  :  ces 
(^oux  choses  ne  peuvent  un  instant  se  séparer  daus  son  ima(p« 
nation  ;  ët  si  la  vioience  de  la  passidii  ne  ferme  pas  chez  lui  tout 
passage  à  la  raison,  la  loi  la  plus  irrésistible,  celle  de  son  bon- 
heur et  de  son  intérêt  lui  défend  de  commettre  le  crime. 

S'il  est  prouvé  que  les  peines  doivent  éflre ,  autant  qu'il  est 
possible,  certaines  et  inévitables,  il  est  évident  que  la  seule  ma- 
nière d'y  panenir»  c'est  qUô  Toû  ptiisse  aisément  s*assurër  des 
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coupables.  La  société  sans  doute  ne  voudra  pas  qu*un  homme 
puisse  être  condamné  sans  les  preuves  les  plus  fortes;  mais  si 
Ton  attendait  qu*clles  fussent  réunies  pour  saisir  et  arrêter  uq 
coupable ,  tous  échapperaient  à  la  justice.  11  faut  donc  de  toute 
nécessité  qu'un  individu  puisse  être  arrêté  avant  la  preoTe 
complète,  c'est-à-dire ,  lorsqu'il  n'existe  encore  contre  lui  que 
de  simples  mais  fortes  présomptions  ;  c'est  un  sacrifice  quil 
doit  faire  à  la  société,  puisque  ce  n'est  que  par-là  que  la  inDr 
quillité ,  la  sûreté ,  la  liberté  de  tous  sont  assurées  ;  et  chacun  re- 
trouve avec  -usure ,  dans  celte  jouissance  complète  de  tous  ses 
droits,  le  sacrifice  léger  et  poss'd)le  d'un  moment  de  sa  liberté. 

Mais  ce  n'est  que  provisoirement  que  la  société  peut  a(;iraiosi: 
une  condition  essentielle  et  inséparable  de  ce  droit  qu'elle  exerce 
d'arrêter  un  citoyen  sur  des  présomptions,  est  d'examiner 
promptcment  s'il]  y  a  lieu  à  le  laisser  privé  de  sa  liberté;  c'est 
à  ce  prix  seiil  qu'un  homme  peut  consentir  que  l'on  suspende 
l'exercice  de  ses  droits  naturels.  Ainsi  ne  séparons  jamais  le 
droit  de  la  société  d'arrêter  provisoirement  un  citoyen,  du  droit 
de  chaque  citoyen  d'être  promptement  jugé,  et  d'après  le  plus 
haut  degré  de  certitude  possible  :  sans  ces  deux  choses,  ou  les 
coupables  échappent,  ou  les  innocens  sont  punis  ;  et,  dans  ces 
deux  cas,  la  Liberté,  la  sûreté  publique  et  individuelle  sont 
violées. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  suivre  exactement  ces  distinctions  et 
de  respecter  ces  droits ,  c'est  d'en  rapporter  l'exercice  à  des  in- 
stitutions différentes,  dont  l'une  représente  l'action  de  la  société 
sur  chaque  individu,  et  l'autre  renferme  surtout  les  droits  des 
individus  contre  la  société.  C'est  d'établir  des  agens  différens 
pour  ces  deux  pouvoirs.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  ce  n'est  ^ 
la  même  institution  que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juçe,qu^ 
celle  qui  se  saisit  du  prévenu  avant  la  preuve  :  celle-là  est  acii« 
et  prompte,  l'autre  est  passive  et  réfléchie:  l'une  est  provisoire, 
l'autre  est  définitive  :  j'appelle  l'une  la  police,  l'auire  la  justice 

Daignez  nous  accompagner  dans  la  marche  de  nos  i(fe,  nous 
allons  vous  tracer  l'esquisse  de  notice  plan. 
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i*  Divisioa  générale  eu  police  et  en  justice. 

ST  Ltpdiœ,  exercée  par  k»jug[es  de  paix  et  autres  ofBders, 
a  pour  objet  de  recevoir  les  plaintes,  les  dénonciations»  dresser 
leaprocèa^verbaux,  arrêter  les  prévenus  ei  lés  remettre  au  tri* 
bunal  de  district.  Là  finissent  ses  fonctions. 
-  3*  Un  Juré  d'accusation  dans  chaque  district^  s'assemblent 
promptement  pour  décider  si  le  prévenu  doit  ou  non  être  accusé: 
dans  le  dernier  cas,  l'accusé  est  remis  en  liberté;  dans  le  second, 
il  est  envoyé  au  tribunal  crimind^ 

4*  Un  seul  tribunal  criminel  par  département,  composé  de 
quatre  jugées;  savoir  :  du  président  élu  par  tout  le  département, 
et  de  trois  autres  juges  pris  dans  les  districts,  et  de  service  tour 
à  tour  auprès  du  tribunal. 

5"  Un  accûsaieur  public  également  nommé  par  le  département, 
dhargéde  poursuivre  cenx  que  le  juré  d'aoousatkm  a  remis  à  la 
justice,  chargé  aussi  de  surveiller  les  juges  de  paix  et  autres  of« 
liciers  de  polioe. 

6*  Un  juré  de  jugement  s'assemblant  pour  décider  si  Taccusé 
est  on  non  convaincu  du  crime  qu'on  lui  impute,  les  juges  ap« 
pliquant  la  peine  sur  la  dédaràtion  du  juré,  et  d'aprtt  ta  réqui- 
sition du  couunissaire  du  roi. 
• 

7*  Le  commissaire  du  roi ,  dont  la  fonction  est  de  veiller  i 
resécnticm  de  b  loi,  de  maintenir  l'observation  des  formes , 
ayant  le  droit,  ainsi  que  l'accusé,  après  le  jugement  rendu  et 
pendant  le  sursis  déterminé  par  la  loi,  de  porter  l'affaire  au  tri- 
bunal de  cassation. 

8*  Enfin  ce  tribunal  pouvant  casser  le  Jugement  pour  Yiola» 

tiou  de  formes  importantes,  ou  mauvaise  application  de  la  loi^ 

Développons  en  peu  de  mots  ces  bases  et  les  nmtiCsqui  noua 
ont  portés  à  les  adopter.  Je  commence  par  l'organisation  de  ht 
polioe. 

C'est  nne  vérité  bien  connue,  et  que  Texpérience  a  surtout 
que  la  police  journalière,  ceBe  qui  [agît  immédia- 
lement  sur  les  individus,  ne  peut  être  convenablement  exercée 
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•  ••  • 

par  imeorpsy  maîsqa'ii  ^iinjjeax  la  confier  à  vm  màv^ 

V  Elle  doit  agir  ^yec  cél^ité,  et  kmod^  (i'a&tioa  4*ttQ  mg^ 

2*  Un  corps  sert  aisément  d*abri  pour  ararrir  les  passions  des 
Vidividu^  q^vjji  le  coi)py[>o$€^(  ;  ii  ^  de  plus  d^  passas,  des  pré- 

ipQilvpir. 

3"*  Un  corps  n'est  jamais  lie  ai^x  ittOjeos  de  soaia$tiMUk#aiiVH 
#foiUpçnt  qu'un  iudî>ida.  rc^piiwbitiié  coUmît»  sst  ooose 
impossible,  au  |ieu  qii^'up  seul  bommo  est  (acilemeot  contenH» 
soit  par  Taction  çles  §PH  poir  ie&fegards  du  public  et 
riofluence  de  l'opinion. 

En  plaçant  cçt  iudivid|u  la  mqoicipalitë,  la  police  y  seiaic 
trop  active  ou  nulle ,  elle  prçuaiirai^  ui^  çaractère  U'inquifiiuoa  4 

detra€ass^i:î^^€^se9a#i9  M^pftîiéiwsiiim  «MH^mlO^Bioi^ 
naliers  qui  agitent  les  esprita  dans  chaque  endroit ,  forcé  ds 
prendre  parti  dans  les  plus  petits  înlcrêts  qui  s'y  déli^Uent,  die 
a  rait  une  consç  de  trouble  a^  t^M4^ï  mainijenir  (a  tnDquiUiiéi 
«1^9,  rautoriië  trop  ^b^ivisée  et  trop  coi^fondue  aveclej  Cl- 
loyens,  perd  nécessairenient  du  res^^  qui  bii  est  dû. 

D'unauirecôië,  nonsavoqs  pensé  que»  dans  le  district,  b 
police  serait  trop  écartée  de  ceuxqu'elledoit  ^rveiller,  que  uwt 
r.  cours  à  elle,  devenant  difficile,  laisserait  trop  de  penchant  et 
de  facilité  aux  vengeances  particulières;  et  qiie  rendant  moiof 
efficace  la  protection  de  la  loi,  la  tranquillité  desdiojeoseésserait 
d'èire  assurée. 

Ce&i  dans  les  cantons  que  nous  avons  établi  le  premier 
Imiiient  de  la  police,  et  nous  avons  choisi 'pour  cela  Tofficier 
public  que  vous  y  avez  déjà  institué  sous  le  nom  ûùjugc  de 
poix» 

Ccst  la  véritable  foncdon  de  ju(re  de  paix ,  que*  cele  és 
veiller  à  la  sûreté  de  ses  concitoyens,  de  recevoir  kurs  plainies, 
de  s'ass^rGr  ik&  agresseurs.  l.es  babîtans  des  canpsgaeN 
^MV^f  tPffi  Mm  km  inlàte  anprèa  du  juge  de  paix,  s'hahilit- 
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différensetle  dernier  terme  de  toutes  leurs  contestations;  presque 
iMiee  les  sibiresy  Uniront;  beaiijcoup  dehaiaesef  de  veqgeaiiçeii 
wendront  expirer  demi  ce  trihnnal  deconeHtolipD  et  de  paix,  ^ 
n'iront  plus  fiatiguer  les  tribunaux,  scandalii^r  le  puUiç  et  fMkm 
hs  ptaddeura.  Les  iKHi?elles  ftnctieps  que  pous  auriboons  k  ces 
officiers  publics»  ajouteront  à  la  confiance  que  doit  inspirer  déjà  le 
dioixde  citoyens:  car  ceQX-d  portent  nstweUeinent  leur  coosi* 
dëraiton  et  leur  respect  vers  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à  leur 
lèniéel  àleorapvopriëléiL  Sî*îli  luneni  oepix  qui  lesr&Nitdtt  bie» 
ils  respectent  et  considèrenl  ceiut  eiopiêci^ent  qu  il  leur  4g|| 
tsill  (lu  nsisL 

Tous  am  Tn»  dsMle  rapport  qui  vous  a  M  ftil  |iaiir 
Uîssemenideiainarécbaussée,  quau  moyen  d'une  disiriUiUKiV 
iamelfedsceiiefMiqeâvil»,«Bphcemdm  di^trifilMii 

ou  deux  orficiersrcommandan&»  plusieurs  détachetuens  ou  Urir 
gadaSbC'esiàeea  olficieiif  seills^tos^oiBilésmsproposettC 

d'attribuer,  cQncurremment  avec  les  juges  de  pai;L>  les  fonctions 
delapo^e. 

TeistM>nt  les  iMtnnnens  de  la  poKce.  Voici  en  abrëfyë  leurs 
fonctions  :  comervateurs  de  la  paix  »  parloia  po  olk  est  fortement 
ippiiMée  pardeseaicèi  m  vMeaees,  Hs^setiaiispbrlçnl»  dressent 
des  procès- verbaux,  saisissent  les  coupables»  ou  donnent  pftlre 
y'iissnieat  saisis;  wngmn  of^âêUdeê  anentatiooBire  hsooiétë, 
ils  tiennent  d'elle  la  mission  de  po^i  suivre  lesauleui  sdcs  mcurli  çs 
ooalve  ksqnelsU  n'y  a  pomi  de  pourspite  prMe»  ainsi  «pie  iqs 
crimes  qui  intéressent  le  public;  enfin,  ckargH  de  Ifavoriser  les 
poursuites  des  particttUçcs»  ils  reçoivent  leurf  plaintes,  kucsdé* 
DondaiNinsmènie,  les  portent  devant  le  jurérd^aeayfsaiioaapc^ 
a*étre apurés  du  prévenu,  si  les  circonstances  l'exigent* 

A  eeieSei,  itopeantcttit  d'apete  nae  infomiaiieii.  amnoHiHnst 
donner  un  premier  ordre.»  appelé  mandai  d'amener,  pour  faire 
oooiparaitre  le  prévenu  paiwleaM  m.  Apnks  atejr  dbçq  ses 

eclaircissemens ,  s'ils  les  trouvent  insuftisans,  il  peuvent  le  faire 
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nouvel  ordre  appelé  mandat  (farrér.  Tels  sont  leurs  moyeM»  m 
ce  qu'on  eût  jadis  appelé  très-improprement  leurs  droits.  Tout 
homme 9  quel  que  soit  son  rang  ou  sa  place»  est  obligé  d'obéir 
aux  diffërens  mandats  des  officiers  de  poUcOt  soàs  pemed'yélre 
contraint  par  la  force. 

Cet  état  de  choses  pourra  paraître  sévère;  mais  il  est  fondé  sur 
r^téetlajnstioe^etnn'ettancQnamifëriidiiede  lalibené 
qui  ne  doive  l'approuver. 

Ici  la  scène  change  ;  je  vais  parler  de  Torganisation  de  la  jus* 
tice  :  les  moyens ,  les  agens  ne  sont  phis  les  mtees*.  La  sociéié, 
pour  ne  pas  manquer  un  coupable, avait  arrêté  un  citoyen  avant 
d'avoir  la  preuve  ;  elle  va  multiplier  les  précautions»  pour  assurer 
sa  mardiedàns  «etteapplication  toujours  ineemdne  de  h  loi  géné- 
rale à  un  fait  particulier.  Elle  semblait  avoir  perdu  de  vue  les 
droits  du  citoyen ,  en  l'arrêtant  sur  de  simples  indices  ;  mainte* 
nant  dle  désire  qn'il  soitimiooeDC;  tons  les  moyens  M  seront 
donnés  pour  se  défendre  :  tous,  jusqu'au  silence  même;  car  la 
société  se  charge  de  la  preuve. 

La  théorie  de  la  justice  a  deux  choses  :  les  agens  qn'eUe  en» 
ploie,  ou  Torganisation  des  iribnnux,  elle  moyni  de  connaître 
la  vérité,  ou  la  méthode  d'instruction. 

Ce  n'est  point  une  chose  arhitmfire,  lorsqu'on  a  des  jurés»  qne 
l'organisatiottdes  trawnaux.  Il  (M  de  toute  nécessité,  ponroene 
instiiuiiont  un  tribunal  d'un  ressort  étendu»  un  théâtre  assez 
grand  et  asses  vaste  pour  qu'elle  ail  lom  son  jeu,  qpi'efle 
jouisse  de  tousses  effets;  il  fisnit  encore  nécessairement tm homme 
placé  à  la  téte  de  tout  l'établissement ,  qui  le  dirige  et  le  fiasse 
mouvoir  souvent  par  des  ressorts  tirés  platée  de  k  nature  es  des 
semimens  primitifs ,  que  des  lois  et  des  formes. 

U  reste  une  partie  importante,  celle  qui  met  en  mouvement 
toutes  les  aunrest  et  que  j'ai  hûssée  de  côté  à  desseint  afin  de  pou- 
voir k  traiter  dans  son  ensenhle  et  d'en  poser  an  nssteiles  prin- 
cipes ;  je  veux  parler  de  l'accusation. 

Dans  l'état  de  hisociélé,  lesindivîdasonlTenoneéàseisife 
justice  eux-mêmes,  et  à  venger  les  torts  qu'As  reçoivstot  ;  c'esl  à 
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la  sociëlé  qo'ils  ont  remis  ce  droit  et  le  soin  de  garantir  leur  li- 
berté, leur  propriété»  par  i'étabUsseaient  de  la  justice;  ils  ne  se 
800t  réierfëqoe  h  fconltë  de  provoquer  son  action.  Mais  com- 
joeol  s'exeroera  cette  faculté?  lasociélé  pournK-eUe seule  et  ex* 
dMfenent poursirifre  les  iofracteors  à  aes  luis?  on  bien,  au 
contraire,  chaque  citoyen ,  même  sans  être  offensé,  pourra-t-il 
pounoivreei  accuser  on  autre  eitoyenïUa  mîoisière  public  sera- 
it-il chargé  de  l'accusation?  Sera-t-ellc  confiée  à  un  ou  à  plusieurs 
iadifîdus?  £t  quel  sera  le  mode  de  cette  délégation?  Voilà  les 
principales  questions  dans  lesquelles  se  décompose  la  question 
générale  de  raccusation  publique. 

CoBunençons  par  en'  retirer  les  points  qui  n'y  Ibnt  pas  de 
difficulté.  Un  des  premiers  devoirs  de  la  société  doit  être  évidem* 
nent  d*obliger  chaque  citoyen  à  eiëcnter  la  M,  et  d'en  pœr* 
suivre  les  infracteurs  :  elle  doit  donc  avoir  une  action  propre  et 
directe  sur  les  îndhndos,  et  des  agens^quirexeroent  même  sans 
être  provoqués  ni  requis  par  aucune  volonté  particulière;  car  la 
loi  est  une  volonté  constante,  toujours  présente  aux  yemt  des 
fonctionnaires  publics,  et  dont  la  réquisition  est  plus  forte  que 
céiie  d'aucun  ibdividu ,  puisque  c'est  celle  de  tous  les  individus 
réunis  ;  souvent  mtae  cette  poursuite  d*offioe  est  indispensable. 
'  Nous  séparons  en  d^x  époques  différentes  la  poursuite  des 
éffits:  l'une,  qui  a  Ben  avant  le  premier  juré,  s'exerce  par  les 
phintes  des  parties  lésées ,  par  les  dénonciations  des  citoyens  ou 
ides  ofBdera  de  police.  Toutes  ces  poursuites  viennent  aboutir  an 
yvemier  juré,  lequel  les  termine,  en  renvoyant hs  prévenus,  on 
les  transforme  en  une  seule  action  publique  el  sociale;  et  c'est 
:€elle  aetioB  seule  qne  nous  avons  appelée  roceaiBfioii. 
*  Jusquerlà  le  prévenu  n'était  poursuivi  que  par  la  police,  ou 
Inenlpé  par  des-pWntes  on  des  dénonciations.  Hamienanc  c'est 
par  la  décision  de  ses  concitoyens  qu'il  est  accusé.  La  société  va 
•ffilaMtra  à  un  officier  public  la  mimion  d'exercer  ses  droits^  et 
de  le  poursuivre  en  son  nom. 

> .  Ot  ottsier,  qui  sert  raocomtenr  publie,  ne  doit  être  Mcun 

de  ceux  qui  ont  d^à  agi ,  non-seulement  parce  que  Ts^ctiqu  et  la 
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poursuite  ayant  cbang;^  de  caraclère  et  d'effet,  il  est  utile  de  la 
confier  à  iid  nouveau  fonctionnaire;  neo-ienleneni  pniœ  que 
ce  fonctiooQaire  appartient  au  tribueal  de  tout  le  dëpertemeM, 
mais  parce  que  si  les  actious  des  individus  étaient  soumises  à  sei 
iech€n;biesicoi9nf  k«  accusons  à  ta  pourMMi(e,  unteUmaM 
bîent^  $eraî$  plus  coosidérë ,  plus  redoutable  qu^  la  M  $  et  b  1h 
berlë  n'existe  pas  dans  un  pays  où  la  loi  n'est  pas  la  chose  la 
plfis  respectée»  la  plus  chère  au&  bons»  la  plus  terrible  aux  màf 
diaus.  Aucontrairettorsqueraocusateurpublicreçokdeftcitoyept 
l'ordre  de  poursuivre»  il  ns^Qh  plus  visiblement  qu'au  nom  de  1|| 
loi  ;  son  ministère  est  forcé:  il  peiji^  être  inflexible  et  t if Tirtr  laïf 
qu'on  puisse  liii  reprocher  d'injustice  ou  de  préventâeu  ;  ou  Un 
sait  (}ré  de  la  vivacité  même  de  ses  poursuites»  puisque  pjir-là  il 
obéit  plus  poncttuelleoiient  à  Iji  loi. 

L'accusateur  public  fera  partie  du  tribuual  criuMAcl,  eioeuMM 
lui  sera  commun  à  tout  le  déparlement  ;  il  aura  la  surveillance 
sur  tous  les  officiers  de  police;  il  i^vi^a  les  playtea  upuW 
eux»  el  pourra  o^éoie  les  poursuivre  en  cas  de  ^mUmiiki 
mais  jamais  il  ne  pourra  les  suppléer  dans  l'exercice  de  leuft 
fondions;  enfin»  il  sert  noumé  par  les  étocteura  du.  d^pn^ 
fenieni» 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  uo  mot  pour  ceux  qui  pour- 
vaient  regretter  enoo^  que  i^ccusation  publique  n'aie  pas  élé 
défiérdc  aux  oonanissaires  du  rot»  Voiet  leur  raieouBsmsnSi  Isp 
commissaires  du  roi  sont  chargés  par  lui  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi  ;  up  délit  est  une  violation  de  la  kû:  dont  ii^  doivent 
éMdiar{i[ë8  de  poursuivre  les  délits.  Il  font  déméhr  le  fiMix  de 
ce  raisonnement;  il  a  sa  racine  dans  je  ne  sais  quelle  idée  de  la 
eenslilutipn  anglpiset  qui  se  présente  lOHÎoun  |  Tesprii  dn  eer* 
saines  personnes  lorsqu'il  s'af^it  de  fixer  diei  ne«s  ke  foncsions 
propres  et  directes  du  monarque  ;  je  trouve  qu'en  très-peu  de 
BOIS  l'en  peut  établir  sur  ee  pointia  djffénsnce  daaesoonstiM!- 
lions. 

£n  Angleterre,  le  roi  est  à  lui  seul  le  pouvoir  exécutMl  Les 
loin  une  fois  faites  daqsbpafcioasnt»  hii'SeulleifaiieiéoHier; 
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^  ^cel«ffBt,fliioiiiiBe  tous  les  i^CBS  d'eiëcolm  lesjngM» 
les  adniinistrateora»  les  officiers  da  fisc.  Il  y  a  peu  de  tenipi 

même  que  les  ju£[es  an{jlais  étaient  amovibles  î\  \x>loDië  comme 
lef»  Mitres  serviteurs  de  k  couroni^. 

En  France,  le  roi  n'est  que  le  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  il  ne  nomme  p4S  les  agens  de  l'exécution  poui:  l'intérieur» 
il  s'en  sert  seulensent  ;  c'est  le  peuple  qui  les  lui  dési^ç  «  qui  lef| 
remet  dans  la  main  du  roi  pour  è;re  employés  par  lui  ;  ils  ne  re- 
çoivent de  lui  que  le  mouvement»  et  non  Texistence;  il  com-. 
mande  à  tous  an  nom  de  b  loi»  mais  il  n'en  choisît  aucun*  Ses 
commissaires  sont  les  organes  par  lesquels  il  voit,  il  apprend  si 

loi  est  partout  gtécutéç  lyKMs  iU  ne  sont  pas  c|es  moyens  ()i« 
nci9i  d'exëctttioa  ;  ils  agisseut  sur  les  oorps  constitués  par  voio 
de  réquisition ,  mais  jamais  sur  les  individus  directement.  Bien 
loin  de  là»  la  maxime  fondaipeniale  de  notre  gouveri^ement»  c'est 
que  la  force  ei(ëcntive  du  monarque  ne  puisse  jamais  atteindra 
les  individus  que  par  l'intermédiaire  nécessaire  des  a{;ens  élus 
par  le  peuple.  Or  »  ce  principe  serait  violdst  les  commissaires  dif 
roi  pouvaient  accuser  les  citoyens.  Ils  peovept  requérir,  provo- 
quer Cl  stimuler  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'agir,  mais  non  pas 
agir  eux-mêmes;  ils  sont  les  officiers  de  toute  la  société  près  de 
cbacune  de  ses  parties  ;  ils  appartiennent  au  centre»  et  non  aux 
lieux  dans  lesquels  ils  exercent;  c'est  du  centre  qu'ils  reçoivent 
leurs  fonctions;  c'est  au  centre  quelles  viennent  alx)utir.  Ce 
n*est  pas  riniérét  local  oii  Taffoire  particulière  qui  les  concerne» 
mais  l'intérêt  (jénéral  ou  la  loi  qu'ils  défendent,  tis  n'ont  aucune 
action  sur  les  laits  ;  mais  lorsque  les  faits  sont  prouvés,  ils  s'en 
emparent  et  les  rallient  à  la  loi  ;  leur  ministère  ne  commence  que 
lorsque  le  fait  est  constant.  Aussi ,  par  exemple,  lorsque  les  jurés 
ont  déckré  un  accus^  cpovftincu ,  ce  «sont  euj^  qui  requerroat 
l'appliGàitioii  delà  peine;  car  la  loi  fie  veut  pas  que  Pierre  on 

Paul  soient  coupables  ;  mais  elle  veut  seulement  que  celui  qui  08$ 
déclaré  coupable  soi^  puni.  ,  un  coupable  est  un  bomme  que 
son ptfs a amMé»  ^oan^viloot  U  a  vëdfiéloçi^lnie»  maîsqii 


Digitized  by 


252  ASSEMBLEE  fiATIONALB. 

06  doit  éire  jugé  qoe  par  la  loi  générale  de  la  eoMtitntîoB  mm 
laquelle  il  ?it. 

S'il  eo  était  autremeDt»  ie  commissaire  da  roi  éiaot  accusateur, 
et  coDséquemment  partie»  ne  pourrait' plus  exercer  slir  le  juge- 

ment  cette  surveillance  qui  lui  est  confiée.  Il  n'aurait  plus  Tindé- 
peadance  nécessaire  à  ses  fonctions  ;  la  chaîne  de  la  responsabî- 
Kté  serait  rompue ,  et  ne  pourrait  plas  Tenir  se  rattacher  qu'à  la 
lé{]^islature ,  remède  trop  éloigné  et  trop  tardif  à  des  inconvé- 
nieus  journaliers  et  locaui.  Âu  lieu  de  cela»  lamardie  de  l'aaio- 
rité  est  simple;  eOe  est  d'abord  exercée  par  les  agens  nommés 
par  le  peuple:  s'ils  violent  ou  trans{;ressenl  quelques  lois,  les 
commissaires  du  roi  l'informent  de  cet  abus,  ils  pourvoient  à  ce 
qu'il  soit  r^ré.  Enfin»  la  légjriature  reçoit  les  plaintes  et  les 
.  dénonciations  contre  la  Dé{}li{jence  ou  la  prévarication  des  mi* 
nistres  du  roi;  elle  ferme  le  cercle;  elle  est  ie  terme  auquel 
aboutissent  tous  les  ressorts  de  L'autorité»  oomme  eUé  est  le 
point  qui  leur  donne  le  mouvement  ;  elle  les  contient  tous  dans 
leur  sphère,  et  entretient  ainsi  dans  toute  la  machine  politiqae 
-un  moutement  uniforme  et  régulier. 

En  nous  résumant  sur  cette  partie,  l'accusateur  public  rece- 
lant des  premîera  jurés  raocusation,  va  donc  poursuivre  Tacoosé 

au  nom  de  la  loi;  c'est  lui  qui  rassemblera  les  preuves»  fera  ve- 
mr  les  témoins  «défendra  contre  l'accusé  l'hitérét  de  la  société» 
établira  avec  lui  une  contraidietion  utile  qui  »  dans  oelte'intéres- 
sante  et  vive  discussion  entre  lui  et  les  témoins,  l'accusé  et  ses 
conseils»  va  faire  jaillir  de  toutes  parts  la  vérité  et  la  kmière,  et 
porter  la  convidion  de  l'innocence  on  du  Grime  dans  remèdes 
jurés. 

ff 

Ceux-ci  seront  des  citoyens  difïerens  de  ceux  qui  ont  décbré 
qu'il  y  avait  lieu  à  l'accusation»  et  dont  la  mission  est  de  déci- 
der si  l'accusé  est  ou  non  a>mineu  dn  déUt  qu'on  lui  ian»^^ 
s'ils  décident  qu'il  n'est  pas  convaincu,  l'accusé  est  renvoyé;  s'ils 
décident  qu'il  est  convaincu»  les  juges  appliquentla  loi»  et  foat 
exéci|ter  la  peiae  qu'elle  a  prononcée  contre  le  étkk 
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LonqM  le  fait  est  eonstant ,  le  commissaire  du  roi  est  entendu 
pour  l'appiicatioQ  de  la  peine. 

Toai  se  pene  sons  Fcni  d'en  «vliuiire  étran^  à  l'afiaire. 
Une  opinion  saine ,  ou  du  moins  désintéressée ,  entoure  le  tribu- 
nal et  le  force  à  peser  ses  décisions;  en6n ,  tous  oes  pouvoirs  et 
tontes  ees  inatimikuis  sont  rameDës  à  runîtë,  et  rattachés  av 
eentre  par  lë  tribunal  de  cassation  établi  dans  la  capitale ,  dont 
l'action  ne  se  portant  jamais  sur  les  individus,  mais  seulement 
sur  les  aetfs  émanés  des  poavoirs  eonstitnés,  inaintient  la  liberté 
publique  sans  pouvoir  noire  à  la  liberté  individuelle,  et  qui ,  te- 
nant lui-même  à  la  législature  et  au  roi ,  unit  d'un  lien  indisso- 
lofale  tous  les  poavoirs  et  tonna  les  institutions. 

c  Jamais,  dit  Montesquieu ,  la  sûreté  n'est  plus  attaquée  qne 
dans  1^  accusations.  >  U  s'ensuit  que  la  société  doit  prendre  les 
pins  grandes  précautions  pour  foire  que  les  accusations  soient  » 
sinon  phis  rares,  an  mcnns  plus  justes ,  plus  exemples  de  préven- 
tion et  de  calomnie:  c'est  à  quoi  l'on  ne  peut  parvenir  qu'en  lais- 
aant  des  âloyens  décider  s'il  y  a  lien  ou  non  à  aocnser  nn 
citoyen. 

Lorsque  tout  un  pays  accuse  un  homme,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qa'ilMMt  condamné ,  mais  c'est  nne  raison  pour  qn'O 
soit  jugé:  cda  importe  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité  publique^ 
même  à  la  sûreté  et  à  Tbonneur  de  Tiadividu.  Tout  plan,  tout 
projet  qni  n'aurait  pas  s^aré  le  lien  de  r.aocosation  et  oelni  dn 
jugement,  aurait  en  Hnconvénient  de  rendre  le  jugement  par- 
tial, ou  la  poursuite  faible  et  sans  intérêt.  Il  y  avait  le  moyen  de 
fidre  venir  les  juges  dn  dehorst  mais  vous  l'avez  rejeté,  et  puis- 
que des  juges  ne  viennent  pas  prononcer  sur  le  Heu  méinie»  il 
faut  que  les  parties  aillent  chercher  leur  jugement  à  celte  dis- 
tance, oii  s'^ffiaiblissent  les  bruits  et  les  impressions  locales,  et 
oè  ropinlOQ  est  indifférente  sor  les  personnes  et  sur  les  événe- 
mcQs. 

Le  premier  jury ,  après  avoir  entendu  les.  témoins  et  vu  les 
pièces  du.prooàs,  décide  s'il  y  a  lieu  on  non  à  accnsatiott;  l'acie 

en  est  dressé  par  un  des  juges  du  tribunal,  et  les  jurés  ne 
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peoTent  pas  y  changer  une  syllabe  ;  9  fiiut  qu*fls  disent  oui  on 

non ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  TaccusMion  :  seulement  ils  peavbt  ii> 
dlqiier  s*il  y  a  lieu  à  une  autre  accusation,  mais  sans  ia  dé* 
signer; 

C*est  avec  ces  précautions,  et  en  ramenant  strictement  à  dcd* 
der  dfes  questions  par  oui  ou  non  «  que  Foii  est  sûr  que  les  jurA 
pourront  toujours  remplir  les  fonctions  qui  leur  soA  attribuées; 
car  II  faut  bien  se  rappeler  que  Ce  sont  de  simples  citoyens  dont 
la  société  alteftd»une  parfaite  probité,  mais  un  sens  ordinaire  et 
ttne  intelligence  commune,  et  que  c'est  à  ce  niveau  qu'elle  doit 
rapprocher  toutes  les  quittions  qn'èifeleur  présente  à  rësèëdië. 

On  verra  dans  les  projets  de  loi  le  déuil  des  fonctions  de  ces 
Jurés,  le  passe  au  jury  de  ju{]fément. 

L'objet  du  jury  de  jugement  est  de  décider  de  la  vérité  ou  de 
la  fausseté  de  l'aoeusatiott. 

L'instruction  eniière ,  c'est-à-dire  Texamen  des  témoins  et  de 
l'accusé ,  s'est  faite  devant  les  jurés  i  tilors  ils  se  retirent  dans  lear 
chambre  pour  délibérer  et  fiiîre  leur  déclaratioh.CettedédârMBn 
doit  toujours  être  simple  et  précise ,  et  dire  que  Taccusé  esta»- 
nineu  ou  qu'il  n'est  pas  convaHicu  du  crime  porté  dans  Mb 
d'accusation.  Pour  la  rendre  encore  plus  siu)ple,*  et  forcer  les 
•  Jurés  à  mettre  plus  de  précision  et  de  justesse  dans  leur  dëitf- 
mination,  vos  comités  vous  proposent  d'établir  que  les  jurés 
soient  tenus  de  déclarer  séparément  d'abord  si  le  fiail  esisie,  ci* 
Suite  si  l'accusé  en  est  l'auteur. 

Chez  les  Anglais,  runanimité  des  jurés  est  requise  pour  for- 
mer un  verdkL  Cette  disposition  parait  juste  et  sa^je  au  prenncr 
abord  ;  mais,  en  analysant  cette  idée,  néanmoins  l'on  voicqa'dle 
manque  de  justesse  et  de  vérité.  Kn  efFet,  i^if  faut  chez  eus  Tos^ 
iiimilé  pour  condamner,  elle  est  également  nécessaire  pour  ab- 
soudre. Celte  unanimilé,  comme  on  sait,  ne  s'obtient qa'eofv* 
çant  les  jurés  à  être  enfcririés  sans  boire  ni  inan{jer,  sans  feu  ni 
lumière,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  d'accord;  ainsi,  en  suppoâst 
des  jurés  discutant  entre  eux,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  <|nete 
plus  petit  nonobre  cède  au  plus  grand,  ce  qui  fait  juger  les  se- 
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cofiés  à  ia  simpto  majorilé,  oil ,  ce  qui  est  pire*  la  majorité  est 
fefCée  de' suivre  h  mmoritë,  et  de  eëder  à  ta  forte  de  reslômac 
ou  de  la  volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Att  lieu  de  runaflimilét  nôtis  avdito  ëtsbK  que  sur  doose  jurés, 
dix  seraient  nécessaires  pour  déclarer,  soit  que  le  fait  existe,  soit 
que  raccnsé  en  est  râuteur;  àiiksi  le  cloute  de  trois  citoyeus  bon* 
VéliS  arrêtera  toilte  espèce  de  condamnation.  Celte  disposition 
Ikewl  a  paru  plus  humaine  »  et  parlant  plus  raisonnable, 
Vëitt  ta  seule  fot*malîtë  à  laquelle  les  juhés  soient  astreints.  * 
Les  jurys  sont  une  insiiluiion  priiniiive  qui  sent  encore  leS 
beis  donc  die  est  sortie ,  et  qui  respire  fortemènt  ta  nature  et 
riDStinct:on  nea  parle  qu'avec  enthousiasme ,  on  ne  l'aime 

qtt'àvee  passion  ;  mais  il  iaut  Une  iUne  saine  et  forte  pour  en  bien 
lenHr  toute  la  beauté,  quesais-je!  peut-être  môme  pour  bien 
remployer.  Parlon^en  plus  simplement»  de  même  que  pour  ta 
Bbertë. 

Ce  qui  plalt  dans  rétablissement  des  jurys,  c'est  que  tout  s'y 
décide  par  h  droiture  et  ta  bonne  fot  ^  simplicité  bien  préférable 
à  ce  vain  étala[;e  de  kdencc,  à  cet  amas  inutile  et  funeste  de 
Mbtilités  el  de  formes  qde  l'on  a  jusqu'à  ce  jour  dppelë  ta  justice. 

UûlODS-nous  d'incorporer  à  notre  constitution  un  principe  con- 
iervatear  de  vie  et  de  liberté  qui  ta  défende  de  l'action  des  uns. 
Cl  lutte  sans  cesse  contre  les  (  ffu/  ts  des  passions  et  contre  les 
erreurs  et  les  dangers  de  l'inconsiance.  Unissons  l'avenir  et  le . 
présent  dans  les  soins  d*nne  prudente  comUnaison  ;  hâtons-nous 
enfin  de  créer  cet  établissement  qui  doit  constamment  ramener 
les  hommes  aux  principes  de  leur  ^nvemement  »  et  qui,  formant 
uue  trace  profonde  dans  leurs  tnœurs,  rendrà  toujours  sensible 
h  route  de  ta  Mérité  et  de  ta  justicè. 

Reprenons  aussi  cette  simple  el  sublime  théorie  des  anciens 
peuples,  de  réglerles  mœurs  parles  institutions;  ayons  toujours 
devant  les  yeux  celte  vérité ,  que  le  ^uvehiemenl  est  la  véritable 
Source  de  la  moralité  et  de  la  corruption  des  hommes.  Comme 
dans  le  monde  physique ,  les  qv^û$  monvemens  de  la  nature 
enveloppent  et  dirigent  les  mouvcmens  locaux,  de  même  c*est 


Digitized  by  Google 


2S6  ASSEUBLÉfi  NATIONALE. 

de  la  morale  et  des  insUtutions  publiques  que  les  individus  re- 
çoivent leur  détermination  et  la  règle  habituelle  de  leur  conduite 
et  de  leurs  actions  :  une  constante  expérience  Ta  prouvé.  Le 
même  pays  qui  a  produit  des  hommes  libres  et  fiers ,  sous  ime 
constitution  libre,  voit  maintenant  un  peuple  hypocrite  et  rusé 
sous  un  gouvernement  artificieux  et  fourbe.  Sous  un  gouverne- 
ment ignorant  et  superstitieux ,  les  hommes  sont  superstitieux  ec 
crédules  ;  sous  un  régime  ' despotique  et  barbare,  les  hommes 
sont  insensibles  et  durs  ;  enfin,  nos  voisins  ont  encore  conservé 
cette  énergie  de  pensées  et  celte  élévation  d*âme  qu'ils  doivent  à 
leurs  institutions.  Si  donc  les  vices  et  les  vertus  des  peuples  tien- 
nent à  la  nature  de  leur  gouvernement ,  si  les  dtk:rels  des  légis- 
lateurs sont  aussi  bien  des  principes  de  morale  que  des  règles 
d'obéissance ,  s'ils  peuvent  également  influer  sur  les  actions  des 
hommes  et  sur  leurs  sentimens ,  qu'ils  choisissent  entre  la  faus- 
.  seté  et  la  droiture  »  entre  la  fourberie  et  la  loyauté ,  entre  la  su- 
perstition et  les  lumières,  entre  la  barbarie  ou  l'humanité. 

Pour  vous ,  Messieurs ,  votre  choix  est  fait  depuis  long-temps, 
et  vos  intentions  sont  connues;  elles  ont  été  d'abord  consignées 
dans  cet  immortel  ouvrage  qui  a  servi  d'inauguration  à  nos  tra- 
vaux, dans  ce  monument  impérissable  des  droits  de  tous  les 
hommes:  c'est  aussi  là  que  nous  avons  puisé  nos  principes  et  nos 
bases,  et  c'est  en  vous  présentant  les  conséquences  de  vos  pro- 
pres maximes,  que  nous  osons  compter.  Messieurs,  sur  votre 
approbation  et  sur  vos  suffrages. 

SÉANCE  DU  27  DÉCEMBRE.  * 

M,  Robespierre,  Je  m'élève  contre  la  disposition  du  plan  des 
comités,  qui  associe  les  officiers  de  la  maréchaussée  aux  fonc- 
tions de  juges  de  paix ,  et  qui  les  érige  en  magistrats  de  police. 
Je  soutiens  qu'ils  nç  peuvent  être  que  les  exécuteurs  des  ordon- 
nances de  la  police,  mais  qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  occuper 
sou  tribunal ,  et  rendre  des  décisions  sur  la  liberté  des  citoyens. 
Je  fonde  mon  opinion  sur  les  premières  notions  do  toute  consti- 
tution hbre-  Vos  comités  ont  fondé  leur  système  sur  une  nuance 
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qu  ils  oot  remarquée  entre  la  justice  et  la  police.  Cette  nuance 
pcalétM  tipriiiéeaYeoaaseE  de  justesse  8008  le  rapport  de  la 
qoection  actuelle  »  en  définissant  la  police  de  sûreté ,  une  justice 
provisoire. 

■ 

\  I^jogeabiQiitovociiidaiiuie;  temaeifliratdepoto 

un  citoyen  est  assez  suspect  pour  perdre  provisoirement  sa  li- 
berté»  et  pour  être  remis  sous  la  main  de  la  justice.  L'une  et 
raaire  ont  on  objet  oommony  la  sûreté  poUiqne;  leurs  moycni 
diffèrent  en  ce  que  la  marche  de  la  police  esi  soumise  à  des  formes 
moins  scrupuleuses ,  en  ce  que  ses  décisions  ont  quelque  chose 
de  pins  eipéditil  et  de  pins  arbitraire.  Mais  remarquez  que  Tane 
et  Ffliatre  doifent  concilier,  autant  qu'il  est  possible ,  la  nécessité 
de  réprimer  le  crime  avec  les  droits  de  l'innocence  et  la  liberté 
cbile,  et  que  la  poUçe  même  ne  peut  sans  crime  outrepasser  le 
degré  de  rigfueur  ou  de  précipitation  qui  est  peut-être  absolu» 
ment  indispensable  pour  remplir  son  objet  ;  remarquez  surtout 
que  de  cela  uiéiiie  que  la  loi  est  obligée  de  laisser  plus  de  latitude 
à  la  clouté  et  à  la  conscience  de  l'homme  qu'elle  ds»f^  de 
veiller  au  maintien  de  la  police ^  plus  elle  doit  mettre  de  soin  et 
de  aottidtnde  dans  le  choix  de  ce  magistrat,  plus  elle  doit  cfaer- 
dier  toutes  les  présomptions  morales  et  politiques  qui  g^aran- 
tissent  l'impartialité,  le  respect  pour  les  droits  du  citoyen,  l'é- 
loignement  de  tonte  espèce  d'injustice,  de  violence  et  de  despo- 
tisme. Ce  danger ,  ce  malheur  de  perdre  la  liberté  avant  d'être 
convaincu,  et  quoique  l'on  soit  innocent,  dit  le  rapporteur  des 
deux  comités,  est  un  droit  que  tout  citoyen  a  remis  à  la  société; 
cTest  un  sacrifice  qu'il  lui  doit.  »  Mais  c^est  précisément  par  cette  * 
raison  qu'il  faut  prendre  toutes  les  précau lions  possibles  pour 
s'assurer  que  ce  sera  l'intérêt  général,  que  ce  sera  le  vœu  et  le 
besoin  publie,  et  non  les  passions  particulières,  qui  oomman» 
deroni  ces  sacrifices ,  et  qui  réclameront  ce  droit  ;  c'est-à-dire 
pour  ne  pas  faire  d'une  institution  faite  pour  maintenir  la  sûreté 
des  dioyeos,  le  plus  terrible  iéan  qui  puisse  la  menacer.  Si  oea 
principes  sont  incontestables,  mon  opinion  est  déjà  justifiée. 
J'en  tire  d'abord  la  conséquence  que  des  olficiers  militaires 
T.  vm,  17 


Digitized  by  Google 


258  ASmrBLlÉE  NATIOlfALE. 

ne  doivent  pas  être  ma{ristrais  de  police;  ce  n'est  qae  sons  le 
despotisme  que  des  fonctious  aussi  disparates,  que  des  pouvoirs 
aussi  incompaiibles  peuvent  être  réunis,  ou  plutôt  cette  réunion 
monslt  ucbsc  serait  ellc  méoie  le  despotisme  le  plus  violent,  ccst- 
à-dire  le  despotisme  militaire.  Or,  qu'est-ce  quelles  officiers  de 
maréchaussée ,  si  ce  ne  sont  des  officiers  militaires?  Vous  vous 
rappelez  sans  doute  la  constitution  que  vous  avez  donnée  à  ce 
corps  ;  vous  savez  que  vous  avez  déclaré  qu'il  taisait  partie  de 
l'armée  de  W^ne ,  qu'il  serait  soumis  au  même  ré(;ime  ;  vous  avez 
décrété  que  pour  y  être  admis ,  il  fallait  avoir  servi  dans  les 
troupes  de  li{rne  pendant  un  nomhre  d'années  déterminé;  vous 
avez  décrété  que  les  trois  quarts  des  lieutenaus  seraient  des  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  :  il  faut  passer  par  ce  grade  pour  ar- 
river aux  grades  supérieurs,  qui  sont  tous  assimilés  à  ceux  de 
l'armée  de  ligne.  Le  législateur  ne  peut  donc  confier  des  fonc- 
tions civiles  si  importantes  et  si  délicates  aux  officiers  de  la  Oia- 
récliaussée,  sans  oublier  ce  principe  sacré  qu'il  doit  trouver  dans 
ceux  qu'il  investit  d'une  telle  magistrature,  la  garantie  la  plus 
sûre  possible  de  l'usage  humain  et  modéré  qu'ils  en  feront. 

11  est  surtout  une  garantie  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger: 
c*est  celle  que  vous  avez  vous-mêmes  cherchée,  en  décrétant  qoe 
les  fonctionnaires  publics  qui  doivent  décider  des  intérêts  des 
citoyens ,  soient  nommés  par  le  peuple.  Quand  les  citoyens  sou" 
mettent  leur  liberté  aux  soupçons,  à  la  volonté  d'un  homme,  la 
moindre  condition  qu'ils  puissent  mettre  à  ce  sacrifice,  c'est  sans 
doute  qu'ils  choisiront  eux-mêmes  cet  homme-là.  Or,  les  officiers 
de  la  maréchaussée  ne  sont  pa>  choisis  par  le  peuple;  les  colo- 
nels, les  chefs  de  ce  corps  sont  choisis  par  le  directoire,  et  choi- 
sissent à  leur  tour  les  autres  officiers.  Observons  encore  que 
vous  avez  vous-mêmes  consacré  le  principe  que  j'invoque  dani 
la  matière  même  dont  je  parle,  en  confiant  l'autorité  de  b  police 
à  des  juges  de  paix  nommés  par  le  peuple.  Or,  comracni  vos 
comités  peuvent-ils  vous  proposer  de  la  partager  entre  eux  et 
les  officiers  de  maréchaussée,  et  même  de  donner  à  ceux-ci  uu 
pouvoir  plus  étendu  ;  de  fonder  cette  institution  si  intimement 
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Mt  MX  droits  les  plotaierës  descîtoyenSf  wr  deu  prâàpct 
li  «nMiatfii  m  phiiAt  mt  d«t  ooiitfMliaiioM  si  réfplMMlflt? 

Mais  il  est  uu  troisièiiM  rapport  qui  oiarque  d*uue  maDière 
fàm^  «eosibie  euoore  i'oppoMiioa  d«  m  êf$lèsm  aw^#%yayBMi 

pas  le  courafjc  de  le  dire,  ou  plulùl  pourquoi  filui-il  que  les  re- 
présenitos  de  la  naûoii  «iem  besoin,  de  eoiirage  poor  dirm  in 
^rériÉe^iliipoHfeiit  le  plaei  mm  MMirI  S*»  eti  vmî^M 
les  abus  de  rautoritë  viennent  des  intérêts  ou  des  passions  des 
hommes  qui  les  exercent»  ne  devez-vous  pas  calculer  celles  qui, 
tÊÊÉÊ  M  ëfomUÊÊMM  eè  noos  8eiiii|M,.e'eii-AHliM  émi'é- 
poque  la  plus  importante  de  notre  fyouvemement,  pourraient  la 
diri{;er  entre  les  mains  des  oUicieis  de  polic^^  ^iHtvj^iiuyf 
wUitp  qee  le^r-leà^^  msonkéiSiénam  te  eéDliiMieKhi 
ipftffons  sera  marquée  par  celles  des  oonëitioile  M  des  anciennes 
habitudes?  po«?e»>.voiis  croire  que  le  fl|0|en  (ie^denncc  m, 
penple  les  jugée»  les  magiairats  de  pdibè  jiM  l«|pinhif» 
les  plus  dévoués  à  ses  intérêts,  les  plus  religieusement  pénétrés 
des  respects.qui  lui  sont  dus,  serait  de  les  choisir  précisément 
dans  la  classe^cs  d-devant  privU^iés»  des  elBeiers  militaires 
chez  qâi  1  amour  de  la  révolution  est  combattu  par  tant  de  causes 
fjifféfea^?  G^l  les  officiers  de  maréchaussée  ne  seront-ils  pas 
composés  de  eetteiitaoière»  pAr  les  dispositioiis  qoi  destinent  k 
plupart  des  places  importantes  à  des  officiersde  trobpes  de  ligfne, 
et  qui  font  dc^pendre  l'avancement  des  autres  du  sulirage  de  ces 
limiers?  Vous  ne  pbaves  donc  leur  abendonner  fenioriié  de  là 


5ce  sans  exposer  les  patriotes  les  plus  zélés,  sans  Kffti*  Ifil 

Ec^leà  ces  persécutions  secrètes,  à  ces  vexations  arbitraire^ 
Dt  votre  cMiftëafOoeqâet*eurcie^  éire  fih 

cileroent  le  prétexte  ;  vous  ne  le  pouvez  pas  salis  dëndÀitir  4  Ul 
Àms  ^^^Mfe  humanité ,  et  votre  sa{;esse,  et  votre  justice. 

Voas  séries  eifeayjs  si  feus  exàminia  en  détail  les  Ibnctions 
qn*on  leur  attribue.  Quoit  un  officier  militaire  pourra  faire 
ner  devant  itû  par  la  luarécliaussée  tout  citoyen  qu'il  lui  plaira 
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relâcher  8*ii  se  troim  satisfeit  de  ses  réponses»  ou  l'envoyer 
daDs  une  priaoD  !  il iKMirra  lel^re  arrêter  daM 
il  pourra  recevoir  des  plaintes»  dresser  des  procès-verbaux,  en- 
tendre des  témoins^  et  former  les  premiers  titres  qui  compro- 
mettront rhomieiir  et  la  vie  d'nn  dtofoi  I  Un  ofBder  militaire 
pourra  susciter  un  procès  criminel  à  tout  citoyen ,  le  flétrir  d'a- 
bord d'un  jugement  qui  le  déclarera  prévenu  du  crime,  et  le  re- 
tenir provfsoffement  dans  nne  prison»  jusqu'à  ce  queledireo- 
teurdn  jury  ait  rendu  un  second  ju(;ement  provisoire  aer  m 
liberté! 

Je  cherche  en  nîn,  je  l'avene^  en  quoi  l'anden  r^g;ime  était 
pins  vicieux  que  celui-là  ;  je  ne  sais  pas  mtae  s'il  ne  poorrait 
pas  nous  faire  regretter  jusqu'à  la  juridiction  prëvôtale,  moins 
odieuse  aons  beaucoup  de  rappom ,  et  qui  parut  un  monstre 
politique ,  précisément  parce  qu'elle  remettait  dans  mémee 
mains  une  magistrature  civile  et  le  pouvoir  miUuire, 

La  séance  €81  levée  (1).] 

^  ». 

i^ovmcBs* 

Trois  ëvénemens  princips^ux,  la  conspiration  de  Lyon,  une 
insurrection  à  Aix»  et  une  prise  d'armespar  les  paysans  du  Hautr 
Quercy  dominent  l'hlsfoire  des  provinces  pendant  le  mois  de 
décembre.  En  conséquence,  nous  allons  parcourir  brièvement 
séance  par  séance  les  liaiu  secondaireSt  de  manière  à  laisser  aux 
plus  gravés  une  étendue  suffisante.  —  Shnee  du  6.  »  Une  dé* 
puiaiion  du  Pas-de-Calais  présente  le  tableau  des  désordres  oc- 
casionnés dans  ce  département  par  les  alarmes  du  peuple  sur  la 
libre  circulation  des  gfrains;  ces  désordres  éumt  autorisés  et 
même  appuyés  par  la  {jarde  nationale.  —  Séance  rfu  7.  —  Voidd 
fait  ordonner  la  libre  circulation  des  grains  dans  les  départemens 
du  Noid  et  du  Pas-de-Calais,  et  des  informations  contrô  les  an» 
teurs  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu. 

(1}  La  loi  qui  iDtcrrlnt  devant  se  trouver  dans  la  cttisUtation ,  nous  n*a- 
vona  site  4b  ceUe  diaciudsn  m|lls4iM0un«e  dfctfb^ 
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Séance  du  8.  Nous  avons  amassé  déjà  assez  de  matériaux  sur 
l'histoire  de  k  catastrophe  de  Nancy,  pour  que  nous  devions 
n'en  pas  ajouter  de  nouveaux.  Le  rapport  deSillery  sur  cette  af- 
Caûre  ne  révèle  aucun  détail  important.  Il  est  d'ailleurs  fort  long 
et  platôt  littéraire  qu'historique.  £a  conséquence,  nous  nous 
contenterons  d'insérer  le  projet  de  décret  qu'il  présenta,  elles 
■odîficatioms  qu'y  fit  l'assemblée» 
c  Uassemblée  nationale ,  d'après  le  rapport  de  ses  comités  mi- 
^  Claire ,  des  rapports  et  des  recherches ,  relativement  aux  é véne- 
OMBt  qui  se  sont  passés  à  Nancy,  considérant  que  h  malheureose 
^  catastrophe,  arrivée  dans  cette  ville  n'est  que  la  suite  funeste  des 
'  «mars  dans  lesquelles  on.grand  nombre  de  citoyens  de  tontes 
les  disses  ont  été  entrataléi  par  fai  diversité  de  leurs  opinions, 
'  voulant  ensevelir  dans  l'oubli  jusqu'au  souvenir  d'un  événement 
'  aiMÎ  désastreux,  a  décrétëet  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1"  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  donné 
aucune  suite  à  la  procédure  commencée  au  bailliage  de  Nancy» 
relative  aux  événemens  qoi  ont  eu  Uen  dans  cette  ville ,  laquelle 
elle  déclare,  comme  non-avenue  ;  qu'en  conséquence  tous  ci- 
toyens,  soldais  détenus  dans  les  prisons  en  vertu  des  décrets 
décernés  par  les  |uges  de  Nancy ,  pour  raison  desdits  événe- 
meos,  seront  remis  en  liberté  aussit^  la  publication  du  présent 
décret. 

>II.  Ordonneàson  présidentde  se  retirer  par-deversle roi  pour 
prier  sa  majesté  de  donner  ordre  à  son  ministre  de  la  guerre  de 
nommer  un  inspecteur-général  pour  gérer  le  licenciement  des 
régimens  du  Roi  et  de  Mestre-de-camp,  et  qu'il  soit  payé  à 

chaque  soldat  trois  mois  de  solde ,  dont  un  mois  ù  l'époque  du 

licenciement,  et  deux  mois  iorsque.chaqaesoUat  sera  renda  dans 

k  lien  de aon domicile,  qui Morserwit  payés  par  b  trésor  publia 

de  district. 

»III.  Décrète  que  les  drapeaux  do  réQmeùt  do  Roi  et  les  quU 

dons  de  Mestre-de-camp  seront  déposés  dans  la  principale  des 

égliaes  paroissiales  des  lieux  oit  les  régimeoB  se  trouveront  à  1'^ 
poqiie  du  licenciement* 
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»IV.  n  lemd^Rvfëà  éhiqoe  ieid>t  —«wÉKar  un  nÊgi  éIiIb, 

«Risi  que  l'usa{;e  le  prescrit. 

>V.  L'assembléenatioiiale  reovoiel  m  eenkë  nûlittirtt  loi  péi 
iMoiis  particulières  qui  pourront  loi  être  Mes  par  les  •! Mera  » 
sous-ofiiciers ,  soldais,  cavaliers  et  véiérans  des  réfjimens  du  Roi 
et  de  Me8ire<ie-camp,  et  lui  ordonoe  de  lui  reodre  eempie  « 
dans  le  plu8  court  débit  des  moyens  de  remplacer  ewa  dsidin 
officiers  et  soldats  (fù  vont  se  trouver  sans  emploi. 

»YL  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonnerà  son  minisire  des  affairée 
étrangères  de  négocier  Imaiédiatement  avse  les  cantons  sniasas 
pour  obtenir  la  grâce  de  (|uaranie-uD  soldats  de  Cbàieau-Vieux , 
condamnés  ann  galères  pour  trente  ^nnées«  ainsi  qurefille  dss 
noixaniMnze  rèofoyés  à  la  Justice  dé  leurs  corps. 

>V1I.  L'assemblée  nationale  approuve  le  zèle  que  la  municipa- 
$téde  Metz  a  montré  dans  les  diverses  occasions  olirordrepv- 
Mic  a  pu  exiger  son  intervention  ;  dlè  approim  ^^lalement  le  cî* 
Tisme  des  gardes  nationales  de  Metz  dans  la  conduite  patriotique 
qu'elles  ont  tenue. 

tVin.  Bonoré-Nioolas-Marie  Duverrfer,  et  Bo»€laode  GMiier, 
commissaires  du  roi,  Remy- Victor  Gaillard  et  Charles -Pierre 
Leroi,  citoyens  de  Paris,  qui  les  ont  volontâirement  aooooBpi^ 
gnës ,  sont  remerciés  de  leur  lèle  patriotique  pour  le  rétahH» 
sèment  de  la  paix  à  Nancy,  et  pour  le  succès  de  Timportanla 
eenMiIfliion  dont  ils  éialeni  chai^iéa. 

•il.  Qwionne  à  son  prérident  de  se  reiiti  >  dans  isjoor,  pani 
devers  le  roi,  pour  le  prier  d^  donnée  ^  sanqtionau  prétam 
décret.» 

Le  préambule  fot  rejeté;  un  mnendcmans  dVmnMpy,  teadaHi 

è  ne  donner  aucune  suite  à  toute  procédure  relative  à  ces  évéoe* 

mens,fMajoutéàrart.  l^r.L'aMiclelUfittiijeiéprariiae  VUm* 
voyé  au  comité  diplomatique.  Les  autres  artides  furent  titoérti 

Sémce  dti  il.  Une  seconde  insubordination  de  RoyahCbam- 
pa^,  en  garnison  à  Hesdin,  eseitée  par  les  congés  inHusav 

délivrés  aux  sous-officiers  et  cavaliers,  donne  lieu  è  nn  rapport 
et  aux  propositions  suivantes  :  Les  congés  seront  annules;  le  roi 
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sera  prîë  d'incorporer  dans  la  mai'échaussëe  ceux  qui  en  avaient 
éié  frappés.  L'assemblée  improove  la  oonduite  du  ministre  la 
ToiifKla-Phi  et' de  la  numicîpalHë  de  Headin.  La  fîreiiiîàre  dis- 
iMItion  (Iti  projoi  est  adopU'c  ;  les  deux  autres  sont  rejetéeff. 
''  WUmeê  du  ^1.  Muguet  lait  un  rapport  sur  l«s  troubles  de  Per^ 
j^fpjÉ;-  ei!^dile  ds  9  dtoihbre.  Il  expose  que  la  société  de* 
AmU  de  la  Pair  a  attaqué,  Irle  nuit  et  à  coops  de  fusils,  les  mem« 
bresde  la  société  des  AmU  de  la  Comtiitution,  Il  rapproche  oe 
iaîtde  la epospiration  qui  devait  éolaterà  LyoDà  biaéaMrépoqiia^ 
et  propose  de  décréter  li  mise  en  ju{jemeot  des  auteurs  et  com- 
plices des  délits  commis  à  Perpignan,  ainsi  que  des  officiers 
aaMili|M|»;d»oeii»«i|ie»  flom  on  seul  s'était  piéseuiéan  niliea 
dev^tlHillares  cela  poui^«rdi»Mr  an  réfi^mient  VeroMiadoisilë. 
tirer  sur  le  peuple,  sau6  que  la  loi  niariiale  eût  été  prorbiméa 
aiMiinsmoÉt  la^ti— ^a?ait  refusé.  Adopté.  - 
-^^WWhriiu  Mi  'Mj  lirils  fiil  an  rapport  sur  une  émeute  è  Vm^ 
ÛÊÊh ,  occasionnée  par  la  conduite  illégale  du  maire  :  detii, 
kiMMi«f  M'péi^     nmire  Darmaiog  est  auspenda  de  ses 

teoiiona  et  tiadnli  demi  le  tFtbnnal  du  dsitriet  de  TonkNise. 

^  .  .  .  • 

(If.  FMMfrC  fesnis  diaitré de  ¥0U8  f«ndra  compte  d*nn^ 

fiEÛre  apportée  ce  matin  à  votre  comité  des  rapports,  par  un 
•onrriar  entraorrilnaire  des  «dministraisara  dn  dépanament  dn 
liait  ¥otrecomké  a  pssaé  qu'il  snMrak  Ai  vniwliiyradi^ 
ees^  administrateurs. 
-    M.  Vielllanllùik(]lnredeoetia«liiise,dontio^ 

De  Cabors,  7  décembre  1790. 

cEn  acceptant  les  plaoesaoxquelles  b  confiance  publique  nous 
à  élevés,  noos  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les  peines  el  les 

Angers  de  nos  fonctions,  el  ni  peines  ni  dangers  ne  nous  ont  rc- 
Mnns  quand  il  a  fallu  remplir  nos  devoirs  :  maîaaujourdliui  nous 
Mrions  découragés  m  noos  n'^ons  sûrs  de  nè  pas  reoonrir  vaine» 
ment  au  pouvoir  qui  repose  entre  vos  mains.  Dès  le  mois  de 
septembre  noos  vous  avions  Instruits  de  nos  efibru  ponr  assurer 
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le  paiemeot  des  rentes  dues  aux  ci-devant  seigneurs,  de  h  ré- 
sistance des  censitaires,  des  signes  d'insurrection,  des  potences, 
des  mais  élevés,  pour  .effrayer  ceux  qui  voudraient  payer...  Sur 
la  demande  du  district  de  Gourdon ,  et  de  quelques  municipa- 
lités, le  conseiI-{;éncral  du  département,  requit  cent  hommes 
d'infanterie  et  deux  bri{}ades  de  maréchaussée  de  se  rendre  à 
Gourdon.  Le  directoire  du  district  se  servit  de  ces  troupes  pour 
l'ordre;  il  fit  abattre  les  potences,  les  mais;  il  fit  informer  conlrc 
les  principaux  auteurs  de  l'insurrection. 

»Le  calme  se  rétablissait;  mais  aux  approches  du  village  de 
Saint-Germain,  on  sonne  le  tocsin.  Les  paysans  se  rassemblent 
en  armes  ;  les  communautés  voisines  se  joignent  ù  eux ,  attaquent 
les  troupes  qui  se  replient  sur  Gourdon^  et  les  poursuivent  jus- 
qu'aux portes  de  celle  ville.  Un  chef,  M.  Joseph  Linard,  semetà 
la  tétc  des  séditieux  au  nombre  de  1,000.  Il  se  conduit  en 
général  d'armée  :  il  fait  des  propositions  de  paix  à  la  munici- 
palitc;  il  obtient  l'entrée  de  la  ville,  et  agit  en  conquérant.  Il  ^nà 
la  maison  commune;  il  demande  les  ordres  qui  avaient  été  donnés 
par  le  directoire  de  district  ;  il  se  fait  remettre  toutes  les  pièces; 
il  rédige  lui-même  le  procès-verbal  ;  il  ouvre  les  prisons  ;  il  promet 
que  toutes  les  troupes  seront  congédiées,  la  maréchaussée 
anéantie,  et  il  annonce  qu'il  va  se  retirer  lui  et  ses  gens  pji  bon 
ordre.  11  se  retire  en  effet,  mais  c'est  le  moment  du  pillage.  La 
léte  des  administrateurs  est  mise  à  prix  ;  leurs  maisons  sont  les 
premières  dévastées  ;  toutes  les  maisons  des  citoyens  riches  sont 
mises  au  pillage  ;  il  en  est  de  même  des  chùleaux  et  des  habiui- 
lions  de  campagne  qui  annoncent  quelque  aisance.  M.  Linard 
écrit  au  déparlement  pour  annoncer  ses  exploits;  il  exalte  son 
patriotisme;  il  se  déclare  protecteur  du  peuple  du  disiricl  de 
Gourdon  contre  le  directoire  de  ce  district.  Suivant  le  procès- 
verbal,  en  date  du  5  décembre,  dressé  par  M.  Linard,  el  la 
lettre  adressée  par  lui  au  déparlement,  les  causes  ou  les  prétextes 
de  l'insurrection  sont  les  doutes  répandus  sur  les  décrets.  On  a 
cherché  à  persuader  au  peuple  qu'ils  étaient  rou\Tage  des  ci- 
devant  seigneurs,  et  qu'ils  n'avaient  point  été  rendus  parJ'assem- 
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blëe  nationale.  Les  g;ardes  nationales;  composées  de  censitaires, 
bien  loin  d'agir  pour  l'exécution  des  décrets,  favorisent  le  refus 
du  paiement  des  rentes.  Depuis  révénement  de  Gourdon ,  les 
marques  d'insurrection  ont  été  rétablies.  Nous  avons  pris,  pour 
essayer  de  faire  cesser  les  désordres ,  les  mesures  dont  nous  allons 
vous  rendre  compte.  Notre  garnison ,  autrefois  de  500  hommes, 
est  affaiblie  par  des  détacbemens.  Nous  avons  requis  150  hommes 
du  régiment  de  Poitou,  cavalerie,  et  une  partie  du  premier 
bataillon  du  régiment  de  Languedoc,  et  nous  avons  appelé  près 
de  nous  M3L  Esparbès  et  Puy-Montbrun  pour  qu'ils  agissent  sur 
nos  réquisitions.  Voici  maintenant  les  ressources  que  nous  solli- 
citons delà  surveillance  du  roi.  Nous  demandons  l'envoi  d'un  ré- 
giment complet,  et  que,  dans  tous  les  temps,  il  y  ait  dans  le 
chef-lieu  du  département  une  garnison  d'un  bataillon  d'infan- 
terie et  de  100  hommes  de  cavalerie.  Nous  pensons  aussi  qu'il 
est  indispensable  de  nous  laisser  jusqu'au  parfait  rétablissement 
de  l'ordre  le  régiment  complet  qu'on  nous  enverra,  en  le  divisant 
entre  les  différens  chefs-lieux  de  district.  Nous  désirons  égale- 
ment que  l'officier-général  qui  commande  dans  le  département 
soit  toujours  à  portée  de  recevoir  nos  réquisitions. 

>Nous  espérons  que  l'assemblée  nationale  voudra  bien  prier  le 
roi  d'accélérer  les  ordres  nécessaires  pour  mettre  en  œuvre  ces 
différentes  mesures.  Nous  lui  demandons  aussi  de  nous  aider  de 
sa  sagesse  pour  l'organisation  prompte  des  gardes  nationales  et 
la  réduction  des  municipalités.» 

Telle  est  l'adresse  des  administrateurs  du  département  du  Lot. 
Le  comité  s'est  uniquement  occupé  des  moyens  provisoires.  Il  a 
pensé  que  l'assemblée  nationale  devait  prier  le  roi  d'accorder  le 
secours  de  troupes  demandé,  et  d'ordonner  l'information  contre 
les  coupables^  sans  indiquer  le  nom  de  personne,  parce  que  la  con- 
naissance des  coupables  ne  peut  être  que  le  résultat  de  l'information . 

iV....  Je  suis  passé ,  le 3 de  ce  mois,  à  une  lieue  de  Gourdon; 
j'ai  été  rencontré  par  vingt  paysans ,  armés  de  faulx;  j'ai  fait  ar- 
rêter ma  voiture,  je  les  ai  questionnés,  et  ils  m'ont  dit  que  sur 
UQ  ordre  quelconque ,  il  était  venu  des  soldats  arracher  les  mais 


M  AMIMBLiB  RATMIIÉIB. 

pliotës  «gM  de  lUieiië.  1«lMiî  «Igi^ 
diptftMitDifMMir  M  plModre  i^iteafaiwi^wié  ^quet  veu- 
liuDS,  et  àailendrc  paisiblement  justice.  Tai  pris  d'aïUNt  Mnh 
iMiioiisdaiis  les  viUigtt4l6  ma  ftuia,  et  Je  m  laie  eorn^an 
q#e»  a  anpaebë  des  aMis  qui  no  poriaieiil  aiimra  si^e  d'insur- 
reetioD,  que  les  paysans  ne  refusaient  pas  de  payer  les  droilsj 
mais  qu'ils  ne  voulaient  payer  ^|«ie  eeiia  qui  datigm  MgidaNS» 
Voilà  œ  quÊÏm  em  deveir  dire,  aia  qa'oa  ne  précipitât  rieo.} 

Oa  rendit  à  ce  sujet  un  décret  portant  qu'il  aerail  envoyé  dss 
troupes  sur  les  lieux ,  et  qu'il  serait  iafermë  ooMPo  lei  aaisaia 
ds  oedésoltiM.  Lacas  et  MeurdenandèNM  l'emî  de  eoaH 
mlMlres,  et  cet  amendement  fut  adopté.  A  la  séance  du  K), 
Foucault  dit  quelques  mois  euooro  siirises  troabise.  Vs'dcriaqae 

dans  le  QiieMy  tout  dlaH  eii  feu  »  que  iraio  eMea^ 
bHdtfs. 

S£AI1CE  ^  18  I^ÉCCMSaiU 

M.  JK^aeifi  l*aM  (si-devaDt  MMicao).  U  dépntâtkm  do  <M- 

paitemeat  èes  Booches-du-Rhône,  a  reçu  des  nouvelles  afil- 
géantes  qui  exigent  une  détermiBatioD  provisoire  do  raisfwhirir: 
,  eila  soot  coateooes  daos  ooe  lettre  oflkielte,  adressée  par  le 
présMeat  de  radminlstration  du  dépariemeai,  au  présideolde 
rassemblée  nationale,  et  datée  du  14  décembse. 

M.  Riqoetii  lait  lectore  de  cette  lettre  doot  voSeiresfrall; 

«  Depuis  fe  décret  qui  a  supprimé  les  parlemens,  les  enne- 
mis de  la  révoiiiiion  tieooent  joumeUemeot  des  ^wimbMiw  ^al 
dipuie  loDg^temps  menaçaient  h  tranqolHfië  publique,  et  ei- 
ekaient  la  '  surveillance  de  l'administration.  Les  titres  â'm'u 
du  roi,  ûamis  du  ckrgé,  d'amii  de  lanobUm^  qn'adopièreBl 
œs  dubs»  annonçaiëDt  asses  combien  ces  rassemMemens  peo- 
taleni  devenir  dang^ereux.  Il  existait  à  Aix  deux  clubs;  l'un, 
des  omit  de  la  comtuutiont  l'autre,  club  omï* panique.  ^ 

niyalistaa  en  dtÉUiions  on  aonveai4  n  étele  aM  dovoipqae 
noos  étkNM  menacés  d'un  choc  lerriWe....  teg  membres  ds 
nouveau  dub  annonçaient  qu'ils  pioodraiens  Hr  couaids  blinabe; 
tim  do  ksoeiMdes  aoM  *  h  osMitalioB,  liis  an  (M  ^ 
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fttitiqiM,  jwèrait  de  maioteiiir  h  Cm  àam^mk  aaramt  miqiM. 
L<a  pumlfii  réiiwit  me  tes  MéM  go  réginwm  M  Lyoa» 
sais  dans  un  café,  dans  la  soirée  du  10  ;  des  députés  des  deux 
ciuhe  HtnSf^9  pesMldomi  oe  oefié,  ftweet  hués,  attaqués»  ai 
qsekfues^oDS  blessés  à  eeops  de  pistolet  ;  aucune  blessure  n'est 
daegeituse....  Aiissîs6t  les  corps  adminîstnitifs  se  rassemUèrant 
esse  féanlfens  à  la  aanlcipatité;  d'autres  défmtës  puwàtvmfi 
la  ville  pour  voir  cq  qui  se  passait ,  et  en  informer  Tadminisirai 
lieii  dn  départeneni....  Quatre  oMciers  de  Lyonnais  furent  ir» 
yliés,  et  eondnils  à  la  nudson  eommuDei  aossiiât  IWinlnistra* 
tioo  fut  iasirttite  que  d'autres  officiers  se  rendaient  au  quartier» 
IMent  prendre,  lee  ames  an  régimeni,  et  qn*Us  se  proposaient 
de  marcher  contre  Thoiel  commun  pour.en  arracher  leurs  ca* 
■MM«des  qnl  y  étaient  délenns.  1^  major  dn  ré£[iinent  et  te  qoar^ 
lhr>maitre,  tous  den  connus  par  leur  patriotisme ,  se  rendirent 
à  la  municipalité  pour  concerter  les  mesures  qu'il  y  aurait  i 
prendre....  Uadnrinfstratten  requit  te  départ  immédiat  dn  régi- 
ment» ce  qui  fut  exécuté;  il  se  rendit  dans  les  différentes  garni- 
ions  voisinee....  NtM»  devons  des  témoig^nages  honorables  aux 
^enadiers  qui  refusèrent  démarcher  contre  la  maison  oommune; 
C'est  à  leur  fermeté  que  la  ville  doit  son  salut ,  car  les  officiers 
eurent  assez  d'InAienee  sur  tes  soldats  pour  leur  lUre  Mre  plu- 
sieurs évolutions.... 

iFeur  rsmplaeer  te  régiment  de  Lyonnais,  l'administration  re- 
quit 4(K)  hommes  du  régiment  d*Erneste,  en  garnison  à  Blar» 
aellte,  et  400  hommes.de  la  garde  nationate  de  cette  ville,  de 
veuhr  au  séeeurs  d^Afat.  La  paix  allait  se  réfahlîr ,  si  M;  fesca* 
Is  (i) ,  qui  avait  prononcé  à  la  clôture  du  parlement  un  discours 

(1)  Volet  mie  oplieitloo  dennépar  H  DsndrSàlssésnoednkndanilii 
mrsis  nspaiii  «iss  «t  Pitesiik 

Skméré.  l*ét«tt  l*4unl  de  M.  PucâlU,  dant  vooi  «vei  «pprU  la  fattle 

Iportfo'att  moi/i  <|'»clQbre  dernier  U  fut  déçonct^  à  l'assemblée  na< 
tleuali  pôur  le  diacourB  iQcoiMtiiullouiK'l  qu'il  avaii  prononcti  devant  le 
purleniCQt,  j'entretenais  avec  lui  une  correiipondauce  amicale;  Je  lui  par« 
Ul»  ée  met  efforts  pour  étouffer  oelte  dénonciation.  Je  lui  disais,  en  pariant 
du  dt'partemcnt  et  du  district  d'Aix  :  «  Ces  nouveaux  corps  font  claquer  leur 
fdiMft.  »  te  pMiati  4  ooa  vai  doi  ti»vaux  de  l'»Mfinhfc^ ,  9m  )fi  treu^aif 
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iosultantà  la  nation,  n'avait  été  wrrétà  et  tniM  ai prîm.  Le 
peuple  wiIftU avoir  Jaatîce  des  mttœame weroemis ;  il 
demandait  sa  fétew  La  garde  de  la  prison  était  confiée  aux  garde* 
nationales  de  Marseille  et  d'Aix,  el  au  détaclMMttt  du  fé^amt 
d'Eraesie  ;  voîU  qoeUe  était  notre  shoation  hier,  à  Mt  iiera 
da  matin  t  depuis,  elle  est  devenue  plus  affreuse;  les  cris  qoi 
demandaient  la  tétede  M.  Pascalis,  redoubièreiA.  Le|.elfcKa, 
que  firent  les  administrateors,  ne  servirent  qu^à  les  reodfmana%; 
pacu  an  people,  que  les  officiers  municipaux  en  écharpe 
purent  contenir....  MM.  Pascalis,  Laroque  et  Guiiant  onti«é>. 
pendus  à  des  arbres....  Jamais  siination  ne  lut  ^uàttàkqm 
oelle  desad^iinîstraieurs....  La  garde  naUonale  de  Marseille  a  été 
i-equiscde  partir,  afin  de  diminuer  le  nombre  des  troupes  a»»^ 
mées....  Les  tribunaux  font  une  information,  différentes  pem 
sonnes  inculpées  ont  été  arrêtée»,  plusieurs  sont  chargées  par  les 
dernières  paroles  de  MM.  Pascalis  et  Guirant,  dont  le  dfraiec 
est  accusé  lui-môme  d'avoir  tiré  plusieurs  coups  de  pistolet,    v  . . 
.  M.  Riqnetti  demande  que  les  dépotés  des  trois  départemens 
de  la  ci-devant  province  de  Provence ,  soient  autorisés  à  mtfim: 
nir  pour  proposer  les  mesures  provisoires  nécessaires  pour 
ï^i«Wî«ei^     de  la  paix  dans  la  ville  d'Aix,  et  que  le  fond  de 
raflaire  soit  renvoyé  au  comité  des  recherches.  —  Cette  pi^opo* 
sitlon  est  adoptée.  ] 

Ce  fut  à  Ja  séance  du  »  »  qu'à  la  suitè  de  longs  et  vifs  d^is , 
Mirabeau  présenta  et  fit  adopter  le  décret  suivant  : 

[«L'assemblée  nat^nale,  ouï  lalecture des  lettres  du  piMdent 
du  département  des  Bouches^n-Rhône  et  des  corps  adminis- 
traUfs.  en  date  du  14  de  ce  mois ,  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  Élire  passer  à  Aix ,  et  dans  le  département^  des  troupes  de 

■  » 

ci  1  Espagne.  Ma  lettre  a  été  cnlcTée  à  11.  PucMê  ,  on  trMVée  friw  rnt  M. 

plers  après  sa  mort.  On  en  fait  circuler  des  copies  pour  életcr  de*  dootator 
mw  internions.  En  voici  une  que  je  signe  et  que  Je  dépose  sar  le  boreao.  J'en 
«!!^_  ^"'^  recherches  ,  pour  que  .  sur  le  rapport 

mol  ftMembléc ,  tile  examine  e'il  y  a  Uen  à  accoMUon  couln 

L'«MdiMssrdm«to imoi de  c««lt  Mnà  ton  comité  det  nclitrelMi» 
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]%iie»  enoflpbfe  suffisnit,  poory  réiiblir h trawiuUlitë  pu» 
Nique ,  et  d*y  envoyer  trois  oomminaires  dvils ,  pour  y  être  »  • 
ooDCorremment  avec  trois  membres  choisis  dans  les  corps  admi- 

M.  VMel  9  au  nom  du  comité  des  recherches.  La  ville  de  Lyon 
faXf  il  y  a  quelques  mois,  le  théâtre  d'une  violente  Aédiiîon;  elle 
eut  pour  prétexte  une  diminution  des  octrois;  mais  les  officiers 
municipaux  f  aidés  par  les  soins  des  bons  citoyens  »  rapaisèreni; 
ils  ne  parvinrent  point  k  détruireJes  espérances  des  misérables 
ennemis  de  la  patrie.  Les  mécontens  crurent  pouvoir  ranimer  un 
feu  mal  éteint.  Depuis  quelque  temps ,  tous  les  avis  reçus  de 
Mice ,  de  Turin ,  d* Antibes  et  des  différentes  partiés  du  royaume» 
sollicItaieDt  bne  mesure  sévère  de  notre  part.  Les  préparatife 
qui  se  faisaient  sur  vos  frontières»  les  voyages  de  M.  Daulichamp» 
l'arrivée  secrète  d'un  ministre  prévaricateur  à  Turin,  ses  liai- 
sons avec  MM.  Condé,  Bourbon*  d'Artois»  le  rassemblement 
subit  de  tous  les  conspirateurs,  tous  ces  mouvemcns  excitèrent 
la  surveillance  de  votre  comité.  Enfin  tout  est  découvert.  (On 
applaudit.) 

Pendant  la  nuit  du 8  au  9  de  ce  mois»  MM....»  officiers  de  la 
garde  nationale  de  Lyon»  déclarèrent»  en  présence  des  officiers 

municipaux,  qu'ils  avaient  découvert  une  conspiration,  mais 
que  pour  ne  rien  éventer,  ils  avaient  pris  conseil  de  plusieurs  ci- 
toyens» qui  s'étaient»  à  dessein»  mêlés  parmi  les  complices.  Les 
ôfBciers  municipaux  passèrent  cette  nuit  et  la  suivante  à  reoovoir 
les  dépositions  de  ces  quatre  témoins  »  en  voici  l'extrait  : 

«Il  y  a  trois  mois»  dit  M.  Monet  »  que  M...,  ci-devant  comte  de 
Lyon»  m'eqgagea  à  une  eatreme  par  Fentremise.  de  M»  B^ao- 
jour»  son  fils  natorel;  celui-ci  me  parla  des  maox  qu'avait  es* 

traînés  la  révolution  ;  de  ranéanlissemenl  du  commerce  ;  il  ajouta 
qy'ii  avait  appris  que  j'avais  la  confiance  des  ouvriers.  Il  s  agit  » 
nédilpil»  d'eiécnter  un  projet  ôiergiqoe;  il  luit  sourdement 

exciter  le  peuple.  Ce  pauvre  peuple  ne  souffrira  pas,  sans  doute» 

la  vente  des  biens  dn  clergé»  et  surtout  de  ceux  des  comtes  de 
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LyoD....  Je  fus  conduit  cbet  MM.  Deacarts  «t  Temsseï  dit 

BODS  «ùtties  «Nemble  des  conféreo&s  pendant  deux  mois.  Ui 
joor  H  vint  cbes  moi.  Je  fia  cacher  on  nommé  Priant  et  «m  flb 
aooa  le  l\u  c  Le  meilleur  moyen  de  [jagiier  le  people ,  me  dit  la 
ci-devant  chanoine 9  est  de  réunir  le  plus  de  monde  possible  dans 
les  cabareu,  de  payer  à  cet  effet  les  cabareiiers»  pour  foire 
donner  lé  i  meillettr  marché,  le  leur  o)>po6ai  que  les  cabàp 
retiers  pourraient  nous  découvrir;  il  adopta  mon  ol)servauoa, 
mais  en  ajoutant  :  £h  bienl  il  liautse  contenter  de  nommer  les 
princes*  d'en{ra{;er  le  peuple  àleé  rappeler»  en  annonçant  qn'î 
leur  retour,  ils  répandront  de  Targuent,  qu'ils  feront  diminuer  les 
droiu  d'entrée  ;  que  le  roi  viendra,  habiter  la  ville..*.  U  me  donna 
denx  fois  une  somme  dé  vingt-cinq  louis,  et  me  cbarigea  de  dis» 
tribuer  des  libelles  incendiaires,  dont  il  avait  un  dépôt;  savoir  : 
Ladreue  au»  provinces;  la  leure  4  C  auteur  d*uniourmU  conwt;  U 
9m  (Cun  Fnmçàui  la  Imueme  magùfue;  tOmnrùge  ée  M.  é 
Catotme,  etc.  Pour  ne  pas  me  rendre  suspect,  j'en  distribuai 
plusieurs  ;  je  déposai  les  autres  entre  les  mains  du  commaodaot 
de  la  garde  nationale....  tl  me  nomma  ensuite  hn  II.  <iuîUaio,et 
fcie  dît  que  son  projet  était  de  le  faire  nommer  maire;  celui-d 
accepuiit  la  place,  mais  à  condition  que  les  autres  officiera  mo- 
MdtKiui  fussent  tomi  choisis  i  tA  hniaML 

«On  entret>rlt  à  cet  effet  d'erivoyer  des  espions  dan^  les  éfàà 
patriotiques,  d'en  {gagner  les  présidens  et  les  secrétaires.  Ils  se 
pUi§nirénid*étre  mal  servis  4  I  hôtel  de  boommnne,  qnoiqu'ib 
pnyasnent  Wen  ;  iU  me  pariaient  souvent  de  M.  Lachapelle,  csa- 
mandant  de  la  place ,  comme  de  leur  melUeur  ami.  Ils  Tapp^ 
kMttiraM  LnahnpeAt.  yn  jovr M.  TerMaelMéif  eheft  lui t ii 
MenI  œ  netn  donc  pour  demtHi.  Non ,  pour  dimanche  prodttîs» 
rëpondis-j<*.  11  me  témoigna  da  regret  sur  ce  déhû.  H  hui  qa« 
raffsire  éofaiM  Inddi  ;  Je  vnta  prCsenterài  an  coiftte  d'Mnis;  kà 
pHûnes  réOMipenseront  ^néreusement  ceut  épA  auront  scHf.tw 
M.  Descarts  m'i^téiuo^  aussi  beancMp  d'hi^oiélode  soi*  ^ 
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délai  que  je  lui  proposais.  Quaud  il  s'agit  de  reuvoyer  d'an  joui* 
à  iM  avilit  m  dit-il,  bow  aomMflbligead  averiîr  hmMÊp 
d*aiitrM  personnes.....  Oa  me  fit  foire  une  BainwItedisiribMiinB 
de  papim....  Nous  venons  d'apprendre,  me  dit-on  anSiiiie,  que 
Ptrpignan  a'asi  ramia  air  l'aMioi  piad«  Lei  Impdn  a»  ptrçaîicit 
4#i  an  ysaftdn  K^i,  M^ië  Mi  âpparliailMtt.  O^anaa  aidt 
autant.  1 

M.  VoiM,  Vaaa  v«mi  d  «iiaMli<e  piMer  d  u  libalia  inlîlrid  : 
Xiiif»è l-BMtulr  ff an/aarwalirti  canan.  GaliMiD  asl  «É  maaiii 
fcfte  dea  projets  des  conjures  de  Lyon.  En  voici  quelques 
phrases  :  Lyon  n'aura  ^'à  parler  pour  radavawr  fiarissaat» 
imr  i«ft  raotrarlaa  prinoea.  QaMdlapanpIaM  sanfiuijaa- 
tîaa  da  lana  las  incendiaires  qui  voudraient  loui  bouleverser, 
quand  les  réverUras  na  sarviraat  pks  qu'à  âdairar,  alaia  toal 
iaa  Fnu[i«ai«.aipMriés  aa  rmàim  flU  iMé  daaa  caut  fiiai  te 
VUilUHBiélne y  viendra,  et  entraînera  avec  lui  son  assemblée  mh 
iionale ,  puisqu'eUe  s'en  asl déolaréa  iaséparaUe, .aic«.^«  l^cm 
tinoa  de  lire  àViinit  daa  étpaaitiaDi^ 

«  l«i7  novembre ,  dit  M.  Bertbet,  je  me  rendis  chez  M.  Guil- 
iftè*  Aprèa  une  coaversatioB  préparaioire  »  daaa  ia^ualla  ja 
lédM»  anfieigiiaii,  èiÉ'aiilrapaa€Mfeaea,iltet,Bailil4l^ 
^jMIÉ  te  mettes  dans  notre  parti;  as-tu  des  moyens?  Je  lui  ré» 
pondis  que  je  coaaaiasais  une  tMtaine  de  croolMeura  aar  la» 
4Mb  ja  parais  eiinipiar.  GoHBaia4tt  J¥lMf  ~ 
^fmVéé4.  Je  connaissais  le  patriotisme  de  M.  Privât;  il  me  donna 
des  conseils...  J  aliai  dea&  foiscliei  M.  GoiUaln;  lapreiniàrefbiai 
liteidiaqM  ja  n'avala  paairettië M.  PrhaM  H  Monda, ^'i 
M'à^lli  réponds  î  que  M.  Guillain  m'écrive  ce  qu'il  a  a  me  direé 
Mais  celui-ci  rejeta  eelte  proposition,  et  je  n'osai  lAaisleir,  <Mm 

M  rendre  ânapset....  fiaM  «teque  eoétémiSB  que  j'eUa  af«é 
lui,  il  me  parla  de  soulever  le  peuple,  de  ren^raf^er  à  demander 
une  diuùoutioo  de  droits  sur  le  pain  et  sur  les  vina#  de  lui  pro« 
Miw^ne  ai  Jea  prineaa  diaieni  invhëaà  tenir,  lia  dlini^ 
iil  Mante...»  iPn  Jour,  sur  le  eoosëil  de  M.  Privât ,  je  fus  dire  à 

il.  Guillain  ^  le  peuple  deoiMlait  le  renvei  da  régiaBint  ét 
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LuDirc;  non,  me  rëpondit-il»  il  ne  partira  pas;  comptez  sur 

tribution  de  libelles.! 

Extrait  de  la  déclaration  de  M,  Jacob  David,  c  —  M.  Monet 
Moendoisit  diet  M.  Terramt  qut  du»  deax eammes  qM 
feus  «vec  loi,  me  chargfea  de  soulever  le  peuple ,  de  Teieiter  à 
demander  les  princes.»  Le  peuple,  me  dit-il,  s'assemblera  ea 
Mnes  aor  la  |llace  de  rH6tel-de-viUe ,  peidant  qu'oa  préseateia 
«M  péûikn  à  la  monidpriilé;  le  brave  'Laehapell»  et  adoi  noos 
nous  mettrous  à  la  téte  ;  nous  auroi|s  5,000  hommes  pour  aller 
isiMfdierles  jprinoas.  Sur  oeqiie  je  loi  ebie^ 
«e  Mfiaaient  pas,  noua  en  anrona  5,  6  mille»  ail  lefiNit;aa 
jmrplus  le  même  jour  l'insurrect  ion  éclatera  dam  toute  la  France, 
41  lawlni  ameMraor  la^plaoe  le  pluadefiemiiiéiqoe  ronpoornu 
il  neiSHidrt  pas  craindre  le  drapeavTOuge;  les  troupes  vêtira 
root  pas  sur  le  peuple  ;  nous  somme^  sûrs  d'elles.  Vous  serez 
pnéaeiitéà  M*  d* Anoia  ei aur  autres prinoea,  qui  réooaipeBie» 
roBt  généreuaemeDt  ceux  qui  les  amit  bièii  eervîa....t 
-  Déclaration  de  M,  Charot,  <  Je  trouvai  M.  Terrasse  avec  deux 
•antres  oâiciefSt  dont  Tun  était  officier  de  cfaaasewrs  de  cette  ville, 
n  eomniença  par  me  parler  des  mallMmv  de  la  rëfolulioB.  H 
faut  soulever  le  peuple,  me  dit-il  ensuite,  et  faire  revenir  les 
princes.  V.  Lachapeiie  se  mettra  4  la  téte  du  peuple.  Dès  le 

m 

premier  Jour  de  TanMe  des  princes»  lës  entrées  diumuÉmt; 

le  roi  viendra  ;  s'il  ne  peut  pas  se  dëga{jer  de  son  assemblée  tÊh 
lionalCy  il  l'emmènera  avec  lui,  la  constitution  ira  son  train;  mais 
noua  annreiUerons  de  près  réassemblée...»  Je  lui  ofassnai  qs» 
si  fassemblée  n'était  pas  libre,  elle  pourrak  bien  sedisaeudrai 
Tant  mieux»  reprit-il,  nous  aurons  tocyours  le  roi;  Paris  sera 
nn  désert»  et  Lyon  deviendra  lacapitale.«..Iimedonna  quatre 
lonis.» 

.  Jf«  Yoidel.  Vous  qui  conspirez  contre  votre  patrie,  et  que 
wis  berces  de  ridicules  espà«noes»  apimnei  qne  daas  celte 
Tille ,  que  voua  eenipties  trouver  toute  préie  à  rexécuiion  de  toi 
prqjetSi  il  AO  s'est  pas  élevé  une  màe  voix  en  votre  faveur. 
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penple entier  de  cette  ville  a  exprimé,  par  les  plus  vifo  applan- 
dissemeos,  la  joie  qu'il  éprouvait  d'avoii*  échappé  aux  pièges  que 
vous  lui  lendiez.  (Oa  applaudit.)  ' 

Après  quelques  observatious,  M.  Yoidd  ptéseute  un  projet 
de  décret  tendant  1^  à  ordonner  la  translation  de  lilM.  Guilluiii , 
d*£acaruet  Terrasse,  du  château  de  Pierre-eii-Gise,oà  Usent 
été  transftérës  après  un  Interrogatoire  à  la  municipalité ,  dans  les 
prisons  de  Paris  ;  â°  à  faire  prier  le  roi  de  faire  remplacer 
M*  Laohapdie,  commandant  à  Lyon,  aiiisi  que  la  garnison  de 
cette  ville  ;  5''  à  ordonner  à  tous  les  Fran(;;iis ,  fonctionnaires 
publics  oa  recevant  des  pensions  ou  traitemens  quelconques  de 
rÊiat,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  soua 
peine  d'être  suspendus  de  leurs  pensions  et  traitemens.] 

Hanry  parie  en  liaveur  des  accusés,  et  demande  rarrestation 
de  leurs  dénoncialeurs.  Barnave  demande  que  les  Français  fu-- 
gltif»  fonctionnaires  ou  salariés,  soient  tenus,  non-eeulement  de 
rentrer,  mais  de  prêter  le  serment  civique,  et  qu'en  cas  de  ré- 
sistance, ils  soient  privés  de  leurs  pensions  et  traitemens.  Cazalès 
s'élève  contre  cette  proposition,  t Vous  proposez,  dit-il ,  de  rap- 
>  peler  les  princes;  seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume?» 
(Murmures)  Mausy  s'avance  au  milieu  delà  salle  et  s'écrie: 
tQui  vent  m'assnrer  ma  vie?  »  Bontidoux  pense  que  tout  le 
monde  a  le  droit  de  quitter  son  pays  et  d'emporter  sa  propriété 
individuelle;  la  question  est  simple >  dit-il  :  les  apanaf^essontrils 
une  propriété  individuelle?  La  Fayelte  déclare  qu'il  est  filux  qué 
les  membres  de. la  dynastie  aient  le  môme  droit  que  les  autres 
citoyens;  il  appuie  le  projet  du  comité  et  l'amendement  de  Bar- 
nave. Estourmel  demande  qu'on  aille  aux  voix.  Yirieu  invoque 
la  question  préalable.  Mirabeau  propose  d'ajouter  au  projet  de 
décret,  que  les  membres  de  la  Amnlle  royale,  éventuçiiement 
appelés  à  succéder  à  la  couronne,  sont  tenus  de  jurer  la  consti- 
tMieii  es  de  prêter  le  serment  civique,  et  qu'en  conséquence, 
ll«|fésente  déclaration  soit  notifiée  à  MM.  d'A  lois,  Condé  et 
BiVriMiu.  Charles  Lameth  s'y  oppose,  parce  que,  dit*il,  ce  se- 
lik  démdre  r^Ralilé  è»  droits  des  dtoyens,  aUflodu  qu'A 
T.  fin.  18 
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n'exisle  que  deux  hommes  prmkSgîës,  le  roi  et  le  dauphin,  e( 
qu'il  n'exUte  plus  de  princes.  Le  prqiei  de  dëciret  pivittié  0ê 
Voidel  est  adopté.  La  propoeitioii  de  Mm)»m  eai  nmopbM 

iWîi.<<-L*Mivîi^  vMb^tkmam  de  d  csnêtaile  copiîMiiPlIi 
giaudir  dans  les  ckibs  e|  dans  les  journaux  ;  mais  elle  ne  jeia  sar 
sa  foute  aucun  épisode  iu^pG^iaoi  durant  te  f¥Ha  <pû  aous  ofr 
cèpe.  Tfoîa  îneideas  d'i«n  ûuéréi  seeoadaîre  aoii(  leuaHhfpHl 

MM  ayim  à  rappoiier:  Tua  est  nna  alEyre  d*éDo^ 

laquelle  le  pi  occs-vei  bai  de  la  municipalité  fait  tigurer ,  ave( 

vm  natation  f idi^ie»  l'ainal  die  la  pf^rie  et  la  gart'e 
aalc;  Faiitret  ua  tiunaUe  k  i'Opëra  i  roocaaîoQ  d  ^^pfci^iaij  ^a 

i4u/t(ie;  le  dernier,  une  émeute  au  faubourg  Saiol-Antoioe, 
aif^  intitulée  par  Murai:  ilui^/uirUi  dii  dH't«  Kaiûé»  f^MauMi 
m  fêi/bowg  SaMlrÀ^floi^  par  (et  ham  ^my^em  de  la  IN* 

—  Chasse  à  mort  que  les  bons  patriotes  de  ce  faubourg  ml 
viasL 

Procè^erbaux  nusmucriu  de  Ut  eommime, 

t  Sht  le  cooipte  rendu  par  M.  le  commattjaat  générai  def 
HM^uvemena  qui  venaîent  d*é(rt  excités  au  cbaaip  d^  la  fMnt 
tioe  par  quelques  jeunes  ecclésiastiques  qui  8*éiaieDt  perrâ  da 
dégrader  l'autd  de  ia  patrie;  de  la  fermeté  avec  la(|iielie  lafsuti^ 
neiieiwle  avait  «^uatreît  cea  panicttliem  à  ia  Tomaere  de 

peuple ,  et  surtout  du  courage  avec  lequel  les  enfans  voloaiairtf 
aitacliés  au  bataillon  dei»  Pciiis-Pcres  avaient  soUidié  ia  peroû^ 
akm  de  quitter  le  posta  de.  M.  la  cnmeMUKlapt  géoMt  ^  ^ 
diaieot  de  garde ,  et  de  se  porter  au  champ  de  la  fédératioB  ;  da 
Tintrépii^te  ^vec  laquelle  ils  étaient  Q\i^QStéi  au  dai^er,  qu'îll 

evikst  panegd  aifec  plusîeiira  citi^faM,  qn'ila  ameei  dié  kim 

séa,  et  de  la  récompense  que  M.  le  commandant  général  IM 
avait  décernée  eu  leur  permettant  d'eiicoi  ier  les  paiaictdars 

9k%  rMleMerviller  «il  i«»vaBaiefil  dairifor:  hmptmmmA 
%iie||iuiiiemeat  ^rr^vé»  etc.  i  Suit  la  mention,  au  precAifitfM 
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f  BfeîHy. 

>  Voict  maiotenaot  le  fiait  tel  que  ie  raconte  le  Journal  de  Pni- 

4êkêûibêb% 

9»  kmSêéimérê.  ^  <  LejMir  de«rintNîoob8,  fêle  des 
'  écoliers ,  les  étudions  do  coH^  des  Irlandais  jouaient  au  ballon 
'        m  €haBi|Hde-liar8  ;  qndqocMDs  oonraîent  et  folâtraient  sor  lét 

ê 

^  ÉMPBhès  de  Ftiniêl  ht  potrî^e.  Us  ébranlèrent  dans  lenrs  jenx 
^  m  piédestal.  La  sentinelle  leur  enjoignit  de  descendre.  Ces  éco« 
i        Im,  s'eMndant  pas  im  mot  de  français,  oes^empreBsèrent  pas 

*  Mhét.  lia  sentoMBecoartAMi;  et  en  saM  ira  an  eoRet.  Lt 
i  Buésintelligence  naturelle  qui  se  trouva  entre  la  sentinelle  qui 
<  parlait  IhiBcais  et  las  écoliers  qui  parlaient  anglais,  ao^m^pti 
^         Rhmiim  et  la  rérisianoay  de  manière  qoe  la  qnercAo  devint  tifa» 

*  La  lentinelle  crie  à  la  g^arde  :  le  peuple  s'ameute.  Le  soldat  fraiH 
I  fais  plaide  devant  hii ,  et  tire  ses  moyens  de  l'outrage  fait  à  IW 
I  ttl*  Les  éluïudis»  dont  la  défense  expreiBlre*  mais  inîntdllgilil0 
I  an  peuple,  ressemblait  à  des  juremens,  avaient  encore  le  mal- 

ksKP  d'être  vétas  de  brun»  et  de  porter  les  cheveux  ronds  à  la 
MUMèMdeleafpays.  On  erie  mu^cuiofto/  àlalonfeme/ €es 
jeones  gens  prennent  repouvante,  se  dispersent.  On  en  prend 
six,  dont  le  plus  vieux  est  %ë  de  16  à  17  ans,  et  ils  sont  con- 
dmiaàlaaèciiandes  In^mlides.  M.  de  la  Fayette  arrive  avecnn 
piquet  de  cavalerie,  et  transAre  !e^  éeoKers  à  Kli/keMe^fiHe, 
d'où  ils  ont  été  conduits  au  Châtelet,  où  ils  ont  subi  un  interroga- 
toire. A  l'oceasioa  de  oe  lait,  le  leodeoumi  mardi  ilfnt  distribné 
dtabM  da  l%ris  à  l'aiitra  mie  feviffe  de  sept  pagres  d'hnpres-^ 
alOD,  dont  nous  ne  rapporterons  que  ie  litre  exact  que  voici  : 

«  €ÉAim  TQiraLn  anM  bier  ae  soir  à  Toecasiottd^aiie  In- 
aalMMtaà  raaieldelapatrie»aacban^>debMérafioà/ce 

BcAiy  TRAIT  DU  GÉifÉRAL  LA  Fayette,  qui  scmparc  des  cou-" 
paUes,  et  ka  eondait  lui-même  à  rhduNle-viUe.  »  (RévoU-^ 
ûmé^Hfii,  n^LUIV,  p.  467.) 

» 

Qftm,  f  La  fsadrsdi  9  de  œ  mois,  on  donnait  à  ce  speetaeit 
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Iphigcnie  en  AuMe*  Les  arisiocratcs  ayant  applaudi  avec  fureur 
lechœor:  CJ^oni ,  eélé6iwiioi»v  rriite,  et  oetnmiiDtaBCM 
opposition  à  leur  prétendu  délire,  ont  voulu  foire  recommeooer 
ce  cliœuf.  Les  patriotes,  quoiqu'en  petit  nombre  ce  jour  dans 
laaalle,  ont  crié:  Non!  de  aorte  qu'il  s'en  est  ani? i  nu  <Ubat 
d*opieion  assez  vif  et  assez  lon^.  Le  sieur  Lainez ,  qui  jouait 
Achille,  a  cru  qu'il  ctait  de  la  di{;nitë  de  son  personnage  de  se 
rendre  le  cavalier  de  la  reine  oélëbrëe»  et  d*nn  ton  trandunt  a 
donné  au  publie  ce  petit  avis  :•  Heiiteicrt ,  tout  bon  Fnmçmt  M 
aimer  ion  roi  et  sa  reine;  aimije  vois  recommencer.  Le  chœur  a 
repris  »  les  applaudissemens  aristocratiques  ont  redouble»  et  ta 
a  jeté  des  quatrièmes  loges  une  couronne  de  laurier  aU'  âm 
Lainez.  Les  patriotes  se  sont  portés  le  dimanche  suivant  à  l'O- 
péra. À  Tapparition  du  sieur  Lainez»  les  aiffleu  se  sont  bit  eiK 
tendre  ^  et  on  a  (ait  voler  sur  lui  une  {jrôle  de  pommes,  et  jm* 
qu'à  des  paquets  de  verbes.  Après  une  assez  longue  cl  grande 
humiliation^  on  a  ordonné  au  sieur  Lainez  d'apporter  la  ooft* 
ronne  qu*il  avait  reçue,  il  a  obéi;  on  lui  a  prescrit  de bjèttr à 
terre  cl  de  la  fouler  aux  pieds ,  il  a  encore  obéi,  et  on  l'a  aban- 
donné à  ses  réflexions.  »  {RéookUom  de  Pam,  n*  LUUYi. 

p.  m) 

Comme  l'émeute  au  faubourg  Saint<*Antoine.se  lie  àia  dénoo- 
ciation  de  certains  vainqueurs  de  la  BasUDe,  réputés  monchaA 
et  que  cette  dénonciation  est  la  chose  importante,  nous  dona^ 
rons  là-dcssus  seulement  quelques  extraits  de  Marat. 
•  c  «^TilMidupeiipie.  Je  voua  lais  passer»  Monsieur»  une ptt^ 
tie  de  la  liste  des  barbouilleurs  de  papier  aux  gages  du  géBértls 
Etienne ,  auteur  du  faux  père  Ducbesne  :  c'est  le  favori  du  divin 
Mottié.  Gosset »  se  disant  avocat»  akiimal  taré  sons  tons. les  rap* 
porta  ;  La  Reynie,  auteur  du  vol  des  vases  sacrés  de  la  Bastille. 
L'auteur  des  Philippiques;  le  sieur  Mottié,  lait  pajer  rimfwi- 
meur»  alaisseleproduitdela  venteaniusenr:son  nomoeioe 
revient  pas  pour  le  moment.  L'auteur  de  Jea$^Barif  ancien  nf 
Tuor,  petit  diable  boiteux  :  je  vous  ferai  aussi  passer  son  noA* 
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'  >  Vowponm,  Monsieurt  instroire  le  publie  saut  craindre 

de  Kinduire  en  erreur ,  qu'il  y  a  chez  le  maire  de  Paris  une  liste 
de  tons  les  mouchards  à  gages*  Quand^ls  viennent  chercher  leor 
aabiré ,  on  regarde  la  liste  ;  s'ils  sont  inscrits ,  on  ne  fliit  aucune 
difficulié  de  leur  délivrer  des  bons  pour  les  sommes  qu'ils  de- 
mandent, et  qu'ils  vont  toucher  dans  un  bureau  dont  on  m'a 
imnis  redresse.  >  iS^AmdupeititU,  n*  CGC.  1790.) 

Bhwneladon  faite  au  comilé  nof  tonal  des  recherches  ppr  le$ 

vainqueurs  de  la  Bastille. 

'  c  Le  public  ayant  désiré  conrfaîlre  ceux  des  vainqueurs  de  la 
Bastille  que  les  chefs  de  la  municijpalité  et  de  la  garde  nationale 
ne  rougissent  pas  de  soudoyer  pour  en  foire  des  n^oncbards  à 
leors  ordres,  et  opprimer  la  liberté  par  les  mains  mêmes  qui 
l'ont  conquise ,  nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  intérêt  ci  de 
notre  gloire  de  lui  en  indiquer  les  noms»  d'après  une  résolution 
pfise  dans  une  assemblée  tenue  dimanche  dernier,  entre  une  par^ 
tie  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  vrais  amis  de  la  chose  publique* 
etsur  lepatrîotisme  desquels  on  peut  loajours  compter.  En  voici 
blistè: 

Geoffroy ,  officier  à  la  suite  de  rétat-major ,  (grande  rue  du 
fiiuboufg  Saint-Antoine»  au  Bratni'Or.  Cet  homme  est  l'un  dés 
chefs  dès  mouchards  ;  c'est  lui  qui  les  paye  par  ordre  de  Bailly 
et  de  Moitié. 

Geof^e,  andeu  metteur  éa  œuvre,  rue  des  Bourdonnais^  hi 
•  deuxième  allée  à  gauche  en  entrant  par  la  rue  de  Bétizy.  Son 
emploi  actuel  est  de  délivrer  des  cachets  aux  mouchards  pour  çe 
Êûre  payer* 

MsiMm,  aide-de-camp  du  QénèréX^  rueduMaB,  kpi^emière 
porte  cocbère  en  entrant  par  la  place  des  Victoires,  enrôle  le  plus 
d'écrivains  qu'il  peut,  et  qu'il  paye  très-largement  pour  flagor- 
asr  son  maître,  excuser  ses  sottises,  et  justifier  ses  crimes  de 
lèse-nation  :  il  est  aussi  employé  au  comité  des  recherches  de  la 
ville ,  oh  il  £ait  un  double  rùle  d'espion. 

AfiM»  a^iouvdltta  ovitainede  te  8^  eoiapagnie  des  ol^^ 
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•eUét ,  est  employé  pareiUemeot  au  comité  des  recherches.  On 
rt  loféà  rEcDte^MiMiMre,  eà  M  se  trofe  à  te  lêieëe  flmimn 

bandits  chassés  des  bataillons  parisiens ,  auxquels  le  vertueux 
ilottié  a  fait  prendre  les  marques  distioctifes  des  viMoqueurs  ée 
k  BiMîlte.  0IM  te  Biinbffe  M  «D  gNMdier  aoklé  ùê  ImmMi 
de  l'Oratoire,  expulse  pour  feit  de  «calomnie  oonlre  M.  d*Oi^ 
léans.  Ainsi ,  les  vils  rebuts  des  batatttoos  natioinux  sont  re- 
cueillis par  le  divin  général  pour  en  former  une  troupe  d'éUie. 

Btertfin,  ancien  commis  aux  vins;  3/t//ef  l'aîné,  sculpteur; 
J^Uld  le  cadet,  menuisier;  Ride^  tourneur;  Dubois,  serrurier; 
Omeit  4tetiiltvooM;  LeUgm^  nuédtmk  ferrMit;  Éiikme, 
jidte  abbé^  MMeor  d*wi  iwat  père  BmHeme  et  4êl  Itejewiire» 
vétu  en  bourgeois,  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces,  teœ pteme 
<l«ihteeide»  yen»  berbo  ei  cbeveox  MÎrs»  mntgama» 
%ëdett  tm:  il  slnlrodiRlite»  «ooi  tes  ondes  eoae  cmt  4^ 
guisemens  divers,  comme  les  aides-de-camp  de  Mottië ;  iteune- 

tÊiHàm,  m éam dfcfar  jte te  «aida imiteMlfig  Bhk,  ta» 
icter  ;  DucoiUl. 

Signés,  les  vainqueurs  de  la  Baoi&te. 

Soudain  Marai  lait  suivre  cette  dénonciation  de  réflexious  tfit 
qndques-ones  méritent  d'être  transcrités.— <  libo  conÉ^  se  ttelià 

de  douleur  à  l'idée  de  la  niullilude  de  citoyens,  na{;uère  encore 

bien  famés,  que  la  misère  à  poussés  a  se  déshonorer  par  un  joié- 
W  înfôme.  O  Hufinl  6  Mailterd!  comiiient  aveo-vôàs  pi  vous 

r&oudre  à  flétrir  vos  Iauriei*s!  Ah  !  plutôt  que  de  vous  couvrir 
d*opprobre  »  mieux  eût  valu  cent  fois  périr  de  faim  !  * 

»  h\  tuit  lium  ailia  beuiBuim<J  djui  uita  wiotii  umtue  tel  iiij 
«Édris  f«èm  deHa  patrie,  ces  temÉwi  saui  asaitewat»  mUifl^ 

-bité,  qui  ont  prodigué  des  millions  aux  frères  du  roi ,  danfjercux 
ennemiade  te  pairie,  et  qui  n'ont  rien  hk  pour  ses  infortimés 
WifriMra;  qui  teebMcniptrésdssMni4al'â|jBsepovrpÉ)Élb 

le  faste,  les  folies,  les  dilapidations  de  la  cour,  et  qui  n'en  oit 
fiifistiuié  uaeoboteaux  pauvret,  a«iu]iiite  tonte  te  nnsse^ 
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panient  ;  qoi  ificfraent  d'atniNlbmier  80  milllôtis  aux  agm  £4- 
iKNisda  mooatque,  et  qui  hissent  moarir  de  faim ,  etc. 
»  Mes  diera  amis,  dont  rfndîfiVDce  n'est  le  fruit  nî  des  vices 

Bide  la  fainéantise ,  vous  avez  droit  à  la  vie  comme  Louis  XVI  et 
«Ms  les  bmwx  du  siècle.  Mon,  l'héritier  du  trône  n'a  pas  le 
dhjît  de  dîner  lorsque  vous  manqmT  de  psî».  Rasscmbleî-i*»^ 
doDC.en corps  d'armée,  présentez-vous  à  l'assemblée  nationale» 
n  demandeK  à  rinslant  qn*on  vons  assise  de  qnoi  sabsisier  sur 
les  biens  nationaux ,  qui  vous  appaniennenl  à  beaucoup  pla* 
juste  titre  «la'aan  sangsues  de  rÉmt  ;  demandez  que  la  contriliii* 
tion  patriotique  soît  appliquée  à  ferre  un  sort  anx  hidîgettsdtt 
royaume  ;  l'État  n'en  a  pas  besoin ,  et  sans  cela  elle  irait  s'en{îlou- 
lirdansleseoCfîmdttroi,  pour  reforger  des  fers  à  la' nâtton.^ 
l'on  vous  refuse  de  vous  accorder  de  prompts  Recours ,  rassem^ 
MeaMfOtts  en  force,  joignez-vous  à  l'armée,  le  moment  est  venu 
^  ^  peut  entendre  os  tangage.  Panagez*vOtt's  les  terres  et  V» 
ricbesses  des  scélërais  qui  ont  enfoui  leur  or  pour  vous  réduire 
par  la  iaîm  à  rentrer  sous  le  joug.  Oui ,  je  le  dis  dàns  la  sincérité 
de  teen  4nie,  dusteie^^rovs  les  dépouiller  êntièÉment  à  leur 
tour,  mieux  vaudrait  cent  fois  que  lé  royaume  fût  totalement 
bouleversé  dm  bout  à  l'autre,  que  si  dix  millioBS  d  hommeS 
étaient  réduib  à  périr  de  faim.  >  (VAmi  du  peuple,  n*  GGGTL) 

IHhtnùl  provisoire;  éteettm  dé^  pfjc%  et  empïaeemenu  do  tri* 
funuox:  clectÏQti  da  second  subsùtut  de  la  commune.  —  Sur  la  • 
dédiande  delà  muiiicipalîté,  et  par  un  décret  du  1**  décembre  » 
rassemblée  nationale  avait  décidé  qu'il  y  aurait  un  tribunal  pro- 
iMgt  fermé  par  les  dix  juges  les  premiers  élus.  £n  consé- 
qMieeeetrlImnâlfnt  installé  le  9  décembre.  Il  se  composait  de 
MM.  Agier  (président),  Morel  de  Vindé,  Bigot  de  Préameneu, 
VWer,  lléeol6ne,  Garran  deCoukm,  Oudart,  Vermeil,  Lavigne 
et  Daugy.  Le  1 1 ,  les  élections  des  trente  juges  furent  terminées  ; 
00  nomma  ensuite  vingt«quatre  supplcans,  et  les  six  tribunaux 
Auront  ainsi  distribués  : 

Prmiir  trihmai ,  des  Tuileries ,  scani  aux  Jacobins,  rue balni" 
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JBbfioré.  ^  Juges,  Wl.  ]>utK>rt,  Mord  de  Vindé,  Qma 
Gottlon  »  Hérault  de  Sëchelles ,  Alix.  —  Suppléens»  MM.  Millot 
de  Gravelles,  Carou(;é,  Archaaibault ,  Pons. 

Seeond^tréunalfda  faubourg  Montmartre,. léanl  aux  Pefil»» 
Pèret. -«Jug[es,  MH.  Fréteaa»  A^yier,  Minier,  Dau{jy,  L'Hëri> 
tier.  —  Suppleans,  MM.  Mu^piet  de  AaalUou»  QuesDay»  Guyot 
des  ilerbiers,  Dumesnil  de  Menrille* 

Troinhme  tribunal  t  de  Saint-Denis  »  Uani  aax  Phm  Smf» 
Lazare,  — Ju{jcs,  MM.  Thouret,  Dionis,  Oudart,  Voidel,  Mou* 
ricault.  .— Suppléans»  MM.  Miller,  JoUy»  Menissier  ,  Gaigne* 

Quafrîhme  tribunal  t  de  la  place  Royale,  lénit  aux  Jfiniaies. 

—  Juges,  MM.  Treilhard,  Bi{;ol  de  Préameneu,  Delavigne, 
Gaullier  de  Biauzat,  Brunet.  —  Suppléaus»1klM.  Rœderer»  Me- 
mery ,  Doubet  Orsandaux. 

Cinquième  tribunal,  de  Notre-Dame,  séoM  à  Sainte-'Genevihfe. 

—  Juges,  MM,  Targel,  Tronchet,  Vermeil,  Gorguereau,  IMar- 
ciliy.  —  Supplëans,  MM.  Dominget ,  Rivière ,  Baréta  da  Gotoa 
bier,  Boucbard. 

Sijciiiine  irj^bunalf  de  Henri  lY,  séant  à  L'AbbayerSaint-Ger» 
fNat». —Juges,  MM.  Merlin»  Lefèvre  d'Ormetton»  Récolène, 
Clément  de  Feillet,  Mutel,  Bouchard. — Suppléans,  MM*  Robist 
Lâcase,  Vieillard,  Jaquol d'Ântonay  (1). 

Ce  fut  le  11  décembre  que  le  corps  municipal  procéda  an  re* 
censément  des  scrutins  des  quarante*huit  sections,  pour  râedk» 
du  second  substiiul  adjoint  du  procureur  de  la  commune.  II  se 
trouyà  que  sept  sectionsn'avaient  pas  envoyé  lesprecà^rerbans, 
et  que  trois  autres  avaient  refusé  de  nommer,  à  cause  d*une  ii^ 
ré()iilarlié  constituiionnelle  dans  les  instruclious  de  la  munici- 
paliié  pour  la  formation  des  assemblées  primaires.  hafO^ln 
procès-yerbaux  étant  tons  reçus,  on  dépouilla  ks  scrutins.  Il  y 
avait  4197  votans,  et  on  constata  un  pareil  nombre  de  suffrages. 
Les  candidats  qui  approchèrent  le  plus  de  la  pluralité  du  quart» 
requise  par  le  code  municipal ,  forent  MM.  Desmousseaax»  éBb- 

(t)*ATec  les  nouveau  trflniiùiax  parut  nne  GautU  tUte  du  WèmuuOf 
>UeélattMd«na4tire;fl9nmt  In.»*.  IS pafw      di» «stMn). 
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€ier  moBicipal ,  Uonard  Robin  ;  avocat ,  Girard  de  Bnry ,  pro» 
cureur  à  fox-parleinent  def^aris,  Charon,  ofBcicr  municipal, 
Landry  9.  Danton  y  MitiNiflel,  Manuel,  Bureau  du  Goiombler, 
Brière  de  Soffjfy.  Personne  n'ayant  réini  la  pluralité  voulue,  le 
corps  municipal  arrôta  qu'il  y  aurait  un  second  scrultn.  Il  eut 
lieu.leâS,  eileSOU  fut  dépouillé:  une  seule  section,  celle  des 
Charopa-Ëlysées,  ne  fit  pas  parvenir  son  prooàs-Terbal  ;  les  qua- 
ranle-sept  autres  fournirent  ensemble  3265  volans,  dont  les  suf- 
fises se  répartirent  ainsi  :  MM.  Desmousseaux,  1558;  Girard 
de  Bury,  036;  Danton, 386;  Hannél,  83;  Rotiin  (Léonard),  50; 
Landry,  40;  Bureau  du  Colombier,  36;  Charon,  3G;  Hardy,  27; 
Buperron,  15;  Mitouflet  deBeauvais,  30;  Brière  de  Surgy,  1:2; 
fieriolio.  II.  — ^  Desmousseaux  ayant  réuni  une  majorité  de 
âjSSSS  suffrages,  fut  proclamé  substitut-adjoint  (1).  (Analyie  dm 
pirpeèi^erbaux  manuscHu  de  ta  comntune^  des  11  ^  30  déc)  . 
• 

CMeiMitonaie.*-- Dans  sa  séance  du  1**  déoemibre,  le  corps 

municipal  <  désirant  eontribuer  à  rencoura(jement,  et  multiplier, 
autant  qu  il  est  en  lui,  les  moyens  de  reconnaître  les  services 
que  la  garde  nationale  a  obntinneUement  rendus  à  la  révolution, 
a  arrêté  qu'il  serait  admis  dans  chaque  compagnie  du  cent|||« 
ajnsi  que  dans  les  compagnies  des  grenadiers  et  des  chasseurs 
soldés,  un  enfom  d'officier,  sous-officier  ou  soldat  de  la  compa- 
•  gnie ,  lequel  ferait  nombre  avec  le  surplus  des  soldais.  »  Le 
procès-verbal  du  6  porte  que  les  chasseurs  soldés,  établis  pour 
k  garde  des  barrières,  seront  au  nombré  de  huit  oent  cinquante 
à  douae  cents.  A  la  séance  du  15,  des  députés  de  la  société  des 
gardes  nationaux  (club  des  fédérés)  des  différens  départemens, 
qui  sont  venus  annoncer  au  conseil-général,  dans  la  séance  do 
II  décembre,  la  dissolution  de  leur  dub,  ont  été  annoncés  et 
introduits.  Ils.  ont  déposé  sur  le  bureau  une  délibération  de  leur 

(1)  On  peut  voir,  par  le  petit  nombre  d'iHpctcnrs  qnc  fournissait  alors  le 
cent  du  marc  d'argçuliSi  le»  écrifaiuA  patriotes  avaicut  raison  de  crier  aa 
prlvUéSe.  CeniMiibi«,tinitbie  du ntte, mêiM aiiprèt d« cdift de n«  dtoc* 
leiin  à  deoz'eeiits'flniKS,  prouve  qu'à  cette  époqne  les  furtonei  étalent  Mes 
notas  dMeëe»i«l  Hi  contribattoDS  beaucoepiliie  fiilUeii  V¥*  étt  selrsNJ 
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soctétë»  en  date  d«  If  de  ce  mois,  par  laquelle,  m  fMmi  h 
déctaraiioD  £aite  dans  leur  précédeoie  assemblée ,  ils  eu  airéieii 
rfaapressioi,  renvoi  mêit  dëp«iteuens«ldNtrîcii  deFnne» 

prient  la  ooni  nui  ne  de  recevoir  en  dépol  la  bannière  des  gardei 

Éttlottaix,  bénie  le 27  septembre  derniert  et  de  leur doMMrit 

détachement  ponr  conduire  à  la  commune  les  {«^rdee  nationani 
qui  iront  renïetire  ce  dépôt.  Accordé,  A  ia  séance  du  21 ,  con> 
lonnëment  i  un  arrêté  du  iS  sur  le  remplaoement  p»Jfnk^mm 
missaires,  du  déparicmeni  de  la  ^jarde  nationale,  ces  trois  com- 
misaaîres  furent  nommés*  C'étaient  MM.  Debourgc,  Viguicr  ai 
Cnmy.  Le  9S»  snr  In  demande  do  major-général  (GiMiviw)»  Il 
corps  iftunicipal  leva  la  deiense  ordounée  par  le  bureau  de  vUtet 
portant  .qn'il  ne  aérait  fiiit  ancnne  piomocioD  dans  In  <  noi|imiall 
dn  sienr  Galomîé ,  capitaine  dans  la  f>nrde  nationale  à  ektinot »  I» 
quel  avait  emporté  le  prêt  de  sa  compag[nie.  Cette  déAMe  avait 
pour  but  d'obtenir  que  la  perte  filkt  réparée.  11  fiyint  y 


(Proch'L'erbaux  niamscnts.) 

Nous  pensons  que  le  lecteur  nous  satii*a^ré  de  trouver  ici  ooe 
notice  sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  Cliaque  baiaiiioa 
avait  le  sien.  La  plupart  avaient  été  brodés  et  domiës  par  dei 
Mlimes;  qu.elques-uns  étaient  cntièremeni  blancs  et  sans  devise; 
d'autres,  en  grand  nombre»  |[>oruiient  des  trophées,  des  emU^ 
mes,  des  légendes.  On  remarquait  sur  presque  tous  le  fuisseai» 
symbole  de  la  viiio  de  Paris.  H  y  en  avait  très^peu  de  parfiaitemeot 
tricolores  :  ils  appartenaient  aux  bataillons  connus  pour  dire  lei 
plus  dévoues  à  la  l  éxolulion.  Nous  ferons  précéder  cette  notice 
d*un  tableau  des  six  divisions  militaires  de  Paris,  oomprenaat 
dix  sections. 


5  SaioUVirtur. 
3  SiÏDt-AoJréHles-Aret. 

Saioi-Marcvl. 
!>  Suioi-Louiv-ea-L'ib. 

6  Le  V-tl-ile  Grîre. 

l&inl-Mcub^-JifChaHlOBBtt. 
W  t^t  Mathurîitf* 


I  Les  Pr^oMwtdfii. 

a  Les  Barulhilet. 
3  L*»  Cordolicrs. 
Notre-  Uaïue. 
Saiol-Severin. 
6  Peiiii-Au^uxtlnt. 

9  Abliayw  Saint-<ierniB. 

é  LMXicobiMatiM*] 

10  Lu  CvAM  drfchmnè. 
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a  Saiot-IV'iroljs-tIf 

3  Ssifitc-EtiMbcth. 

4  8>iot-M«a^rie. 

p  Le\  Carniélit«f. 
0  Lrs  Filic4-L>ieu. 

O  Les  Enrani-RougM. 

0  S«tDl- Lauréat. 

lO  hn  Ffem  d«  ITntwelh. 


I  Silalt»1ia*fattitt. 

3  PmîI  Stini-Aatiuiac. 
à  Saiot-Gervab. 
o  Sniot-Jcao  en  Gv^ve» 
0  Saint-Louis^U-^Iuiture. 

9  L«t  Bleac»  We«te— K. 
8  Tr  liiir-l  ,  f.iulnjurfî  Saint- 
§  Le»  C«puciii»  du  Marau. 

10  fiabm-Trottv^i ,  8«iot>AalQiBi* 


l 


Bonne- >  ou*  el]«. 
3  Seint-Lca. 
a  Sjïot-f^iare. 
p  Sainte-Opportune. 
6  Sain(-Jacques-He>U-Boucberie. 

gPeti's-Pères  de  U 
Saiut-Koilarbe. 
^  SiliuUMagloira. 
»o  Siia^OMpli. 


1  L'Oratoirt-, 
3  Le»  Fi-uiilans. 
3  Les  t- tllet-Saint-Tboma». 

S^iat-l'hilippe-du-Roule.  i 
Saâ  o  t -Germa  I  n -l'A  ux  rmtil. 
6  l-et  Jjcubios-Saial-HoQore'. 

Les  Capueint-Cbaa*s^>d'Aatia« 
g  L<(«  CapuciuaiSniBUUoiiovrf. 
10  Sûol^Jlach. 


ï 


NmIs  riloiis  miintCBiiitf  dUM  rofdra  dey  dituioMy  tlëcfftw  iBk 

lirapeaux  remarquables,  et  rapporter  leurs  légendes.  Le  fsre- 
M»  battMUoB  4e  la  |irmfère  division  (8>i»t4amim  du-Ham- 
te),  tvëtsmraofki  drafiesni  :  S»  9mîMê  Ubenm.  — LedentiêM 
(Saral-Vidor)  :  Lot,  concorde,  liberté,  — Le  troisième  (Sûidi^ 
AiKhré4es-Ara)  :  Unià/n,  force  si  ii^erfé.  Le  quatrième  {8^ 
Marôd)  avait  sur  le  sien,  peint  par  ieite«|Mi»m  du  rei»  «i 
paysan  armé  d'une  faux,  courant  dans  la  campa{}ne;  on  voyait 
dans  le  fond  des  châteaux  livrés  aux  flammes  ^  rioscription  était: 
Hm  m  Iftoffé.  ÂGkM|iie,  qol  a  déjà  fifpiré  et  figuréra  plitSttNl 
tlans  la  révofnlion,  commandait  ce  bataillon. — Le  crnqnième 
^Saioi-Leaia^rUe),  commandé  par  Boodier  d'Argis»  parkh 
SMBanife  nmenx  par  mb  satires  oe  uemuniiost  avait  on  lira* 
fRean  entièrement  blanc.  —  Le  sixième  (Val-de-Grâce)  portait 
toîisar  leaien:  Liberté^  emm  Dia^  kmm  te  tvi,  GebataillQii, 
tBUMftdë  par  flMfiM  la  Ronafn,  àe  Ht  dittin^er  par  M  aïK 
rété  très-vigoureux  dans  l'affaire  de  Nancy.  11  est  rapporté  dans 
noms  histoire. —Le  septième.  (Saint-Étienne-du-Mont)  avait  reça 
son  drapeau  des  Génovëfins.  il  rcprAcataSt  un  vahsean  lUgaait 

à  pleines  voiles,  et  accompaf;né  du  haut  du  ciel  par  Sainle-Ge- 
oeviève.  On  y  lisait:  U  ne  périra  poi.  Ledfapeaa  du  huitième 
fflivftiNtiilè)  portait  •  ff^êé^  fiCé  ik  UA*    CMnf  dd  Mfe^ittknè 


2BI  àssamât  iutionalb. 

(  Saûni-Nicoiaft-diHCbardoDnet) ,  un  Uoa  tenant  une  pique  au  bout 
de  laquelle  était  le  bonnet  de  la  liberté,  avee  ces  mota  :  Qn  m 

le  ravira!  — Celui  du  dixième  (3ïaUiurins)  :  Liberté. 

2*  nivJSiON.  — Le  i*'  bataillon  (Prémontrés) ,  une  croix, avec 
cette  inscription  :  immoHaliié.  —  Le*^  (Bamabites)  :  Poirîe» 
liberté.  Carie,  dont  il  a  été  plusieurs  fns  question  dans  notre 
histoire,  commandait  ce  bataillon.  —  Le  5*^  (Corddiers)  :  Ce 
drapean  très-remarqoablepar  sa  simpUctlé  n'avait  auonne  deiiee; 
il  éuiit  tricolore.  Une]  croix  Uene  le  divisait  en  quatre  csnéi» 
dont  deux  étaient  rou(jes  et  deux  blancs.— Le  4*  (Notre-Dame)  : 
Tricolore;  crohL  blancbes» carrés bleos  et  rouges*  On  y  lisait: 
LeioUade lapturie.  —Le 5»  (Saint-Seferin)  :  lediiffiredassait 
et  une  crosse  d'évôque ,  acœlés  dans  une  palme  de  martyr,  et 
une  brancbed'olivieri— Le6*  (Petits^Augustini^  :  Umon  a  iibenk 
—  Le  7*  (Saint-Germain-des-Prés)  :  tricolore.  Un  vaiiasan.^ 
Le  S'  (Jacobins  Saint- Dominique)  :  Force  et  prudence  f  inscrits 
sur  la  pyramide  desdroits.—  Led'  (Tbéatins)  lAméptmrlaloi 
etlaaberté.^heW  (Carmes  déchaussés)  :  la  France coiffiés 
d'un  bonnet  de  la  liberté ,  assise  sur  un  \'aisseau.  Il  avait  éké 
doimé  par  Monsieur ,  frère  du  roL 
*  3*ninsmN.  — Le  i**  bataillon  (RéooUel^:  Pour  (a|Mia^^ 
Le  2*  (Sainl-Nicolas-des-Champs)  :  Sam  union  point  de  Ukrti*'^ 
Le  5*  (Sainle-Élisabeih)  :  Vaiticre  od mourir;  tricolore.  —  Lel^ 
(SéoMédétic)  i  Fmte,  iî^é^fNitx;  tricolore.^ Le  ^(Gtf^ 
mélites)  :  Notre  union  fait  notre  force  ;  tricolore.  —  Le  6*  (Filles 
Dieu)  :  On  lisait  d'un  cdté  :  Uniou^  pruiicucef  fermeté  ;  de  l'autre, 
JeanncHl'Arc  était  représentée  a?ec  cette  inscriptioii  :  Mim  cmt 
rage  sema  tÉim.  —  Le  7'  (Saint-Martin)  :  un  coq  snr  un  caafln  : 
Je  veille  pour  la  patrie.  —  Le  S*"  (£nfians*Eouges)  ;  Vit  uniia  for- 
lîert;  tricolore.  —  Le 9*  (SaintpLanrent)  :  Ex  sirfafe  dàtrmi 
tricolore.  —     W  (Pelits-Pères-de-Nazareth)  :  HcrCttleUrt*** 
sant  un  dragon  :  Il  ea  enfin  .terrassé. 

4*mTisioN.  —  Le  i*"  baiaOkm  (Saint4aoqoesM*9^)  ' 
Donné  par  madame  la  Fayette.  Trophée  d'armes  et  dedrapea** 
tricolores»  avec  çes  mots  :  iéçu  et  consùtiawu  -^l^f  iV^^ 


* 
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NoQfelle)  :  Umim,  force  ^  Hberié;  tricolore.— Le  3"  (Sainl^LeB)  : 
Un  ynÊBém;  trieolore.    Le  4*  (Saiot-Lâzâre)  :  Sot»  lot  pomi 

de  liberié;  tricolore.  —  Le  5*  (Saiole-Opporiune)  :  La  bi  : 
vwre  immomir  pour  elle;  trieoiore*  —  Le  G*  (SsdotJacqaei-de» 
b-Boociei^)  :  Deo ,  patrîœ ,  régi  ;  trioolori.  —  Le  T  tP^dl»- 
Pères ,  place  des  Victoires)  :  Un  ange  tenant  une  couronne  d'im- 
BorteUee^mceesmott  :  EUeeneufUifkmjnuài,'^  l^^. 
(Saki^BmufcAe)  Vamere  m  mmit  pimr U^iiàâ&iiffmMam 
—  Le  9^  {Sainl-Ma{;Ioirt')  :  La  lïberic  fa'u  ma  (jloïre,  —  Lc  iO* 
i^^fJ^Qêtfk)  i  Laloiet  UUberté. 

îNVMMm.  ^  Le  l**  biÉiiDoB  (Sklm^itigium 

Saint-Aiiioinr)  :  Une  croix  tricolore. — Le  2*  (Minimes,  pince 
Royale)  :  14  juillet  1789.  Liberié.  —  Le  4'  (Petit* Saint-Antoine)  : 
Bmftmine,  loi,  liberté;  tricolore.  Le  9*  (SttBl'€ièrfatey  rUé 
Hyen^'ceuronDaD t  Louis  XVI  ;  La  Uherté  la  ht  donna.  —  Le 

6*  (Sainl-Jean-en-Grève)  :  Dulcc  et  ducoruvi  est  pro  pairia  /«ori, 

mitt^*(SeiiiipLoiiîela  Culuiro)  :  BImw.  —  hàl*  {BiumUm^ 
Max)  :  Libre  mn»  un  roi  ekoyen  ;  triooktre.     Le^  8^>(iMbél>>' 

faubourg;  Saint- Antoine)  :  Un  rvi  juste  fait  le  bonheur  de  tous; 
tricolore.— Le  9*  (Capucins  du  Marais)  :  Un  nœud  tricolore  ::ifiéf 
wâihe  noend  nous  iiiitf  — Le  10"  (EnfiMW-Tièuii^  gi^^  : 
Une  croix  tricolore.  Le  iiuaeux  Sauterre  commandait  ce  ba- 

'•^Bmsieîf.**-  Le  bataillon  (Oràklire)*:  AinoiÊlr^deepeuplen, 
force  de»  rois  ;  tricolore.  —  Le  2'  (Feuillans)  :  La  nation,  le  roi; 
tricolore.  —  Le  5*  (Filles-Saint-Tbomas)  :  Viwre  libre  on  moiirir  ; 
tricolore.  —  Le  4*  (Saint-Philippe)  :  Pour  lapairu,  leeloueîla 
liberié  ;  tricolore.  —  Le  5*  (Saint-Germain-l' Auxerrois)  :  Leur 
«lion  /ail  leur  foru;  tricolore. —Le  G*  (Jacobins-Saint^Honoré)  : 
La  notion»  In  loi,  I0  rot.  In  It^erf^.  N090  fvéerejwMï.  Une  croix 
tricolore.  —  Le  7*  (Saint-Honoré)  :  Forts  de  notre  union  ;  trico- 
lore. —  Le  8'  (Capucins  de  la  Chaus8ée*d*Àntin)  :  Libenif 
Imfauié,  fidiUiè,  tibvfé.— Le  9*  (Capucins  Saint-Honoré  ;  lÀbenéf 
fidélité.  —  Le  10^  (Saint-Rocli)  :  Intrépidkif  penévérance,  IfoUre 
vmon  fait  noue  force. 
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NoQtferoDS  une  remarque  en  terminant  celte  notice;  le  mot 
(ttotétC»  i»  seul  fiM  féitoMttioonauffe  in^çwt  mus  (bwflm 

Aiiiiik-wLet  iiriBciEAlcs  gncutiMii  dîioiitdii  miIm  rmiAt 

•  ^^^^W*^  •^^^w         •^■^^■^M»^^»   ^v^v^^wvv^av  v^^^^^^v^w^^mv  _  ^^VH^^V^^   •  ^^mvVSiW 

Uëe'natiooale  par  la  presse  patriote,  furent  le  rapport  de  Sëkrf 

yielyiei>artiflkiiiur  la  ifcfféclMmiMdo.  Lan  iMKwwei  nlKii  è 

la  première,  étant  surabondaos  dans  notre  histoire,  nous  pen- 
nAéeyojs  y  rien  miauler.  Quani  à  la  9eoo^dQi((  noiis  mm 
9iMiiiM«oiitaMésd*e9|Nwer  «0* 
vembre  (AnaU^  du  rapport  de  ^abimd,  por  Ji^^utim)9  wm 
citerons  1^  dispositifs  critiqués. 

çiipymiiitd'ebéir  àte  loi;  cekti  det^crhttiw  «t  d^tec»^ 
«ver  lorsqu'elle  est  Dumvaise,d^  oei'diu^iiir  que  pour  leur  loiiiiaii 
k  libellé  dt  peiacK  ei  û*étmit^.^  Vmm  fmtm  de  «te  mm 
dtfcMis  qui  ioiNi  m  ifSkKtà  ndriiv  rawMdwakNi  dei  ham 

Q^oyens. 

A  4P  Ihu  wéttMMt  CémnJh  atÊÊia,  —«Mit  f  jtftTtM  Mtî^l  idoiite 

WldruiNMun  les  qualités  pmcriteii  qriei4roB|pmren{[aijenM[S 
de  rétablir  l'ordre  au  dedans ,  quand  ils  en  seront  lé{jalea]eiit 
itwa»  fi^  de  ima»  powr  te  i(itm$  ^  te  iibeiid  el  da  te 

<  idr^icié  1"  du  décrei»  Les  citoyens  actifs  et  leurs  encans  mâles» 
%te  de  d*riMiitWia»  déeteieioBi  HoteenaMoBieB»  te  wlinteitea  de 
raaplir aA  Iwaete derâ», ee ifiinvi^^  wtea  npmm 
kcedestioés.  > 

f  ^tebCBi  diKiL  ttrtifitea*  il  idndie  dDdMMaana  œe  laa  mte 
éiloymeetiiiifcMBronitegaideeetiineie  Ateaiioili  laede^ 

tiers  dea  hahitaBft  du  royaume  exckis  du  droit  de  défendre  leurs 
fMiyBw;jte  aawi  aeyMwàyariatpcaariedeadieyaee  aaiîii;  i» 
ewet  ewiteea— e  laa  pwifcaîwi  de  Baie;  et  ttieededMil, 

ils  seront  esclaves  de  fait.  Quelle  est  donc  celle  décteratinn  dae 
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4iailldoiK  onC^U  uuudebruH?  queik  est  donc  celte  ^gsiliië 
AMriqM  tekiîe  par  MB  reptémim»  «i  «Hé  eii  «m  «M 

ijriée»  foulée  aux  pieds  par  les  décrets?  Quoi  !  vous  avez  pro- 

éfoiW;  et  ymn  Atbliww  rioégalîté  h  plus  wmumfim  qui  lit 

jap9i&  existé  !  Que  ferez-vpus  de  cette  foule  d'hoiomes  dout 
am  fendu  repstenoe  ctnle  si  éiaivoque?  mierçni^w 
tjUltioo  qui  les  rejette  de  so!)  sein?  que  feront-ils  dans  cette  fâ- 
ckeuse  esLlrémité  où  votre  odieuse  politique  u^  leur  laissa  da 
iMi  qu*entre  Topprobre  ei  le  dangu  de  riimmctîon? 

c  De  quel  droit  osez-vous  tourner  contre  vos  comnoettans  les 
m^voire  qu'ils  ue  vous  oot  confiés  que  pour  ies  rendre  Ueufeut? 
Tous  les  citoyens  de  reoipire  sans  dislineliou»  «ul  coueoum  k 
TQtre  éleçtioo  ^ui  ci-devant  états-génér^u^^;  et  pour  prix  de  l^ura 

90n§t$f  tons  ke  eidues  diB  droit  de  wter  dansIceasseHKUUll» 

de  défendre  la  patrie  à  l'extérieur,  ei  de  concourir  dans  Tinté- 
rieur  à  lexécution  d^  la  loi  I  ô  crime  !  ô  trahison  de  nos  repré* 
aemaast  ou  jpèx^  de  oet  infiàme  opiuiié  nûoislérial,  qui  sa  ju^ 

avec  tant  d'iinpudepce  des  droits  sacrés  de  la  justice  et  de  l'hur 
nanité! 

»  Le  uomité  a  <aic  décréter  deux  antres  artidei  qui  ne  sont  pas 

moins  répréhensibles.— c  V.  La  force  armée  est  e&sentiellewcnt 
ebéissaotti.  VU*  Les  citofens  œpourcomexeroçt  ancimaciedi 

la  force  publique  établie  par  la  constitution ,  sans  en  avoir  été 

ieiyiîs«  »  O'oii  il  suU  que  les  citoyens  armé^  seront  de  puraaiitiSh 
Ml^attstardreedeanHinicipatix,  à  peu  près  ooime  dans  fa»* 

cîen  régime,  les  maréchaussées  étaient  à  ceux  des  intendaos  et 
dis  subdéiéifués.  La  fue^mnU  en  etwuUikmftU  téflftawêê» 

Voilà  bien  la  maxime  des  tyrans.  C'est  elle  qui  a  causé  Thorril^ 

nttttropha  de  Kancy*  Si  les  soldat»  gui  affloaipagaaiaalBoiMilé 
■'atfaieut  pas  été  essentSeUenenl  ohéîsKuis,  ilautaleut  vu  le  piège 
qu'on  leur  tendait  «  et  le  sang  français  n'aurait  pas  coulé*  Si  ail 
HîuîUfli»  la  ftMce  publique  await  éié  eMeutielkuMul  abéisiaM» 

les  boulets  routes,  les  bombes  auraient  écrase  Paris;  les  soldats 

fSmnét  AU  ntia mg^ta^Mar^  ^ttvn.ant  mai»i«.lM>  OOBtrA  JauBS  CQM 
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citoyens,  elles  remparlsde  la  Bastille  ne  seraient  pas  lombes  sous 
les  maiiisoourageuses  des  Parisiens.  Certes»  s'il  suffisait  de  l'ordre 
bien  oa  mal'  réfléchi  d'oo  dief »  pour  fidre  moo?oir  les  ffiréeê  vêf 
tionales  dans  l' intérieur  du  royaume,  la  liberté,  serait  perdue. 
Les  soldats  citoyens,  bien  loin  d'être  les  défenseors  de  leurs  com- 
patriotes^ en  seraient  an  contraire  les*  oppreasenra;  ib  dema-' 

draientdes  sbires  ^  des  ahjuasilSfdes  archers  àe  la  SaintC'Hcrman" 
dad ,  et  cent  fois  pire  s'il  est  possible.  Concluons  donc  que»  hors 
le  cas  on  doit  marcher  contre  les  ennemis  du  ddiors ,  et  fort» 
que  la  guerre  est  fésç lue  par  le  corps-législatif,  la  force  année* 
ïoméiéVceesscnùeUementobéissmie^  est  au  cpatraire  esseiitiel- 
LmHT  ràuAÊaAHTB.  11  £aat  dire  également  qae  le  décret  qui 
paralyse  la  force  publique  lonqu*'eUe  ne  tara  pas  requtMe  est  ab- 
surde. Car,  supposons»  par  exemple,  le  cas  de  flagrant  délit» 
lorsqu'un  Yolenr  ou  un  assassin  est  pris  sur  le  fût»  s'il  hiUait  un 
ordre»  réquisition  pour  l'arrêter»  c'est  alors  que  la  force 
publique  serait  nulle.  N  est-il  pas  essentiel  au  contraire  que  tout 
citoyen  ait  le  droit  de  défondre  son  voisin»  lorsqu'il  est  attaqué» 
sans  être  obligé  de  requérir  FofllcierdiB  garde?  (n*  UUUV, 

p.  m.) 

Marat  atuiquait  aussi  avec  violence  ce  même  article.  U  y  re- 
vientdans  trois  numéros  snocessifo.  Son  aiiGfumentation  ne  dif- 
fère point ,  sauf  la  forme,  de  celle  du  rédacteur  des  Bévolut'wns 
de  Paris.  Seulement,  c'est  à  la  Fayette  qu*il  impute  cette 
loi.  Mais  il  foit  une  solriie  plus  vigoureuse  encore  contre  les  at- 
tributions de  la  gendarmerie  nationale.  (Procédure  criminelle; 
voir  le  rapport  de  Duport,etle  discours  de  Robespierre.)  c  Aux 
iiiiits  de  (a  pairie.  Occupé  sans  relâche  à  vous  dévoiler  les  Infor* 
nies  nachmations  de  vos  ennemis,  depuis  six  jours ,  je  n'ai  pu 
suivre  les  opérations  de  vos  perfides  législateurs»  et  aujourd'hui 
je  vois  avec  effroi  que  le  comité  de  constitution^  vendu  à  hi  ooor» 
asaisi  traltreosément  lesmoiâensdecriseoù  le  public  semblait 
absorbé  par  ses  craintes»  et  où  vos  défenseurs  ne  songeaient  qu'à 
conjurer  rorage»  pour  vous  remettre  jurîdiquementsousle  glaive 
delà  tyrannie.  0  voui  tous»  qui^prenez  quelque  intérêtà  lapatrie» 
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dlQfeBt,  amis  de  k  liberté,  je  tous  dénonce  les  dispositions  alar* 
mantes  de  l'organisation  de  la  gfendanneriettatioMile  et  des  fbno- 
tîoos qui  lot  sont  attribuéest  dispositions  qui»  seules»  suffiront 
poaranémtir  hdédaratîondesdrpits^  etfoiredisparaltre  josqii'an 
nom  de  sûreté  publique.  » 

Marat  reproche  ensuite  an  comité  t  d'avoir  remis  dans  les 

mains  du  roi  »  cette  vile  troupe  de  saielÛtes ,  de  l'avoir  doublée 
en  d'en  avoir  formé  one  division  oontre  la  capitale*  »  Il  eiamine 
après  cela  la  formule  du  serment,  formule  vag^ue  et  arbitraire 
iffemployer  ,\»mam  ia  Un,  à  tout  ce  qui  pourra  iniéreuer  la  sûr 
'ftlé  et  ta  trawfidUUé  publique) ,  qui  les  laisse  les  maîtres  de  tout 
entreprendre»  quitte  à  commenter  la  loi  et  prétexter  de  leurig^no- 
lanoe.  t  Qoi  ne  voit  que  lenr  serment  devait  porter  qu'ils  ne  se 
permettront  aucune  démarche  contre  les  citoyens  que  sur  ûn 
ordre  positif  par  écrit»  intimé  par  les  corps  judiciaires  ? 

€  Les  articles  suivans  du  premier  litre  de  leurs  fonctions , 
portent  :  2.  de  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignemeas  pos- 
«Mes  sur  les  crimes  et  délits  publics;  Sw  de  rechercher  et  de 
poursuivre  les  malfaiteurs;  4.  de  saisir  toutes  personnes  pour- 
suivies par  la  clameur  publique»  qudles  qu-elies  puissent  être» 
sans  aucune  distuiction. 

i  Le  second  article  est  attentatoire  à  l'impartialité  de  la.pro* 
cédure,  qui  ne  doit  pas  laisser  aux  créatures  du  gouvernement 
à  établir  des  déliu  dof  t  il  est  accusateur.  Le  troisième  est  attea- 
taioire à  la  sAreté  indiinduelle,  qui  ne  doit  leur  permettre  que 
la  recherche  des  malfaiteurs,  contre  lesquels  les  tribunaux  ont 
décerné  on  décret  de  prise  de  corps.  Le  quatrième  est  destructif 
de  toute  liberté  publique  et  de  toute  sûreté  individuelle,  en  ce 
qu'il  livre  a  leur  merci  les  amis  et  les  défenseurs  de  la  patrie» 
que  poursuivent  san»  rdâcbe  les  ennemis  de  la  réyolation. 

>  L'article  TIII  les  diarge  de  dMper  les  révoltes  et  les  at* 
troupemens  séditieux.  Les  arlicles  prêcddcns,  sous  les  dénomi- 
natkma  vàgues  de  déliu  pii6iici»  de  malfiùteurSf  de  clameur 
publique,  ont  sapé  les  bases  de  la  liberté  et  deki  sûreté  indivt^ 
T.  ▼m- 
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éuHiÊ*  Ceiiii-ûi,  sous  les  mots  vagues  éè  révoltes  ei  d'aUroupe* 

p  Lb  litre  IV  porte  que  tous  les  sîgnalemeiis  4«  brigands»  des 

voleurs  ,  assassins,  perturbateun  du  rqtos  publie ^  et  cenx  dit 
personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu  mandat  d'amener 
M  ttandil  d'arrêter,  seront  délivrés  à  la  gendarflieile.  Ainsi, 
tons  ces  mots  vag^ues  de  perturiHaem  du  rqyos  puhUc ,  voA  kl 
mrk  de  la  liberté  qui  opposent  de  la  résistance  ù  Topprcssion, 
«t  les  écrivaiiispatriotesqQÎrédamenilaliberté,  loafonncalosft- 
tfés  tomme  periiiii»aieiirBda  i«pos  pol^fic  pcnr  les  snppAU  èk 
despotisme,  les  Toilà,  dis-je,  confondus  a\'ec  les  assassins. 

M  Hors  ces  cas,  dii  l'article  IV ,  la  gendarmerie  nationale  ae 
foiiria  saisir  ancnn  citoyen  domicU^ 
h  jQstioa.  Fnis  rarlicfe  T,  détraisaat  tonl 4  coop  Mte dispoaî- 

tion,  porte  qu'elle  pourra  saisir  un  citoyen  dans  sa  propre  maison 
en  vertu  dun  mandai  d^arrèler  émané  des  offiden  de  police  ou  de 
talfidet  de  geadarmene*  loate  ciel  !  estril  possible  d'abandonner 
aux  chefs  de  ces  alguazils  jusqu'au  droit  de  violer  arbitraireaient 
Tasiie  des  citoyens  1  £t  quel  sera  désormais  leur  Kfdge  contre  h 
tyrannie?  loAmes  lëgislatears!  Si  vous  n'êtes  pasles  pins  oioricb 
ennemis  delà  liberté,  vous  étiez  donc  soûls  lorsque  vous  av€i 
rédigé  ces  décrets  atroces?  et  tous,  nos  fidèles  représentans, 
'Toosdormiersur  les  gradins  lorsque  foosles  am  laissés  passer.» 
Marat  réfute  encore  le  titre  Vn  cl  le  litre'Vlïl.  Le  premier  vou- 
lait que  les  procès-verbaux  des  arrestations  fussent  remis  sous 
trois  jours  au  greffe  du  district;  le  second,  que  le  greffier  de  h 
lientenance-colônel  donnât  avis,  sous  huit  jours,  des  captures  et 
détentions,  àla  municipalité  sur  laquelle  habitait  le  détenu.  Marat 
ne  toit  dans  ces  délais  qu'un  moyen  d*altérer  et  de  folsifier  les 
prooès-mbonx,  qui,  ponrétre  exacts,  doivent  être  déposés  sni^ 
le-champ,  et  qu'une  atteinte  à  la  sûreté  personnelle  par  un  secret 
de  boit  jonrs^  tandis  qu'il  Êuidrait  publier  à  l'insiant  aflais  Far» 
restaiiond'nneiloyen  quelconque.  Il  terarine  en  disant:  tFoyei» 
^uye2,  maibenreax  Français  !  à  Venise,  à  Constanlinqplai  imnis 
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f  «HMflMm4if«të4iMU8qiieilaii8VQ^  patrie,  a  (L'ulni 

du  peuple,  n'^CCCXXVI.) 

ijgà^  te  poléflMqiie  4»n&ûtuti»mielk  vieat»  dajis  les  joumux» 
rnSMade  dsux  pampUelt  contre-iiëvxiluUoiiDains  de  Tcpoque» 
pHhliéft  en  Xn{;leterre,  Tuu  par  Cakuiue«  et  ïsmise  |)ar  Biirke* 
la  fntm  i^ysditie»  i'iiiiii^i  |ar  esemptet  ezabaii  o^deox 
oovraf^^  comioedes  cbefii-d^œiivre  de  haute  politique.  Le  jornnai 
é(ft  émit  de  ia  camtkHiion  ré&Ufiavec beaucoup  de  y^iie«ir  (a^'l^ 
IK^B),  récrit  de  Cakme,  Ce  Ihrre»  intitulé:  J)l«  fi/tt  de Ji 
ffmu  présent  et  à  vemr^jter  M.  Calotuie,  jnisiiure  d'État^  étant 

m  kàUm  teet  de  égemsism^g  vmpÊsé  en  «raode  partie  d'est? 

Itails  de  la  Gazelle  de  Paris ,  de  l'And  du  rot,  du  Mercure,  des 
^ifmm  ik  iabU  Haunr»  4e  d'fifii^aeoilt  «tc.«  et  de  quelque^ 
liaonniottii  finanriftrrf.  nonn  nenn  rrtnHwtftnTr  in  In  mrmhrnm 
J)iiaiis  preooDS &ur ^Uù  deBurliet  intitulé:  lUfîexions  sur  la  ré- 

jK^Miio»  pÊmçmu^  nue  réfutation  u^^irituelle  4e  .ÇamiU^ 

llegMoaliai. 

<  f!aiui«  phncipcs^  Juigemens  »  tout  est  erreur  on  caionnie 
dane«etaiim(e.  Il  txunpte  mille  jsept  «eut  vingt  diatripip,  cW 
à-dire  trois  fois  plus  que  nous  n'en  avons;  il  nous  donne  ait 
jaille  quatre  cents  eantensi  il  veut  qMÇl^  ..frais  actuels  du  cuite 
•nrpnsMDt^de  qnacanlB-luiit  milUonspar  année  Jes  revenns  des 
biens  nalppnaiULf  sans  conoy[>|er  une  dette  de  cent  soixanie-buit 
laiieni  H  sa  dd^  C*eit  amc  celte,  force  arithmétique  qu'il 
MUS  attrape.  M.  Galonné  lui  a  fourni  de  beauK  renseignemeni 
«r  l'>éMt  dek  Cmoel  a  il  cite  son  aulArUé  .comme  irrécusable. 

f  II  prétend  que  nos  hommes'd'État  ont  dit  au  peuple  que  la 
fdàk^iéil'ton  du  revenu  pubik  éiaiiunsoulagemeni  pour  lui  ;  tandis 

^*«MMe  de  décNls^iiseienent  en  peuple  que»  sans  revenu 
jttbiîct  il  nf  a  pour  la  nation  que  troid»le  et  calamités»  H.  Borke 
appeieceiiedoelirtne  imaginaire,  ime  uiiposture  bieu  criininelle  et 
èkm  hmkmt.  Sansdeme  il  y  a  Id  oneinfioifare  bien  pmlpu^; 
sais  ce  ii*esl  pas  rassemblée  nationale  qui  en  est  coupable. 

»  M»  fidrke  phruff^  beaucoup  sur  les  droits  de  l'komme;  iï 
n*m  reconnaît  pas  d'autres  que  ceux  qui  lui  aeol  garantis  par  la 
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société  dans  laquelle  il  vit  :  tout  le  reste,  selon  lui,  u*est  que 
rêve  mëiaphjnqae.  Ainâ  donc  à  Venise»  les  lirotii  de  Fkamme 
sont  les  droits  des  Vénitiens;  à  Blaroc,  les  droits  des  Marocains. 
Voilà  autant  de  sortes  de  droits  qu*il  y  a  de  ^fouvernemene  ao 
monde.  Cet  orateur  de  la  chambre-basse  n'est  pas  fort,  eoiÉM 
on  le  voit,  dads  le  droit  naturel;  mais  en  revanche,  on  trouve 
dans  son  livre  plusieurs  citations  grecques ,  et  force  passages  da 
Vieux-Testament.  La  métaphysique  de  Técole  parait  être  la  fores 
de  notre  aoten^.  Il  gourmande  nos  représentans  de  n'avoir  pas 
sa  distinguer  les  diverses  classes  d'hommes,  et  d'en  avoir  fait 
une  masse  homogène;  ii  les  traite  comme  des  petits écolier#qiii 
n'ont  su  tronvier  dans  le  monde  hitellectuel  que  la  guhumee  «i  It 
quantité^  au  lieu  d'y  voir  encore  huit  choses  bien  plus  admira- 
bles qu'on  appelle  quùlké,  reioftoii,  oetiim,  pamkmf  o«»;^fWMd« 
ninaitan  et  halniude.  Il  est  plaisant  de  voir  un  membre  du  par- 
fement  an{^lais  attaquer  l'assemblée  nationale  de  France  avec  ks 
dix  catégories  d* Aristote*  Si  M*  Burke  avait  renforcé  eoeore 
émi  artillerie  acolastique  des  deux  cat^ries  de  Porphyre ,  le 
genre  et  Cesphe,  rassemblée  nationale  ne  s'en  serait  jamais  re- 
levée, 'i^^'-^^* 
»  Vonlez-vous  voir  comment  H.  Burke  égaie  sa  oenMife  au 
sujet  de  notre  division  géographique  en  départemens,  et  de  nos 
trois  bases  de  représentalion.  c  Vos  philopopbes,  dîc-ll,  ont 
beaucoup  de  géométrie,  maïs  éHe  n'est  pArectiligne;  ils  ont 
beaucoup  d'arithmétique ,  mais  leurs  rè{;les  de  trois  ne  sont  que 
de  fausses  positions.  >  On  voit  qu'il  y  a  des  Trissotins  dans  tons 
les  pays. 

>  C'est  au  sujet  de  nos  assif^nats  que  M.  Burke  fait  ses  derniers 
efforts  de  gentillesse  :  il  compare  ce  papier  à  la  médecine  uni- 
verselle. Amgnaref  dit-il,  poifeà  oiti^fiore,  enmtià  tungtmt, 
vmlà  tout  ce  que  nous  savons  foire  pour  guérir  nos  tencei. 
M.  Burke,  qui  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  bon  plaisant  que  Mol^re» 
voudra  bien  remarqu^r  que  notre  moyen  enatif  est  du  pen  phm 
sûr  que  la  panacée  anglaise,  et  qu'ew^fiart  vaut  mieux  qu'cm- 
ffrunlare ,  posteà  imposmx,  ensuuà  se  ruinare. 
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»  Encore  un  petit  trait  aussi  lin  que  judicieux  de  notre  auteur 
comique:  c  Quand  les  anciens  assi^jnats,  dit-il,  sont  tout-à-fait 

décriés  sur  la  place,  en  voici  le  remède:  Emission  d'assignats 
tout  neufs.  >  Où  vit  M.  Bui  ke,  pour  croire  que  nos  assi(}nats  sont 
décriés?  N'a-t-il  pas  l'air  d'un  nouveau  Nicodème  dans  la  lune?  — 
JSos  législateurs,  ajouie-t-il,  nonlpas  plus  de  notes  dans  leur 
chant  que  le  coucou;  avec  celte  différence  que  leur  voix  est  rauque 
comme  celle  du  corbeau,  La  voix  de  M.  Burke  ne  se  montre  ici 
elle-même  ni  des  plus  douces,  ni  des  plus  justes,  et  tout  le  monde 
s'apercevra  ici  de  la  comparaison  que  l'on  pourrait  en  faire.  Si 
Ton  retranchait  les  injures  du  gros  livre  de  M.  Burke,  il  n'en  se- 
rait pas  meilleur;  mais  il  serait  plus  court  de  moitié:  il  est  peu 
de  pages  qui  ne  soient  noircies  par  quelque  outrage.  Notre  as- 
semblée nationale,  à  l'entendre,  est  pleine  d'imbccilles,  de  vo- 
leurs, d'hommes  sanguinaires  et  sacrilèges.  Soyons  justes  :  nous 
avons  peu  ménagé  tout  ce  que  M.  Burke  révère.  11  déclare  qu'il 
aime  les  préjugés  parce  qu'ils  sont  des  préjugés;  et  nous  leur 
avons  li\Té  la  guerre  !  il  est  fou  de  la  distinction  des  trois  ordres, 
fou  de  la  noblesse,  fou  de  la  puissance  épiscopale;  et  nous  avons 
rangé  sous  le  niveau  ces  hauteurs  antiques!  11  ne  croit  pas  aux 
droits  de  l'homme,  à  la  dignité  du  citoyen;  or,  nous  avons 'pro- 
clamé les  uns  et  relevé  fautre.  Tout  cela  ne  se  pardonne  pas. 

*  Quel  âge  a  M.  Burke?  A  la  raideur  de  ses  habitudes,  on  le 
croirait  centenaire,  et  à  la  fougue  de  ses  emportemens,  on  le 
jugerait  encore  en  minorité.  Voulez-vous  voir  éclater  le  juvcnilis 
ardor  du  Zoïle  anglais?  jetez  les  yeux  sur  le  portrait  qu'il  trace 
de  la  dauphine,  aujourd'hui  reine  de  France  :  Jamais  vision  plus 
céleste  n'apparut  dans  cette  orbite,  quelle  semblait  à  peine  toucher, 
—  Elle  parut  sur  ilwriion  l*omcment  et  les  délices  de  la  sphère , 
où  elle  commençait  à  se  mouvoir,  —  Elle  était,  ainsi  que  l'étoile 
du  matin,  brillante  de  santé,  de  bonheur  et  de  gloire.  Nous  avons  à 
M.  Burke  l'obligation  de  nous  apprendre  que  l'étoile  du  matin 
se  porte  bien ,  et  que  c'est  une  étoile  fort  heureuse.  Parlerais-jc 
du  contraste  que  notre  auteur  établit  entre  l'ancienne  orbite  de 
Ui  dauphine  cl  la  situation  actuelle  de  celte  princesse?  que  j'étaiê 


S9é  AaiBHBLÉB  M ATIOMAUI. 

incnt  du  lecteur. 
»  On  a  pdne  à  ceneevoir  eonuneiK  M,  ByriM  a  pi  dérimMi» 

aov  jtfofetirent  par  la  pnâutémé^  tel  oufrag<.  Jhm^ék  ({wTm 

moyen  d'expliquer  ce  h\i  :  M.  Burke,  je  crois,  en  veui  biea 
ttoiof  à  1^  otnnticaiioff  fratifaîse  qu'à  b  Sedàtè  de  h  rèeokaîmf 

râleurs.  L'ouvrage  polit hque  que  M.  Burke  avait  entrepris  exi- 
geait uoe  diflcosaion  gvate  et  impartiale;  bêê».  ses  peaaéea»  mm 
toaff  M  e&pfCfSBÎons»  tout  fniNN^  qu'il  eai  aiAn^  4is  jêêêêê^ 
ardentes  et  parficufières.  >  {Révoiut,  de  Fvmce  ei  thBnLkûÊt^ 
ifLYH,p,287.) 
Les  anS<^M  (KirecfeiMttf  i^W^brioniilipea'iAMttdaicMaMil^Mil 

les  /onrnaux  j^atriotcs.  Nous  tronvoBS,  aa  début  (fir  n*"LXXl¥ 
des  Révoluitom  de  Paru  (du  4  au  if  décembre) ,  Fexpoaé  d'une 
doocrîne  m  les  nftânnkiaest  qui  conclut  àf^nbliMMar  dta 
bataillon  de  cent  jeunes  citoyens  consacnfs  h  iimnolcf'  les  irraas 
et  leurs  suppôts*  L'auteur  regarde  le  tyraaaiôdeoomne  uac 
braniAëdud^ft  do  f^m»  exercée  amnefobaTC&bêaaeo^ 
roïsme  par  Himiodios  et  Aristogrîton,  par  Soérola  ^les  éevt 
Bnilus;  ii dit  que  la  paix  universelle,  réfée par  Tabbë  Ssftil» 
Pierre  et  par ttoùssfeatf ,  dcYiendrait  aaé  èêaoefééliéém  aai» 
rtienf  cfu'i!  cxîsfcraît  une  phahiti^^e  de  ttfrmtnicides  k  Téprenve 
des  tourmeas  et  de  la  mort,  jMiriâ  jubente.  h  parle  ensnioe  du 
prtifce  du  masdm'f  Te  Tieox  de  h  Montagne;  a  dSt  ^  Thmêh 
îAté  bénïraft  sa  mëmbfrc ,  s'il  avait  fort  serrir  à  la  destruction  dé 
la  tyrannie  les  moyens  qu'il  employait  pottr  consofîder  son  cn^ 
ttece  pofiiiqne;  il  enricbît  son  texte  f  une  nrahhnde  de  àmkm 
tfedifcnr  pliilosophes,  et  finît  par  âéchmf  qu'avec  h  cbnse  smè 
quà  mn  de  patriAjuôentCt  it  faut,  pouréTÎter  ia  conpr  d'Étêt, 
en  revenir  ains  conp^  dt  fnnln*  ^ 

Ifenf  poursnifait  sa  waM  am  nm»  aeUvilë  toojoors  eroli^ 
santé.  Le  titre  seul  de  ses  num^s  fera  connaître  ù  nos  lecteurs 
fe  Uiènie  Inbkuel  des  avis  ei  dea  enseigueawna  ^'iff  Jimiilmai 
a«  paupfe.*.^  GGCIffl.  Bmkt  ur^m  €mé  Immm^m  gàé^ 
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raie  teik  que  celle  du  H  juillet. -^^'^  CCCIV.  Nécesnté  d  m  «ou* 
Ammm  fMMi-^''  GCCV.  Wvo^éim  coNM  te  «mtet 
tf»»;  M^tMii  ée  9m  ecméU  et  4r  s»  cyfM  prête  à  être  €omoi»> 
mJe  par  ta  ruine  ée  la  nation,  —  CCQlVIIL  Lk  Toe&iif.  ^ 
irOCem.  GMm  miii  MeMk^  ptédim  cm  fom  deptiÊ 
tpnme  mois  par  l'Am  âu  peuple.  —  N'*"  CCCXXI.  La  triplb 
àUÊSÊÊ.  ■mm  fÊtmk  pa»  de  jmht  ^'ii  a^i^oiiiài  m  wammm 

ioraiiie  MirtiMM  dmanéa  iw  congé  à  Fassem  naiiinatok 
mmtfwà  M  iéwfciP,  Mmi  ITaoeiMdeMrimliecoaipft* 

(I)  Marat  alta<niait  auMl  ovTfrtemeut  beavcoop  (Tantrea  dé|iiili<tà  Vat» 
fCEOblée  nationale.  Dans  son  numi^ro  du  3  dc'ccmbrc  ,  il  donne  les  cUrcODt* 
tances  du  pacte  de  Mirabeau  avi'C  la  cour  .  sous  le  titre  îini\ant  :  Illustre  $0" 
êiété  dPagiotage  enhc  ,  l'Autrichienne,  Kiijtutti ,  la  dame  Moitié  et  testeur  Léo- 
nord,  coiffeur  de  fevunns.  Il  dit  que  reulrcmelteur  principal  du  marché  a  été 
le  coiffeur  de  la  reine,  et  que  Mirabeau  a  6lé  payc^  500,000  liv.  Dans  non  nu- 
WÊtér9^4mM,  Il  Mmammiém  twp— oa  CMimpIlilet»  Cmsii»,  PéUoa , 
Bi^iift»  Clialiraiid»liHrlfai>BaniaT«  ,]es  Lunellii^tte.  Mtbet^iiem  C1II0 
seul  dont  11  eulte  la  probité.  Quant  à  La  Fayette  et  Ballly,  on  illndt  que  e*^ 
Mtf^aaiaHiMM  gagMne.  Ccalos  «ntl  à  «rtianee  cakriiBai  ^mÊ^m 
fois  d'alIflCCallMit  bomériquet,  d'interpellations  à  Ifort/^  le  rotut^eihBaiU^ 
le  flandrin,  avec  des  hiï>loirc8  pour  la  plupart  très  scandaleoses ,  parmi  les- 
qnelles  s'en  rccontrent  du  pla»  haut  comique.  Voici,  sur  milleii  ob»  des  mé^ 
cbanceléa  de  Marat.  «  A  l'Ami  du  peuple.  Vous  savez,  mou  cher  concitoyen, 
que  Moitié  s'est  fait  graver  et  modeler  en  tout  sens;  vous  savez  aussi  qu'il 
a  envoyé  .«on  portrait  aux  auteurs  patriotes  ou  au(t-patriotes ,  h  l'cxceptioa 
peut-être  de  l'ami  du  peuple  qui  l'a  démasqué.  L'un  de.s  premiers,  j'ai  vu 
un  aes  bustes ,  de  grandeur  colassale ,  chez  C.  Dcsmoullns,  et  je  conseille 
ètfpfc  dwliilM  d>iapi<liie«  flèMa  pMinwiiit,  s'il  ail  frgi  qu'il  §41 
ban  «Itpfeii»  AaJaardTbal ,  rbérolqoe  Hottié»  qui  n'a  ancnn  Irait  de  patrto- 
Qtane  i  montrer  à  la  nation ,  teof  présente  éa  noofeati  sa  llgm  fodafqcMi 
»aw»teaeiil  MiÉbinn  8t,-intBina,  tt  iriwida  fcla»ll»>Hpwi  étnmk^0tm 
milles  tabatières,  qu'il  fait  distribuer  dana  les  provinces  par  tes  voQChards 
qn*n  7  tient  h  demeure,  et  h  Paris,  par  C«tiennect  Gtofft^y,  ses  moucharél 
faverifk  Ces  tabatières  offrent  Ikloitlé  de  profil,  sous  verre.  Ce»  TaitH  K>nt  ccr- 
tains.  SiGxé  un  vainqueur  de  la  Bastille  ,  vrai  patriote,  n  Observations  de 
tÂml  (tu  peuple.  ■  Ce  nouveau  trait  de  charlatanisme  et  de  seduetlon  est 
d^ne  du  faquin  qui  s'est  fait  baptiser  par  ses  lia^ouiilcurs  le  héros  des  deux 
momdei.  11  est  important  de  constater  si  cestabatflts  n'ont  pas  été  imaginées 
ponr  ftitre  passer  aeerMement  ans  cbefii  des  conjurda  de  ffona  les  départe* 
iiml'ttéaa^laaapHalt,  toa  «ola  anerananlela  de  son  plan  de  €onlra*fé- 
valnttan.  SI  qnelqnes-unes  Âe  ces  tabatièressont  tombées  dans  des  main»  pa* 
Irtialcf  t  |o  IM  conlm  do  les  briser  1  |e  aoto'prasqQe  sAr  qne  Ton  troofvfn 
SOOA  le  portrait  la  preuve  de  ma  conjecture.  Je  prie  tous  les  «écrivains  pa- 
triotes de  répandre  par  leurs  feuilles  les  mOnies  invitations,  et  de  demander 

iaptiopladelaireiiseaMnisarcotteaaaiio.  •  {UAmiéikpeit0U.\ 
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ntenn  de  TiiriD.  Sa  ffmteuiàxmoudmrdBéakyn^^ 

uiàlre.  Comme  elle  continue  dans  les  mois  suivans,  nous  aurons 
oocanoii  d*ea  parler  encore.  Ëiiemie,  aigiialépar  lui,  maiida 
Mre  astommer  en  g^uet-à-pens  le  aieor  RoêCDdo*.  dont  B  a  ëlé 
question  dans  ce  volume  p.  58.  Il  s'ensuivit  un  procès  fort 
curieiix»  que  nous  rapporterona  eaaon  teaspa.  Ihrat  nooataett 
aÎMassinat,  et  employa  plosieiura  numéros  à  tympaniaer,  CMmae 
il  le  disait  Ittir-niéme,  Je  mouchard  favori  du  divin  Mouié*  Fré* 
ron,  forafear  du  peuple,  pins  AMamateurque  Marat»  ci  de  plot» 
entièrement  vide  de  faits ,  s*ëtait  associé  à  cette  colère  de  I^Aad 
dupeuple:  il  en  résdta  pour  tons  deux  une  expédition  BooiHia 
contre  bora  prasei.  Noua  eii  faons  entrer  le  récit  dais  raM 
suivant. 

Aunma  à  ia  ii6erféd0    pre»e.Cloo8placmnaawani  l'affMa 

de  Marat  et  Fréron  un  article  de  Prudhomme»  intitulé  : 
mmciaiMU  d'uH  iuwr  Jolfi ,  sowtiMMl  adHmïiinUeisr  de  U  palk» 
au  dipariemeni  de  (a  ItMne.  c  A  voir  IV>betniatio 
les. nouveaux  administrateurs  s'attachent  aux  abus  pour  les  soa- 
tenir  et  les  perpétuer»  on  est  tenté  de  se  demanderiHya  ea 
réellement  une  révolution  dans  le  ^gouvernement. 

«Un  sieur  Joly,  l'un  des  administrateurs  de  la  poUoe»  anus  pré- 
texte  d'arréler  les  écrits  tneendtairei^  sTavise  de  renomler  fih 

dieuse  inquisition  de  la  cbambre  syndicale.  Lorsqu'on  vient  kû 
deniandir  dés  bcm  pour  échapper  aux  fimnaliiéa  matoires  des 
sieurs  Knapcn  et  compag^nie,  il  n*est  sorte  de  chîcaoe  qu'il  ne 
Êisse  aux  propriéuiires  des  livres  à  retirer  à  la  douane.  U  eàgà 
mn  état  détaillé  du  nombre  et  du  titre  dès  livres  qu'on  rédMie; 
il  demande  un  certificat  du  comité  de  la  section;  ensuite  il  per- 
met par  grÂoe  d'enlever  la  caisse»  à  condition  que  les  ooounsdt 
la  douane  feront  eux-^j^mes  la  vértfteation. 

»  Ainsi,  Ton  retrouve  ù  la  douane  les  mêmes  entraxes  qu'oa 
cropit  avoir  évitées  à  la  chambre  syndicale  ;  aiaai  »  an  népriide 
la  déclaration  des  droits,  il  existe  encore  au  milieu  de  Paris  uoe 
Inquisition  scandaleuse  sur  h  pensée  et  sur  les  productioas  de 
l'esprit.  Grâce  au  zèle  du  sieur  Joly ,  ce  ^[Otbiquc  étabHucBWt 
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de  la  chambre  syndicale  va  renaître;  les  Knapen ,  les  ilémery , 
et  toui  ces  yUs  «ippôu  de  TanoieD  r^fimet  recommeifeeni  à 
looiUer  les  Urne  qÛYieoiieiil  des  iMxma^  remi  ThiélNUit  re- 
prendra ses  foDctickoSi  et  il  ne  nous  manquera  plus  que  des  un* 
mon  n^^oiu?. 

>  Qe  a'ÀMt  pas  ainai  que  ee  cwidiiimit  H.  IbmieL  Pendant 

son  adminkiiration ,  MM.  de  la  chambre  syndicale  étaient  ré» 
(Jttits  au  par  homrmê  de  leu»  fonetione,  >  {fiévQkaum  de 

'  'Yoid  maintenant  le  procès-verbal  de  la  saisie  exercée  au  do- 
myUe  de  ia  demoMeile  Celombe,  m^imeur  de  ÏAm  et  de  ÏO^ 
ivioir  7Mii|ile:  c  Ce  joittdM  qoai^ 
heures  de  relevée ,  sur  la  présentation  et  la  remise  que  nous  a 
fuiekfiieurAjiioine  Estienne,  ing^ieur  et  hoaune  de  lettres» 
(Pwe  oidomeoce  de  radmimstralion  de  polioe,  en  date  de  ea 
jour^  par  laquelle  nous  sommes  autorisés  à  nous  transporter  à 
rjeuprimerie  dite  .de  Henri  IV ,  indiquée  sur  rimprimé  qui  a 
peur  tîive  VOnOmtr ,  à  Tefiet  de  kiî  iûre  recooBalM  on.  ■rfoon- 
aaitre  ledit  imprimé,  ensemble  celui  qui  a  pour  titre:  Y  Ami  du 
ptupie*  et  d'en  indiquer  l'auteur  ;  et  dans  le  eas  oii  l'édition  des- 
dilsjdeaz  doiîua'y  uiMiferait»  de  s^en  emparer,  et  de  la  ftiia 
déposer  au  comité  de  notre  section,  aux  risques,  périls  et  for- 
Ume  dudit  sieur  Esiienne,  pour  du  tout  en  être  référé  au  dé- 
partsamlde  ia  pelioe.  I<ieiis,  Piene-Fiançois  GuvîlMes,  oom* 
nteire  depolioedela  sediendeHflwriiy, Nicolas BaiHettl, 
et  Pierre-Çiaude  Briceau ,  commissaires  de  la  section,  accompa- 
yitfs  da  sienr  AatAîiift  £siisnn^f^  assîsté.dii  lâeur  Fitiinnn  Lan^ 
bsft«  seo^ëiairà-greffier,  sooiam  traaspertésà  Tû^^ 
de  Henri  IV»  située  à  l'entrée  de  la  place  Dauphine,  par  le  Pont- 
NeQf,n.i,oii,ëiaDtdaiisiin  appartement  au  troisième  étage» 
avons  tionfë  nne  dame  qui  nous  a  dit  s*appder  Anne-FdUcHë 
Colombe,  et  propriétaire  de  1  imprimerie  dite  de  Henri  IV ,  à 
lar^telie  nous  avons  rendu  compte  de  notre  mission,  et  donné 
lectai«derordoonance  de  l'administration  de  police;  etdesnite 
wm  passé  dans  une  chambre  où  il  y  avait  des  presses  d*imprh 
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Mrie;  «n»  tent  dpprooliéidriiiie,  noos  ivmMmMfqiieqw 

h  forme  était  préparée  pour  l'impression  de  Y  Ami  du  peuple^ 
et  avons  engagé  ladite  deinoiteUe  Colombe  de  noue  Imto  tirer 
m  ëîprenve,  ce  quîa  été  à  ritastM  fUt ;  laqMieBeifliifiMéli 

remise,  nous  avons  vu  une  feuille  de  huit  pagres,  inttttitée :  Tilmf 
éàpeupte^  ou  le  Puùâciste  pariàen,  etc.» .dit  mercredi  15  dé- 
cemRre       n*  GCCXf . 

»  Avons  représenté  à  la  demoiselle  Colombe  YOrateiir  dm 
peuple,  par  Martel,  n"*  LVII,  et  l'avons  invitée  de  bous décterar 
e(  eetle  fenâle  awt  été  wùj^ltué&  ehen  elle»  196w*af  r^pMdH 
qu'elle  avait  été  imprimée  cbetcie,  et  qu'elle  aîmaîc  miela  ifoi^ 
îinpriiBé  cette  feuille  qite  le  Joupml  ée  (ii  com»  «t  d<  vtHe  t  ï^àe^ 
mi'dÉ^reiei  I»  éimtffte  de  Mrw. 

'  f  A^NimpnféiWement  înittéladit^deiBoMto  C4mÊk»àtmÊm 
déchirer  si  Y  Ami  du  peuple ,  par  Marai ,  du  samedi  l#  ééeemère 
fTMf ,  bT  €CG¥n ,  mit  aùsû  été  imprimé  ete  ei»;  mm  vit 
IkMidtt  ^  eu».  A  elle  éeimidéflleiif  «eMOM  itoén 
eiemplatres  de  ces  deux  feuilles,  a  répondu  qu'elle  u  avait  phi^ 
de  ÏAnA  du  peuph^  msii  qu'eli»  «Mil  mamû  elM  dbdemi 
eireaipiiiffm  d»ri^<tii»  dbi  fTett^v/b^,  qu'eUt  «in  i,  ànoMMU^NH 
joi»,  en  nous  déclarant  qu'elle  n'en  avait  pas  d'autres.  ^ 

f  JEi  à  rinstuit,  ladite  demeiieU»  Colombe  a  éiahlipi 
qv^eie  pvoieétaît  eoiiro  li  titit»  Modm»  iib  dMiMlirot  ém 
son  imprimerie,  la  ro^iardanl  comme  IHéfjale,  comme  attenta^ 
leire  aux  droits  des  citoyens,  doM  le  domieilo  ne  peut  JomiMi 
pesté  que  peroe  trtbanat  refétn  a»  pmmfàr  snifcit;  lliei#> 
séquence,  elle  se  rései've  de  se  pourvoir  contre  les  personnes  qm 
se  sont  permis  cette  mite,  devant  les  tribonanx  ooB^iaieim« 
etàt)iiicodeteBSijoHr,iniéiesBéo»eoHHorfer  Iniihortdéifm» 
ses  membres. 

f  Avons  invité  ladite  demoiseUe  Colombe  de  noim  MKfifM 
fantenr  de  f  Orateur  ét  peiipkt  et  cdu!  defimi  d»  psnpl^»  at» 

tamment  de  la  fcniHe  n°  CCCXÎ ,  dont  elle  nous  a  donné  Té- 
preuve.  A  répondu  qu'elle  le  dira  en  temps  et  iieox  àqotiia^ 
poniendni. 
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n  Mous  t  ptdhK  éhMTftr  ii*»  dwlMiwIi  Cuhwln,  ^pi 

Koidbtt  dftiamoiMciialitë,  qa  elle  taxe  d'arbitraire  et  dedespo- 
■»  iirrfiiiiigl  fB'à  Met  moMaitre  li»  LVU  dt 
l'0rai€4ir  du  ^flipie ,  et  CGC  Vil  â^VÀmliâK  peuple,  te»  fiuiliMal 
pféM^  «i  liiitinm  m  «wl  pMiriaiH  pemûs  d'înspecMr  ki 
fc— ttdTittpffmin  qui  ÉMul  Élwi«ia»>i>i»|WMiiy  il  qâf 
pûrcooiëqueat»  ne  pouvaient  avoir  aucune  relation  avec  les 
imI^^  imm  k_ li^r  Bit!—  pMmMinf  tt tir**^  ihi 

^^^^^^H^B^^  fl^BIflWB^PW'  IpW  VW^BV    ^i^^^^^^^^^^^^^f  y  ^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^  ■ 

présente  vi&ile. 

•  LittiM&HiftÀladitft  dtflWHfitUACohwQbe  dapréioit  pr^ 

ote-mrbal ,  de  8t»iii|iiiÉm  t^fimmÉHilT ^^'^ 

tMl  eoBieoir  Térité  ;  et  a.  aigiié  ,  Colomu. 

et  LâMBsaT,  geeriiaire-greflier.  » 

.  It  fcKeakMilniMMwit diaapyét  tcne  WMf  àmiiiliiiie , 

douce»  an  reste^  qn'elie  n'avait  été  projeiée,  car  den  iMlfeltaif 
■iiilitilii  riimiwifa  phr  n  p-"  -^«^  t>  fanhn— 
•  âaiot-GeriDain ,  au  donieHè  piëMn[ié*d8  V^Mi  d»  fwqdi^Bif**» 
éHÉnni  de  Mreher*  Mats  ià  faiu  lire  surtout  son  commentaire 
ftjiiyntf nu  ettfgyëe  par  B»tii»w>  à  h  àÊmMÈè  Oâmkê 
pour  comparaître  au  tribunal  de  police.  Elle  deivill  ^^tÉMÊÈtê 
MdBMNT  i  à  riOQMlliele  piaigiani  pour  an  bomme  d'bon- 
«BnreidepraMlé,  elr  pat  corpe,  àlaipafaraMI^iww»* 
doMUigaa  ai  intérêts,  attendu  les  coups  qu'elle  avait  perféir  par 
mi  lÉBiu^a;  è  la  arffwtntian  dw  itr  ■a^ifirr ,  '^"^'^  1"^ 
Mît  besoin  de  la  considération  ptbiique  pour  SM  diaf.» 

l^dasase  i^w^t  eamaMmce  par  exposer  sa  dodfiae  sur  kt  1>* 
beri^dela  prwe*  «  Rfaspeiie  waaiMIsaBMM  m  Hfm  m  as 
jMiMyr  de  la  nation ,  d'éclairer  sans  cesse  la  conduite  des  tat» 
ûtmâm  paUicSrdraKaimer  kurspicjais,  de  seèvre  tow  g»- 
ÛOQ ,  de  rechercher  !eurs  démarches ,  de  dëMMHP  laet os  qti  os 
j  iwiwodo  Inanhn,  d'équivoquet  de  suspect,  d'abusif,  de  cri- 
«M;  à  plo»  fofte  nusoe  de  déaoeosr  IsM  BMësa,  ksw 
ifUffi^  lears  coaiplots,  leurs  conspiratiuus,  sans  (pe  le  dÉssu» 


Oigitized  by 


500 

iwieiir  p«kfl6  jamais  être  i^gImt^ 
€OB|ilriifet|o'à  celui  du  paUiodatoiiteaqÉrH  croit  opfftot 

faire  pour  le  salut  du  peuple.  Comme  nulle  erreur  n  est  crimi- 
nélk  taot  4M  rbanm      pas  iifû^ 


inculpations  dont  le  dénonciateur  charge  les  a^sde  Tantonté, 
on  ne  fflHFff'i  lui  eu  latre  un  cr ime  »  mais  ii  n'a  droit  à  la  oonfianoe 
elireaciiMde  aesoondtoyios/qa'aiitaBt  qoe  80S  imiiHîn 
sont  pures  et  ^e  ses  vues  sont  droites.  Ainsi  >  lorsqu'il  répand 
ralarme  sans  sujet  »  que  la  perte  de  la  confiance  puUiq«a  màm 
punition;  lorsqu*ii  diffame  malignement  d*lKNUi6iai  fionctÎQ»- 
nairest  que  le  mépris  public  soit  soncbàtiment*^  > 

i  Tels  sont  les  principes  de  la  ceianre  dans  toni  Aair Wmi; 
tels  sont  ceux  que  je  n'ai  cessé  de  prêcher  depuis  la  révolution , 
contre  les  juristes  ignares  qin  prétendaient  prendrai  ftrtie  las 
écrivains  patriotes.  Pour  les  faire  triompher»  j'ai  fbulé  an  piedi 
les  décrets  de  prise  de  corps  lances  par  des  iribunaiuLoornMi- 
pas  àla  réqMition  des  CBocnik  de  la  libené.  J'ai  bravé  Io|nié^ 
voir  des  jugeurs  du  Chàtelet  et  du  tribunal  de  police.  La  raison 
s*cstfilita0iendre,oasprlaoîpeaoiitéléreçÉis,  et  je 
d*avoir  été  le  premier,  j'ose  même  le  dire,  le  seul 
seurs  de  la  patrie  qui  se  soit^  fait  un  devoir  de  former  à  cet 
énanl  l'esprit  peblîc.  i 

Marat  dit  ensuite  que  Thomme  de  bien  rit  de  la  calomnie,  et 
queliiifniâme  A  prêché  d'exenyle.  Qa  Ta,  toer  à  loeur» 
d'être  MBdoMs  An(>Iais,  aexdIfMeu  partis»  et 
il  a  él^  traité,  en  mauvais  vers»  de  fripon  soudoyé,  dans  la 
Ckromque  de  Porii»  par  ua  ai^  Maalaa»  ÇFsaailiar  irata» 
taire  du  bataillon  de  la  Trim'té.  1 11  rougirait  de  sa  sottise,  s'il 
n'était  pas  trop  bouché  pour  réfléchir  que  des  monoeaax  d'orne 
paaveat  êtrekprixdela  pertedehivie:  je  n'aipttneiaadrst 
moi  qui  me  suis  mis  cent  fois  ù  la  brèche  pour  le  pauvre  peuple; 
moi  qui  vois  chaque  jour  dia  laille  poignaids  levée  aar  ma  téls; 
moi  dont  le  corps  sera  mis  en  hachis,  si  j'ai  le  malheur  de  tonh 
ber  enu*e  les  maius  des  assassins  qui  sout  sur  mes  traces;  moi 
qui  ne  leur  ai  échappé  que  par  un  nuradecontiaml  de  faihev^ 
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teee^moi  $fàimnunk  me fliller qoe oe ndiicle dore Iod{;- 
temps  encore. 

.  >  HoMeutaBMBt  je  jn'ai  demandé  aucune  mtisfaction  des  ou- 
UÊgm  que  j'ai  reçus  pour  h  cause  de  la  Kberlët  tteis  daîiste 

guerre  que  j'ai  faite  aux  mëchans,  j'ai  toujours  redouté  le  mal- 
hsuu  de  ijimmépieudie  ui  d'olhnser  un  hommeJe  bien.  » 
sani  à  Estienney  Marat  observe  en  premier  lieu  qu'il  n*a  publié 
qu'une  dénonciation  adressée  par  Jes  vainqueurs  de  la  Bastille  au 
mmàt  naiiiHial  dm  nechenribes;  qu'uneeoqnétealieuen  oemo- 
fispt;  que  viugt  témoins  ont  déjà  déposé.  Il  donne  après  cela  la 

Mmrsphîe  4mmm^mé  k  Millmu  (ÀTvpN»),  élefë  dansle 
eÉminaire  Saim^Victor,  chsaaë  pour  Toi,  enfermé  à  Bioétre; 

%iCès,quoi  il  a  change,  son  nom  de  Languedoc  pour  celui  d'£»- 

.  f^Êmt*  i  Vml»»^jBiio|wm»  s'écrie  Manu  le  beaà  sin.  de  biea 

qui  prétend  qu'on  lui  conipte  25,000  liv.  parce  qu'un  jeune 
homme  iTomme  .lui  s^  bmçjn  de  la  cmisidératioB  publique  pour 
iOB  élaide  wiÉtkH>^  (Kémî  du  peupU ,  n.  GGGXIV.) 

Cet  acte  de  la  police  municipale  au  profit  d*£stîennet  futpu- 
hBqwfmsi  mtribué  àj'a^mmsité  penomielle  de  een  que  Marat 
Be  oesnît  de  harceler.  Le  lecteur  a  dû  remarquer  que  c'éult  au 
comité  des  recherclifis«4le  la  Constituaniet  et  non  à  celui  de  la 
«ile,  que  ke  luii^BmMaiJe  la  BMiille  s'étaienl  adressas.  Il  y 

avait  donc  rivalité.  D'ailleurs,  les  ministériels  eux-mêmes  se  plai- 

pMiieutjl^.k  dietainie de Ja  Fayette,  et  de  rimpottanoe  admi- 
■istrative  que  se  donnait  Bailly.  Mirabeau ,  alors  président  du 
club  des  Jacobins,  y  avait  pris  la  parole  contre  la  Fayette..ll 
ataiidit  tN^Kesipjl  pae  haoteux  qu'ud  simple  dtoyen  se  flatte 

d'influencer  toute  la  république»  lui  qui  a  contribué  moins  que 
.  tiiltiitià  ttnntr#,iibe^M^>i  qui.par  un  heureux  basard,  ou  par 
quelque  autre  combinaison  politique»  se  troufe  i  la  téte  de  Par- 
méâj^isienne.  *  Nous  ei^pruntons  cette  citation  à  YOrateur  du 
psMple^B.  LXIV  (i).  Maiscequi  nous  prouire,  au  reste,  que  le 

(1)  Dans  ce  môme  numéro,  Fréron  annouce  qoe  Barrère  de  Vicuzac,  quit- 
tant le  club  de  1780  pour  celui  des  Jacobins ,  avait  fait  son  pmnior  acte  do 
>><HUB  ■  a  cet»  uilipt  téancc  Ptotlenr»  perma»  le  félidfnt  wur  u  cmr 
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Ministère  liÛHBéme  kaproitwât  il  «iinifiipyifp  aifetmaûnra^ 
e*eit  raitide  rahant  da  Jjfoiitfeafr, 

cOa  se  plaiat  d'un  enihemem  é^éoUtà  «idlMiraMM^litpri- 

BNri0(l)«iiécitté  dans  le  district  de  MeurilVt  ii  y  aqiieiqiMS 

ûm  comme  une  violation  de  domicile,  etk  hikÊÊ&méefwÊÊti^ 
ttHraidir  qui  l'a  autorisée,  coœoie  vue  prétarication  om  loui  m 

WÊrim  m  mùM  mil  ilh  éi  m  draK-te  m  fmémm 

•ifei; et  i'on  Test  qee  les  iNines  de  la  ioi  soient  reqpeaétt» 
fMBi  a  m^fMkm  «bu  yhé,  mr  tifMt  le  |  \mmk  ptf 
liqve  M  peut  afoir  tncone  niaeiioe  coerdtife. 

iQuei  que  soit  le  fondement  de  ces  ^rieh^  ^lelque  rëpomtf 
fM  YfâmUuMlmt  pÉtee  ydeMMrt  lenieoB.ieMt  Itjwiei 
jeamiiii  feeia  penliiep  ém  Mk  pereeexl  eoit  iJiiiMwjttiK 
de  rassort  du  magistrat  civil  ;  que  ia  plainte ,  l'informatioB  et  ie 
décret  da  jey  k  préefedet»  et^tne  jewafa  iwi  désifaiiei  eMWi» 

Bîsinuivc  contre  la  personne  ou  la  propriéié  de  l'IiabitaBt  domi* 

eltAilboieé^kli  ^pNMHi  eteMRM  faewin  dT^Éire  VRMtflnÉeÉheB 

Does;  les  délits  de  diflamation,  de  calomnie,  ne  doivent  pas 
pkHf  wemr  kyisye  k  vel  et  i' WMWweal  ;  mm  M  ce— i 
riMfi^  le  pkltpiBntei  reocntéont  kt  êiMwméb  k  kî  poir  €H 

leur  prœès  doit  être  suiW  devant  les  tribunaux;  cette  voie  seuk 
BoneienlÀ  un  iifare.  Aam*  amreaMBl.  c'eil  dnaner  hêê^ 

HÉb  M  eiira  à  rtfokner cestve  roppreafotts  ^ett  «ÉfaetilMr* 

encore  une  fois,  l'utilité  de  convenance  au  respect  inviolable qa*oil 
doit  an  deo^eik  des  iiooMiiee.  U  neperakpei  pke  diflkikdi 
iwke  pktaie  centre  m  IMk»i{oel  qn*ileeil»^cicpdiMr 

rinfornuttiony  dé  décréter  k  coupable ,  de  Tarréieroii  de  k 

▼ersioa:  Eh!  messieurs,  a  t-il  répondu,  est-ce  que  J'aurais  attmtdm  le  15  dé- 
mmkn  pçiar  étvtnir  patriote  l  sôyes  iàn  que  Je  l'ai  Uê  €OiuimmtÊi«t  que  Je 

Si  eiMf  tSMif  MC  vffc  (ffPif  ew  IWftlMi) 
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de  |ioUo6«  00  d*iiBe  saisie  exin^jodidUre. 
'  éOn  en  peut  donc.caaclurequ  il  est  contre  l'esprû  a  k  respect 
>4m  leii*  d*eDécar  nenécntioD  doniiciiieireiiir  lui  onke  de 
eimple  police;  qu  un  délit  de  la  presse  est  de  nature  à  être,  sur 
Ml  filfiietet  ifmté  devant  ke  uriiNiiiaiat  <}iie  le  iibeliiste  fent 
4M#  enrledéoNtée  juge,  ceMtiteë  priseaiier»  t'il ae doeee 
ceotiea  de  se  rcfH^senter^  ei  que  oeite  procédure  doit^^ojBuae 
m  iijhiftrra»  e'ineuiiire  par  jarés;  on  doii  encore  ûomiiire 
^aeiorsqu^BBe  fois  la  justice  est  saisie  de  la  poursuite  d'un  sem- 
ttobjftyirocès»  il  ett  iadifiAe  d'ua  jpieiiple  ëdairé«  d'inUmîder  ies 
m  de  iMiinpwei ,  aeit  pow  fevcer  lear  j^feaeol »  eoit 
soustraire  Je  €Oii|iaUe  aux  peines  prononcées  par  la  lei 

CMi.  Il  paraissait  déjà  (le  1^  numéro  est  duâ0noTembrei7d0) 
un  jei|rBal  des  datas*  de  Leroux  et  £Levoi;  m^ie  ieeravei^Be* 
mÊm  ^'iâ  fcanwt  se  buriieBteBOoreàlràs-peideclMMekNoas 
sommes  donc  réduits  pour  les  Jacobins,  au  journal  des  Auiu  de 
le  mmHiiuthm  »  yd  ae  ooiii  daaae  que  leur  correspowl—ce  #fec 
kMËwéMi  eWiiëee;  et  pour  le  Cercle  secte/,  à  Je  Boeek  ër#r. 
Koês  o*aare«e  les  séances  des  iacobios'qu'att  mois  de  juin  â2M  t 
É»le  lejovMldtelMelfde  le  seri^ë  dut  Awit  de  4e  «Mii 
fuiion.  Avant  d'analyser  les  deux  premiers,  nous  dirons  quel- 
^pm jneit  d'm  dnb  mooeidyqtte.  Ceipe  «eciété  8*diait  famée, 
«Mt  les  AfaelbiieNt  ée  Mi  <ti«  LXXVH  p.  aar  ta 
ruines  des  défunts  clubt  ée  1789,  des  (édtrû  et  dos  égywriieMr 
Me  iieileil  p— '  titm  >  Sodétédm  Ahuê  de  /e  rewidiMiieii  we 
1lalY^ri(e,  Elle  faisait  une  très-active  propa^jande  et  correapoe- 
diit  evee  lee  eoeiéléB  dee  ÀBMS  de  la  peil ,  qui,  à  Pcrpi0MB»à 
Ail  et  aMenfa»  venaient  de  soelem*  la  eolère  dn  peuple.  8ia* 
nislas  Clermont-Tonneire  et  Malouet  en  étaient  les  cliels.  Us 

aiafent  reerotë  ice  restes  ëpars  da  dab  de  laraeikifriet  leat 

les  spadassint  de  l'Opéra,  et  les  piliers  de  (rijwi  du  Palais-HoyaK 
Ikdédaraîent  ia  guerre  à  la  soeiéié  des  Jacobine.  Ils  aitoaîent 
deeeemreedebienfiysnnoe.  Lejenmal  que  no«  analysons 
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Aine  en  citant  contre  eux  ces  paroles  de  rÉvangile  :  Yenma  ad 
va  1»  vuAmemiiaokm,  imer  eot  Mm  mu  kin  raptuini  Siir 
la  dëoonciatioii  de  la  section  de  l'Observatoire,  ce  club  fut  fermé 
par  la  police  municipale.  <  Le  corps  municipal  ordonne  que  L'aft- 
iemblée  dite  de  la  Gonsiitotioii  mooardnqiie  diaoentimieni  set 
séances.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  le  procerar  ée  la 
commune  à  M.  Glermont-Toonerre se  qualifiant  président  delà- 
.  dite  société.  >  (Prooës^rerbaax  naBMcrîu ,  dëoeinbr^ 

Eadreili  de  la  em^gpondanee  du  JaeMm^  SAAiiCB  ils 
26  novembre.— Soissons  demande  Taffiliation.  — ^Séance  du  28. 
Pamm^  i^  nooembre.  La  société  donne  comttiinioaiioii  d'one 
adresse  àTassemblée  nationale  par  laquelle  die  rédaneèoBUe 
le  décret  qui  renvoie  son  maire  Darmaing  devant  le  tribunal 
de  Toulouse*  Elle  atteste  son  patriotisme^  — SéARCS  du  id«  ~ 
Beaufièn  etyerneniHeal>erclie8  deinandent  MllliaiieD.--$iAia 
du  5  décembre.  ^Angoulème,  27  novembre,  c  Tous  les  membres 
du  directoire  du  département  sont  venus  oette  semame  noM 
demmler  d*étre  reçus  membres  de  notre  soelélé  »  ahiri  que  la 
majorité  des  juges.  »  —  Yalenciennes  et  Ghâteaudun  demandent 
raffiliation,-— SÂARCBduë. JM«rfeii(ei24itdtr€iii6ra  «C'estdans 
votre  sein  que  nous  déposons  nos  craintes.  La  conduite  de  M.  la 
Fayette  nous  inquiète.  Pourquoi  se  tient-il  toujours  éloigné  de 
vous?  Le  but  où  il  se  propose  de  nous  conduire  «  n'est  peut-éire 
pas  oelui  de  la  liberté  et  deF^ité....  qu'il  s^faonora  de  nos 
craintes;  notre  amour  pour  la  patrie  les  fait  naître,  ainsi  que  le 
serment  que  nôus  lui  faisons  de  mourir  s'il  le  faut  pour  nous  ven- 
ger d'un  tfaltre.  SiAiici  du  12. Jfetx,  8  dscsmèf^ 
forme  ici  un  dub  qui  prend  le  nom  dMmif  de  tordre  et  de  la 
Poix.  Les  membres  portent  sur  le  cœur  des  cocardes  blanches 
attachées  à  la  doublure  de  Thabit-i  — Xtmo^et»  8  dikemkrt,  au* 
nonce  aussi  une  société  des  i4fiiM  ds  la  Peûp. 

LoBg-temps  les  lettres  des  provinces  roulèrent  presque  toutes 
sur  ces  trois  sujets  :  Adhésion  à  la  demande  dc^  Avignonaîs»  con* 
dolëanoea  à  Charles  Lameth  et  vceu  d'une  loi  contre  les  duels; 
dénonciation  de  refus  de  serment  ù  la  constitution  civile.  Du 
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décembre  au  4*' janvier,  Mont-Segur  est  la  seule  ville  qui  de- 
mande rafHliaiîoa;  Aix  et  Lyon  n*ocH  aujjinenlé  d'aucun  dëtni!  crux^ 
diéjà  coimus  par  ]es  séances  de  l'assemblée  nationale.  Cahot  s  an  ' 
contraire  fait  part  de  la  continuation  des  troubles  dans  le  Qnercy. 
t22  décembre.  Plusieurs  ci-devant  sei{;neurs  se  coalisèrent  ven- 
dredi dernier  pour  fondre  sur  Castelnau ,  petite  ville  do  notre 
département.  L'un  d'entre  eux  tira  un  coup  de  pistolet  sur  le 
maire.  Soixante  hommes  de  notre  garde  nationale  et  trente  sol- 
dats de  ligne  envoyés  par  nous,  remirent  la  tranquillité.  Les  ex- 
^ntilshommes  ayant  manqué  leur  coup  à  Castelnau,  couru- 
rent à  Monçay.  Le  peuple  s'indigna  de  leur  arrivée;  il  y  eut  des 
coups  de  fusil  tirés  de  part  et  d'autre.  Un  de  ces  factieux  fut 
grièvement  blessé,  un  autre  eut  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  reste 
s'échappa  à  la  faveur  d'un  feu  assez  suivi  que  faisaient  deux 
d'entre  eux.  Lnragés  de  ne  pouvoir  immoler  des  victimes  à  leur 
foreur,  ils  se  transportèrent  au  village  de  Sainl-Cyprien ,  fondi- 
rent sur  le  peuple  au  sortir  de  la  messe,  massacrèrent  deux 
paysans,  et  en  blessèrent  vivement  sept  ou  huit.  Le  tocsin 
alarma  aussitôt  tout  le  voisinage  ;  et  ces  brigands  étant  pour- 
suivis de  toutes  parts,  se  réfugièrent  dans  lo  chûteau  de  Galle , 
éloigné  d'un  quart  de  lieue  et  qu'on  dit  être  irès-fortitié.  On  se 
dispose  à  faire  le  siège  de  ce  repaire.  Les  paysans  ont  arrêté 
deux  de  ces  gentillàires  qui  faisaient  feu,  et  les  ont  conduits  dans 
les  prisons  de  Lauzerie.  L'un  d'eux  est  Pdagru ,  capitaine  aux 
chasseurs  des  Ardenncs;  et  l'autre,  Pechpeyroux,  ci-devant 
marquis  de  Boquaire....  Prouvez-nous  que  vous  prenëz  quelque 
intérêt  aux  citoyens  de  Cahors,  en  appuyant  de  toutes  vos 
forces  la  demande  que  fait  notre  directoire  de  département  pour 
.  qu'on  nous  donne  enfin  des  armes  ;  nous  sommes  menacés  de 
tous  côtés,  et  nous  n'avons  que  cent  cinquante  fusils  pour  secourir 
nos  voisins  ou  pour  nous  défendre.  »  (Journal  des  Amis  de  la 
Constiiution,  n"*  II,  111 ,  IV.  V,  VI.)  ^  ' 

Cercle  »ocial.  Exiraii  de  la  Bouche  de  ^fer.  —  Septième  dis- 
cours de  Claude  Fauchet,  sur  l'uni vcrsalité  de  la  nature,  c  La 
nature,  considérée  dans  sa  générafité  absolue,  est  le  pnncipdj 
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le  moyen  et  la  flp  de  touies  les  existences.  L'ëteniité»  Vimme»- 
sitë,  l'iofiaitc,  voilà  son  essence  immuable.  Si  l'Élre  ëtemel» 
immense,  inâni ,  n'existait  pa$,  rien  n'existerait  et  ne  poomit 
jamais  exister.  Le  néant  ne  produit  rien  et  ne  peutrien  produire; 
il  y  a  donc  de  toute  nécessite  une  naiure  absolument  divine, 
c'e&t-à-dirc  sans  limilaiioa  do  temps,  d'étendue  et  de  puissance» 
d'où  dérive  tout,  qui  renferme  tout,  à  qui  tout  so rapporte,  hm 
vérités  sont  éternelles,  les  règles  du  beau  sont  éternelles,  les  lois 

de  la  justice  sont  élernoUes        L'inlcliigcnce  universelle  de  la 

nature  est  sans  bornes;  elle  est  infaillible  parce  qu'elle  est  in- 
finie >  et  que  l'infini  ne  peut  errer.  Comment  l'infini  se  trompe- 
rait-il? il  comprend  tout. 

>  Si  de  la  liauieur  éternelle  de  la  nature  l'on  observe  dans  9m 
temporelles  dérivations,  et  si  de  son  immensité  oa  la  considèfe 
dans  ses  réduciious  partielles,  l'on  trouve  encore  dans  chaque 
élémcut  et  dans  chacune  de  ses  aptitudes,  daus chaque  être  animé 
et  dans  clmcuue  de  ses  tendances,  dans  cliaque  espèce  el  dan* 
chacune  de  ses  lois,  dans  chaque  plan  et  dans  chacune  de  ict 
progressious,  dans  l'ensemble  et  dans  tous  les  déU)ils,  les  carac-^ 
tères  de  l'infini;  rinliuiment  petit,  l'infiniinent varié,  l'infinimeal 
multiple,  l'infinimeot  un,  cl  au  total  l'infinimout  {p*and.  La  na-) 
turc  manifeste  partout  la  divinité  de  son  principe,  de  sa  poi^ 
sance,  de  sa  sagesse,  de  sa  fécondité,  de  son  unité,  de  si  p«r** 
pétuké ,  de  son  universalité.  > 

Fauchet  fait  voir  ensuite  que  tous  les  phénomènes  de  l'oi^iro 
brut,  de  Tordre  végétal  et  de  l'ordre  animal,  appariienoeiii  à  li 
nature.  Abordant  enfin  Tordre  moral ,  il  ne  fait  pas  difficulté  de 
l'y  comprendre  au  môme  titre  que  les  trois  premiers;  il  s'ante 
devant  le  problème  de  la  liberté  humaine,  objection  apparente, 
dit-il,  contre  sa  théorie,  Mais  laissons-le  pai'ler.  c  II  uc  resienil 
donc  que  l'homme  avec  la  folle  prétention  d'élever  son  empire 
hors  du  domaine  de  la  nature?  Mais  où  le  placera-t-il ?  Daaa  le 
néant;  car  hors  de  la  nature,  il  n'y  a  rien  :  toutes  les  réalités 
sont  à  elle;  elle  est  tout  Têtre.  >  Il  déduit  de  ce  principe  que 
h  liberté  humpin^.^i^^  V^Xois  qu'elle  ne  se  conft)rme  poa 
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atnt  lois  de  la  nature,  no  poiii  opérer  que  des  ne^jalions  de  Téire. 
«  Le  néant  est  ce  qui  n'est  pas  bien,  ce  qui  n'est  pas  véritable, 
ce  qui  n*est  pas  équitable,  en  un  mot,  ce  qui  n  est  pas  naturel. 
Toutes  les  négfalions  sont  les  fautes,  les  manquemens  delà  liberté 
hiiroaine.  Voilà  ce  qu'est  Thomme  sans  la  nature,  rien  qu'absur- 
dité, vice  et  misère.  Ce  n'est  point  par  où  l'homme  manque 
qu'il  est  quelque  chose,  c'est  par  où  I!  est  réel  qu'il  se  trouve  en 
existence  effective  ;  et  alors  il  s'appuie ,  se  dirigée  et  s'avance 
dans  la  nature,  qui  est  tout.  >  —  Voilà  un  panthéisme  clair,  franc 
Cl  produisant  sa  conséquence  morale  sans  aucun  détour,  c'est- 
à-dire  la  non-existence  du  mal  moral.  (Voir  la  préface,) 

Fauchet  consacra  son  huitième  discours  h  réfuter  les  ennemis 
du  Cercle  social.  On  continuait  à  leur  foire  la  {juerre  au  sujet  de 
leurs  opinions  sur  la  propriété  ;  Fauchet  lui-même  avait  été  dé- 
nonce au  comité  des  recherches.  Comme  celte  réfutation  est  toute 
personnelle,  et  qu'elle  n'ajoute  aucun  éclaircissement  nouveau 
aui  explications  qu'il  a  précédemment  donnéw  là*d€ssus,  nous 
avons  dù  la  mentiouner  seulement. 

Le  neuvième  discours  de  Fauchet  est  le  commentaire  du  Con- 
trat social  y  sur  cette  question,  que  la  souveraineté  est  inaliénable. 
Ici  le  système  de  Rousseau  est  inléjjralement  admis.  Nous  n'ex- 
trairons de  ce  discours  qu'un  passa(je  par  lequel  se  trouve  établie 
une  communauté  d'idées  entre  Brissot  et  Fauchet.  Quoiqu'il  soit 
démontré  pour  l'élève  le  moins  avancé  de  la  philosophie  française, 
que  le  pantliéisme  et  le  girondinisme  sont  au  fond  la  môme  doc- 
trine, nous  profiterons  de  la  preuve  matéi  iclle.  L'aveu  et  la  sym- 
pathie de  Fauchet  sont,  au  reste,  un  point  de  départ  qui  nous 
explique  d'avance  sa  fortune  au  3i  mai  1703.  <  Rousseau,  dans 
ce  premier  chapitre  (Qj/c /a  soitverainelc  est  inaliénable,  Contrat 
Social,  liv.  2,  chap.  1),  est  grand  comme  la  nature  sociale  cl 
brief  comme  le  génie  créateur.  Le  plus  beau  commentaire  de 
ces  deux  pages  de  principes  générateurs  de  la  vraie  société,  se 
trouve  dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître,  qui  a  été  envoyé 
en  honorable  témoignage  d'estime  à  la  ronfédcration  des  Awîx  de 
la  vérité  y  et  qui  renferme  tout,  raison,  courage,  é!oqurncc;  car 


Digitized  by  Google 


3Ût^  A&SBMBLtg  JUTIOKALK* 

féloquence  n'est  que  le  langage  de  la  raison  conrageose.  L*arâ- 
vous  lue  celle  leUre  t  erme  ei  vraie  de  J.  P.  Brissot  à  M.  BanuTve? 
Yons  connaisses  la  l^fislatîon  de  la  nature  et  ks  espérances  «da. 
genre  humain.  Ne  ram^îKN»  pas  liie  encore?  Uan-ia ,  adcta  lu 
justice,  et  dites  :  La  liberté  derhpmme  est  placée  sur  sa  base;* 
les  teiigimsateurs  ne  la.renveraeront jamais.»  - 

Ala  neuvième  séance,  du  Cerdésoeto/,  le  président  Goupil  de 
Préfeln  fut  remplacé  par  filailly  de  Chàteau-Regnaud.  Parmi  les 
secrétaires  nommés  en  cette  occasion  9  nous  remarquons  le  nom 
de  Camille  Desmoulins  {Boneke  éê  fer^  mois  de  déceînbre)»  — 
Les  numéros  de  ce  mois  renfcrmeol  plusieurs  discours  d'auteurs 
anonymes;  mais  dest  lopjours  sur  le  Uidme  panUiéistiquc*  Us. 
sont  les  inductions  pliis  ou  moins  vigoureoses  des  gàiéraUiés  et 
des  formules  de  Fauchet. 
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Dans  l'introduction  an  mois  de  décembre  »  nous  avons  fiut  con- 
naître la  diplomatie  secrète  de  la  cour  de  France  avec  les  cours 
étrangères.  On  a  vu  des  négociations  entamées  pour  préparer, 
une  coalition  dans  le  but  d*affirancbir  Louis  XYI  des  liens  d'une 
constitution  qu'on  lui  av^it»  disait-il,  violemment  imposée.  D 
nous  reste  à  exposer  TéUit  de  l'Enrope,  par  rapport  à  la  révolu- 
tion française  elle-mèmey  et  à  dire  jusqu'à  quel  point  lu  psositîon 
respective  desxlifférens  souverains  leur  permutait  on  effiNt  conh 
mun  contre  notre  patrie. 

La  Pologne»  la  Belgique  et  le  pays  de  Li^  étaient  pour  les 
puissances  dn  Nord  trois  centres  révolutionnaires  qu*il  leur  lal- 
lait  comprimer  ou  étoufler  avant  de  songer  à  envahir  nos  fron- 
tières. Ces  pays,  français  de  sentiment  et  de  volonté ,  furent  les 
seuls  éu.  effet  qui  témoignèrent  »  en  même  temps  que  nous,  une 
origine  puisée  à  la  même  source,  au  principe  cbréiicn  tJe  la  d- 
vilisation  oioUerue.  Aussi  nous  imitèrent-ils .  chacun  selon  sa  me- 
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tore  ec  sekm  les  ciroon$Uuices  tooîates  pardcalières  ao  milieu 
desquelles  ëdatdreni  leurs  moovemens. 

Les  Polonais  profitèrent  de  la  guerre  que  la  Uussie  soutenait 
àmtre  ifi  Suède  ei  la  Portât  pour  renouveler  la  conttiuition  du 
•  royaome.  L'Ang|kterre,  et  surtout  la  Prusse,  dout  la  poKliifua 
tendait  à  empêcher  les  enipièiemens  de  Catherine  11  sur  le  lerri- 
tôir^uttoauui»  coutribuèrent»  par  leur  protection  et  par  leurs 
iMao^,  à  te  séeuritë  de  h  Pol^^ 

avec  celle  république  le  29  mars  1790.  Elle  se  livra  donc  eu 
tonte  tff"fi^»^  à  ses  travaux  de.  réforme,  sans  préparer  les 
me^ÉÉs  de  défense  qu'une  attaque  t  tôt  ou  tard  inévitable  de  te 
pan  de  la  Russie,  conimandait  à  sa  prévoyance. 

Les  atteintes  que  l'empereur  Joseph  11  avait  portées  à  la  con- 
stilutiOD  bt^Bbânçonne,  appdëejo^êiue  entré»,  furent  Toccasioni 
du  mouvement  insurrectionnel  des  provinces  bel{»iques.  Deux 
partisse  disputèrent  te  direction  de  ce  mouvement  :  l'un ,  con- 
dnic  par  favocat  Yonk,  et  soutenu  par  les  ducs  d'Unel  et 
remberg,  prétendait  seulement  faire  rentrer  l'Antriche  dans  te 
ligne  constitutionnelle  «  et  en  obtenir  pour  les  Etats  un  meilleur 
syÉtee^  représentation;  rentre»  dirigé  par  ra^^ 
Noot  et  le  pénitencier  Van  Eupen,  voiilaitniaîntenlrlesltïiines" 
anciennes,  mais  donner  l'indépendance  aux  Étals,  et  placer  en 
^^sottwaineté.  Les  premiers  n'étaient  donc  qu'en  discussion 
avec  Tempereur,  et  la  guerre  qu'ils  soutenaient  dewit'abontîr  à 
une  capitulation  ;  les  seconds,  au  contraire,  combaiiaieui  pour 
w^:4s9tfilào^  définitive.  Les  deux  piurtis  açrent  d  abord  de 
'conoert;yÀn  der  Mérscb ,  aneien  colonel  an  service  d' Antriehe,  iss 
proposé  par  Vonk ,  et  agréé  coumie  général  des  deux  partis.  Par 
mile  des  bQstifités!,  ^'empereur  Joseph  U  fut  déclaré  déchu  de  Jfi 
cooronné,  et  im  uMÉidAêeded^liulés  W  Ibnnti  A 

'  signa,  le  Ujanvîfar 1790,  un  acte  par  lequel  les  provinces  belgiques 
Sé  eoui^idérèrent  Ms  te  tifcred'^tau  Bel^ciues^nte.  Us  droits 
de  sooveraîneut,  téÊmtUWBBSéà^^ 

à  un  congrès ,  composé  de  députés  de  différentes  provinces ,  soi^ 

te  dénonûNtkm  de  congrès  «^verain  des  £uu^ 
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Cette  dclermination  déplut  au  parti  de  Vonk  ;  mais  celui  dos 
États  prévalut  par  le  crédit  de  Van  der  Noot  et  par  TioflueDce 
du  clergé  catholique,  zélé  partisau  de  la  révolution.  Van  der 
Mcrsch  tut  arrêté ,  et  on  lui  substitua  le  (jénéral  Schœofeld.  La 
Bel(];ique ,  ainsi  constituée ,  s'adressa  vainement  à  des  appuis  ex- 
térieurs. La  cour  de  Berlin  lui  refusa  sa  protection  ;  celle  de 
Londres  s'opposa  hauloment  à  son  indépendance.  La  Frauce  i% 
trouvait  seule  dans  des  conditions  morales  qui  lui  imposaient 
une  intenention  eu  faveur  de  lû  Del^jique.  Le  même  principe 
révolutionuaire  unissait  les  deux  pays  dans  la  même  cause.  La 
question  importante  étant,  en  effet,  celle  de  la  souveraineté,  le 
système  de  van  dor  Noot,  sanctionné  |>ar  le  peuple,  avait  une 
base  qu'il  importait  ù  la  France  de  défendre  et  de  consolider. 
Alais  le  cabinet  do  liouis  XVI  était  d'ivigv  dans  un  espnt  complè- 
tement opposé  à  une  pareille  démarche;  et  la  bourgeoisie,  qui 
aurait  pu  la  lui  imposur^  favorisait  ia  bourgeoisie  et  non  pas  le 
peuple  belge.  Elle  n'avait  symi^athisé  qu'avec  le  parti  de  Vonk , 
et  avec  lui  elle  rogardail  la  restauration  autrichienne  comme  le 
meilleur  moyen  de  fonder  ei  de  conserver  en  Belgique  des  ré- 
formes libérales.  11  y  eut  là-dessus  de  grandes  discussions  au  scio 
de  la  société  des  Jacobins  à  Paris.  Les  vrais  partisans  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  se  déclarèrent  pour  Van  der  Noot;  les 
hommes  de  la  monarchie  constitutionnelle  firent  l'apologie  de 
Vonk ,  et  déclamèrent  contre  la  faction  opposée ,  sous  prétexte 
que  le  clergé  était  pour  elle.  Carra  se  jeta  avec  violence  dans 
cette  (X)ntroverse,  et  maltraita  tellement  les  vonkistes,  que  les 
ministres  crurent  utile  de  faire  imprimer  dans  le  Mgriitcur  la 
réponse  que  Stourm  lui  avait  faite.  Ceh  se  passait  à  la  veille  de 
l'invasion  de  la  Belgique  par  Léopold ,  et  Stourm  ,  belge , 
vonkiste,  membre  de  la  société  des  Jacobins  de  Paris,  disait  ù  la 
tribune  de  cette  société ,  que  le  nouvel  empereur  allait  réparer 
les  infractions  de  Joseph  II  à  la  joyeuse  entrée,  qu'ainsi  les  torts 
constitutionnels  étaiciil  du  côté  de  ses  ennemis. 

Abandonnée  à  elle-même  et  divisée,  la  Belgique  ne  pouvait 
offrir  aucuuc  résistance.  Par  la  convention  définitive  de  Rei- 
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ehembàch,  du  5  août  4790,  Lëopold  dyant  donné  h  la  Prasie 
iDutet  tes  (pranties  qu'elle  exigeait^  en  fiaisant  une  trêve  avec  les 
1\ircs4  et  en  rcDoncant  à  tout  accroissement  personnel  de  ce 

u 

-côté,  comme  aussi  en  s'eli^ajjcam  à  ne  plus  prêter  de  secours  à 
h  Uussie,  obtint  de  Frédéric-Guillaume  la  promesse  d'agir  de 
concert  avec  la  Hollande  et  l'Anj^leierre  pour  l'aider  h  soumettre 
-les  hë(rmé  A  la  suite  de  son  couT*onnement ,  arrivé  le  30  fitp- 
"  tembre  1790,  Léopold  prépara  une  armée  de  trente  mille 

^  liomrocs»  et  fiia,  pour  dernier  terme  de  soumission  aux  Bel{;es , 

*  te  il  Dbvembrei  Ce  terme  expiré,  les  troupes,  sous  les  ordres 
ilu  maréchal  de  Dender,  passèrent  la  Meuse ,  et  apparurent  aul 

^  portes  de  Bruxelles.  Les  chefs  de  la  révolution  prirent  la  fuite, 

leurs  bataillons  se  dél>andèrcnt ,  et,  avant  la  lin  de  l'année, 
toutes  ces  provinces  se  trouvèrent  rétablies  sous  la  domination 
'  «uirichienne.  Ce  dénoûmenl  donna  aux  rois  et  à  l'aristocratie 

'  européenne  de  f][randes  espérances  sur  l'issue  probable  de  la  ré- 

*  volution  française  ;  ceux-ci ,  de  môme  que  les  émigrés ,  re{jar- 
'             dèrent  les  Pays-Bas  comme  le  pont  par  oii  la  contre-révolution 

pëoéQrcrait  en  France. 
^  Mais  il  fallait  pour  cela  une  entière  concorde  parmi  les  sou- 

'  verains,  et  elle  était  loin  d'exister.La  neuiralilc  de  Léopold  dans 

^  li  question  russe,  n'avait  rien  changé  aux  rapports  de  la  Prusse 

'  ei  de  l'Angleterre  vis-ii-vis  de  cette  dernière  puissance.  La  Suèdè 

'  armée  par  leurs  instigations ,  venait  de  conclure,  avec  la  Russie, 

li  paii  de  Werela  (14  août  1790) ,  et  les  généraux  de  Catherine 
remportaient  chaque  jour  de  nouvelles  victoires  sur  les  Turcs. 
Suwarow,  vainqueur  à  Fokszanki,  le  21  juillet  1789,  sur  les 
bords  du  Rimniz,  le  22  septembre,  s'était  emparé  successive- 
ment des  places  de  Bender,  de  Tulcia,  d'Issaccia,  de  Kilia.  Il 
venait  de  mettre  le  siège  devant  Ismailow ,  qui  ne  tarda  pas  à 
tomber  en  son  pouvoir.  On  sait  que  35,000  ottomans  périrent 
dans  le  sac  de  cette  forteresse. 

Ainsi ,  la  balance  européenne ,  le  statu  qtio  des  traités  anté- 
rieurs, tous  émanés  du  principe  de  droit  public  consacré  par  la 
transaction  (le  Westphalic  (1064),  et  compromis  par  lei  con- 
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quêtes  nouvelles  des  Russes,  préoccupait  exclusivement  les  rois. 
La  Pologne  elle-même  traitait  en  ce  moment  avec  la  Porte ,  et 
entrait  par-Iù  dans  le  système  anglo-prussien^  contre  la  Russie. 
Quant  au  Midi ,  l'Espagne  cl  l'Angleterre  avaient  signé  le  27  oc- 
tobre, des  conventions  par  suite  desquelles  l'Angleterre  désar- 
mait. Aucune  entreprise  actuelle  de  la  part  de  ces  deux  royaumes 
n'inquiétait  les  patriotes  français.  Cependant,  une  rumeur  gé- 
nérale s'accrédita,  qui  accusait  d'articles  secrets  et  hostiles  à  la 
révolution  frauciiise,  le  traité  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre. 
Les  journaux  du  temps  retentirent  de  ces  accusations.  A  la  vé- 
rité, ce  fut  plutôt  de  leur  part,  une  mesure  de  prévoyance,  que 
la  certitude  d'un  danger  immédiat.  La  restauration  autrichienne 
dans  les  Pays-Bas  fut  un  malheur  vivement  senti  par  la  popula- 
tion parisienne;  mais  elle  ne  s'en  émut  autrement  pour  la  France 
qu'en  donnant  crédit  et  autorité  à  la  menace  suivante  que  Marie- 
Antoinette  avait  trouvée  disait-on  sous  son  couvert,  le  19  dé* 
cembre,  et  que  tous  les  papiers  publics  répandirent  :  Au  premier 
coup  de  canon  (juc  votre  frcrc  fera  tirer  contre  les  pcuriotet  /ran- 
çais,  votre  ti'ie  lui  sera  envoyée.  Une  caricature  de  cette  époque 
résume  et  exprime  très-ingénieusement  la  position  de  Louis  XVI 
vis-à-vis  de  ses  frères  les  rois.  Le  monarque,  fuit ,  monté  dans 
une  voiture  traînée  par  des  lièvres  ;  il  est  dans  un  cercle  sans 
issue,  dont  la  circonférence  est  fermée  sous  différens  prétextes 
par  ses  voisins,  occupes  de  leurs  propres  affaires.  Sur  sa  roule 
est  l'aréonaute  Blanchard  qui  lui  offre  un  ballon ,  comme  le  seul 
moyen  de  sortir  de  France. 
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"   Le  4  janvier,  Emmery  est  réélu  président,  Gré^joire  le  iS; 

Ifiradxaa  le3i.-~Le85»lenn  anoono^  qu'il  a  choisi  fielessart 
pdiir  mUstre  de  llmérieiir. 

'  L'année  i791  s'Qovrit  avec  une  verve  révolutionnaire  dont  les 
ëcrifs  de  ce  leoipa  sont  profondément  ediprehits.  Déjà  les  par> 
tte'Si^parés  pÉr'k  haine»  llnjure,  lesmeDaoeSyleinenrtre^ne 
discutaient  pliis  pour  alx>utir  à  descondusions  commones  ;  îb  ne 
e'ëqDMUieiii  pis  entre  eux)  leitm  attaques  respectifes  n'étaient 
t|iie des  prédleations  intérieure»,  par  lesquelles  ils  s'excitaient 
mutueliement  k  une  guerre  ouverte,  désonnais  inévitable.  Cette 
i[>olémîqu6prAHdeiMdemnientautoc8h  eCancanon;  ilyadans 
ces  phrases  des  gestes  et  des  accens;  il  y  a  des  bruits  d'armes 
datts  ces  paroles  queae  renvoient  les  cM»  et  les  journaux.  De 
part  et  d'autre  Isa  jours  éonc  si  pleins,  raicthitésodalesi  fé- 
conde, que  nos  pères  nous  apparaissent  comme  des  esprits  dé* 
gpj[ésde'toutsoiu.H»tèrisi,  passait  des  mois  entiers  saaâmmgeè 
.  ni  dormir.' 

'  La  résistance  du  haut-dergé  à  la  constitution  civile  avait  été 
rbeeurien4BeenMmraMnt.TeniesIe8B0ii«elks  qui  aulininH 
des  provinces  annonçaient  quelque  nouveau  refus  du  serment; 
à  FariSt  au  aein  de  l'assemblée  natimle^  se  passaient  presqM 
chaque  jour  des  scènes  entre  le  côté  gaudieet  le  eôfé  droit» 
scènes  de  fureur  et  de.  scandale  qu'alimentaient  au  dedans  des 
pimesiationa  epinitoeoy  et  qne  eomprimaîent  an  dehors  nue 
émeute  en  permanence  sur  les  abords  de  la  salle.  Une  lettre  de 
Léopold  àlnouiaXVIf  eu  iaveur  du  elergé  de  Tempire  pour  ses 
possessions  enclavées  dans  lès  provinces  d'Alsaoè»  de  Franche- 
CcptéetdeLorrainei  ^jouu  à  toutes  ks  méfiances  la  ci«iute  de 
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i  la  snSia  db  décret  du  4  aoèt'l78dr6i  appuyée  par  le  roide 
Prusse.  Alors  une  nëg^ociation  avait  été  entamée;  mais  le  décret 
dtt  27  novembre  tranobait  celte  question  ai  cat^gorîqttcoieott 
qu'il  élaii  impossible  de  sauver  pins  lop^-temps  les  appaveme 

diplomatiques. 

Le  parti  royaliste  croyait  que  la  9ociété  touchait  aux  dernières 
^Ktr^ÎpiMlés  (^  l'anarqbie»  et  jp^^ 

D^rchie  pure.  Les  société^  des  Amis  die  la  pëix  se  multipliâient. 
A. Paris,  après  huit  jours.de  suppression,  le  aiàb  "*^irrhityif 
Timâf  de  rspreudh»  809  twinx*  Le  penple.troii^ 
dinaîreqiBeeeur  à  qui  il  avait  reprodié  leiauniDe  def  789,  que  les 
amis  de  Bertbier  et  de  Foulon ,  dont  il  n'avait  rien  obtenu  au  seni 
dc^  k  diitttev  «e  montrassent  fétiéreuL  eHprodîff nés  tovaqn'^n  m 
hpr  demandait  rien.  A|is8ire|y>ttssttt4l  la^eeDoiire  immin  êê 
cette  source;  même  vers  la  fin  de  janvier ^  Malouet  et  CleroHMi^ 
TonnefM  tarent  assailfo  à  confis  de  pierres  diyl^^ 
d  la  maisnn  de  ce  dernier  cpurlit  le  risque -d'en,  dMoag^eoMl 
analogue  à  celui  de  l'hOtel  Castrics.  On  savait  d'ailleurs  que  ces 
hommei  cerrespondaisnl  l^vec  les  qii'iUduûentde  «Mr 

ei  d^tme  nvee  les  ûMupiinteurs  de  Torin,  di'Aixv-de  Lfiao«  te 

nveit  entendu  Maury^  dans  la  séance  du  et  à  propos  du  dé- 
erelcefptre  te^ibunal  d'Ai9iee«»  direan^^  dfoit  i  %  MsiwîeM% 
laissefrvous  foire  ;.ça  ne  sera  pas  loQg.  Laisses  rendre  eeMsMl 
nous  en  avons  besoi^é  Eocore  deux  on  trois  comme  celui-là  #  et 
laiits^  fini.  >  Leurs  joucneux  se  livraient  ouveneoieni  à  e^ 
esBduBGCL  Yeioi  anelanee  vens  .de  Menriii  ilinenai  i  iantfs^  nsr 
fan  dans  sà^bnille ,  le  lendemain  d'nn«eailis$  anxlurittre^  dM 
Ifréfit^Acon&i^ plus  bas:  ^  :^ 

•      Du  Jugement  dernier  rimagc  est  le  manioc , 
.  A  gaochc  on  voit  des  bOBcs  la  horde  saciilèflei 

Hh  lions  un  peUt  groupe  est  de  l'autre  côté. 
'        'l^at  recemiit  bientôt  ce  qvTflt  ont  nléiité.  - 

lia  «tes  «rt  fsv  jPMnMft,  feiv  eWMklsnMIMs 
.  ,    Bt  cet  kSRflda  Jour  est  rlm  pvèi  qu'on  ne  yemet 

Sî  le  pei^'CnnsiiintioMeel  iMMsit  centre  Isa  nMi^ii'dee  nipi^ 
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listes,  il  Ititiait  avec  plus  de  vi(pieur  encore  contre  le  parti  popi^ 
laire.  Le  club  des  Jacobins  et  celui  des  Monarchistes  se  meso» 
rèreot»  comme  on  le  verra  dans  la  séance  du  25,  à  la  tribune 
même  de  la  constituante  ;  mais  Bamave  et  Malouet ,  les  deux  t^ 
uans  de  ce  duel,  s'abandonnaient  mutuellement  et  les  libellistes» 
et  les  folliculaires,  et  l'émeute.  Lorsque  les  uns  dénonçaient 
quelque  nouveau  mandement  d'cvéque  réfractaire,  et  le  foisaient 
renvoyer  au  comité  des  recherches,  les  autres  criaient  de  leur 
cùlé  sur  la  presse  démocratique,  et  ils  étaient  applaudis.  A  cette 
position  équivoque  entre  la  cour  et  le  peuple,  s'ajoutait  chek  let 
coustitutiunnels  une  dissidence  capitale  sur  la  forme  politique. 
Les  germes  de  la  rupture  qui  fit  explosion  au  mois  de  juillet  sui* 
Vant,  f^andissaient  à  vue  d'œil.  La  haute  bour{;eoisie  avait  beau 
maintenir  de  tous  ses  efforts  le  système  de  la  monarchie  repré- 
sentative, une  minorité  républicaine,  composée  de  plusieurs 
de  ses  membres,  avait  répandu  des  brochures  auxquelles  s'était 
ému  l'arrière-ban  de  la  classe  active.  Nous  citerons  celle  intitulée  i 
Le  républicanisme  adapté  à  la  France,  dont  l'auteur,  F.  Robert» 
figurera  plus  tard  à  la  Convention.  Cependant  la  société  des 
Amis  de  la  eonstitution  était  en  grande  partie  opposée  à  ces  idées. 
Dans  son  numéro  DXXXIX  du  Patriote  fi-ançais  (20  janvier  1791) 
Brissot,  connu  pour  républicain,  accueillait  la  réclamation  sui» 
vante  :  t  GaOïiel  Boi^gnion  à  J,  P.  Brissot,  On  a  tant  fait  de  que- 
relles aux  Jacobins  sur  leur  prétendu  républicanisme,  qu'il  peut 
no  pas  être  indigne  de  la  curiosité  publique  de  savoir  combien  ils 
en  sont  éloignés.  Dans  la  séance  du  25  janvier,  un  jeune  orateur 
député  de  la  section  de  Mauconseil ,  en  rendant  compte  d'un  ar- 
rêté de  cette  section,  où  se  trouvait  le  mot  de  républicains ,  s'est 
vu  interrompu  par  quelques  voix ,  qui  ont  crié  :  Noits  ne  sommes 
pâs  des  républicains,  (llélas!  on  le  voit  trop.)  Le  jeune  orateur  a 
terminé  son  discours,  et  quand  il  a  eu  fini,  il  a  été  invité  à  sup- 
primer le  mot  mal  sonnant  de  républicain,  i  Nous  trouvons  dans 
le    VII  du  journal  de  la  société,  rédigé  par  Unclos,  et  au  débat 
du  chapitre  ;  Ce  qui  reste  à  faire,  la  condamnation  formelle  du 
républicanisme,  i  Un  pietit  Etat  peut  se  gouverner  long^temps  en 


Digitized  by  Googl 


516  ASSEVBLÉK  NATIONALE. 

république  ;  un  grand  empire  qui  s'est  adapté  ce  mode  de  g^ou- 
vemement,  fînît  par  devenir  presque  toujours  la  proie  de  quelque 
usurpateur.  Dans  l'un,  les  citoyens,  plus  rapprochés,  sont  aussi 
plus  unis  entre  eux  ;  l'œil  surveillant  du  peuple  a  peu  d'espace  à 
parcourir  ;  l'ambitieux  ne  saurait  mettre  qu'un  petit  nombre  de 
bras  en  mouvement ,  et  le  parti  que  le  matin  a  vu  se  former , 
n'existe  déjà  plus  le  soir.  Dans  l'autre,  on  trouve  moins  d'imité, 
moins  de  concert ,  moins  de  possibilité  de  tout  prévoir  et  de  parer  . 
ù  tout;  tôt  ou  lard  il  s'y  forme  plusieurs  factions,  et  Ton  voit 
le  peuple,  toujours  instrument  passif  .de  desseins  qu'il  ignore, 
toujours  jouet  des  passions  qui  lui  sont  étrangères,  toujours 
trahi  par  les  différens  chefs  auxquels  il  prodigue  et  son  sang  ec 
ses  richesses ,  consumer  en  efforts  infructueux  toute  l'énergie 
dont  il  est  capable,  jusqu'à  ce  que,  las  des  dévastations,  des  crises 
et  des  déchiremens,  il  ait  acheté  quelques  instans  de  repos  par 
le  sacrifice  de  ses  droits,  et  fait  avec  le  despotisme  une  honteuse 
capitulation.  »  Le  Journal  des  clubs  ^  par  Leroux  et  Revol ,  ap- 
pendice et  complément  du  précédent,  ainsi  que  ses  rédacteurs 
l'annoncent  par  une  note  de  la  page  25  de  leur  introduction, 
s'expliquait  plus  clairement  encore.  Les  numéros  V,  VI  et  VII 
renferment  une  suite  d'articles  dont  le  titre  seul  suffira  pour  en 
faire  connaître  l'esprit.  On  y  lit  en  téte  :  Réflexions  sur  les  bruits  qui 
se  répandent  que  quelques  soi-disant  patriotes  voudraient  faire  de  la 
France  une  république.  Ces  articles  nous  prouvent  que  le  fédéra- 
lisme était  la  doctrine  des  premiers  républicains  ;  car  on  y  réfute 
longuement  la  prétention  de  scinder  la  France  en  plusieurs 
centres  indëpendans ,  et  on  y  repousse  comme  impraticable 
l'exemple  de  l'Amérique  (pages  266  et  suivantes).  Cette  querelle 
produira  bientôt  (juillet  1791  )  deux  professions  de  foi  oftidelles 
sur  cette  question  :  l'une  deBrissot  pour  les  républicains,  l'autre 
de  Laclos  pour  la  monarchie  représentative. 

Le  parti  purement  démocratique  et  les  écri\'ains  qui  le  soute- 
naient, restaient  indifférens  ù  celte  question  déforme.  Nous 
n'avons  trouve  ni  dans  Prudhomme,  ni  dans  Marat  surlout, 
aucune  trace  du  mot  république.  Ce  dernier  parlait  d'insurrec- 


fàsmÊM,  (179!)  317* 

tiniBpnildiladaiie  pima,  eide  gamraaoMni  dieiat»*- 
iU;.ildiHdtqiele  peuple  m1  crôyatt  è  tai  rétohitkMi.  llm* 
lisons  également  dans  les  RévoUuioîis  (U  Paris  un  ariicie  sur.  les 
lîebes  et  letpaumit  <kmt  nooa  dtoreiis.iiitekiim  eUMiu»  «i« 

fill^fcra  voir  combien  la  réforme  sociale  préoœopait  avant  tout 

f  lHéeriniMn»  patriotes.  Au  reatOt  Harat  commençait  à  se  §tm^ 
■M  nomtMreosèet  poissatole  efienteOe tses  dénoneiatMM eenire* 

'  1^  mouchards  iurtut  suivies  d'ciïcls  tics-[[raves;  ils  occuperont 
ne  ginnde  place  dana  noire  histoire  de  Paria  pendùit  kmoîa  de* 
janvier.  Celte  histoire  comprendra  aussi  Téiai  de  la  presse,  et' 
^  toi  preuves  de  l'irritation  toujours  croissante  dont  nous  parlions 
t^Mimençant  cet  exposé*' 

Les  séances  de  l'assemblée  furent  presque  toutes  absorbées 
par  des  débats  sur  le  serment  des  prâtreSé  Noos  araMdù  en  cob^ 
mire  qœlqùes-uns  pour  denner  à  nos  leoienrs  meiéée  de  Taf^ 
titude  de  plus  en  plus  menaçante  que  prenaient  le  côté  gauche 
«t  ]e.c6té  droit.  Les  traèiox  eonstitntiomielSv  sans-essse  intéi^' 
rompus  par  ces  scandales,  élaienl  l'organisation  de  la  marine  et 
la  suite  de  la  procédure  par  jurés,  où  nous  n'avons,  jremarqiié^ 
que  la  questien  da  témoi{p)a(]fe  oral  et  dn  témoi^jna^^e  éerîs;  Anp 
laquelle  il  ne  fut  même  prouoncé  aucune  opinion  qui  niécite 

4*4tre  npiloriée.  On  fit  une  loi  sor  to  tio^bre^  dont  le  nppditonr! 

Bcederer  s'exprimait  ainsi  sur  un  sujet  tout  d'actualité  :  •  -«-^ï 
Il  Y<Hr6  comité  ne  vous  propose  pas  encore  jd'étaUir  les  droits 
éa limiMre  sur  les  jouRMua^  oésstt  eDmhieo,«doMil^^^ 
tances  présentes,  il  importe  de  ne  point  mettre  d'entraves  à  la 
fvspifat^  des  nouvelles  :  daitteura,  les  papiers  BSifeliM!  mfi^ 
portent  an  trésor  public  par  ki-dféils  qn^ib  piiient  à  la  poste. 
La  feuille  villageoise,  dout  on  connaît  toute  l'utilité,  paie  à  la 

fosliiiiWBr  idiaqae  journal, in  droilégiààte  moiiiéde^hi mm* 

• 

cription.  >  (Séance  du  8.)  '  ' 

,,Jies  antres  afEaires  de  finances  n  ont  d'intérêt  qoe  dans  les  ex^ 
traits  sriMis.  A  la  séanoe  du  9,  kf  friâtmfà  lMm  €mt 

adresse  dont  voici  la  subsiam;e  ;  '  •  •>  V 
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OBI  formé  un  projet  qui  leur  parait  cligne  d'être  appronTé  par 

Tatf  emblée  nationale.  EUe  n'a  pas  voulu  émettre  des  assi^au 
au-dessous  de  la  valeur  de  50  liv.,  parce  que  leur  cours  étant 
forcé,  cette  subdivision  pourrait  avoir  des  inconvénieos.  Dans 
plusieurs  villes  du  royaume,  des  citoyens  se  sont  réunis  pour 
établir,  en  faveur  du  commerce,  des  petits  billets  de  confiance. 
Cet  exemple  de  patriotisme  semble  fait  pour  être  imité  dans  la 
capitale ,  où  les  relations  de  commerce  sont  plus  étendues  et  pins 
multipliées.  Des  citoyens  ont  formé  le  projet  de  l'établissement 
d'une  caisse  dans  laquelle  les  assi{piats  seraient  échangés  contre 
des  billets  de  5,  de  6  et  de  12  liv.  ;  on  donnerait  un  dixième 
en  argent  :  de  sorte  que  pour  un  assignat  de  .'iO  liv.,  on  paierait 
45  liv.  en  papier  et  5  liv.  en  monnaie.  Cet  établissement  est  des- 
tiné aux  citoyens  indigens  et  laborieux.  Les  entrepreneurs  dé- 
poseront un  cautionnement  de  trois  millions;  ils  montreront  leurs 
registres ,  et  feront  connaître  la  situation  de  la  caisse  toutes  les 
fois  que  la  municipalité  le  jugera  nécessaire....  (On  applaudit.)) 

A  la  séance  du  H ,  on  adopta  le  décret  suivant  pour  la  falNV 
cation  d'espèces  monétaires  nouvelles  : 

<  L'assemblée  nationale  après  avoir  entenda  ses  comités  det 
monnaies  et  des  finances  réunis ,  et  sans  rien  préjuger  sur  leê 
principes  du  système  monétaire  qu'elle  se  réserve  de  prendre  ea 
grande  considération ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1".  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  menue  moinaie 
d'argent  jusqu'à  concurrence  de  15,000,000  liv. 

»  IL  Celle  fabrication  sera  faite  au  titre  actuel  des  éco»,  el 
avec  les  mêmes  remèdes. 

»  III.  Cetie  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  30  s.  et  de  15  s., 
et  il  en  sera  fait  pour  7  millions  et  demi  de  chaque  espèce. 

»  IV.  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  l'empreînle. 

*  V.  L'assemblée  nationale  invile  le^  artistes  à  proposer  le 
modèle  d'une  nouvelle  empreinte,  et  elle  charge  son  comité  des 
monnaies  de  lui  rendre  compte  de  leur  travail  dans  quinze  jours. 

»  VI.  Il  lui  prcsenicra  incessamment  ses  vues  sur  la  légende 
qu'il  convient  do  subsiiiucr  aux  anciei>ne6 ,  ot  sur  les  moyens 
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*  VII.  Les  divisions  actuelles  de  l'écn  en  menue  monnaie  d'an* 
gnlf  «1  kl  nonnaie  de  iMlkm  qui  existent  dans  la  circtibitîon , 
Mrtwwi  ■tiii'^iuifii  <imn!  mm  lui  oMif ,  Imiit'à  ti  ùliTt* 
en  soit  autrement  ordonné;  mâîs  il  n'en  pourra  être,  ftibriqué' 

9  yiIT.  n  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  de  12, 6  et  S 
domit*  Ift  «ac  défendu  aux  directeurs  de  fobriquer  cette  mon- 
■riMWttrdi^tiivrd  laniné^eB^ptyi  élrangn. 

■  IX.  Il  en  sera  incessamment  fabrique  pour  un  millioo ,  en- 
toile pour  cent  nille livres  par  moi»;  el,  sur  la  demande  des  dé- 
pmMMÉSy  KWirieatKiii  sôa  augmeoléé  on  suspendue  par  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale. 

>'X.  Les  pièces  de  ÎÈ  deniers  seront  faitesà  h  tsjllede  SÔ  an 

marc  ;  celles  de  6  et  3  deniers  sui\Tont  la  môme  proportion. 

>  XI.  Un  quart  de  cette  iabricaiion  sera  en  pièces  de  jlidi»* 
niera  »  mi  quart  en  pièces  de  6 1  et  U  moîUé  €11  pièces  de  3  denije^ 

»XII.  EUesera  WleavecdènoificnHB.eeln»»éaBtléiiMMé> 

^4  incessamment  décrété  par  l'assemblée  nationale  ;  toute  iabri- 
^ltiQn  df|iwmiMi(ed#  cuivre  avec lesancienB  cessera  dauntonten 
tes  mommies  du  royame»  wmtMt  qnt  h»  nenienui  poomat 

être  employés.  Les  anciens  sci  out  brises  en  présence  de  la  munn 
cipalitét  qui  en  dressera  prooèa-Tcrliai  qu  cUe  adrawa  wi|dé# 

f  XIIL  Pour  acciéiérer  l'exécution  du  présent  décret,  les  clo* 
ckeedes  églises  supprimée»  8eroa(  iof4!iwawmmt  mndugfcà 
dière.  Les  eemiiës  des  finances  et  d'alidnalion  propossmii»* 

cessamment  à  l'assemblée  nationale  les  cliar{]^s  et  les  clauses 
q|B*ils  jugeront  eomenable  d'employer  dans  l'adjudication.] 

A  la  scancedn  12, fut  présenié  l'étal  de  la  contribulion  patrioU- 
^»  aeloB  4a  Msiea  nouvelle  par  département  Voldcel  ëfaC: 

'  [H.  LecouteuU\  Les  tableaux  de  la  situation  de  la  conu  ibutiou 
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patriotique  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux  jusqu'à  ce  jour,  ont  été 
faits  par  généralité  et  pays  d'états;  ils  présentaient,  d'après  un 
relevé  de  déclaration ,  un  total  de  107,690,801  liv. 

L'administration  de  cette  contribution  se  suit  aclueilemeotavec 

les  départemens,  et  les  états  de  situation  vous  en  indiqueront 
la  position  dans  chaque  département. 

Cette  position  n'est  plus  présentée  d'après  les  déclarations , 
mais  d'après  les  bordereaux  d'assiette. 

D'après  cette  nouvelle  disposition,  M.  Amelot  vous  présente 
messieurs,  trois  tableaux  :  ils  mériteront  votre  attention,  vu  les 
détails  iniéressans  qu'ils  contiennent,  la  clarté,  l'intelligence  avec 
lesquelles  ils  sont  dressés. 

Unde  ces  tableaux  présente  le  nombre  de  municipalités  par 
chaque  département. 

Les  quatre-vingt-trois  départemens  contiennent  quarante- 
quatre  mille  huit  cent  vingt-huit  municipalités.  Au  31  décembre, 
les  départemens  n'avaient  encore  envoyé  de  bordereaux  d'as- 
siette que  de  treize  mille  quatre  cent  cinquante  -  quatre  muni- 
dpalilés,  ainsi,  il  y  a  trente-un  mille  trois  cent  soixante-qua- 
torze municipahtés  en  retard. 

Les  bordereaux  des  treize  mille  quatre  cent  cinquante«^uatre 
municipahtés  en  règle,  présentent  une  assiette  de  contribution 
de  54,910,899  liv.  1  s.  Paris  n'y  est  pas  compris. 

La  section  de  votre  comité  des  finances  chargée  de  concourir 
à  tout  ce  qui  peut  accélérer  le  recouvrement  des  impositions,  a 
fait  agir  toute  votre  influence  pour  mettre  en  activité  la  corres» 
pondance  das  départemens  avec  le  commissaire  du  roi. 

Un  des  trois  tableaux  vous  présente  la  situation  de  cette  cor- 
respondance; en  voici  le  résultat  : 

Déparlcmeiu  qui  nom  nen  fourni, 

Hautes-Alpes,  les  Ardennes;  Douches -du-Rhône  (n'a  f^it  au- 
cune réponse)  ;  la  Charente,  la  Creuse;  l'Eure-et-Loir  (n'a  fait 
aucune  réponse);  la  Ilaute-Garonoe,  le  Hérault,  Loire-IIauie 
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(n'a  fiait  aucaûe  réponse)»  Maine-et-Loire,  la  Mayenne,  la 
Meurtiie»  l'Orne,  fiasaes-Pyiëoées,  fiAfr-BhiA,  Rhdne^-Loire, 
lu  yieniie ,  lesTosges,  Aidè^;  Arriége^k  ClMwtate-Inf^^ 
le  Cher,  les  côtes  du  Nord  (n*a  fait  aucune  réponse)  ,1e  Fioislèrç 
(n'a  hit  mctoe  rtppnae),  la  Gironde,  Tlière  (n'a  fait  ancnne  r^ 
pome),  Loire-Inliérieare,le  Lot,  la  Manche,  la  Nièvre;  Paris 
(a'oçoqpede^  taiea  d'o£fioea);Uanft^Uiîa,  ke  D^QXnSèms,Ja 
T|v#  Vanm-Vi we« 

'MpÊfimmiÊ  m  fègle,  on  àptu  de  eiboigprèf> 

Aisne,  rAIIîer,  Basses-Alpes,  l'Aube,  l'Aude,  l'Aveyron,  la 
Corrte,kGôteHl*Or,  le  Gard,  l'Indre,  leJora,  les  Landes,  le 
Loîr-et-Cher,  Marne-Haute,  la  Meuse,  le  Nord,  TOîse,  le  Pas- 
de-Calais,  Hautes-Pyrénées,  Saône-et-Loîre,  la  Sarthe,  Seine- 
fU)be,laSDttinie. 

A^icmsHf  fin  ont  .ewroyi.  jMCMWfflncnlf  en  qiA  «ml  priu  à 

ewH'ysr» 

L'Ain»  GÉbidoe,  Cantal,  la  Dordogne,  le  Donbs,  la 
DrÂne,  rEm,  le  Gers,  Ille-el*ViWne,  nndre*el-Loire,  le 
Loiret,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère,  le  Morbihan,  la  Moselle, 
In  PnjHin-Dten,  Pyrénëes4McQldea,  Hante>Satee,  Sene 
Inférieure,  Seine-el-Marne,  le  Tarn,  la  Vendée,  l'YonneJ 

Enin,  Meanenrs,  fokâ  nn  troisiènie  taUeanl^ 
k  ailvpÉtas  des  eeocMmeaiw  an  31  dé^^ 

Argent   3^987,111  M3M0*. 

Aasienau.»;....  7,107,176  4 
Bon«leH.«arat.  e^lM^M    i  5. 

YatenradTeuinctioDade  toute natore..*..  il,942,Q78  17  6^ 


.     (Total. . .  * . .  »480,n01. 17s.^d. 

Je  demande  que  ces  tableaux  soient  affichés  dans  la  saUe«i 

Cette  proposition  est  adoptée.  ' 

La  sésnoe  est  lefëe  àdenz  honres  et  un  qnart»! 

—  Un  seul  décret  en  niatière  spéciale  ne  doit  pas  être  oinis^ 
T.  ▼m. 
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De  la  liberté  des  tliéâtrcs.  —  De  la  propriéié  dei  ûui  tajei  dh^ 

Le  24  août  1790,  une  de'putniion  des  (jens  de  lettres  et  autéu/i 
dhmiatîqcM  avait  ëlé,  ainsi  qoeàousràvoostti.adliiiéèà  bitaifé 
p6uf  fWrë  â  rateemblt^è  ilne  pétiticm  tendâtite  1  vStHltM  W 
tionalc  des  privilèges  poUr  les  entreprises  des  ihdâtres,  à  ûoiaM 
lia  Mm,  dé»  rë^Mneol^t  paîséetot  II  renllrè  llfoolÉdél  tutÈàti 
et  du  patriotisme;  à  assurer  le  son  des  auteurs,  ttih^t  t^bè  Tordit 
dao&la  repi^&iatiofide>kiii:^uvraf[teéLailâr^|i^^ 
il^tait  accoa)po{;Dé  de  MM(  Duei8,Lemierre«Cliamfcrt,  Memir, 
SedaiB.e»MaisonneuYe,  Cailhavo,  Chénier,  Florioo,  Blin,Sauv^ 
qpjt  f  orgeot,  Palisset»  Frm^s  l^ur\-ille  et  FeiMuiUoL  Ltmfét 
tition  favorablement  acciieillie  de  l'assemblée, et  renirefëe  aloli  ai 
comité  de  constitution  »  devint  enfin  l'objet  du  rapjport  suivant  ; 

SÉANCE  W  1$  lARVIBa. 

■ 

cALsismas, 

^  m, 

dre  compte  de  la  poiiiion  des  auteurs  dranialiques ,  et  pa^  dif 
renvoi  vous  avez  semblé  préjùger  la  question  qui  vous  est  sor 

£lle  tient  réellement  aux  principes  de  la  Ubcrié  et  de  II 
priété  publiques  ;  die  doit  èirt  déoidéa  fmé  ces  ptméfm^ 
Les  auteurs  dramatiques  demandént  la  destruction  .du  prift* 

.  lége  exclusif  tyâ  place  dans  la  capitale  «m  tlie&tr8.uiiiiiue  iNi,|Miâ 
forcés  de  s'adresser  toils  Kseéx  qbi  oat  oom[>o^  ém  DragédiMi 
des  comédies  d'un  genre  élevé  ;  ils  demamicat  que  les  craédieBi 
attachés  à  ce  tbeàtre  ne  soient  plus»  ni  par  le  droit,  ni  parle 
fiift,  les  po^sseufs  eiciusifs  des  chefs-d'œuvre  qui  ont  îSomé 
la  scène  française»  et»  en  sollicitant  pour  les  auteurs  et  leurs  bé* 
ritlers  on  cnsionnaires  la  propriM  la  trfnè  eMièm  de  KM  «h 

•  vraies  pendant  leur  vie  et  cinq  ans  api*ès  leur  mort,  llà  rettmr 
naissent  et  même  ils  ibvoquent  les  droits  du  public,  el  ils  nlié- 
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titeift  pal  il  HoHèfqU'irprès  Ke  déiâi  de  cinq  ans  le$  oUt^aft^sdes 
Mifeui*s  sont  une  propriété  publique. 

Les  comédiens,  vulgairement  connus  sous  la  dcnonii nation 
Që  tomêitiens  françau^  se  ptrmcllfnt  do  convcnîr  qu'il  ne  petrt 
plus  exister  de  privilé{îe  exclusif ,  cl  il<?  vont  jusqu'à  avouer  qu'il 
peut  être  émhli  dans  la  capitale  tth  autre  théâtre,  où  pourront, 
cotnme  sur  le  leur,  être  représentées  les  pièces  qu'ils  ont  jusqu'à 
présent  re{jardées  comme  leur  domaine  particulier. 

Mais  ils  prétendent  être  propriétaires  safis  parl^j^e  des 
chefs-d'œuvre  de  Corneille,  Ttacine,  Moficre,  Crébillon  et 
attires,  et  de  tous  les  auteurs  qui,  par  la  disposition  d'un  rè- 
glement, ont,  suivant  les  comédiens,  perdu  leurs  propriétés,  ou 
qui,  sous  la  loi  d'un  priviléfye exclusif ,  ont  traité  avec  eux. 

Tel  est  le  débat  que  vous  devez  terminer  par  une  loi  (géné- 
rale sur  les  spectacles ,  sur  la  propriété  des  auteurs  et  sur  la  du- 
rée qu'elle  doit  avoir;  enfin,  il  est  nécessaire,  puisque  la  matière 
se  présente,  que  vous  fassiez  quelques  dispositions  Té{*isîàtîvés 
sur  la  police  des  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  devaient ,  autant  et  plus  que  tous 
les  écrivains ,  être  libres  dans  le  choix  de  ceux  qui  représentent 
leurs  ouvrafjes,  et  dans  l'expression  de  leur  pensée. 

Le  public  devait  avoir  la  propriété  de  ces  chefs-d'œuvre, 
^ùt ,  plus  et  mieux  que  les  conquêtes  de  Louis  XIV ,  ont  illustré 
son  rèfrne,  et  chacun  devait  être  nwKre  de  s'(imparer  des  ou- 
vrafjes  immortels  de  Molière,  de  Corneille  et  de  Racine,  pour 
essayer  d'en  rendre  les  beautés  et  de  les  faire  connaître. 

3!ais  le  despotisme,  qui  flétrissait  tout ,  qui  portait  ses  rc^ 
gards  sur  toutes  les  institui'wns  pour  les  maîtriser,  avait  envahi 
cette  propriété  commune,  et  l'avait  mise  en  privilège  exclusif. 

Cela  n'était  pas  étonnant  lohsqu*iinc  administration  vîcîeùée 
ivait  tout  tlransformé  en  privilèges,  et  que  son  unique  système 
semblait  être  de  blesser  les  droits  de  tous  pour  servir  quelques 
Intérêts  particuliers,  lorsque  l'inquisilion  de  la  tyrannie  était 
placée  jusqu'à  côté  du  talent  et  de  la  pensée,  pour  étouffer  l'un 
et  gêner  l'autre  ! 
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]Uil.çe  t|iii  daii.siiii^^  c'te  qà\  f.tkum  VPf^Mt 
QTéffïiUm  d'bomnitt  qoi  se  puteoieBl  ènoore  puMuciwiiH  d'ip 

privilège  qui  leur  donne  la  propriété  exclusive  des  œuvres  de 
tQ|i8  les  auteurs  dnuOjatiquçff  »  .et  qui«  .s*ëtâblis$ani  les  héritiers 
ptmiif^  de  toôs  les  génies  qui  onfLrâoda  Ifi  Fanoè  câèlfie^ 
veulent  qu'ils  ne  parviennent  au  public  que  par  eux,  et  que  tous 
les  dtoyens.i^';|ient,p8|s.cfmuap  eux  (a  faculté  de  jouer  les  ou- 
vrages dnàoatiqpes..  dont  fi'bpnorçnt  le  diMsptième  et  le  àûtr 
llQitième  siècle  ! 

.  Les  comédiens  français  soutiennent  que  les  pièçes  de  .Cor^ 
de  Baeme^  de  UoUère,  de  VoUture,  et  autret,  seul  lor 
propriété. 

Si  on  lisait  cette. phrase  à  un  homme  fort  instruit  des  prin- 
cipes d^  gDiiyeriu9iiieitt».9^râ  ne  sachant  jii  l'histoire  de  œhn 
dont  nons  soivimes  dëbarrassëSt  ni  celle  de  hi  superbe  xévololioô 
qui  nous  ramène  aux  maximes  pures  de  l'ordre  social ,  il  regar- 
derait comme  un  délire  uiie  ^^mbtohle  prétention»  et  il  ne  croî» 
rait  pas  qu'ellelftt  née  parmi  des  hommes  que  leur  âat»  œosa- 
craut  à  l'étude  des  chefs^'œuvre  de  ^esprit  humain»  aurait  d& 
rendre  apâ&reB.  rdi^peiix  de,Ja  infoiooie.fBi  fait  de  qes  cbefi^ 
d*ceom  une  propriéi^  pi^iUqne,  et  qni  n*admet  une  eicqptioB 
ù  celle  règle  générale  que  pour  l'intérêt  des  auteurs  et  la  oonier- 
vàtion  du  droit  qu'ils  pntde  retirer  un  Jionprable  salaire  de  leur 
^riewt  travail. 

Les  comédiens  français,  après  avoir  long^temps,  a  Taide 
d'un  privil^e.  exclusif^  subjugué  les  auteurs  dramatiques,  et» 
par  un  ëtrmige^renversement  dais  Tordre  des  choaes,  les  avoir 
rendus  leurs  tributaires,  sont  devenus  leurs  adversaires  quand 
ceux-ci  ont  révlauié  les, droits  que  venait  de  leur  lendre  une 
constitution  lO^re:  ponrpr«bdre  ce  râle»  Ils  n'ont  en  qn'oB 
changement  de  mots  à  , Csiire;  Ib  mil  aj^)^  propriâé  knr  pri- 
vilège. 

Dans  le  mémoire  .qu'ils  ont  donné-  pour  esaijer  d'opérer 
cette  mile,  métamorphose,  ils  ont  fixé  la  discussion  à  quatre 

points  principaux ,  qui  rwcllcmcut  peuvent  fsii^  passer  sous 
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tés  yeux  tous  les  objets  de  la  pétition  des  auteurs  dramatiques. 

Cies  deriiien»  après  avoir  exposé  le  féffiiaé  tyraiiiik)iiè  ëood 
kqndils  ont  véca»  ont  demandé  qu'H-nt  penutai  tDM  dloyen 
d'établir  un  théâtre  public  sous  rinspection  de  la  municipalité 
des  iieax,     •  *  •  / 

Que  des  r^emens  arbitrairés  ne  fassent  plus  dradesAaeMiéiit 
laits  par  des  commissaires  que  la  loi  ne  connaît  pas  ;  que  ces  ré- 
glemens  fussent  l'ouvrage  des  numidpalités  ;  que  toutes  les  pièces 
des  anienrs  moris  depuis  ofaMi  on  dix  ans  et  pins  pmaeni  écre 
jouées  sur  tous  les  théâtres  qui  s'établiront  ou  qui  sont  établis  ; 
que  la  même  faculté  fût  donnée  anxanteurs  Tivans  de  faire  jouer 
Mnrs  pièee»^  pafffMiti  et  qu'elles  ne  ^Ssettt  étrejonées^îtéde 
leur  consentement,  sauf  les  actes  qu'ils  auraient  pu  pasasr  arec 
les  troupes  de  comédiens. 

Ile  1&  (ont  dît  lea  ooniédicns  établis  près  le  Luxcinbour 
anlle  qu'a  fiut  examiner  :    •  '   ^  '  "^ 

Notre  privilège  exclusif;  '     '  ! 

La  demande  d'éiaUîssenient  d'un  second  théâtre   •  ^ 
La  propriAédespiècesdesÉiMeurs  morts;.    >  *     >  :  'V 
La  propriété  des  pièces  des  auteurs  vivans.   '       '   '  *  *"  ' 
11  fout  observer,  aur  l'énondation  de  la  seconde  qoestioÉ,' 
quelle  esc  eentraire  â  la  pédtieà  des  ctioyens  qui  ^eë^^ 
Fart  dramatique,  lis  ne  demandent  pas  l'établissement  d'un  se- 
cond théâtre  ;  oe  serait,  comme  ils  l'ont  fort  bien  observé,  diVi- 
eer  le  pHM^  et  non  rabollr;  Ha  demandant  la  libre  Yaouhé 
pour  tons  les  citoyens  d'établir  un  théâtre  public.  Jadis  les  auteurs 
dramatiques  anraientpusebomeràdemander  un  second  théâtre; 
ils  amâtt  mWagés  dé  ëMpàetiiAk^m  admMmMdn  ^ 
ne  connaissait  que  les  privilèges  ;  aujourd'hui  ils  ne  pouvaient 
parler,  ilsn'ont  pailé  que  de  libertés*  ^ 

Les  comédiens  n'M  pàà  osé  èottCenir  la  piinie  la  pluè  saiM 
îante  de  leur  privilège  ;  ils  renoncent  à  être  le^  seufs  h  Paris  qui 
puissent  jonèr  de#thigédies;  ils  consentent  à  rétabUsseaient  d'un 
iicimiihmn^i'euUiar  langagè,  et  ^  coàséildent  à  l'Aabfis-' 
•emem  de  plusieurs  théâtres.      *'         '      "  ''    ^  ' 
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de  celles  qui»  pour  recevoH*  leur  décision,  n'ont  besoin  d'dM 

L'm  de  la  conpMié  M  ànt  lihfft  omtm^Ml  lèi  Mm 

fjrnres  d'iiuluslrie;  ce  lalent,  lon(r-ieraps  fliétri  pftf  !•  préjugé, 

«  abQh  fNrif,  au  nom  d«  la  iiaiaQDi^4<^la  ioi«iji  pbce  qu'il  dgii 
^eoniMNi  ém  h'$MiiiMt  qifà  f#it  |Mrtti»i  4iiafliqi4ff  l'ftfiMir  • 

ei  que  seiiîenioiU  une  survei|!aBC«  do  la  police  municip^îe  emr 

pÈtM    «bu^  qui  lime^,  npq  àj'iîi^rcicft    IVtt  4Qois  aui* 

* 

H  est  (tësormiiis  très-reeoiinii  que  diacufi  doii  '4  $tm  f,wé 
ex^rçer  ^01)  industrie;  ee  n'est  que  sous  Je  r^padea  prîv>lé<Tos 
qu'on  inet  d«'s  entraves  à  celle  foculié  de  A'ImiMttf»  H  Hm  dt^mim 
h  cet  abns  d'autorité  de  frivoles  préiettea  lia^a  Ift  poilMMQè- 
menl  de  l'art,  dans  ia  cousi  rvaiion  des  mœurs*. 

Le  pcrfectionnen^api  de  liffiH  è  4».  nmOlWflO»  ;  fille 
excite  rëiriulation  ;  olle  4d«#loppe  I0  talenei  ithl  mM^t  4et 
idées  de  fflofre;  elle  réunit  l'inlérêl  à  l'amonr-pï'opre,  et  toume 

an  proSidii  piMic  cfiad|fiit3t  ««iiiMiMii^t^»  %«mnI  ito  mi^iipir 
ne  aoBi paa  tovjour»  «sfi»a  Wf»4^1^^KimNnii  i«rk» 

Cfî/citer  à  de  pénibles  travaux.  •  •• 

CQWAefTvaivuA  Uc^  moeurs  ^  par  l  io^P^dkvdda 

BUfiars,  dooneni  des  I^çqj^^  de  civisme,  qu'ils  soîi^nt  ooe  dcolf 
4^  putrioMMue,       vertq,  o^e  tous  ces  i^|ig)fi|«  )^^(iQU|4M^ 

composer  que  des  vérins  privées,  n'eo  ^Of^  pfkf  f^^^  ]^  SS^ 
cdiis  et  les  pir^ÇMi^Mi^f}^  yxîi  ius  pubiiqiif^v  > 

çeitc  »per|(îctio«  fij* dicyne,  l^ricHs  que  i)ûMs,pp|t)rffps^  i»n^îa 
l'capou;  |lg  l^•<^^>fV^^"(^s JipJ^  ;iii|^u,j^4ucn<s  m?c^;|nde  tjcojc  natio- 
nale si  le  spectacle  était  un  lien  frivitfj|^,g|  ^l'ii^^ 


Digitized  by  Gopgle 


9utc;ur8      if^u^û^  ao  dcsppiisipe  d'doiçmiss  &  privjUSgercaf 

l^f    fcM*.Qa  des  choses  ils  sont  dcspoiq^  .  . . 

\gux^  de^  priocipi^^  ^  de  ^  iib(îrt(i»  les  aipaleurs  .des  (irts 

ipp990t  liQ^ieuses  nc'désbonorchl  plus  nos  tllëfttres  et  n'^n^l- 

itllliM4^il^W#%«'«^^^  i^(;clad^  donnent 

quelque  chofie  apprendré,  e^  qne^^lite»  )e9  pîèqçs  fiapsei^t  dé? 

fournis  {^'ù^ncv  lu  pairie j^j^lç.qrs. citoyens.  Es- 

puMiqùe  «  car  c*en  sera  une  alors,  et  çonsacroo^  le  ^riq,cipe  qii|j} 
est  libre  à  tout  citoyen  d'élablir  un  lliéàlre.  ^  . 

Vous  ne  vous  laisserez  pns  satis  doute  arrêter  par  ces  objec-» 
flfâîéthip  futiles  qin  ncSki  mi^renîL..  îl  y  aura  trop  de 
tacles;  les  citoyens  seront  détournes  de  leurs  occupations  uliies; 
lés  p'riD\inccs  seront  fatiguées  de  troupes  de  cômédtens,  8*il8 
jouer  dans  tous  les  lieux  eu  faisant  leur  déclaration  à  là 
municipalité.. ..  '  '  '^"^  <m-F^'^-"t^'      >  ."9  « 

Laissez  à  rintérét  le  soin  de  na  formel'  'que'  des  établis^ 
mens  qui  pourront  être  avaiitaQeux  ;  laissez  encore  à  ce  [];uide 
trçMÉr  le  soin  cl»  umifét»  le  f^^ût  ^es  tpectaeles  y  ei  ^  préfé^ 
mi  ^  ofm^^n^  ï^cm\ve^  à  jùm  délassemun^  ^îspepdieiix. 

fi^v^re»  pn  IrOfiMente  des  speci^cl^s  insirucilfs.        *  * 
.     .à.  jpi^  li.W4iy^t|rii.ja|Àl^l.44||(b  qu'il  y  £•  »  ?  4  4e|  specr 
t^clos  fvm^^  seroni  8«bHitilé«  4m  speeUMsIes  qo^'  IVspiit  p9ff 

ti'ioLiquo  pourra  asqu^^  çt  vous  yerr^f^  cQ$>.|af4t;s 

Quaot  aux.  provinces,  nous  qui  en  sommes  liaMfiiiii»»  noill 
qv^  moii^^'i  IVlri$.Ies  ^nc^  r<('o^èi]çf  !M^fWimAV|iieii( 


lç.d()a.^-ïi^siiv;du.jre.  .  .  .. 

Mous  savons  qu*nne  troupe  établie  dans  une  p^f»vjH^«lromMi 
ayep  pÇf^e  dp^sjjp^taieurs  Ç^ndj^nt  ^^fj^9is5jgf  le^/ijugici^a- 
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Blés  cliéfGiMdBnt  ftoofcnt  été  cowéBSiBDê  cc  n'in  tfOMfim  pcisj 

et  que  la  faculté  d'élever  des  théâtres  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  trè&graiides  villes,  où  les  théâtres  sont  indiqpenables» 
ét  o&  1a  ixAcilrfeuoe  devnil  étro  cxèitéo  pur  l6  gornsnilciMMl  li 
elle  n'était  pas  autorisée  par  la  première  loi,  celle  delà  itisoo.  ' 


UÉ 

m 

donc?  Pme  qu'Os' kront  Ubres  d'aller  d'un  lliéfttrèà rènlri 

quand  ils  se  déplairont  dans  celui  qu'ils  auront  d'abord  choisi  ; 
jMToe  qn'ils'pîoiirront  plotèt  ivre  connattre  leurs  taleas  «  y  ayani 
plus  dé  liéDY  (ot  tes  exercer  ;  parce  qu'enfin  ib  èerent  d^  ag  és  dn 

toutes  ces  entraves  auxqndles  le  régime  aauel  ksaasujétit! 

n  est  'même  à  remarquer  que»  par  nnè  henrense  aympatbie» 

les  {jrands  talens  se  cherchent  et  se  réunissent  :  c'est  surtout  dans 
l'art  du  théâtre  que  cette  vérité  .est  plus  pratique.  Toutes  les  fois 
qn'm  speMdie  renferment  deux  ou  trois  oonédient  oâèbreiv 
ceux  qui  les  égaleront  dans  d'autres  rôles  chercheront  à  se  réunir 
à  eux,  et  ce  théâtre  acquerra  ainsi  la  seule  suprématie  .qui  soît 
utiln  »  celle  des  t^lm^ 

Il  y  avait  aiUreiois  deux  troupes  de  comédiens  à  Paris;  c*é- 
jtaittosi^ei  de  qiwrelta  et  de  rivnlii^ 

''Vous  parlez  d'établissemens  qui  dans  la  naissance  des  let« 
treâ»  formèrOildeBpnrtiaenMMt^ënennages^ 
in'ode  du  Jonfr,  s'éfijjienieBtlsii  protecteurs  des  arts»  ei' dont  quel* 
ques-uns  d'eux  étaient  dignes  de  monter  plus  haut  en  les  culti- 
iSBL  U  est  tout  fiinpte  qUe-dMt  thélti^  aient,  pndnit  l'eifet 
que  wdfla  rappélez  ;  qtiMdc'wledëS|jèéÉiieqoi»panrdM^^ 
mager  un  peu  l'humanité  et  occuper  les  esprits»  se  charge  de 
iisire  fleurir  les  Éris-y  fat  '^tittaourHenoë^'IIM'  les  apectneiee  | 
Ctré  pHftAt  inii  anfét  dé  qOeréOes  qu'un  1nbff¥à  dé  perfection  ; 
il  n*y  a  plus  que  des  protecteurs  et  des  protégés»  et  les  proté- 
gés n*ont  deudent^tt^cnraiMh.du  créditde'Jenrsimiéoie^ 
sons  h  liberté,  c'est  le  mérite  qui  prénait  ;  la  concurfunce  ne 
fait  que  l'exciter. '  * 

'  Et  voyèas  comme  dans  lee  diolws  qui  eemUent  lei  pMirim- 
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phs,  le  despotisme  a  toujours  Ja  même  marche  et  la  même  in* 
fltaioet      '  • 

On  a  d*abord  donné  douze  mille  francs  de  gratification  ;  les 
oomédreos  ijui  les  onC  reçus  ont  pris  le  titre  de  emédient  dû  roi , 
pste  préparer  M  consolider  leor.  privil^  eidnsif.  Des  ott- 
ders  de  la  maison  du  roi  furent  chargés  de  la  distribution  de 
ces  dèoie  mille  fims  ;  ils  Mriipèrent  h 
élémentaire  des  specucles  ;  ils  devinrent  les  arbitres  aomeniiis 
des  auteurs  ei  des  acteurs.  ^ 

QÉ'tti  €8l-il  rtehér  Que  les  aeteuis  sVmiI plus  Aé  que4el 
courtisans  sobaltem^es»^  et  se  sont  plosoccup^  d'd)tenir  la  faveur 
dsn  feomnee  en  place  que  les  appkmdisseMns  Ai  pabUc;  que 
les  auteurs ,  jonets  perpétuels  des  intrigues  de  coutisse ,  indignés 
de  la  moi^e  et  de  Tair  suffisant  de  ceux  dont  j|ls  emplojaîent 
rnvgane,  y-outpooriÉnt  eKMeesseAé'eKpoaés;  queles  litaiiCB 
ont  souffert;  qu  ils  ont  été  découragés  par  les  auteurs  arrêtés  par 
€Mè.censure  inqnisitonale  quiiiMt.dsnsdMiouii  de  kiànnn 
«i  eiient  de  liberté  et  dèrataen»  pourl'&aMMretaomnlIe 
dénoncer  à  ceux  qui  vivaient  d'esclavage! 

n-s'est  formé,  d'ëtonaans  chefiiKl'eBevrerîi  s^est  échuiié 
quelques  pièces  qui  présentent  toute  la  raison  embellie  des  char- 
mes  de  notre  poésie»  et  les  discours  fieiiscto  hommes  libres^.. 
Cela  est  vrai  ;.oiaî8  c'est  que  le  génie  rompt  quelquefois  les  digues 
que  les  institutions  les  plus  barbares  lui  opposent  :  sûrement  Ra- 
cine, MoUère,  Corneille»  Yoltaire»-Grébilioo  et  beaucoup  d'an- 
ires  auraient  existé  dans  un  pays  libre  ;  mais  ^1  n'y  avait  eu  ni 
privi^ges  ni  despotisme»  ils  auraient  en  plus  de  disciples  et  peut* 
Medesémuki* 

U  a  &llu  tout  l'ascendant  que  Voltaire  avait  pris  sur  la  nation 
pcpr  obtenir  qu'on  jouât  qnelquéswes  de  ces  pîèpes  oit  son  f|é* 
nie ,  traversant  un  siècle,  atteignait  la  révolution  actuelle  et  sem* 
Uait  la  prédire  et  Taccélérer;.  encore. il  n'avait  pu  soutenir  an 
théicre  quelqnéi-uns  do  ses  çhefrd'cBuvre  que  nous  repredone 
maintenant»  et  souvent  la  morgue  comique  a  exigé  de  lui  des  sa- 
fliiiocs  anxqueli  un.  priviW^  eififaisif  l'a 
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sent  forcés  d'aller  porter,  et  soumettre  leurs  foroductionij?  VqUii 
dr^U-on  que  celui  qui  parlerait  ^vec  énergie  de  liber^jû  el  de 

la  police ,  les  ré^jleinens  dçs  spectacles  fussiQnt  fi^ûs  par  l\ç^- 

Non  1  Que  pour  le  bien  de  l'art  et  iu  lonservatien  de  boÉ 

diieii  d'Il^  rieft  iH&tFeSt  et  de  prev^df^^ofi  iwiiyeui^giito 

d'e^korofurii^i^^uMrM);  4Mie  ie»  autem^s  puicifs^  «ndMierè 

4'«ij(w  çQaMyAi^  iiim4  mit?  R^^wé  Im 

fiHim  \m       #rQu  w  àlînjimm*m  ^kimÀ^mét^  dîHMMI 

* 

ie  dois^  dif^  ^J^  mai-sùr  la  p|iopMsloftvdes  «Of^édiens  à  s*eM- 
pMBiE  d'm  fiMUft  eiuklsii.  Vont  «i  uesÉilaat  y  iteiwwu^ Ji 

s'intitulent  fhéàit^  de  kt  i^oficm  ;.  ce  ùm  ne  serait  que  ridioole 
s^il  ne  fiësemaii  pâs  ren^ci^ae  d'un  pPtviiégf»'exeiusiM^maai 
plnscoudamnableiiue  h  gaiiéa  aétiMry  firmdfëjpM.  ' 

•  iSaDS  doute  il  nous  suffit  de  remarquer  celte  inçonveoance 
pour  avertir  les  comëdlehs  que  leur  théâtre       pas  pluVoeEm 
la  nation  que  ne  le  sont  et  ne  Te  seront  tôus ceux  dans  lesquels 
on  donnera  des  pièces  que  le  goût ,  les  mœurs  et  le  patriotisme 
pourront  àppiaudir.  •     ^     '     .  .  ' 

.  J)c  i^e]^  (i  résilie  j^mbo^^^ 
popypif  ^IfiW.wn  \kéà}rçj  ^fil  pe  ««ftiftWi  p?»  P^îriBfîlfr>| 
deux,  parce  que  ce  ne  serait  que  diviser  Je  privilège  et  non  Je  d^r 
yuire;  queledjiftji  tje  fori^^il^s  éiabli§^ii;^çp*^lç  F**fi?VJ6  ^t^ne 
syilcdM  droij  naturel  9i|i.ap(;:^r^ient  à  tojit  Vçfffme  4;(Ç3(^^)|q||jj||: 
dustrie  ;  qii  ainsi  restreindre  ce  droit  c'est  véritablemeut  Se  rendre 
exclusif  en  favci^r  ue  gtielQucs  |}er:»onneii ,  et  par  conséquent 
o^lrç  |ûus  les  principes,  sur  lesigads  vofis  travaillez  depuis  qfi^ 
y0us  éjiès  assemblés  ;  ^enfin  c^u'il  hn\  ^uc  la.  ipunicipalitp     ]^  ^q- 
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n  reste  pnaluteuant  à  examiner  la  propriété  des  pièces  des 
auteurs  morts  et  de  ceux  qui  sont  vivant». 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  disuoclion  à  faire  entre  les  uns  et  les 
autres,  cependant  les  deux  questions  se  tiennent  par  trop  dQ 
rapports  généraux  pour  .que  nous  les  séparions. 

Nous  vous  avons  lu ,  Messieurs,  la  phrase  qui  constate  la  prçr 
tention  des  comédiens  de  s'approprier  toutes  les  pièces  des  auteurs 
morts;  et,  rec^l^nt  à  leur  {^ré  l'époque  de  leur  propriét,é,  iUcroienl, 
que  cent  ans  de  jouissance  ne  les  ont  pas  dédomma{jés,  ni  Ieur$ 
prédécesseurs,  du  lé^er  honoraire  (juc  ceux-ci  ont  donné  pour  le|. 
chefs-d'œuvre doutils  \eulcct être  exclusivemcntle^décl^ateurs. 

Pcui-èM'e  ne  devrions-nous  pas  traiter  sérieusement  cette 
prétcuiioii  ;  c'est  à  la  (gravité  de  rassemblée  que  nous  rendons 
l]p0iqiQ(;;e  eu  pos^mt  (]uciques  principes  à  cet  ('(;ard. 

La  plus  sacrée,  |a  plus  lé{;itimey  la  plus  inattaquable,  et,  $i 
je  puis  pai'ier  ainsi,  la  plus  personnelle  de  toutes  les  propriétés, 
est  rouvr.ige,  fruii  de  la  pensée  d'un  écrivain;  cependant  c'est 
une  propriété  i'mi  [;e()re  tout  différeut  des  autres  propriétés. 

Quand  un  auteur  a  livré  son  ouvrajje  au  public,  quand  cet 
ouvra{>e  est  dans  les  niaips  de  tout  le  monde ^  que  tous  les 
hommes  instruits  le  connaissent,  qu'ils  se  sont  emparés  desi 
beautés  qu'il  contient,  qu'ils  en  ont  confié  à  leur  [uémoire  les 
traits  les  plus  heureux ,  il  semble  que  dès  ce  moment  l'écrivain  a 
associé  le  public  à  sa  propriété ,  pu  plutôt  la  lui  a  transmise  tout 
entière;  cependant,  comme  il  est  extrêmement  juste  que  le$ 
l^omines  qui  cultivent  le  domaine  de  la  pensée  tirent  quelque  iruit 
de  lei^r  travail  ;  il  faut  que  pendant  toute  leur  vie  et  quçlques  anr 
nées  après  leur  mort  personne  ne  puisse ,  sans  leur  consentement, 
disposer  (lu  produit  de  leur  génie  ;  mais  aussi,  après  le  délai  fixé, 
la  propriété  du  public  commence,  et  tout  le  monde  doit  pouvoir 
imprirper,  publier  les  ouvrajjes  qui  ont  contribué  a  éclairer  l'es- 
prit humain. 

Voilà  ce  qui  s'opère  en  An^^letcrrc  pour  les  aulturs  et  le  pu- 
I^Uc»  p^r  dc^  i\c|Le^  qqeTon  nomme  tutéloires  ;  ce  qui  sefaiis.nit 
^ulpefois  en  ^  »*jnf;Ç  J^^^r  l^s  priyil<^e^<^ue  le  roi  ^ccordait ,  et  ce 
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el  le  seul  qu'il  convienne  d'employer. 

Les  auteurs  diraiiatk|aes  demandeot  à  être  les  premiers  i'ob- 
jetdeçetlekiL  - 

Il  nous  parait  que  cette  demande  est  fondée  sur  les  maximes 
les  plus  claires  de  la  justice.  Les  comédiens  sont  pour  les  auteurs 
drmâatîqM  ce  ^e  les  imprimenrt  el  les  Ubraires  iomim 
écHvsffus;  les  uns  ^  les  anfrcs  transmet l^l  au  pubHcles  pen* 
sées  des  hommes  de  {jénie,  à  celte  différence  près  que  les  comé- 
^Keiis  sont  bornés  à  TeMiala  du  théàtreaor  toqQd  Ils  joneat ,  et 
^  les  antres       que  lèlnoade  pour  Itmiles.'' 

Quant  aux  auteurs  vivans*,  leur  propriété  doit  être  con^dé* 
rëe  soas  fdnsîMrs  aspects  ;  les  ans  OM  pu  puMer  des  a^ 
latiiideloiiieleiir  propriété,  de  manière  que  leurs  4Mimges 
soient  devenus  celle  des  comédiens  auxquels  ils  l'ont  cédée. 

Les  autres  p'.ont  vendu  que  la  fimdté'de  jouer  leurs 
elaontlihres  de  miter  sur  la  même  tedlé^iec  tontes  les 
très  iroopes  de  comédiens  qui  s'établiront  ou  qui  seront  éta< 
bBes. 

'  Cen  ans  iribanttK  à  juger  la  fÉlenr  deeâciesqnibAiéK< 

passés.    •  •     '  ,  . 

Mais  n  esinne  autre  classe  d'auteurs;  ce  sont  ceux  qui»  sous 
feinpife  4l'im  prhil^  exdnsîf  èl  d^m  n^lement ii^nste,  onc 

vu  les  comédiens  fran^  conquérir  leur  propriété  et  en  devenir 
les  bériti^  anticipés. 

'Vens  HTSXy  messMsn»  que  i|unirB  ikiigicis  on  m  «etninnc 
emparés  de  la  législation  du  théâtre ,  et  avaient  soumis  les  auteurs 
dramatiques  à  un  règlement  auquel  ces  derniers  avaient  été 
fcftés^oonsentiri  pnfoeqnilsii'avaieiiiaiMMmo'|eii  foHSêir 
un  meilleur  sort. 

Ce  règlement ,  enté  sur  un  autre  règlement»  piffte  que  toute 
pièce  qpi  n*anra  pas  produii  1,500  lit.  de  recette 'en  Idw  et 
1,000  en  éW  appartiendra  aux  comédiens.    »  '  ''•"^  "  •  ' 

Quelques  auteurs  dramatiques  n'ont  point  été  victimes  d'une 
loi   binin»  qâand  kpri^ 
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le  fruit  de  leurs  veilles^  ^  i 

|hii.  d'aii^tt»  m  trèt^rand  wMnke,  «itmliiiriKûpriéië 
aortir  d^bpn'iprâs,  et,  par  une  espèce  de  droit  de  ooiMméce» 
fÊsaef  dsm  cdlead#|4:iNDédîe98;la4oi  ae/|«'o^a'« 
p«  kurnvir;  oe.fiitM  m  ?ériliUe  spoliittoo  ijiie  itevpp^pt 

Certei.an'yaaacaiiejiistîee  d«Moaite  ditgmûm  f^|l»> 
SMOttire»  ctrx'eit  irira  dë|wnilie  one  ibm  neréé,  la  propriété, 
deb  fantaisie,  de  la  n^gllgeuce,  des  nuuKeuyr^  dec^x  qui 
COI  intérêt  de  ïmdliir  i  on  (nA  «rMNOi  qa'a  y  «  boiiioolip  de 
Iii0|eii8  d'èxfliler ,  de  méDager  la  cnrioeité  du  public ,  et  de  sour 
lenir  ou  de  fajrjs  .(oipnber  une  fièce,  ce  que  ks  ^f^r^fm^ 
toujours  lieiureiaea.eiprariM  piilfaoiaes»  te 

.  C'était.  d#lMVM0p^q«e0i  i^ghawrtdétiffminit  k  fwnM 
qQ*eai^lui  aalawr  dans  la  recette  que  prodoît  sa  pièce,  car 
c'é^Ake  pourltti  uncoutraiiqii^  iuiaeaiakdro^ 
aracleeeoniMieM,  etrca  ■Mfriie.pM  éiiriaeaepiièite.' 

Mais  c'est  le  comblede  riojustioeqnede  lui  dire  :  si  les  comë- 
diene  jeweai  ètoheieit  mme  pièce  ;  e'ib  le  pleeeetàiinîoiiroè 
lé  pdblio  m'mànhé  à  d'autres  amuaemens  ;  s'ils  la  joignent  à 
i^ie  pièce  qui  ébîgiie  les  speciaienfs;  eafia  tous  ces  li».^  le 
mÊkimm  mVmimfmi  mm  ênàmmâniê  prohehlei^  liah 

irès-fréquens,  c'en  est  fiait  de  votre  propriété.  Il  n'a  pas  pu 
exister  uneloi  pareille;  eUe  BepentiNisétre  mimané^  eUe  ne 
peut  pas  iMrd*eSte:GVMbeeiiooiip  trop  gueles  cemJdiees  m 
aient  joui;  elle  ne  peut  plus  leur  servir detitre.  L'auteur  n'aiWiH 
pMa  sfi  pioprtM  iér  w  11^^ 

de  reprendre  sa  pièce  et  d'empêcher  qu'on  la  jouq  sans  son  oolir 
eentemenL 

^  Il  y  «  plnsi  ioiii  fhforeUe  qae  leur  Oi  ce  r<0lSMBt ,  les 

comédiens  l'ont  violé;  ils  y  ont  manqué  de  la  manière  la  plus 
étom^Éiue»  etperl^  ilsaaraisDt  rendttiMiiskeeSelsdfla'Itti.le 
.  «iei»  établie.  .  , 
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i,000  liv.  en  été;  il  foUait,  pour  calculer  h  recette,  jolndrt 
lègé»à  Italinée  du  firodtiH  ée  la  di^trilmeloiidesbîltetâ  ion  si  mis 
dMtaMrl  pktîpôiit    WflfM' fe  ItoiÉMé^Ml  ÉIMà»tfHt 
tti  t  Mfreiot  l6  règlement  poor  dépôuHler  plus  sâfetnâÈit  féik 

Tdtes  sont,  McMieun*  les  nimqui  nowdéokM  ptMélk 

pélHJoii  des  dUteuré  tlMilUfltioeii.  '  ' 

'  Vlûxéfêi  des  corhëdîèiTs  éût  été  d'y  consétitil*,  et  dè  sé  lolûâfé 

mhkiàjitkdù  mèpmUn  t«0  tmshat  %tfé  iêùm.  Leîflr 

(JtfaYèt:  quelqoes efforts, aofont  urt  àrantaffé  décfdd  sur  leufs 
èbuciffreiM;  tW  serôot  li  1:1  pîiacè  dit  ite  diïîvent  étrê,  éàoiHîri- 

jouissant  de  leurs  laleus,  que  rinfériofilé  de  leurs  émulas  férà 
éMMUa^è  feiisonir ;  forma  ùtà  ù(mxrM.ÏSiiM  Aiet  les  anleors, 

il  €611101  ll#  AÀÊttÈUH^M*  'fàt  'ÊÊtê  tffll  UÊtÊfMÊ^  béMRTèVl  |ldÉi^ 

Yage  afMiytlit  poiMes  ivlft^  em'éumt  plut  qM  M^linspeeiiM 

'  Jb  nettiM  pas,  ineMltiirsv  ^  Jc^  dois  itMW  c^fitréfeiifr  é^Hëè 
rédanmuio  a«ceiaoire  fuie  pour  soiiieail*  k  pMenHoa  des  oh 

Français!  •  *     "    •  —  » 

ii«'<dMç0ir  gaiH  €è  que  jMt  AlîM  éiiÉ  teiNr^iiiMM  il 

prtril^es,  si  le  rcnversèméiit  de  tous  les  abusavàieut  tenu  à  Yiw> 

qttkkuds  àm  Ma«dM4tf  mm  qiii  «îfiiiii    prM^  « 

Les  cornéliens  ont  des  en^gcmens;  ils  y  satisferai;  l€ll^ 
Hàtf  MléftdkDiaiiei'  par  te  côili»fVMèMid'l^^  âkf-. 


qu6i  lènrs  créanciers  doutent-ils  des  efforts  qu'ils  feront  et  des 
Bioyens  qu'iU  auront  pour  attirer  iepublic  à  leur  béfttt  ipédlÊMl 
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Lbng-iemps  encofe,  6a  pour  mieux  dire  lobjoùré,  teè  lébèië» 
dMiM  ^[oî  .olif  iio  ëtâbHs^èlDiStit  idùt  ibtinAi  «  oilt  tfès 
distin(juës,  qui  ont  montré  un  zèle  av(ttT«i  liotis  tiot^  plaisoilsl^ 
rtbdre  jtisuee  ;  auront  de  grands  avantages  sur  leurs  concurréns, 
cTbi  ret  (Tfeaiiciers  irofit  pa  nt8oiiiiaufeini!ni^ci>ui|iVN'  ifire  ivrni 
fidélité  et  les  lalens  tic  leurs  dé  biteurs,  il  n*ont  rien  perdu  des 
iàH^Mt  resqudres  m  6lit  spëcÉlé. 

ie  n'aî  plus  (ju'à  vous  parler  d'une  disposition  de  police?  què 
Vous  tt-ouvei^z  dans  le  projet  de  décret  qtie  je  vons  propose. 

liles  armes  qui  sont  dans  l'intérieur  des  salles  de  speciacle,  et 
flàï  làëltsût  teé        derM^Vii^  ét  de  la  contrainte  à  c6té  dà 

Il  faut  sùrenicnt  que  le  bon  ordre  cl  la  tranquillité  régnent 
dàîis  miièàit  dit  UàtiùàBb^  ^fSÊMoMmi  UpÊlÀ 

6\rc  quel(]uefois  nécessaire  d'employer  la  force  publique  poUÈf 
calmer  des  (rens  l|aî  chercheàt  ^  mettre  le  trouble,  ét  t>ou'f  faîré 

des  baionnciies  entourent  les  spectateurs,  et  que  tous  les  yeux 
Moc6ï^M^nVléè  sIlpMgdè^la  défian^èdel^àAtorité  aHtié^  Dès 

puisse  être  par  eox  requise  au  besoin,  voilà  toutes  les  prëcau- 

te  ré{jrme  de  la  liberté  puisse  permettre.  »  * 

^jUtiègiMaè  j>Mle  iktteéÉMéoiàtïdrâpfAààdi  ce  rapport , 
lltM^IMft  flër}Mf«P«i'%         propos^;- fb^ae  plÉHMM 

membres  du  côté  droit  demandèrent  la  question  préalable  : 

point  demandé  la  parole  pour  dis- 
èÈàé  lës  amkles  du  ^tojet  du  comité ,  fiht  pareilhe  matlèi*ë  ni  ' 
ly^f^àts  être  ttn  dbjët  dè  (^éf^tc^A  i>é«r1^1fi$â^îqye«i 
Sans  m'écarter  du  silence  le  plus  absolu  sur  ce  projet,  j'ai  cru 

^rer  que  les  ecclij^Mq^  ^  re^^firdcui  comme  incompeteM 
dans  oette  matière. 
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<Jf.  AMPk^<  Je  dcttindè  que  roflnant  jMitfappdé  U'oidre. 
<lilBe  aonteftoîM  à  cette  tribune  cd  quaUlA  d^odételiiMu 

Maury  coDtinue  :  ) 
./rai  çru,  ei  je  m'honore  de  krépéiar«  qoenoos  éim 
eDii4)ëteD8  ponr  opiner  en  fioreiile  maiiftra»  et  i|neje  pomtif 
aunopcer,  au  nom  de  mes  collègues  membres  de  cette  assemblée, 
que  nous  n*y  prenions  aucune  paru  Pardonnez  celte  opinion  de 
acmpalé.....  (D'un  côté  ïxm  irîi;  on  qiplaiidit  de  l'antre.)  Bap- 
donnez  »  dis-je ,  cette  opinion  de  tcràpule  dans  un  jour  oè  ?obs 
ave?  bien  voulu  rendre  un  décret  contre  les  scrupules  (1).  La 
seule  obieration  à|i^elkj'aiionlnflMrédtd'9t.elàlaqneBe 
tout  bon  cîloyen  doit  rendre  hommage ,  c'est  que  le  comité  de 
constitution»  qui  a  voulu  rassurer  la  confiance  dee  auteurs  dm- 
matiqnssv  en  disant  seraklibieà  tontdteyen  d'étewer  nn 
lliéfttie  péMc  d'iqirès  les  irègles  particulières  qu'il  se  proposait 
de  présenter  à  l'assemblée,  a  ajouté  qu'en  attendant  les  théâtres 
ssraient  soumis  an  r^igMoens  de  polloe^  er^f  ai  l'houMar  de 
tom  prévenir  que  les  diétoes  né  sont  soûnis  à  aucun  r^gleoMM 
de  police.  (Murmures.)  JjS  vais,  selon  mon  usage^  prouver  ce 
que  j'sji  avancé,  je  sais  que  l'état  des  comédiwia,  et  œ  qn'oo  np- 
pdk  speôlsicle ,  est  soamis  à  «ne  policé  ;  mais  je  crois  eafOT 
depuis  quelque  temps  »  et  vous  fa  savez  l'qïoque»  les  pièces  de 
théâtre  ne  sont  sonaisçs  à  ancnae  police*  H  y  niait  autrcfioii 
dans  le  royaume,  c'était  dans  un  tenipe  oè  nous  étions  biitosÉv 
conmie  sous  Louis  XIY,  il  y  avait,  dis-je,  des  censeurs  qui  em- 
pêchaient qu'on  représentât  rien  qui  KU  C0nt|caian.i|î  au  aoMn 
nlmhMk'Jenevoispasqneeeciisi^  existe  dmisiMm  m- 

velle  constitution  ;  je  ne  vois  cependant  pas  non  plus  qu'il  puisse 
étreavantageui.pour  rassemblée  d'accorder  cette,  liberté»  qui 
fbiffraitreipQiKràsevoirjoner  elle«iénie».JenepràeBdi(piai 
pour  cela  demander  des  censeurs,  ni  indiquer  à  votre  sagesse  le 
.d^gré .de libéré  que  vous  devez  accorder  aux  auteurs;  il  sm4 
cspendanl néosssâire qn'U  existâittnelol  de  polioe  ponreoDipê- 

(1)  U  méndt  )<mr l'aneinblée  mlimeaun  dtftirst  ntsUTS  F^ltetlsn  n 
•oraUn  a»  S«e«Mi  st  «w  ewS» 
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lARmi  (i7M)  m 
cher  ^'outrager  les  mœurs,  la  religion  et  le  gauvemement  ;  il 
t^Kwtedepréfaûr.leiécimdftriii^^  sappUedoac 
TwtÊ&BÛMêteiMttàÊiBtf  cnadopittit  eedéercit  iH  carpossible 

de  laisser  provisoirement  la  composition  des  pièces  sans  police  : 
je  répète  que  je  ne  décide  xiea^lftarce  que  je  119  puis  prendre  au- 
cnepMàkdtUbëratioo.-  '   ^  v'^/V 

Mirabeau  Fatné.  Il  m'a  ëtë  difficile  de  deviner  si  le  préopinabi 
était  monté  à  la  tribtme  pour  son  plaisir  ou  pour  le  nôtre.  (  Ap- 
pludiHeiiMB8.>D  noiisa  trMMD^»et  avie  bi^^ 
prit,  que  comme  ecclésiastique  fl  ne  pouvait  pas  monter  à  la  tri- 
iNipe^eiion  pouvait  lui  repondre  qu  en  effet  on  n'y  était  jamais 
omniiin  firriésiislinnoi  f  AnniiiidiiiiiiliClis  du  vM  iwitiio,  Uan 
ynix  de  la  droite  :  Cela  ne  vaut  rietç  —  Mirabeau  reprend  )  :  *' 

J'entends  irès-bien  cela  ne  vaut  rieiU  Je  suis  de  votre  avis  si 
fiw  IMiMiqMf ai  loda  fmmieépigriiMBe;  Mû  mf^ÊimÊm 
rappeler  un  princSpe  qoî  condamne  à  l'absurdité  qéimique  voé< 
drait  arguer  de  la  compétence  ou  de  la  non-compétence  des  ec- 
déiiaMiqaéB dans  oettDammblée»  j'ai  éàwmféMiaioùÊÊÊêà 
4Mle(^J»'ée  cherche  point  à  répondre  à  aucune  objection  dé 
M.  l'abbé  Maury ,  car  sans  doute  il  n  a  pas  eu  la  prétention  d'en 
hkt^  Je  M  tënwîgnerai  eeideiiieni  émi  tneonpaiiMittc»  yi  l'avis 
sage  qu1la^bièr¥<mla  vèiis  dbpoert  àfti  de|»péféiiii*%<PécÉffri 
de  l'imagination  des  autetu's;  nous  le  supplions  d'êire  aussi  ti-an- 
qÉllaaarlflaliélitiiaqMBoiMtofôonies^w  leaSooraïa.  Quant 
i  k  Mie  chose  qui  aurait  pu  paraître  une  ohfecliOÉV^ésIl^ 

licence  (iiii  ixjin  raii  résulter  de  permciireà  tout  citoyen  d'élever 
UA.théAm».il  sérail  SotL  aisé  d'eaphainfir  toute  esiAfle  da  Uharlé 
aa  iiÉjpÉiÉi  I  iii  espèce de^ danger;  tiit^àl^^m^^iM  éiàkê 

d'où  la  licence  ne  puisse  i  ésuller  :  la  force  publique  est  destinée 
à  la  réprimer,  et  non  à  la  prévenir  aux  chiens  de  la  liberiéu 
(liiplIwiMiiMa  iiiauaa  de  riMrMlMi  pMK^,  4oÉt^]e 

^NMtrc  doit  laire  partie  ;  quand  nous  nous  occuperons  d'une  loi^ 
non  sur  la  liberté  de  la  presse,  mais  sur  les, délits  de  la  liberté  d9 

quent  aux  principes,  alors  on  verra  que  les  pièces  de  théâtre 

'-  -  .  •  À 

T.  TIU.  S 
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goureuse.  Quoi  qu'il  eu  soii,  où  il  b'v  a  pas  4'objeqtioii  il  ne  fout 
BÉB  dA  ntefliitn     dAnasdik  ckûitf  ûii  on  aîUa  aux       iba  it 

Sur  un  amendemoni  de  M.  Lavie,  qui  undaii  à  dovBêr  plui 
de  foroQ  à  l'article  du  décret  relatif  4  te  palioe»  Minhean  lé* 

«  Vo^  ttO^  de  jeux  puUiet  liériisée  de^MiiaM^toi  m  ^m  spM* 
tiQle  qu'il  faut  r^j^mr  fm^  hoff^ur,  n  .  ^ 

le  projet  du  wmité  fui  mie  a«x  voix  article  par  ariifle»  et  adopté 

c  Art.  1*'.  Toutcillpyep  pourra  éle^p  «9  tbëiti»  fMiUic,  ei  y 

rcpréfteAier  dc$  piièçe»  de  tout  genrei  m  ^&aot»  predW^r 
■m»"*  A  i*rtihliifîiTnt  lté  Ai<»ini»fttii\n  *i»wi*î^*;«vifciu^ 

f  Ârt.  IL  Im  OMvnigeède»  àitfeiirs  morte  depuis  ciaq  ans  <e 
pUis,  (oat  uj»e  propfiiîté  publique,  ci  peuvent,  «iQpiAiMfMH  Um 

^léàtres  iadietiiicteineot, 

n  Art*  IXl.      ouvraéi?^  ^  mMiv^  «ivauft  m  j^utro^t 
lepr^fepiéeimimiw  tWft^        dni>mtf^l'<iei<h»d»  1» 
FriHicet  saee  leoMMntemit  formi  et  par  écrit  des  Mteors» 
IQus  peine  de  cQi4â(iatii»9  dttpreduU  teUl  de»  rf^^deeetatim  m 
ptoSt  dd  Veutiwr» .  . 

t  Ah»  IV*  Ia  dîepwitjfM  du  t'erticiei  III  t'applique  évk  ta» 
inege^  di^î*  représenté»,  quels  que  soieot  les  auciena ri^gteaiepA» 

mtiiiiNNM  ie^MeeqvîeimMiMkétépwtfe  eittie  dei  MnrfdHW 
m  ém  iHimi  irhais,  00  dai  Mon  imm  depait  ooiudt 
ijnq  ans,  seront  exécutés. 

t  Art,    Lee  Mtiliwiflii  kt  iiwideMik f  ■  det  il— ■ 
propriéiaîpeede  lewt  nmr^  dmm  respege  d»  oie«  «niflâ 
après  la  mort  des  auteurs. 

«  Ait.  y  h  Les  eMepMMut  en  Ice  momhwa  dee  différai. 
IIMMBtMM>iraiiimdelMrétit,eonrvi^^^  desaraf 
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eipdUtës;  ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers  municipaux^ 
qm  ne  fioiiifimt  pas  arrêter  m  ééfendro  ia  raprâeniation  d'âne 
pitet  aaaf  la  i^pooèabnitë  detf  aotaoïs  ei  di>t  eméViem,' 
et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  que  conformc  mont  aux  lois  et 
aii&  fc'glenens  de  police»  régleiBeiis  sar  lesquels  le  comité  de 
camtitatiap  drawara  iaoessammem-an  projet  d'instmctlon;  ffro* 
xisoirement  les  anciens  refjlcinons  de  police  seront  exécutes. 

9  Art.  Vli,  il  n'y  aura  au  speciade  qu'une  garde  eatérieure» 
dont  kattrenpêsde  jgntae  aeieai  paini  diai^gésa,  aies  n'en 
dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  réqui- 
aiUon  foriueiic.  .  *  . 

»  liywa  lo^janraia  iwpInaiinfaefMeia  eifHa  dans  Fin- 
lërieor  des  salles,  et  la  ^rde  n'y'entrcra  qae  dans  le  cas  où  la 
sûreté  publique  serait  compromise ,  et  sur  la  réquisition  formdle 
4aè*eiftaier  de  pniiso»  lequel  ae  eenfémertf  an  loia  et  r^emena 
de  poKeaL. 

lïoutcitoyensera  tenu  d'obéir  provisoiremeni  à  Tofficier  ei?i!.  t 

-  . .  -  -  .  -  -       •  *  ■ 

■^Lcà  artMea  qaeCarta  ne  ecsiii  de  h\m  snrles  dangers 

d'une  guerre  imminente  .  eurent  enfin  leur  rcsuitai.  A  la  sdance 
én  SB  janvier»  AIcKandre  Lametb  »  préskieot  du  comiié  militaire^ 
pnëaeala  Tétat  dea  forées  disponibles,  f  I  dit  qn'aïf  premier  si^rnal 
cent  mille  soldais  entreraient  dans  les  cadres  de  l'armée  nouvet- 
lementerganisce»  et  qu'un  seul  décret  du  corps-législatif  met« 
Mit  snr  pied  MiamtndlabaaMnes  de  fpirde  nationale.  Mira* 
l^au  fit  ensuite  un  rapport  sur  la  siuisition  des  puissances  étraiH 
gàrea.  I^ÛMiS  insérerons  ce  rapport. 
Mais  qMttsn  aollfctutinns  n'ainis-il  pas  flilln  poarr  exeiier  b 

constituante!  C'est  encore  une  faihle  section  que  nons  trooTonS 
h  preaière  délibérant  et  agissant  pour  l'intérêt  commun.  — 
BcoffwU  da  preodHierM  dn  tegkireéa  êêHbêraiiùm  de  toambléé 
générale  de  la  section  du  Thèàtre'FrançaU ,  du  5  janvier  1791, 
•  L'assembléo  générale,  ajournée  à  ce  jour  et  convoquée,  etc.» 
m  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  : 
f  Meariears,  «n  grand  raMmMement  de  tronpes  vers  nos 
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frontières  éok  eicker  dans  ce  momeDi  notre  attention.  Lëopold 
n'avait  pas  besoin  d*une  armée  aussi  nombreuse  pour  subjuguer 
des  peuples  qui  lui  étaient  mdiis  par  leors  diefii;  nos  iîi^;itifii 
d'aillenm  sont  dins  son  camp ,  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
i^oos  taire  suspecter  tous  les  mouvemeos  cette  armée.  Nous 
a¥OBs  ^lakmeDt  à  craindre  du  côté  de  YEéÊfÊgÊB  U  -dai'Iiilîe. 
Et  qn'on  ne  noaadise  pas  que  tons  ces  priaess  toni  tm  alliés? 
la  politique  des  cours  dc  respecta  jamais  aucun  traité  ;  ce  n*est 
point  d'ailleurs  a?ec  les  nations  que  les  rois  en  •OQairacMt;-te 
n'est  jamais  que  de  couronne  à  ooaronneé'TfiWis  ÙJÊÊÊÊtÊûm^bÊt 
le  désespoir  dos  [)rinces  anihilioux.  et  despotes;  ils  ne  néglige- 
ront rien  pour  accabler  une  nation  ipii  t  brisé  ses  ferSt  et  qui  a 
donné  un  grand  exemple  à  tous  les  peuples  de  la  tmm^^- 

>  Il  n'est  plus  temps,  Messieurs,  de  nous  le  dissimuler:  la 
pairie  est  en  danger;  noire  constitution  est  menacée;  la  garde 
nationale»  vouée  par  son  serment  à  la  maintenir,  n'isiipnint  ni  i^ 
mée;  la  défense  du  royaume  est  entièrement  confiée  au  mimstre, 
aux  agens  de  la  cour;  et  l'expérience  ne  nous  a  que  trop  instniîtt 
de  |a  nécessité  de  les  surveiller.  C'est  aox  sectieni4i»ftiriié  ye 
doubler  d'activité;  c'est  k  la  capitale ,  qui  par  son  esemple  n  pio» 
ciM'é  la  liberté  à  toute  la  France  »  après  l'avoir  préparée  d'avance 
par  jes  lumières,  à  l'assurer  aujourd'hui  par  ia  pk»4i|||p#aH 
veillanee. 

^  >  Je  désirerais  donc  que  la  section  du  Théâtre-Français  fût  la 
première  à  dolmer  l'eiempl»  de  Ja  solUcitade  pour  la  ofaese  pii- 
bliqoe.  le  demande  en  conséqaenoe  qu'il  soK  pris  nn  arrêié 
tendani,  1**  à  ce  qu'il  soit  présenté,  au  nom  de  la  commune  de 
Paris,  une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  àTelifet  de  la  prier 
d'infiterleminislredalagnemè  se  retadreà  l'assemblée,  ecè 
y  rendre  compte  des  mesures  concertées  au  conseil  pour  garantir 
nos  frontières  des  hostilités  que  pourraient  se  permettre  les  puis« 
sances  étrangères,  et  de  oettes  qu'il  a  prises  en  etéoution  dn  dé- 
cret relatif  à  la  délivrance  des  ^,000 fusils  pour  armer  les  gardes 
nationales.  .  .  ' 

.  »  ^  Qtto  pour  ^  imposer  à  nos  ennemis  èt  montrer  à  l'fin* 
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fope  les  ressources  d'une  graDdé  naiion ,  l'assemblée  veuille  bien 
déeréter  quediacao  des  quatr&^tinglrlroisdëpaiîemeBS  soît  tou- 
jours prêt  à  fournir  deux  mille  hommes  armés,  avec  tout  l'atti- 
nil  de  guerre»  destinés  à  se  porter  ou  le  besoînJe  requerra. 

»  3*  Enfin  »  que  rassemblée  nationale  TeniOe  bien  demander 
au  roi  de  retirer  de  nos  frontières  du  Nord  les  régimens  alle- 
mands qui  y  sont;  de  lesMre  passer  ma  eeUes  de  l'Italie  et  de 
r£spagne,  et  de  les  faire  remplacer  par  des  régimens  natioDaux. 
,  f  L'assemblée  ayant  pm  dans  la  plus  grande  eonsidéraiion  la 
motion  qui  Tient  de  lui  être  présentée,  après  Faroir  discutée 
daDS  tous  ses  points,  d'après  la  division  qui  en  a  été  ^aite»  Ta 
adoptée  dans  toot  son  GOtttenn. 

1  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  quarante-sept 
aectiona,  avec  invitation  d'y  adhérer  et  de  vouloir  bien  concourir 
pour  la  réunion  des  commissaires ,  à  Tefïet  de  la  rédaction  de 
Tadresse  proposée  s  et  poof  porter  le  présent  à  l'assemblée ,  bit 

choix ,  etc. 

9  Pour  e&tnût  conforme,  GoiLLAnD,  uerétaire^effier.  > 

Sur  des  dénonciations  nombreuses  contre  les  oommandans 

de  Huningue  et  de  Neufbrissac,  arrivées  au  comité  diploma- 
tiqne,  ce  comité  -ordonna  an  ministre  de  retirer  au  plus  vke 
ces  denx  oommandans,  et  de  les  remplacer  par  d'autres;  mais 
le  soin  des  préparatifs  pour  le  cas  de  guerre  montait  jusqu'à  l'as- 
aemUée  par  la  filière  deseinba.  Le  il,  les  Jacobins  arrêtèrent  de 
faire  demander  au  ministre  de  la  guerre  un  inventaire  de  tous  les 
canons  qui  se  trouvaient  dans  les  arsenaux  de  l'empire,  et  en 
oMre  de  les  fiûre  visiter,  pour  savoir  si  La  Toor«4i»f in  ne  les 
avait  pas  fait  «oclooer  en  tout  ou  en  partie.  Le  i%  ils  décidèrent 
i  rnnammité  qœ  le  comité  militaire  de  l'assemblée  nationale  se* 
rait  invité  ù  proposer  dans  la  huitaine  au  plus  tard ,  un  moyen 
pour  accélérer  et  multiplier  la  fabrication  désarmes,  et  leur 
prompte  fonmitore  aux  gardes  nationales  qui  en  manquaient. 

£n  réponse  à  ces  diverses  interpellatious  eurent  lieu  les  deux 
rapporu  dont  noos  avons  parié ,  rapports  ok  d'alUeors  ne  forent 
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BnlIeaMnt  abfMdto  kiqMtnm  fMMâi»  Vaiei  «In  de  Mh 

rabeou; 

Itf^ilpori  de  Aiirabeau  sur  lu  situation  poUtlqu^  dm  jndfttmtn 
étrangères  par  rapport  à  4a  France^ 

[II.  Riquetii  l'ainé  (dit  Mirabeou).  Le  comité  dipiomatiqae, 
rôutti  au  comité  fliiliiaire  et  des  recherches»  m'a  obar^^  de  fiier 
¥Otf«  iiMiHw  sur  im  (4jiel  iii^eri^  • 
tmqttKItté  fyéfiérale,  sor m  imiits  dt  f^iiem ,  cee  alarmes  ptn 
bUques  que  ia  déliapce  aœuciiic,  et  que  le  ^èie  même  répai|d  ; 
8or  les  dangers,  quels  qu'ils  soieolt  <pi'il  s'agit  d'appréoier  par 
leur  réalité,  et  noa  par  les  tobux  impaissads  des  enBamis  de 
la  pall  ie;  euliu,  sur  les  mesum  qui  sout  compatihies  luui  a  îa 
fojsavQC  notre  digniu^  et  aveô  notre  imérét,  mesures  donc  la 
prévoyance  seule  nous  fait  un  devoir,  et  qui  peuvent  eoncHîsr 
ce  qu'on  doit  àlacreduiiië,  à  l'i^uorauce  même  et  à  la  prudt'iu;e« 

Pour  un  peuple  immense,,  encore  agtié  du  mouvement  d'une 
grande  révolution,  pour  de- nouveaux  citoyens  que  le  premier 
éveil  du  paii  iotisme  unit  au3L  mêmes  pensées  dans  louios  ks 

parties  de  l'ea^^îre,  qui  ».lics  par  les  aaémes  seruiens,  sentioellea 
Icsuqsdesautm*  sa  oomaiimiqMnivafidenmi  matas  leM 
espérances  et  (ouïes  leurs  craintes,  la  seule  existence  des  olannes 
est  un  péril  ;  et  lorsque  de  simples  mesures  de  précautions  sont 
«apabifli  de  iea  Mre  cesser»  riaenie  des  repréMUma  d'an 
peuple  valeureux  serait  un  crime. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  rassurer  les  Français,  nous  leur 
diriooat  Ayea  plas  de  confiance  dans  vona-mémèa  at  dana  ï'm» 
léiU  de  nos  veiënsi  Sur  quelle  centréa  ponant  vesilaraieB?  La 
eour  de  Turin  ne  sacriiicra  |)oiut  une  utile  aiyance  à  des  baiues 
en  doa^eitiqlies  en  écrangèrea  i  elle  tic  aéfMiffini  pointiui  politi^ 
de  $a  potHiaif  et  les  projets  d\iiè  îmrigîiaéaliDaeraBlceMcai 
8a{fesse. 

Uteiiaelibrc«kMfaafidètoàasiir«iléa,eipm^  Iran- 
gaiic^iialccnriCi  tideacmaa  ai  diiaaMaïaaBdespotfÉM 
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a  terrassé;  elle  attrait  honte  de  protë|[er  des  conspirateurs,  dt 

hêbfM  «  MtëfviêiMeur,  <ît  M  Ms  «mièmit  «nssi  des  dé^ 
flMoM  et  des  ennemis  ;  s  il  a  des  armées  nombreuses ,  il  a  de 
fHitéft  AvftiiCiM  i  Iftt  din^  Ui  guefiVy  qiMiA(|iill  ili  coiuiUéurf 
son  rè(^e  par  la  paix ,  ce  n'est  pas  du  càié  du  Mtdi  que  sa  poM« 
liqaeliii  penn/oMii  dt  tourner  ses  armes.  Voudrait*-!!  appnmdrti 
àtféÉj^fbiitikeiëlkBrt!  flultMIès  entfè  TéiDêi  d*lHi6lihMë  t/s^tlk 
ïeat  a  gâtée»  etia  prudence. d'une  soumission  qui  ne  durer» 
^ptfRnunxjii  eue  aeni  nppoiTSDiei  ijumunn  raameiis  «  ms  qdv 
^uârans  eeux qui i  dans  leurs  propres  foyers»  ont  su  abattre  lâ 

CnSf/MÈ^U  <|Ue]ques  priltoM  érAllMMiffne  qui  fet(jtreM  M 
fiêlMèrl|Uè(egouYernemekit  d'une  nation  souveraine  aurait  dûs'aN 
l«M4ai»l'«!iéciiil<Mide  m  lois  detioldeft  ponkma  privHtlBiMI 

As  MU  territoire?  mais  serviratcnt-ils  mieUx  leur  intérêt  par  det 

Mttbau  que  par  ime  utile  n^[ocia(tion»  et  toudraient-ilscompni^ 
fiieltl^  riildtouittfiê  tflpae  vt>tre  justice  feot'  adsorde^  Que  dans  AéH 
siècles  barbares,  la  féodalité  ait  armé  des  châteaux  contre  d*aut(ittl 
eMMautt»  INieôocoit;  mM quelles  nations  llssenit  là^uèi^M 
pour  tnâ^t^Mff  la  ^rvftudto  dë  qùc^nèA  iMliitlilDty  f9Mil4&  ifyêmé 
qui  fiiNade  |iareiltes  menaces  ne  le  pensent  point.  Croyez  plutôt 
qiè  it  iès  pro(jrè!S  die  ttétrt  tëvoiltHion  ^liMtil  dé  IHmpiiétmfe  4 
nos  voisins,  cette  crainte  est  un  {jn^^e  qu'ils  ne  viendront  fut 
IHMis  itwMer  pir  des  provocattoias  péfffteaaes. 

floÉ^ol^quélquel  Frtai^sAi  t Mïigf ist  quelqiHsè  SôWhKs  éeéfll^ 
ment  eofélés  qui  vous  inspirent  des  craintes?  Mais  la  haine  de 
fiMll  tfiMiMfeM  è'M^llè  ^hMt  |M  OthaUe  Jnsqu'aujolifdliiil 
en  impuissantes  menaces?  Où  sont  leurs  alliés?  Quelle  {jrandë 
MUODdpMMit  ieir  veiigeaiiioe,  ienr  fournira  des  anoetei  HéÉ 

Êéfâdm ,  iwttfr  ftitêgubfk  m  fcrti  <fc  m  HÈpm  m  h     de  m 

^yens?  « 

TEurepe  ^  SI  éofflt  de  péiétrà*  danl  M  ihtentions  t^rèbables  âeê 
MàMM;  mais  quand  il  s'agît  de  ta  Grande-Bretagoe»  il  £aut  eoh 
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core  écouter  la  voix  de  la  nation.  Qu*avons-uous  à  espërer  oa  à 
redouter  du  ministère  anglais?  Jeter  dès  à  présent  les  (prandes 
bases  d'une  éternelle  fraternité  entre  sa  nation  et  la  nôtre»  serait 
un  acte  profond  d'une  politique  vertueuse  et  rare.  Attendre 
les  événemens,  se  mettre  en  mesure  pour  jouer  un  rôle,  et  peut- 
être  agiter  T Europe  pour  n'être  pas  oisif,  serait  le  métier  d'un 
intrigant  qui  fatigue  la  renommée  un  jour,  parce  qu*il  n'a  pas  le 
crédit  de  vivre  sur  une  administration  bienfaisante.  Eh  bien  !  le 
ministère  anglais,  placé  entre  ces  deux  carrières,  entrera-l-il 
dans  celle  qui  produira  d^  bien  sans  éclat;  ou  dans  celle  qui  aura 
de  l'éclat  et  des  catastrophes?  Je  l'ignore;  mais  je  sais  bien  qu'il 
ne  serait  pas  de  la  prudelice  d'une  nation  de  compter  sur 
des  exceptions  et  des  vertus  politiques  :  je  ne  vous  inviterai 
pointa  cet  égard  à  une  trop  grande  sécurité,  mais  je  ne  tairai 
pas,  dans  un  moment  où  Ton  calomnie  parmi  nous  la  nation 
anglaise ,  d'après  cette  publication  de  l'écrit  d'un  membre  des 
communes,  que  tout  admirateur  des  grands  talens  a  été  affii^ 
de  le  compter  panni  les  détracteurs  superstitieux  delà  raison  hu- 
maine ;  je  ne  tairai  pas  ce  que  j'ai  recueilli  dans  des  sources 
authentiques ,  que  la  nation  anglaise  s'est  réjouie  quand  nous 
avons  proclamé  la  grande  charte  de  l'humanité,  retrouvée  dans 
les  décombres  de  la  Bastille;  je  ne  tairai  pas  que  si  quelques-uns 
de  nos  décrets  ont  heurté  les  préjugés  épiscopaux  ou  politiques 
des  Anglais,  ils  ont  applaudi  à  notre  liberté  même,  parce  qu'ils 
sentent  bien  que  tous  les  peuples  hbres  forment  entre  eux  une 
société  d'assurance  contre  les  tyrans  ;  je  ne  tairai  pas  que  du 
sein  de  cette  nation  si  respectable  chez  elle,  sortirait  une  voix 
terrible  contre  des  ministres  qui  oseraient  diriger  contre  nous 
une  croisade  féroce  pour  attenter  à  notre  constitution.  Du  sein 
de  celte  terre  classique  de  la  liberté,  sortirait  un  volcan  pour 
engloutir  la  faction  coupable  qui  aurait  voulu  essayer  sur  nous 
l'art  funeste  d'asservir  les  peuples ,  et  de  leur  rendre  les  fers 
qu'ils  ont  brisés.  Les  ministres  ne  mépriseront  pas  celte  opi- 
nion publique,  dont  on  fait  moins  de  bruit  en  Angleterre ,  mais 
qui  est  aussi  forte  et  plus  constante  que  parmi  nous.  Ce  n'est 

Digitized  by  Google 


aimia  (1791)  34S 

donc  pas  une  guerre  ouverte  que  je  craîus  :  les  embarras  de  leurs 
finanAflft-  rh&hiieié  dfiiettfs  miiûstrfis.  la  cénéroftité  de  ia  luitkui. 
les  hommes  échirës  qu'eBe  possède  en  grand  nombfe»  me  ras- 
surent contre,  des  entreprises  directes  ;  mais  des  manoeuvres 
lourdes»  des  moyeni  secret  poor  eieher  k  dë^^ 
kuseer  les  partis»  pour  les  d^^mer  l'un  par  l'autre,  pour  s'oppo- 
ter  à  notre  prospérité  :  voilà  ce  qa!oii  pourrait  redouter  de  qu^ 
qœs  politiques  maheiUansrils  pourraient  espérer  qu'en  fimri- 
sant  la  discorde»  en  prolongeant  nos  combats  politiques,  en 
.liiasant  de  (.'espoir  aux  méoonteiis,  en  permettant  à  un  denw  eir 
aiinistresen  démenée  de^Ies  iirtterde  quelques  encouragemens 
vagues,  en  lançant  contre  nous  un  écrivain  véhément,  et  facile  à 
désavouer,  paroeqn'iliffidie  le  parti  de  l'opposition,  de  nous  voir 
peu  à  peu  tomber  dans  un  dégoût  égal  du  despotisme  et  de  la 
liberté,  désespérer  do  nous-mêmes,  nous  oonsumer  lentement, 
nous  éteindra  dans  un  marasme  politique  ;  et  dèra  n'ayant  pins 
d'inquiétude  sur  l'influence  de  notre  liberté,  ils  n'auraient  point 

d'être  tranquilles  dans  rEurope,  de  cultiver  chez  eux  leurs  pro- 
pres ineyens  de  bonheur,  et  de  renoncer  à  ces  tracasseries  sa- 
perbeSfi  ess  (pnnds  eonpe  diSttit  qui  en  imposent,  parce  qnll 
en  est  peu  de  juges ,  pour  se  livrer  tout  simplement  au  soin  d'ad- 

* 

parce  qu'il  est  apprécié  par  une  action,  et  ne  laisse  plus  de  place 
à  kcbariatanerie.  Telle  ponnnit  être  la  politique  insidiense  du 
cabinet  sans  la  parlicipation#*at  nrfme  à  rinsn  dn  peuple  anglais  ; 
mais  cette  politique  est  si  basse ,  qu'on  ne  peut  l'imputer  qu'à  un 
ciMnii.dn  l'hnnianité;  el  si  étroite,  qu'elle  ne  penteonvenir 
qu'à  des  bonunestrèa-vulgaires^  et  que  de  nos  jours  dk  est  pan 
redoutable*.  .  j  >^  *  ♦ 

;t^rrancaiaf  Amaltsdmriaa  HOSwl»  an-delà  de  nos  frontièna  » 

vous  n'y  trouverez  que  des  voisins  qui  ont  besoin  de  la  paix 
nomme  nous,  et  non  pas  d'ennemis»  .Vous  y  tronveres  des  hom- 
mes qneponr  des  gnenns  injustes,  onM  mènera  pins  anssiftci- 

kpent  aux  combats^  des  citoyens  qui ,  mollis  libres  que  nous , 
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re(][ar(lent  en  sectet  ie  succès  de  notre  rëvo!atton  comme  iraé 
espérance  qui  leur  est  commune.  De  là  »  parcourez  1  cleoduc  dé 
cet  empiret  et  si  voas  avez  la  défiance  du  zèle  »  ayez  aussi  le  res* 
pect  de  vos  propres  forces.  On  vous  a  dit  que  vous  n'avez  pIUA 
d'armée,  lorsque  tous  vos  citoyens  sont  soldats  ;  que  vous  n'aveft 
plus  d'or,  itt  au  moindre  péril,  toutes  les  fortunes  particulières 
formeraient  la  foiiune  publi(|ue  ;  qu'une  guerre  peut  troublef 
volreconslitution,  comme  si  les  tontes  d'un  camp  ne  deviendraieitl 
pas  aussitôt  un  usiie  pour  les  lé{;islateurs  de  ce  peuple,  qui  lie 
ses  premières  lois  dans  le  Cliainp-dc-Afai's.  Eh!  quel  tyran  insensé 
s'exposerait  à  conquérir  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  con8er\er  ? 
Lorsque  la  majorité  d'une  nation  veut  rester  libre,  esl-4!  un  euH 
ploi  de  la  force  capable  d'cmpécher  qu'elle  ne  le  soit? 

Oii  donc  est  la  source  de  cotte  anxiété  qui,  se  propa^jeanl 
dans  tout  le  royaume,  y  a  {provoqué  non-seulcmont  l'énergie  et 
la  fierté  du  patriotisme,  mais  son  impatience?  Le  rèle  n*a-t-il 
point  exagéré  nos  périls;  car  il  est  une  ambition  de  servir  son 
pays  capaJde  de  tromper  les  intentions  du  meilleur  citoyen,  dé 
lui  faire  réaliser  des  occasions  d'être  plus  puissant ,  pour  êtrfe 
même  temps  plus  utile  ;  de  lui  faire  exagérer  ses  craintes,  pareo 
qu'il  croit  être  propre  à  les  calmer;  enfin,  de  le  porter  à  donner 
la  première  impulsion  vers  un  but  auquel  it  est  etaffattié  pif 
son  talent,  qui  par  cela  seul  lui  fait  oublier  la  prudence. 

Peut-être  aussi,  fatigués  de  leur  impuissance  à  troubler  le 
royaume,  les  ennem  s  de  la  révolution  ont-ils  pris  leurs  voeil 
pour  leurs  espérances,  leurs  espérances  pour  des  réalités,  leur» 
menaces  pour  une  attaque  ;  et  se  consolant  à  rêver  des  vengean- 
ces, ont-ils  inspiré  des  inquiétudes  au  peuple,  plus  capable  de 
juger  leur  audace,  que  leurs  moyens.  Peut-être  encore  des  (ao* 
ticux ,  auxquels  il  manque  quelques  chances  pour  exécuieri  SOOS 
les  beaux  noms  de  liberté,  patriotisme,  ordre,  mouaitîhie,  des 
projets  qui  nous  sont  cachés,  ont-ils  espéré  de  Icd  trouver  daes 
une  grande  agitation  popubire  ;  et  ce  combat  de  l'intrigue  et  de 
l'ambition  contre  le  patriotisme  généreux  et  crédule»  est  sans 
doute  aussi  une  guerre.  Enfin  ,  ne  doit-on  pas  regarder  c&mth^ 
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tt  qidy  depuis  long-temps,  agile  tous  les  esprits,  qui  retarde  le 

I  flMdbat^e  kpeixi «grilles  M«x»el  devieat  aoeeouroedV 

I  MiMge  4uMwl  èib  <iMse  d'tétro^litae 

II  gMOfiS  des  ennemis  au-deliors,  et  nous  oublions  celui  qui  ravage 
I  l'intérieur  du  royaume.  Presque  partout  les  fonclionnaifWfM 
fe  blîest  piste      le  peuple,  seM  è  ton»  ^MSlei  iseMlsemi 

s  donc  excrocs?  Il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs;  qu'en  surveil- 

i  iasi  ses  mandiiaires  il  les  àonore  de  se  coniapce»  ei.  ffmfà 

à  hnè  lÉirbMlBirte  de  la  Mltiiade  eèdis  è  Ja  fmisiaMë  cslttêdi 

f  la  loi.  Alors,  jusqu'au  sijjiial  du  ilanjjer  iloiini' par  le  fonclion- 

iff  aaïre  public,  le  citoyen  dira  :  L'on  veille  ptnir  ««t.  Gar,  çe n'esl 

IMîalla  fériiaUe  lilMrié^a  de  wam  leiMirH'^PiCfll' 

^  pecie  assee ,  pourne  rien  troa?er  de  redoutable. 

^  CepçuUau^ ,  si.  les  craiuies  oui  aé  exagérées ,  eli^s  A 

^  ë|é  pour  cela  sans  prétest»,    est  lr«y  frai  ifu'il  y      lias  pèiii 

^  paratîfis  d'ime  «airée de  quelques ooaspipateurs armes,  parles 


ii'ouiièrc^  de  la  Savoie,  que. quelques  liuuuues  ont  elé  enrôlés 
dans  la  Puisse  par  les mécontens  français;  qiy'on  a  temé^Sui?^ 
Mduire  lîiMiveiMat  desaraMs  daiisle  i«yaime|i^Mijri|ir- 

cbé,  qu'on  clierclic  encore  à  laireeiilrcr({uelques  priD0eid*àlié4 

aM0M  dans  uae  ^erelle  éu^ère»  ei  à  uromper  sur  ieMS  ié( 
riiaUeaimëréu;eBfia»  ifveles  réAiffids  lîm^  oillili^^lliia 

dans  plusieurs  cours  du  >iord,  \)uuv  y  deci  it  r  noire couslilulion» 
que  ses  bieofaits  vengent  assez  de  leurs  outrages.         ^;  * 
ToMis  osa  eîwoistapasaj^éuBieat  co«pM<asif^ 

grand  peuple,  ne  merilci aient  peul-èire  pas  nolie  alieuliuu  ; 

nais  MNis  devons  aussi  compter  pour  ijuelqtte  diosot  i'iaoariir» 
màè  màmê  da  tapnclMei  la  tmnâ^  ioHmÉmMm».§ÈmÊê 

politique,  et  rol>scurilé  qui  couvre  toujouis  une  partie  de  l'ave* 

■ip|  aaisv  Ift  aagessa  ne  no^s  prescrii*^  pas  de  rassarer  osa»* 
H  aiIwanÉl  sTÉlafsiw  Étoa^iahuM     ■  ^  <•  ^'^'-^-^  ^«^^ 

C*eit  après  avoir  pesé  tontes  ces  considératioiit,  <fie  vos  oo* 
aMléaféiiuis  vous  proposent  d'organiser,  pour  i  état  de  (juerre , 

litfHili  m/àm/Èê  mXmmk  a^aMiaiiei  loirt  ijartii  »iM 
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ttûre  tient  de  vous  en  iodiqiier  ie8iiiayais;dedéieniioerlai 

pensions  de  retraite  de  tous  les  agens  du  pouToir  exécutif  dans 
les  cours  étrangères»  en  cas  de  remplaoemeot;  enfin»  de  pA>ter 
au  pied  de  gnem  h  portion  de  Mre  armée  qln  aeva  distr^^ 
dans  les  points  du  royaume  pour  lesquels  on  a  oonça  qnelqMS 
craintes.     ;  * 

Toot  le  monde  rêœnnStt  depàis  long-temps  »  et  le  mmistr»  des 
affaires  étrangères  a  rappelé  plus  d'une  fois  au  comité  diploma« 
tique»  la  nécessité  d'employer  désormais»  pour  nos  relations  ex* 
térieures»  des  hommes  qoi  ne  eompromeltent  paslapumanoe 
française  par  des  doutés  sur  nos  succès ,  qui  ne  soient  pas  en 
quelque  sorte  étrangers  an  noaveaii  langage  dont  ils  sont  les 
organes»  et  qui»  soît  qu'ils  ne  connaissent  psB  Ittéginénûaa  de 
leur  patrie»  soit  que  leurs  anciens  préjugés  combattent  leurs  âe^ 
voirs»  soit  qu'une  longue  habitude  de  servir  le  despotisme,  ne 
leor  permette  pas  de  s'âever  à  la  Imntenr  d!nn«yslèniede  l»> 
berië»  ne  seraient  pins  qne  les  agens  du  ministère,  ou  les  confi* 
dens  de  raristocratie»  et  non  les  représentant  d'un  peuple  ma- 
gnanime* 

Mais  a  finit  ici»  il  ftnttonjonrteondGer  Fintéréc  et  la  jastice» 

la  prudence  et  l'humanité.  Un  long  exercice  des  fonctions  pu- 
bliques» dans  une  carrière  oiii'oa  compromet  souvent  sa  fortan^ 
donnedesdroittànnefetndte»  et  voire  digniténe  voua  permet- 
trait pas  de  refuser  les  récompenses»  quand  même  vous  ne  les 
devriez  pas  à  des  services. 

Qpant  an  développement  d'une  partie  de  vo^  puissance  mi-' 
liiaire»  vous  le  devez  à  ropînion  qui  Tinvoque.  C'est  pour  éviter 
qu*au  moindre  péril  la  nation  entière  »  devenant  tout  à  coup  une 
armée»  n'abandonne  le  travail»  qui  sent  àMMtitnnune  aitioa» 
qu'il  faut  développer  une  portion  de  la  force  publique  #  et  ras- 
surer le  citoyen  par  la  prévoyance  de  la  loi.  Ne  craignes  pas 
que  nos  voisins  règardent  un  rassemblement  de  troupes»  ai 
commeune  menace»  ni  comme  un  événement  capable deieur 
inspirer  de  la  défiance.  Notre  politique  est  franche ,  et  nous  nous 
en  faisons  gtoire;  mais  tant  que  la  conduile  des  autres  (pwvern» 


Digitized  by 


lAHYiii  (1791)  849 
ton  enriromiée  de  nuages,  qui  pourra  nous  Uâmer  de 
prendre  des  précanUons  capables  de  maintenir  la  paix?  ^on, 
«M  goarre  iqnle  ae  pent  pat  éire  le  crime  d'un  peaple^qui ,  le 
piemier,agraTë,da]i8leeodede«eslois,8ÉreboMiaiim  àleate 
conquête.  Une  attaque  n'est  point  à  craindre  de  lapartde  ceux  qui 
dMrenteit  plmAt  d'eiboer  ka  limiteBde  tona  leseopirei,  pour 
ne  former  du  genre  humain  qu'une  éetàg  fiMBlDe,  qui  voudraient 
élever  un  autel  à  la  paix  sur  le  monèeau  de  tous  les  ^instrumens 
de  deHimik»  qui  ODomnt  el  aoiiîlleni  r£ttrope»  ecneijaider 
qoe  eoÉireles  tyraasdea  anniea^oiMacréea  par  k  noUe  conquête 
delà  liberté.] 

Les  profineea  occupent  peu  d'espace  dans  les  séances  de  ras- 
semblée. Ce  ne  sont  d'ailleurs  que  des  dénonciations  d'évêques 
presque  toutes  unifarmes.  La  ville  de  Strasbourg  fut  l'une  des 
pins  agitées  par  ne  aotee  de  reins  de  semenu  0  y  eut  une 
éfliente ,  dans  laquelle  les  femmes  se  distinguèrent  par  un  dé- 
voûmeut  sans  bornes  à  leurs  confesseurs  réfractaires.  Les  deux 
<f énemens  réfolntioonaiws  eont  le  si^  de  Carpentrarpar  les 
Avignonais,  et  rincendie  du  diâteau  de  Clarat,  dans  le  dépar- 
tement du  Lot.  Nous  citerons  sur  le  premier  la  séance  du  16»  et 
air  le  second  le  récil  doM OMfenr  dn  9!  jail vier. 

Skmeeduî  lepiMlent  fth'lednred'nnelettredeM.  Do- 
portail.  Le  ministre  rend  compte  k  l'assemblée  des  nouvelles  qui 
kn  ont  été  apportées  par  un  officier  do  légimeni  de  iSoissonnais, 
ewroyé  par  k  IknienanHsokndBl  de  ce  raniment  en  gamkon  à 
Avignon.  Soixante-cinq  hommes  de  ce  régiment,  et  six  de  la  com- 
pi^wede  Penthîèvre>  sont  partis  avec  k  garde  natknak  d'Avî- 


On  demande  le  renvoi  de  la  lettre  aux  comités  des  rapports  et 

« 

If.  ChaHmlmuÊik  lime  aemfak qu'il  fiindrail  attendre  des 

nouvelles  plus  détaillées....  (11  s*élève  des  murmures.)  M.  le  pré- 
sident, je  vons  prie  de  m'accorder  k  parok  plus  paisiblement. 
Je  ne  dk  pts  qn'U  knt  attendre  ponr  envoyer  cette  noie  anx  ce» 
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mités ,  mais  pour  en  rendre  compte  à  l'assemblée  ;  on  ne  peut 
pas  prendre  un  parti  sur  de  simple  nouvelles  qui  nous  sooi  e»* 
voyées  par  le  lieuteiiani-colonel  du  ré{pmenl  de  Soissonndis,  sur 
le  compte  duquel  je  ne  dis  encore  rien.  Je  pense  donc  que  le  rap* 
port  ne  doit  être  fait  qu'après  des  nouvelles  officielles. 

M.  Latour-Maubourg,  Les  trois  comités,  d'Avignou,  diploma-* 
tique  et  des  rapports,  se  sont  assemblés  hier,  et  ont  appris  di* 
vers  détails  de  raiïaire  dont  le  ministre  vient  de  vous  prévenir. 
Le  dimanche  9,  après  la  messe  du  ré^^iment,  la  o^rde  Mlionaie 
d'Avignon  est  venue  trouver  les  soldats  dans  leurs  casernes,  et 
les  a  emmenés  au  cabaret.  Lorsqu'ils  ont  été  un  peu  dans  le  vin» 
on  a  dansé  des  farandoles,  Qenre  d'amusement  proscrit  depuis 
quelque  temps  par  les  ordonnances  militaires.  Le  lieutenant-co- 
lonel crut  de  son  devoir  de  prévenir  les  officiers  municipaux,  et 
de  rassembler  son  régiment  dans  ses  quartiers;  car  malgré  la  de- 
mande du  ministre,  on  n'a  pu  les  réunir  dans  un  seul.  Ils  sont 
toujours  restés  divisés  en  quatre  quartiers  divers.  Le  heuteoant- 
colonel  s'aperçut  qu'il  lui  manquait  beaucoup  do  monde  :  alors  H 
commanda  d'aller  chercher  les  drapeaux ,  afin  qu'à  ce  spectacle 
les  soldats  dispersés  se  réunissent. 

Lorsque  le  régiment  vint  à  passer  devant  le  palais  du  vice- 
légat,  la  garde  nationale  sous  les  armes  le  reçut  militairement, 
mais  lui  fit  défense  de  passer  outre,  ou  qu'elle  allait  faire  feu. 
Le  commandant  fait  halle ,  et  dès  qu'il  se  fut  aperçu  que  son  opi- 
niâtreté pouvait  causer  du  trouble,  il  se  replia  sur  l'bôtel-de-ville 
pour  aller  y  prendre  des  ordres.  11  témoigna  ses  inquiétudes  aux 
officiers  municipaux....  On  fait  un  second  appel,  et  le  comman- 
dant s'aperçoit  qu'il  manque  une  compagnie  entière  et  vinçt- 
cinq  grenadiers.  Un  lieutenant  du  régiment  avait  été  retenu  par 
le  peuple,  et  n'avait  pu  se  retirer  qu'en  montrant  deux  pistolets, 
qu'il  vint  déposer  entre  les  mains  d'un  officier  municipal,  en  lui 
disant:  Puisqu'ils  ne  me  sont  plus  nécessaires,  je  vous  les  re- 
mets A  dii  heures  et  demie  du  soir,  la  garde  nationale  partit 

avec  soixante-quatorze  hommes  de  Soisson  nais,  six  de  Pentiiièvre 
et  avec  plusieurs  pièces  de  canon  pour  faire  le  siège  de  Carpen- 
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tras^  Depuis  ce  temps  le  rëçimefit  de  Soissonnaîs  est  retenu 
comme  prisonnier;  les  officiers  sont  insultés  mémsparles  po^es 
de  gardes  nationales  :  peut-être  en  ce  moment  plusieurs  sont-ils 
éçoTQés  ;  car  je  suis  sûr  qu'ils  auropt  mieux  aimé  mourir  que  de 
manquera  leur  devoir.  Je  demande  donc  que  le  roi  soit  supplié 
de  donner  des  ordres  pour  faire  sortir  sur-K?-cbamp  le  ré{jiment 
de  Soissonnais  de  la  ville  d'Avi^^non.  Je  réponds  sur  ma  tôte  de  la 
vérité  du  récit  que  je  viens  de  faire. 

Il  vient  de  se  passer  au  château  de  Clarac  une  scène  de  fureur 
et  de  saiiQ»  Voici  les  faits  :  Depuis  quek]ue  temps  on  tenait  au 
cbàleau  do  Ciarac  des  assemblées  que  le  peuple  suspectait.  Une 
patrouille  de  la  {][arde  nationale  rencontra  deux  hommes  qui  {pr* 
dairnt  des  chevaux  de  selle;  ils  répondirent  aux  questions  de  la 
garde  que  ces  chevaux  appartenaient  à  des  personnes  qui  s'é- 
taient rendues  à  pied  au  château  de  Clarac.  La  {jarde  s'assura  de 
ces  deux  domestiques  :  leurs  maîtres,  inquiets  de  leur  absence 
pro!on(][ée,  sortirent  du  château,  rencontrèrent  la  patrouille,  à 
laquelle  ils  tinrent  des  propos  offensans,  et  en  rentrant  ils  por- 
tèrent  l'alarme  chez  leurs  hùles.  La  municipalité  de  Buzet,  in- 
formée de  ces  faits,  envoya  le  lendemain  vinjjt-cinq  hommes  de 
garde  à  Clarac.  Le  commandant  de  celte  garde,  M.  Planchon, 
eut  une  assez  vive  explication  avec  M.  de  Clarac,  pendant  laquelle 
un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  le  maire  de  Buzet ,  et  le  manqua  ; 
un  autre  coup  atloignil  malheureusement  M.  Planchon  au  men- 
ton. La  fureur  s* empara.du  peuple:  les  gens  du  château  tirèrent 
quelques  coups  de  fusil  par  les  fenêtres;  la  garde  nationale  ré- 
pondit par  des  déelurges.  Ne  pouvant  forcer  le  château ,  on  ré- 
solut d'y  mettre  le  feu  :  en  un  instant  il  fut  environné  de  fagots 
et  do  flammes.  AL  d'Lscairat  fut  le  premier  des  assiégés  qui 
chercha  à  s'enfuir.  S'élant  enveloppé  d'une  couverture  mouillée, 
il  se  cacha  dans  un  souterrain  oii  il  fuuaperçu  et  criblé  de  coups 
de  fusil.  Ce  meurtre  apaisa  les  fureurs. On  s'empressa  d'éteindre 
l'incendie,  et  on  offrit  à  M.  de  Clarac  de  conduire  lui  et  les  siens 
à  Toulouse,  oii  ils  ont  été  constitués  prisonniers.] 
— Nous  terminerons  le  compte  rendu  des  séanci-s  par  celles  re- 
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8ÉÀHCB  JMJ  2  JARTIER* 
• 

.  [H.  l'évêque  de  Clermont.  Nous  n'avons  cessé  de  rendre  hom« 
mÊgjtklàjgamêaceànàdimûmêmm  et  non  reooH 

■ihms  toBjovB  qoe  now  tfOM  reçu  d'elede  grands  avastages 
poliliques;  mais  dans  l'ordre  spiritael  ce  n'est  pas  d'elle  que 
■0!isaioiwrcçnQwpomin.Noi»soiB^  oonneaii- 
■iflm  de  hreUgion»  dedMndMeleDieigBerMiredociriae; 
nous  avons  toujcHirs  reconnu  que  nos  fonctions  sont  tellement  fi» 
ailées  au  teniloire  pour  lequel  noosaions  reça  noaremissioiu..» 
(0  tféiènB  Iwaliceap  de  muriDures  dsas  la  |iartiegaiidK*) 

M.  Treilhard.  Je  demande  que  M.  1  evêque  de  Clermont  soît 
teau  de  déclarer  s'M  entend  prêter  k  serment  pur  et  siiii|ile^  (La 
grande  aMjerHëapplaBdit«)Oa  prépare  des  proiswaiiens»  m 
les  apporte  à  la  tribune  pour  les  répandre  dans  les  papiers  pu* 
hlics,  et  pour  eiciter  des  malheurs  dont  nous  gémissons.  C'est 
nn  sernMnt  par  «t  simple  que  nous^fons décrété;  oe  n'est  qu'on 
ssrment  pur  et  simple  que  le  roi  a  sanctionné.  Je  demande  donc 
qne  M.  le  président  interpelle  M.  l'éféque  de  Clermont  de  dé-, 
cburer-s'il  teut  iure  mie  proieiialioa»'ane  restriodon»  en  «a 
ssrment  pur  et  simple.  (Les  applandisssmcns  de  là  grande  Btt- 
joritë  recommencent.) 

M.  DiiboMiMmà.  Je  demande  que  M.  l'étéque  de  Clemionf 
seh  cutoida. 

M.  TreUhard,  Je  demande  aussi  qn*on  entende  le  serment  de 
ILrévâquçdeClemientySlee  serment  est  pur  et  simple;  car 
est  ajjwr  que  ramwhiée  radëcrélé.  (Hnsienni  tox  de  la  droite  ; 
Cest  faux,  ifat  faux,) 

M.  CMtpÊit  de  Clemumu  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  iorar 
rassemblée  à  m*entendrs;  amis  Je  crois  pomoir  rappeler  ses 
propres  principes.  Elle  n'a  jamais  défendu  à  ses  membres  de  ma- 
nifester leurs  opinions»  surtout  lorsqu'elles  intéressent  la  reii- 
ek»...,  (Il  sTéMfedes  nnmnres.)  Vous  am  reconnu  telennel- 
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tenait  que  vous  n'am  poiot  d'empire  sur  les  oonsciences..... 
(Les  mnnniires  augmentent)  .  . 

M.  Ltbou-DaÀQuier.  Si  chaque  serment  nous  fait  perdre  une 
iéinoe,  e^estun  aoKiyen  qoe  nous  torons  donné  poor  retarde» 
nos  travaux.  (}ue  M.  Tevéque  de  Ciermont  prête  son  serment,  oU 
que  Ton  passe  à  l'ordre  do  joor;  • 

J»j€Mifl«hN«l.^  <pieM;W*liûl'  dtf  tSerttiûà 

se  refuse  à  déclarer  s'il  veut  ou  s'il  ne  veut  pas  prêter  son  se^» 
ment,  il  n'y  a  pointé  foÉdre  do  joor  dodhcmsion  sor  œ  eei^ 
ifitwt;  il  firat  ou  que  M.  Fëvéquc  de  Ciermont  prête  son  serinent» 
on  qu'on  passe!  l'ordre  du  joor.     "       -i^*-  .  k 

Mi,  Foucault.  Voldei*voo8  entendre  H.  f  évé^  de  demiontt 

Plusieurs  voix.  Non. 

M.  FoueauU.  Non.,..  EbbienI  il  n'existtplos  d'assemblée  ;ee 
ii*esf  qo'one  Action.  (Il  s'élève  de  grands  mnmrares.)  Fliiies  ko* 
ture  de  l'article  du  règlement  qui  permet  à  ces  messieurs  d'in« 

Eh  MenI  Oof,  depois  loQf- 

temps  vous  vous  rendez  responsables  de  tous  les  maux  qui  af* 

fligent les pro?incse9.          ^  -  i.  .  ^ 

•  .  1-: 

M.  Lebois'Daiguier,  Jtf.  Foucault  ^ememblc)» 

H.  Foucanll  a  tori  de  dire  Cfm^tdkû  iroe  yoqs  m'or- 

qu*on  interrompt  Topinant  ;  il  donnez  par  serment  d  assassH 

n'y  a  ni  opinion»  ni  discussionà  ner  mon  frère  et  ma  sœur  ;  sa- 

rordre  do  jour,  n  ny  aqoele  criler  la  religion»  cesttout. 

serment.  *.  ' 

•  •#§•••  *  *  .1 

Jf.  fMfiie  ds.  Oermoiii.  Je  demande  si  raisemMéa  eotendiit 

mes  motifs. 

On  80  dispose  à  mettre  anx  voix  la  motai  par  laqoeBa 
H.  Treiihard  demande  qne  M.  le  président  interpelle  M.  l'évêqua 
deClennont.  ,  . 

M.  Foucault.  Je  réclame  la  question  préalable  pour  Tbonnenr 
derModilée. 

L'assemblée  décide  à  une  trës^nde  majorité  qu'il  y  a  lien  à 
ddibérer. 

T.  vin.  K 
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L'assemYilée  adopt^  ^  Mfie  trè^-gr9ii(}e  fi^orîté  )a  n^pûpo  (k 
M.  Treilhard. 

|D^!rppUe ,  moDsieuf ,  (le  ffëcterer  |^  Yft^f  voiriez  |>rétev 
sermep^  pfir  el  sjfBj^e». 

il.  Civique  de  Oermoni.  Je  doi^|^|c^^€et#^>r^c|pe^^ 
il  ooBviefit  à  mon  caractère.  Je  déclare  donc  que  je  ne  oroîs  pai 

(0)  cofisçieuce  ^Qp^c|Qi^£(pde  l'ordre  du  jour.]  ^ 

.  4*  ^  séance  du  Icndenaain,  après  de  lon{|s  et  vifs  débats,  l'as- 

semblée  decrcla  que  le  délai  donne  aux  ecclésiastiques  fopç^j^^ 

heure.  > 

skJMCf  ta  4  JMTYiiîi. 

.41.  |aé^  <ipr4tK»H^  Vwave^ilieB  wiilii  m'fisxiaMr  qipi«!i^ 
fl^is  iiyec  uDe  indulgence  que  je  rëelame  en  ce  momeiit.  La 

gion ,  la  patrie  e(  |a  paix  soqt  chères  à  mon  coe^r  ;  c'esi  en  leur 
lMR^«i«  m  qf/Oqmvèm  Bwvu  k#  e6c|éf»e. 

tiques  fonctioniialres  publics  qui  se  trouvent  dans  cette  assemblé^ 
lesuDSont  prêté  leur  serment,  les  autres  s'y  sont  refusés:  dépare  et 
d'autre  nous  devons  supposer  des  jnotits  respectables.  U  ne  s'a* 
gitqne^e  s'entendre:  nous  sommes  teiisd*âcoord;  il  est  certain 
^ue  rassem!)lée  n'a  pas  entendu  toucher  à  ce  qui  est  purement 
q>içitup^  i^a  appkjudiu)  Il  est  certain  €|ue  tout  ce  qui  est  pnre- 
nient  spintnel  est  hors  de  sa  compëteifoe  ;  personne  ne  oontr^ 
dira  cette  assertion  ;  l'assemblée  a  déclaré  formellement  le  prin- 
cipe: elle  Ta  toujours  reconnu ,  elle  a  toujours  applaudi  ceux  qui 
l'ont  professé.  (On  applaudit.)  C'est  on  premier  motif  pour  cd* 
nrier-Dss  îfiqilîétiièeB.'  L'alsembMe  ne  juge  pas  les  consciences 
die  n*exige  pas  même  un  assentiment  intérieor.  (Il  s'élèTe  bean* 
oonp  de  murmures.) 

-  Je  suis  bien  éloig^né  de  prétendre  justifier  des  restrictions 
mentales  ;  mais  je  veux  dire  seulement  que  l'assemblée  entend 

fliiaiKm  jrnnimf ^       ^.^r^  pwqw  robéi^ance 

à  la  loi  :  voilà  tôiit  ce  que  l'assemblée  exige  ;  voilà  tout  ce  g(i'ell(; 
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I  '      demande  par  le  serment  qu  elle  a  prescrit.  (On  appMlit.)  Il  se 
jfVf/L  qu'uQe  loi  civile  06  soit  pas  çooçue  et  rédigée  comme  beaur 
^       fiffi^çU^fev  TaiiraîwifMfHill;  Hgsjpo^im  par  le^afmanldF 

i|        irique  ils  se  sont  en{]^a{|ës  à  obéir  et  à  procurer  Tobeissance  à  la 

i^it   ^  9^im    c  P^^  qwei^^oieot dwandÀpit|saQ e^rayfir 

M  ttMliOMBttl*  ÀXtMkéiUU!  VBA  Qllion  fDiliriiflMfl    ÉMT  VMtÊÊr 

I        pect  inyiolable  i  mes  respectables  confrères  les  cur^,  à  nos 
^         iiérabies  supérieurs  les  évéqMes ,  je  désire  qu  iU  acceptent  ccit# 

iw^tiaatiiw  fit  lî  i<t  ronnaiisaîi  imw)  mmWffft  riit  ftutataillf  i  Alot 
^        reepectueuse  de  les  yinviter ,  je  mtm  eonriniii.  (On  applaudit.) 
I  M.  Riquetti  l'ainé»  dit  Mirabeau,;  demande  la  parole.  (De^ 

\        ifflaiii^iieàiiflii  ae  font  einaidré  éms  «ne  pii1je>  de  le  aettc.) 

Jf.  Bi^iMfft  fflM.  n  me  eniMe  que  pour  afoir  ni  «lerti» 

mentgéDécal»  la  doctrine  expost'e  par  le  préopinaiu  doit  étl^ 

^         imii  pu  peiÎMV  qu'elle  avait  le  droit  dM)ligerè  ftaf^aermeetiè 
trile  chose;  elle  a  pu  déclarer  le  refus  d'un  serment  incompatible 

I        MIQ  teltee  fonclioiii^  Nul  oe  remplira  telles  foiu^tioqaqWUiùût 
pMleleermeQt^içiséietmalireede  kdiMtiiomiiqvemi 

^  re(;ardiez  comme  démissionnaire  celui  qui  refuse  de  prêter  ce 

^        mmeoi;  en  effet»  à  i'io&taat  même  de  ce  refus,  il  n  est  plus 
iepeiieimeirepnhiiew  le  ae lamii  pi» moart  à  ktwbmepomr 
j  duJiner  cette  explication,  si  on  ne  lisait  sur  les  murs  des  carre- 

loiifg  une  aiiicbe  ioconstitutiomielle,  inique;  on  y  déclare  pei^ 
liiribtlflm«  do  repe^  pablK  le&  ecdëa^^ 
pas  le  serment  que  voas  avez  décrété.  L'assemblée  n'a  jamsis 
permis,  elle  n'a  jamais  pu  permettre  une  telle  aflicke.  Celui  qui, 
iprèe«M9rpiM(leiei«MDtd'ebékà  kioi^  m'obéerait  ppiot  à 
le  loi,  serait  crîMMwi  ei  puiÉafcamii'  do  wpoe-priilfei.  GaUi 
qui  s'obstinerait  à  ne  pas  prêter  le  serment,  et  à  conserver 

IMmiiii  de^eee  iwMîtiflBi.,  «fraia  ^kameat  oimiMi  e^  1^ 
iQièattiiir  da  repoe  poUiet  mmcM  ^  a»  WWine>  qp»«|{ 

ie  ne  peux  prêter  le  serment,  et  je  donne  ma  démission. 


» 
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cbes  onl  été  placardées.  La  force  publique  doil  réparer  celte 
erreor.  Amt  de  (aire  cette  dbeeratioo,  à  laquelle  j'atia* 
che  quelque  imporianoe ,  J*ai  «dit  dana  qaiel  aeiia  {e  concetaia  Fcx- 
plicaiion  donnée  par  le  bon  citoyen,  par  recclésiastique  respec- 
table qui  a  parlé  avant  moi.  Dans  ce  sens ,  j'y  donne  mon  asaen- 
iiiDent;'dins  font  «ntM»  elle  u'éHrink  qn'tne ratrictioo meth 
taie  »  et  il  serait  aussi  indifp^e  de  ce  membre  de  la  proposer,  que 
de  l'assemblée  de  la  tolérer.  (On  applaudit.) 

If.  Bm%.  ie  ftis  aYoir  rboMwir  de  TM»  mdra  compte 
fiiits  qui  eoBoment  Fafielie'deiit'le  prëopioani  vient  de  jom 
parler.  Lorsque  la  municipalité  reçoit  les  lois  décrétées ,  elle  les 
lut  siir4frclainp  traMcriro  telles  qu'elle  les 
ment  nooa  a  M  tnnaaiiisele  IH^dëoendnw.  On  te  a  oidonnë  1^ 
•pvession  et  l'affiche;  elle  a  été  placardée  le  dimanche  a\*ant]e 
jonr.  J'ai  été  frappé*  affligé,  quand  j'en  ai  vu  le  préambule;  car 
la  kn  ne  porte  |im  qoe  lea  eedéiiaitiqnfli  qni  ne  pré^^ 
serment,  seront  regardés  comme  perturbateurs  du  repos  public 
J'ai  envoyé  chercher  le  secrétaire-greffier  ;  j'ai  ordonné  à  rimfNn- 
menr  et  à  rafBdieQr  de  tenir  dea  ovnfen  pite  pour  le  dymg^ 
ment  des  affiches.  Le  secrétaire-greffier  m'a  dit  que  ce  préam- 
bule était  dans  l'expédition  de  la  loi  remise  à  la  municipalité.  Je 
anis  allé  diei  M.  le  gardenlesManx  :  égalent 
il  a  pensé  que  l'erreor  avidt  été  commise  dans  le  bureau  du  ren- 
voi des  décrets;  il  a  corrigé  i'extiédition  delà  loi ,  et  i  on  a  £sût 
placer  d'antres  attckes  précisément  snr  les  premièra.  On  a  mis 
font  le  ièle  possible  pour  réparer  mi  tm  dont  les  effets  pou- 
vaient être  très-fàcheux. 

M.  MaUmet.  D'après  ces  Êûts,  d  eiiste  une  grande  prévarica- 
tion ;  elle  a^  commise  dans  mibuveau  indiqué  par  M.  ki  maire 
de  Paris.  Je  demande  qu'il  en  soit  informé. 

M.  Bwmuoû.  Je  ne  m'oppose  pas  aux  mesures  que  l'assemblée 
craifait  devoir  ivendre,  rektfwmeut  à  l'erfcur  commise  daaa 
la  proclamation  de  la  loi.  Je  demande  que  sans  préjudice  de 

ê 

cstte.erreort  M.  le  président  iatmpeUe  les  membres  de  cette  as- 
semblée fpd  sont  loiMlIcmHMs  puÛto  eco^^ 
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serment  conformément  au  décret.  J'espère  et  je  désîrc  qu'ils  ne 
'    féfXMMkpt  «pa»  par  ua  reCiis»  mais  si  c^ela  iMrrivait  »  je  damaode 
-  ^    que  le  prMdeat  se  retire  par-devers  le  roi ,  pour  le  prier  d'or* 
'    ^oer  au3^  termes  des  décrets,  quii  scût  prpçë^jlëy  suiv^an^. les 
^    fffoîea  oûQsiitQtiomieUea^  à  Mectioa'  aux  évdc)|ë«  ^  çui^e^ 
cans  par  le  éèhuî  de  prestation  de  serment,  le  conçois  cependant 
que  nulle  mesure  nouvelle  n'^st  nécessaire,  mais  je  craies  .^ue 
tant  que  raaaembiëe  n'auna  pa8fNurlé,.  ii  nY  ait  du  doute  sur 
l'exécution  de  la  loi ,  des  variations  dans  le  mode  de  cctic  cxécu- 
^    lion,  dans  tel  ou  tdUeu»  et  que  les  résistances  en.g9!<^f»i)^ 
Il'afflîgent  le  patriôtbme  et  ne  irotiblait  la  paix  publique.  . 

La  motion  de  M.  Bamave  est  mise  aux  voix  et  décrélce.*  .. 
,  M*  U  frinéau.  J'interpelle  les  ecdéaiastiqttes,  fonctionnaires 
^   publics,  membres  de  cette  assemblée^  de  prêter  le  serment  en 
^   exécution  du  décret  du  27  novembre.  Us  ixiipondi^ont  à  l'appe^ 
>^   nominal  q9B  vu  être  fiait* 
'*       (Quelques  minutes  se  passent  ep  silençe.) 

9  M.  Biawm^  Jedemandft  la  perynisaioa  d^obserm  qmqi^triqtt'il 

t  nd  puisse  être  Ml  aucme  interpréuitioii....  (On  denumde  .re^ 

f  GUtion  du  décret.)                            t  .    .      -        ,  ; 

i  M.  U  préndem.  H.  Bianzai  voulait  dire  que  l^intention  de  fas* 

l  sanblée  était  qu'on  retint  sur  le  procès*vcrbal  la  substance  de 

»  l'explication  donnée  par  MM.  Gr^ire  et  Mirabeau.  (Un  très* 

(  grmd  nombie  de foht  ;  JVon»  non.)  On  va'  Mre l'appel  nominal, 

pour  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics«»«. 

(  Jf.C;kualèi.VoaleB-foa8en|Midre  les  cria  91*0^ 

de  cette  assemblée  ? 
'       On  commence  l'appel  nominal.  —  H,  i*évique  d'Â^m.  . 

Jf.  thêqiÊe  d'Agen.  le  ilemande  la  parole.... 

Plusieurs  voix  de  la  ^ouc/ie.  Poiut  de  parole  :  Prêtez-vous  le 
eerme&tt  OBI  ou  non? 

M.  l'évêqued^Agen,  C'est  le  cœur  navré  de  douleur.... 

Beaucoup  de  tnmbm  du  côté  dreii.  Vous  entendez»  M.  le  pré* 
aident. 

m,  BlacQiu  Que  M**le  maire  aille  duucloite  ces5i^â  dti>o;dre. 
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MiKnin^aîli^IlycstftlIéviïMtorti.  . 

(Le  côté  droit  est  peudant  quelque  temps  ddos  de  vimap 
tâtioos*)  ' 

M.  U  fréMM.TÛ  é^M»  titèr^^patùt ^Mmw^ 
ékïA  le  calme  qui  contient  à  nos  déiibéraiions.  Ces  ordres  sont 
lùremeat  exécutés  maiiiténant. . 

Il  IhfMtte.  y oiB  enteiMia  ces  toâëfaii  qd ,  âpirts  noir  V 
truit  la  monarchie  pardlnfâmes  moyens,  ?eulent  maloteosiK 
àhéantir  la  religion.  Je  dédare  que  l'assembléè  n'^  pas  libre, 

je  proteste....*  , 

exécuter  le  décret. 

Jf.  iMque  d^Agen.  Vous  am  faimiie  loi.  Pâr  fartidelY, 
tous  ïïftz^ï  què  les éMilésiisCiqoes  fooeliOMitim 
teraient  un  serment  dont  vous  avez  décrété  la  formule.  ParTi^ 
lideVf  que  s'ils  se  refusaient  à  prêter  eè  serment»  ils  seraiot 
déchus  dé  leurs offièes.- le  në  dome «nenli têgrttkmfMtt 

« 

aucun  regret  à  ma  fortune;  j'en  donnerais  à  la  perte  de  ?otreèi- 
time  que  je  venx  mériiér  :  Je  tous  prie  dotte  d'agréer  leiéiiKi- 
gnage  de  k  peine  que  je  ressens  de  .ne  pouvoir  prAer  l0 
ment....  (Une  partie  du  côté  droit  applaudit.) 

On  continue  l'appel  norajanl.  il.  Foumèt^  cari  de  Par 
aidint. 

Mm  Fimnih,  le  dirai*  atec  la  simpTicitë  dm  pnéiasM» 
tiens....  Je  fais  gloire  et  honneur  de  suirre  «sn  éiéqse, 
emme  LaMM  suLvii  lea  ||>sste8f/ 

On  appelle  M.  Leclerc ,  curé  de  la  Combe. 

Mm  Ltcierc.  Je  suis  eufiint  de  T^glisé  càlhoGque.... 

M,  Bœderer.  L'interpellation  de  prêter  le  serment,  Qepe^ 
met  pas  d'autre  réponse»  que  de  le  prêtôr  ou  dereAiserdek 
prêter. 

M,  FoÊ^iUi.  Qjm^  vous  qmreiu  le  sfnnent  de  M.  i'aU^ 
Grëgowe,  vous  lui  avec  permis  une  explicelion. 

If.  i0|»iéiMfeiii.      se  cânfiDrmer  au  d^ 
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tefttse.  '  *    '  •        •   •    •  • 

M.  FoucattU,  C'est  une  tyranoie.  Les  empereurs  qui  persccu- 
iaient  les  martyrs^  leoi'  laissaient  prononcer  le  nom  êt  Dièt^; 
et  proférer  les  témoi{p[iagfes  de  leur  fideliic  à  leur  religron. 

M,  Donnât/,  il  est  de  fait  que  l'appel  nominal  commenef  ii'a' 
ite  élé  mm;  iï^  mém  ^ùéëe  m^ea  été  choisi  par  M.  le 
président,  pour  exécuter  le  décret.  Je  n'ai  pasThoni/eèr  d'éM 
de  l'ordre  ecclésiastique.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Vous  avez  connaissance  d*un  faux  commis  dans  la  prodamatiotf 
êê   ftffi  fM  a  f$sliW;  toah  il     pA  fétrecompréle- 

ment.  Cette  erreur  très-grave  a  excité  dans  Tesprii  des  maliiltén-^ 
tionnés,  une  animadversioii  trèa^Hè  éMitré  leséidclésiastfqubs, 
el  Mm^  rêà  îMr  ^ëè  félilë^^  né  pi^ 

raient  pas  le  serment....  Plusieurs  sermens  individuels  ont  été 
|M<éléi;  les  nèiiis  dët itfibiëtoliqiieè  qui  s'y  iont  soomis,  aolil 
adlÉ^  lia  f¥ààMmil:hB  Mal  est  éx^îré  ;  il  hè  réHé  éon^ 
ptuà  qil*à  demander  collectivement  aux  autres  fonctionnaires  ptH 
IîUqI  eéélésiâSiiqàes»  membl^dè  cette  assemblée»  de 8^  préseii- 
mi  ÉmMk.  Céi^  iUrtfiéi'a  pas  lesdan^jcrs  ilè^  l'appel  irb^^ 

minai.  On  inscrira  sur  le  protès-verbal  ceux  qui  auront  prèlé  le 
serment^  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  auront  encouru  la  des- 

M,  Chasseij,  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'adopter  cette 
fnroposition.  Le  décret  îx>rte  que  chaque  ecclésiastique  fbnctiou- 
ialre  publie,  membre  de  cette  assêmbléè,  sèra  tènn  dé  retfrèr 

du  procès-verbal  et  d'adresser  ù  sa  municipalité ,  le  certificat  éè 
son  serment,  à  peine  de  déchéance  de  son  oliice. 
On  demande  la  question  préafailile  sur  la  motion  de  M.  Bodnàf  • 
L'assemblée  décide  qu'il  y  a  liea  à  défibéirèr»  «t  6e(lé  motion 
eét  adoptée. 

If»  le  frénémA.  £n  oonséqoente  étt  e^rés  dé  l'assembléè; 

j'interpelle  lés  ecclésîâstiqnes  fonctionnaires  publics ,  membres 
de  cette  assemblée»  présens  et  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  dé- 
éréiéfde  monter  i  h  trlbnné  p(mr  sé  conformer  au  déoret. 
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Voici  la  formule  :  .«Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles 
du  diocèse  (ou  de  li  cure)  qui  m'est  confié»  d*étr6  fidèle  à  la 
Betkm,  è  h  loi  et  au  roi*  et  de  mamteoir  de  tout  mon  pooiov 
la  c<^iistUuUon  décrciée  par  l'assemblée  natiooale  et  acceptée 
par  le  .nu*  >  Ceux  qot  voudront  prêter  le  serment  diront  :  Je 
Irjarc.  , 

M.  Landrin ,  curé.  prête  le  serment  conformément  au  dé- 
cret. (On  applaudit.) 

M.  i^ao^il0«...roffireIe8eri|ientsmiattttaliorBmte 
vôque  de  Glermont.... 

curé  de  SiUvibs.  l'oiïn  de  prêter  le  serment,  eu 
réservant,  ••e  ^ 

M.  le  curé  de....  parait  à  la  tribuoe. 
^pijmieun  voix»  Prêtez  Je  serment  pur  etsimplo»  sans  réserve* 
.,^lf.  le  maté  Il  est  bien  étonnant  qu'un  certain  nombre  de 
membres  s'arrog^ent  la  parole  et  nous  obligent  à  rester  couime 
des  statues  ;  il  est  bien  étonnant  qu'on  nous  ferme  la  bouche  » 
pendent  qne  d'autres  parlent  tant  qu'ils  veulent*  Adoptant  le 
sentiment  de  l'assemblée  «  que  je  prends  pour  modèle»  et  qui  a 
dit  n'avoir  pas  entendu  toucher  au  spirituel»  je  ju-éienda  foire 
ainsi  men  acte. 

M.  leftrénim.  L'assemblée  a  décrété  dans  toutes  ksdrcon- 
stances»  quelle  n'entendait  pas  toucher  au  spirituel.  (L^  partie 
ganciie  applaudit.) 

Jf.  Cssafèi.  Le  deioir  dn  président  est  de  déclarer  le  voeu  de 
l'assemblée.  Je  dems^nde  si  c'est  là  son  voeu  »  et  jo  fais  la  motion 
qu'elle  le  déclare  pesitivenent,  . 

If.  le  préMailt.  Ne  se  présenlH-îl  plus  personne  pour  prêter 
le  serment? 

• 

(U  se  pisse  nn  qaartii'henrQ  dans  le  silenoe.) 

If.  -Gisalèt.  Je  demande  que  rassemblée  nationale  adopte  k 

motion  faite  de  déclarer  qu'elle  n'entend  pas  toucher  au  spiri- 
tnel....  Si  tel  est  le  veen  de  rassemblée  nationale.... 
Jf.  févé^Mé  éê  PMm.  l'ai  90  ans»  fm  ai  paMéSSdaue  l'd- 

piscopat»  où  j'ai  lait  tout  le  bien  que  je  pouvais  lairc.  AccaUc 
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d'aoïié»  fit  d'éMidfis,  je  se  veux  déshonorer  ma  Tieiiiease;  je 
Be'moL  pas  prêter  on  eerment.  (Il  s'élève  beauicoiip  de  muraiiH 
res.j  Je  prendrai  mou  sort  eu  esprit  de  péaitence.  (La  partie 
drpite^pplaudit.) 

ML  Casfalèi»  Je  deminde  que  dans  le  cas  les  principesda 
l'assemblée  nationale;  seraient  déterminés  et  qu'elle  n'aurait  pas 
voulu  toucher  à  ce  qui  esipaieai^spirMMeltieUe  le  déclare* 
lelsmil  ses  priodpes,  H  est  fecUe  de  dénontrer,,  jusqu'à  révî* 
dence,  qu  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  la  restriction 
FGPPOS^  M»  l  evéque  dp  QerounH.  J'invite  donc  rasa^unblée 
a^^çna^e  y  et  j'en  fiiis  la  norîou  expresse,  à  accepter  la  fiwmuin 
de  serment  proposée  par  M.  l'évéque  de  Clermont. 

M,  Riqueui  l'ainé,  dit  Mirabeau.  L'erreur  du  préopinant  peul 
se  démontrer  par  la  substitution  d'un  seul  mot*  Il  veut  que  l'i»* 

semblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu  toucher  au  spirituel,  tan- 
dis que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  c'est  que  l'assemblée  n'a 
|Nis  fdttcAé  au  spirituel.  (La  partie  gaupbe  applaudit.) .  Voilà  WA 
ce  que  le  préÂdent  ^  aux  ordres  de  rassemblée,  a  dit  et  pu  dire  : 
c'est  que  rassemblée na pas towhé  au  spirituel 

Phmeun  mmhre$deUfmHkdroU0.  -^ïk  y  a  touché,  ; 
3/.  Riqueui  Z'alué»  Il  est  bien  évident  que.ce n'est  point  une. 
léiiiablp  iMa  peiir  locik'deladtfficnllé  qn'en  JcntirâMialite, 

car  il  n'y  a  plus  de  difficultés,  car  l'opération  est  consommée.  Il 
ml  bien  évident  que  ce  n'est  pas.  une  vériubie  isfun,  çac  tnute 
la  ififlkelié,  ^il  pouvait  y  en  avoir,  serait  que  les  dissideaaaiM 
pellent  spirituel  ce  que  l'assemblée  appelle  tcmjjorel,  (On  applau- 
dit.—Plusieur»  voix  de  la  droite  fout  entendre  ces  mots  :  4fow^ 
las  eoaira  ju  fgntfiftiffffJ  £Ue  est  loodée  sur  celtn.  abseraiièn 
bien  palpable  que  les  démarcations  diocésaines  sont  évidemment 
un  fait  temporel.  11  ne  nous  reste  donc  qu'un  parti  à  prendre. 
S'il  en  vnû  qu'on  n'ait  pasaneiDtentkMi  seertedeuraublerla 
paix,...  (MM.  Maury  et  Caxalès  demandeiit  la  parole.)  S'il  est 
vrai  que  nous  voulions  tous  concotu'ir  ^  lu  poix;  s'il  est  vrai  que 
ostle  rébisianee  ne  soit  pas  uAimofen  trop  connu  dans  nota»' 
ualcs  pour  laiie  prévaloir  l'autorité  uitramouloiue,  ou  doit  &e 
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contenter  de  la  déclaration  mille  fois  faite,  et  iiôh  àfeîre,  ffoï 
rassemblée  na  pas  attenté  au  spirituel,  (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.)  Je  supplie  la  partie  de  l'assemblée  qui 
m'interrompt,  d'observer  que  je  ne  vise  pas  à  un  évôche.  II  èst 
évidentque  l'heure  fatale  est  arrivée,  que  l'opération  commencée 
est  légale.  Pour  qu'elle  soit  complètement  consommée,  je  de- 
ibande  qu'après  une  nouvelle  interpellation  on  adopte  la  secondé 
motion  de  M.  Barnave,  afin  que  les  mesures  décrétées  par  l'a*! 
semblée  nationale  soient  {;raduellement  exécutées. 

Jtf.  CazaVcs,  Je  demande  en  amendement  la  restrictioô  dë 
M.  l'évéque  de  Clermout.  C'est  un  moyen  sûr  de  ne  jeter  ;iixbm 
trouble  dans  le  royaume. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  M.  Cazalcs. 

JI/.  le  président.  Je  vais  interpeller... 

M,  Cabbc  Maurtj.  Quand  vous  m'aurez  entendu. 

L'assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  ne  sera  pas  entendu. 

il/,  /eprésic/ent.  J'interpelle,  pour  la  dernière  fois,  les  ecclésia»^ 
tiques  fonctionnaires  publics,  de  prêter  le  serment  conformément 
au  décret.  (La  pariie  droite  est  extrAii^enient  açhée.) 

(Il  s'écoule  plusieurs  minutes.  —  Persooue  ne  parait  à  la  tri^ 
Bune.)  -   '       ».      .  " 

On  fait  lecture  de  la  motion  de  M.  Barnave  ;  elle  est  ainsi 
oonçae  : 

<  L'assemblée  nationale  chargé  son  président  de  se  retirer  de^ 
vers  le  roi ,  pour  lui  remettre  les  extraits  des  procès-verbaux  deè 
séances  de  l'assembléenationale,  depuis  le  â6  décembre,  et  potir 
le  prier  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte  et  entière  exécu- 
tion du  décret  du  27  novembre  dernier,  envers  les  membres  de 
l'assemblée  nationale,  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  qui 
n*ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  ledit  décret ,  sauf  à  oeui 
qui  seraient  retenus  hors  de  l'assemblée  nationale  pâr  maladie  ou 
absence  légitime,  à  faire  valoir  leur  excuse  dans  le  délai  de  qoin- 
làme y  en  faisant  ou  envoyant  leur  serment.  • 
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JF.  f«66é  Maurj.  Se  profioBeim  amendeUttit  qui  a  delix  ob^ 
fi^à.  Le  preddér  dé  niatii^if  h  paix;  le  ^inièiiie  ffmpèthd 
^11*00  ne  calomDie  des  gens  qui ,  au  lieu  d'être  les  auteurs  dii 
frodbfe,  cil  àeriieài  les-^dimes.  Pour  remplir  ee  double  objet; 
jl^dètattode  qae  l^atemblih  nsdonàle  dëcrèlê  que  ledëiMfiîi 
éera  exécutoire  que  dans  60  ans. 

hà  AôUon  de  lL*Bannlrë  èst  miié  en  détibéraUoiî  ;  et  adoptéii 
à  ne  trM-grande  faïajoritë.  ^  ItafeiH  membres  tt»  k  wlifë 
èlient  çu'iiv  ne  prennent  point  de  voiXm 

•  SÀAMC£  MM  14  JAHTIBR.  .  i 

Le  projet  d^adresse  de  Mirabeau  sur  la  eonstiuition  civile 

nous  a  paru  trop  miportant  pour  être  passe  sous  suence.  Les 

i- 

commissaires  nommés  pour  préparer  ce  travail  avaient  accepté 
le  sien  ;  et  œ  fui  en  leur  nom  qu'il  le  présenta.  Cette  lecture  fut 
interrompue  vers  ta  fin  par  lés  interpellations  bruyantes  dû  côté 
droit,  et  par  Camus  lui-même.  Cette  adresse  fut  renvoyée  aii 
comité  ecclésiastique,  qui,  par  l  organe  de  Chassey,  fit  adopter 
fi  Siénilè  à  lâ  séance  dû  21.  ïlous  eroyons  inutile  de  Tinflérer; 
parce  que,  sauf  la  verve  et  rëneryie  du  langage,  elle  est  conçue 
dsns  le  même  ésprit  que  cdle  de  Mirabeau.  * 

Ht.  Riquetti  Taln^  fiait  cette  lecture  :  ' 
FiiAiiçAnt 

«  Au  moment  ou  l'assemblée  natiooalè  coordonne  lesaeerdooe  à 
'  1«i  lob  no«tflMes,alta  que  tontes  les  iiMMIons  do  rempire  Si 
pféUuit  un  mutuel  appui,  votre  liberté  soit  inébranlable,  on  s  ef^ 
iSM  d'égarer  la  eonseieoee  des  peoplei»,  on  dénonce  4o  iMMoa 
partblieohstifnttencMlédttclei>8e,  éêMiàbp»tm  fëprélfm^ 
tMs,  comme  dénaturant  l'organisation  divine  de  l'église  cbré-' 
Étaiaét  ët  lié  poOvint  subsister  aw»  les  principes  eonsictfils  par 
ItetlquRé  eGcMsitÉflqaè. 

Ainsi ,  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes  de  notre  servitude 
SÉaS  secouer  le  jouq;  de  fai  fbil...  Non  »  la  libené  est  loin  danois 
iHvscrirè  un  si  impràtîcaMesscHflee.  Regardée,  6  citt>ye«sl  rat 
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gardez  cette  Église  de  France,  dont  les  fondemens  s'enlaeeal  et 
se  perdeot  dans  peux  de  i'enripire  lui-même  ;  voyez  comme  elle  se 

régénère  «veo  lui»  ei  oomme  la  liberté,  qd  m  àAvmk 

bien  que  notre  foi,  semble  montrer  en  die  la  compagne  de  son 
eteriitté  et  de  sa  divinité,!  Voyez  comme  ces  deus.  Mes  de  la 
raîsoD  soiiYeraine  s'unissent  pour  dévébpp^  et  ranplv 
perfeeiibiUté  de  votre  sublîme  nature,  et  pour  combler  votre 
double  besoia  d'exister  ayec  gloire  et  d'exister  toujours  ! 

On  noiis  reproche  :  d'avoir  refiusé  de.  décréter  explîGîlMMnC 
qoe  lardigiott  catholique,  apostoliqae  e(  romaine  est  larelipoii 
nationale;  '    .  . 

.  .  D'avoir  changé,  s^ns  l'interyeutionde  l'aotorité  ecdéiiastique, 
1  andenne  démarcation  des  diocèses»  et  troublé  par  celte  mesure. 

ainsi  qu'eu  d'autres  points  de  la  constitution  civile  du  dergë ,  la 
puissance  éfHScopale; 

Enfin,  d'avoir  aboli  l'andenne  forme  dé  fai  nomination  des 
pasteurs,  et  de  la  faire  déterminer  par  réleclion  des  peuples. 
^  A  ces  trois  points  se  rapportent  toutes  Içs  accusations  d'irréli« 
gibn  et  de  persécution  dont  en  voudi^it  flétrir  l'intégrité,  hi  8a<« 
0esse  et  rorlhodoxie  de  vos  représentans.  Ils  vont  répondre, 
moina  pour  se  justifier  que  pour  prémunir  ^  vrais  amis  de  la, 
religion  contre  les  dameurs  hypocrites  des  eviémiadebrévohH 
tion.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Déclarer  nationale  la  religion  chrétienne  eût  été  flétrir  le  ca- 
«nelèif»:  le.  pins  hMisM  ei  4e  plns  essenticl  du  christianisma.  £a 
général  la  religion  n'^sl,  pas,  elle  ne  peut  être  uu  rapport  social; 
eHeeat  un  i^^ipport  dei'homme  privé  avec  l'être  infini*  Com« 
fopidriii-vous  cai|qe  l'on  midrait  voua  dire^  ai  l'on  voua  parlail 
dlune'COUict^cf  ruuXonoXct  £b  bien  !  la  religion  n'est  pas  ploa 
nationale  que  la  conscjenoe;  car  un  homme  n'est  pas  véritabifir 
*  anaat  leliipenx  parce  qu'il  est  do  k  religion  d'une  nate 
quand  il  n'y  en  aurait  qu'une  dans  l'iniivers,  et  que  tous  les 
hommes ae  seraient  accordés  pour  la  professer,  il  serait  encore 
nni  que  diaonn  d'eux  n*aurait  nn  sentiment  aincèie  de  joligien 
qu'autant  que  chacun  serait  de  la  sienne,  c'esl-à-dire  qu'autant 
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qoll  nimit  encore  cette  reUgton  onheroeUe  qnami  le  genre  bii- 
inaii(lT!endraitàrel>jufer.  (LesepplatidissemeDsrecommeDcent.) 

Ainsi t  de  quelque  manière  que  Ton  envisa^j^e  une  reIi{}ion,  la 
Are  nattonaU,  c*e8t  loi  attribuer  une  dénomination  insignifiante 
on  ridicule. 

Serait-ce  comme  juge  de  sa  vérité^  ou  comme  ju(je  de  son  ap- 
titude à  former  de  bons  citoyens,  que  le  législateur  rendrait  une 
réfigkm  eoiiiitaiftoiielte?  Mais  d'àbord  y'aH-il  des  irëritës  no^' 
4tona/a?  En  second  lieu,  peut-il  jamais  cire  utile  ou  bonheur 
publie  que  la  conscience  des  hommes  soit  enchaînée  par  la  loi  de 
rÉtat?  La  loi  ne  nous  unifies  uns  aux  auttvs  que  dans  les  points 
oh  nous  nous  louchons.  Or,  les  hommes  ne  se  touchent  que  par 
Ja  superficie  de  leur  être;  par  la  pensée  et  la  conscience,  ils  de- 
meurent isolés*  et  l'assodation  leur  laisse  à  cet  <%ardr^  ' 
absolue  de  la  nature.  (Les  applaudâisraietts  continuent.)* 

Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  de  nàtîonal  dans  un  empire  que  des 
institutions  éiablies  pour  produire  des  eflets  poUtiques;  et  la  re^ 
liglon  n'étant  que  la  correspondance  de  la  pensée  c«  de  la  spiri- 
tualité de  l'homme  avec  la  pensée  divine»  avec  Tesprit  universel» 
il  s'ensuit  qu'elle  nepeut  prendre  sous  ce  rapport  aucune  forme 
dfile  on  lëgate.  Lecbristianisme  principalement  s'exclut  par  son 
essence  de  tout  système  de  lé{jislaiion  locale.  Dieu  n'a  pas  créé 
oe  flambeau  pour  prêter  des  formes  et  des  couleurs  à  l'oi^ganisa- 
*  tiOD  sodaledes  Français;  mais  il  l'a  posé  au  milieu  de  l'um'vers 
pour  être  le  point  de  ralliement  et  le  centre  d'unité  du  genre  hu- 
main. Que  ne  nous  blàme4-on  aussi  de  n'avoir  pas  déclaré  que  le 
aoMestfîufrecleliifiafioii,  et  que  nul  antre  ne  sera  reconnu 
devant  la  loi  pour  régler  la  succession  des  nuits  et  des  jours.  (La 
salle  retentit  d'applaudisscmens.) 

Ministres  de  l'Évangile  i  vous  croyez  que  le  christianisme  est  le 
profond  et  étemel  système  de  Dieu;  qu'il  est  la  raison  de  l'exis- 
tence d'un  univers  et  d'un  genre  humam;  qu'il  embrasse  toutes 
les  générations  eiloos  les  temps;  qu'il  est  le  lien  d*une  société 
éparsc  dans  tous  les  empires  du  monde,  et  qui  te  tantiMera  de» 
qmre  venu  de  la  terre  pour  s'élever  dans  les  splendeurs  de  i'iné- 
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branlabte  empire  de  rétcmité.  (La  droite  rit,  et  la  gauche  applan- 
4iu).£tavec  ces  idées  «i»^^^»  «niiverseli^^isi^iQf^e^  à  Uinmi 
localité^  hninaiiies,  yoas  demandez  que ,  par  «neioi  couHîui- 
tlonnelle  de  notre  régime  naissant ,  le  chrisliaDisme,  §i  foft  de  sat, 
majesté  et  de  son  antiquitét  soit  déclaré  la  religieiitiei  Fiwifi^l 
AiiiyM  TOUS  qui  oiitni|p«  h  reUfiçii  de  909  pèresl  Ymm 

TOuIez  que,  semblable  à  ces  religions  mensongères,  nées  de  Ti- 
f^rance  des  hommes,  accrédité^  pai*  les  do^nifijiM'Ç^  ^  ^  ^IRPI 
fil  OQofoiidaes  d^les  usUtiitioii^p^tiqqetoomn^wjpj^^ 
^'oppression ,  elle  soit  déclarée  la  religion  de  la  loi  et  des  GéamI 
doute ,  là  oit  Ufte  croyaiiqe  ij^b^urde  a  enfanté  un  régiipf 
||Tamik|a9t  lit  oi^iuie  anwtitotîon  perverse  déri^  II; 
aei^sé,  il  fauf  Ueu  que  la  relîj^qi  fisse  p^rUç  ewnlidl^ ^(f 
(ÇDStitution. 

Mai»  la  4»hi»ifttîanî«fiM>  feîhki  At  nliaiusfJant  Hana  «A  waîgaaiUMi  lA 

|KMii|  invoqué  l'appui  des  lois  m  Tadoption  des  gouTernemeM  : 
se^  ministres  eussent,  refusé  pour  lui  iijie  q^stence  l^gais,  V^ÇÇl^ 
jp^il  fiftil^i  qpe  Pi^  aeid  dans  çe  qui  p'^t  qa^  «ji  mi^ 
Yrage  ;  et  iinoos  manquerait  aujourd'hui  la  prenve  la  ptua  ^iclfi- 
tante  de  la  vérité,  si  tous  ceux  qui  professaient  avant  0Q«a 
rdigîaB  saille»  VemW  trouvée  daan  h  léfl^^tioii  dea  mgf^ 

O  étrange  inconséquence  !  Quels  aont  ces  hommes  qui  boiib 
demandaient»  avec  uiie  chaleur  et  une  fygfieycM^ne  si  peu  chr4- 
liaiBeSt  ta  dtoel^  f^od»  lechriatîMijipie  cyigifttfiwwaf  |  fii 
font  les  mêmes  qui  btoaianl  laom^titn^  iMwvelle,  q^i  la  pré- 
sentaient comme  la  subversion  de  toutes  les  lois  de  la  justice  et 
^  la  sageasç,  qui  la  dénonçaient  de  toutes  f«cift  çomme  Ï9^f$ 
de  la  perr^ralid,  4e|a  fa^^M^^m^mc^i  p^aontlesistMr 
qui  nous  disaient  que  cette  cons^tution  d&fi^t^  perdre 
ijéshçi^orer  la  natiou  f<*ançaise. 

O  hoonies  de  maniaiae  foi  !  pomrq^ 
duire  une  religion  que  vous  faites  profession  de  chérir  et  d'adorer 
({ans  une  législation  que  vous  faites  gloire  de  décrier  et  4^  bi^j^t 
Boonpm  mliey-m»  nnir  ce  qu'il  y  a  de  plni  aafeMie  e|  de 
plus  saiiit  dan^  l'univers  ^  ce  que  vo\^$  r^ardesi  coom^q  1^  {4^1 
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fcandaleu]^  monument  de  la  ipalice  humaine?  Quel  rapport,  vous 

Nqii,f'f9»9^ît,fi^B'«ftiiî||iboiiiM(£M  nj  wotMqni 

fpsçi^p^  |ia  milieu  de  Yos  repréieiitaiis  toates  m  eonteçl^lionf 
Uriigi^è^i^»  ce  $oot  les  pa^ttofis  des  ])omm§s  qui  s'efforoepl  9e 
cacher  sous  des  voiles  imposans  pour  couvrir  pli)S  imyntosl 
l^lii^  tëQëbreax  desseins. 
f^eq^Rt^  be^ce;^^  (jç  la  religion  ;  c'es^  là  que  vpqs  pçqrreç 
fma^  i'Âdée  do  sa  vraie  naturel  ^  d^inii)^  le  oiode 
^*eilsf  ence  sous  lequel  soo  divin  fondateor  a  qe'elle  régnât 
dans  Tunivers.  Jésus-Christ  est  le  seul  de  tous  les  sages  qui  s^ 
tSnt  unUsméfi  à  ii|8tn(ireies  bfMpipes  et  à  les  vps^re  bom  et 
|^ep?euit,  qui  ne  les  ail  envisagés  sons  aoran  rapport  politique» 
et  qui  n'ait,  en  apcune  circonstance ,  mêle  à  son  enseignement 
des  prifiM^i^  relatifs  4  la  législation  ^es  empires.  Quelle  que  soit 
|!ifiilnence  de  l'Évanfple  snr  la  moralité  humaine,  jamais  Jésns- 
Çbrist  ni  ses  disciples  ne  firent  entendre  quç  rinstiiution  ^van* 
m^lie  ^  entrer  dans  ka  loi^  constitntiçnnellç^  des  nations:  il 
fi'ordonfie  nulle  part  à  oenx  qn'il  a  dboisia  pour  publier  sa  doo 
Ifine  de  la  présenter  aux  législateurs  *du  monde  comme  renfer- 
Oant  des  vues  nouvelles  m:  Tart  de  gouverner  les  peuples,  A^^ 
^  imtruùez  lef  hmumeit  el  dtsani  :  Voici  que  te  royaume  de  f^ieu 
ggprçjdiçi,  et  lorsque  vous  çmrerei  dam  une  ou  4an\  un 
]y(pi«  d0i^9d|f  911^  soNl 

fm/W^  fii'tl  le  fmiulra  pour  leur  apprendre  ce  que  vous  devez  leur 
jp^ljgncr;  mots  si  f  09  reli{s^  de  vous  écouter. ,  sortes,  et  M^es  as 
if^t  inidfns  cfHuna  fa  asTiMM  sis»^^ 
milandii.) 

L'Evangile  est  donc  par  son  institution  une  4rA^nftmiift  toma 
ipiriinelleofferieansm«nrtabeBianlqa'âactttnie  dcrtiMiion 
ultérieure  aux  ins  de  l'association  civile,  et  considérée  hors  de 
|au|es  leurs  rdationa  politiques»  il  estproposé  à  rhonune  Gomnm 
HHacondeniioPt  comme  le  supplément  de  ai  conacianeet  ^ 
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non  à  la  société  comme  un  nopvel  objet  de  mesures  lëgUitives. 
Enfin  l'Êvnogile  a  demandé»  en  panteant  an  monde,  que  toi 
liommes  le  reçussent',  et  que  les  g;onveraemens  le  souffrissaU  : 
cest  là  le  caractère  extérieur  qui  le  distingua^  dès  son  origine, 
de  tontes  les  antres  religions  qui  avaient  tyrannisé  la  terre,  d 
eTestanssicequidoîtledisdnffaeryJasqifàlâ  fini  des  leiiips ,  de 
tous  les  cultes  qui  ue  subsistent  que  par  leur  incorporation  dans 
les  lois  des  empires* 

C'est  donc  une irërité  établie  sur  la  nainredesdioses,tarlea 
lumières  du  bon^sens  et  sur  l'essence  même  de  rinstitution  éNtin- 
géiique,  que  tos  reprësentans,  fi  Français!  ne  devaient  ni  ne 
pouvaient  décréter  imftoiiaie  la  rdigîon  caihdBqoev  apoiloliqiie 
et  romaine. 

Mais  puisque  le  christianisme  est  une  économie  toute  q>in» 
tneitetliors  dekpuissanœetderinspecliondeslKMDMiies,  poor- 
quoi  nous  sommes-nous  attribué  le  droit  de  changer,  sans  Tinter- 
vention  spirituelle,  Tancienne  démarcation  des  diocèses? 

Certes,  on  devrait  nous  demander  aussi  pourquoi  nous  som* 
mes  chrétiens,  pourquoi  nous  avons  assigné  sur  le  trésor  natio- 
nal, aux  ministres  de  l'évangile  et  aux  dépenses  du  cuite,  la  plua 
solide  partie  des  revenus  de  TËtatf  (lia  partie  droite  murmure!) 

D'après  les  élémens  de  la  constitntiôn  chrétienne ,  son  culte  est 
Yo^eiûe  l'acceptation  libre  des  hommes  et  de  la  tolérance  des 
gouverqemens.  Il  ne  peut  être  réputé  que  lov/fett,  tant  qn'i 
nTest  reçu  et  observé  que  par  un  petit  Hombredea  citoyens  de 
Tempire  ;  mais  dès  qu'il  est  devenu  le  culte  de  la  majorité  de  la 
nation,  il  perd  sa  dénomination  décade loiM;  il  ettalorsim 
.  cHi^era^  :U  est  de /fati  la  ration  ffaiwMir,  sans  é^  dedrok 
la  religion  nationale  ;  car  une  religion  n'est  pas  adoptée  par  la  na- 
tion ,  en  tant  qu'elle  est  une  jmjutanee ,  mais  en  tant  qu'eUe  eal 
ime  eoUédioii  d'hommes. 

Dans  cet  état  du  culte,  son  exercice  n'ayant  aucune  correspon- 
dance avec  l'ordre  civil,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences  : 

Premièrement,  L'autorité  eedésiastique  peut  partager  entre  les 
pasteurs  la  conduite  spirituelle  des  fidèles,  suivant  telles  divi- 
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flioBS.  ou  démarcations  que  lui  prescrivent  son  intér^  et  sa  sa- 
geeie;  ei  legoaremement,  qiii  n'est  lté  ptranoun  point  an  r^itme 

religieux ,  n'a  rien  à  voir,  ni  ù  réformer  daus  des  ciroOBicriptions 
qoi  B  ont  pas  de  visibilité  politique. 

Secondement,  Dans  cette  situation  du  culte,  qui  fut  si  lon(j- 
temps  la  seule  que  l'ancien  sacerdoce  ail  demandée  aux  puissances 
de  la  terre»  la  subsistanGe  des  mmistres,  la  constniction  es  l'en* 
tretien  des  temples,  et  toutes  les  dépenses  do  oérëmonial  rdi* 
gieux,  sont  une  charge  étrangère  au  fisc;  car  ce  qui  n'appartient 
pas  à  rîBStitiition  politique»  ne  peut  étire  duTessort  de  là  dépense 
|HiDiiqQe.  * 

Troisièttwment*  Mais  du  moment  qne  l'institution  chrétienne  » 
adoptée-  par  la  majorité  des  citoyens  de  l'empire  »  a  été  àDouée 
par  la  puissance  nationale,  du  moment  que  celte  même  puissance 
prenant  sur  elle  toutes  les  charges  de  l'état  temporel  de  la  reli- 
gion »  et  poorvèyant  à  tons  les  besoinsda  culte  et  de  ses  ministres» 
a  garanti  sur  la  foi  de  la  nation  et  sur  les  fonds  de  son  trésor,  la 
pcrpéluilé  et  l'immutabilité  de  l'acceptation  qu'elle  a  fiaite  du 
cfaristianisme»  dès-lors  cette  religion  a  reçu  dans  l'État  une  exis- 
tence civile  et  légale ,  qui  est  le  plus  grand  honneur  qu'une  nation 
puisse  rendre  à  la  sainteié  et  à  la  majesté  de  TEvangile,  et  dès- 
lors  nnssi  c'est 'à  cette  puissance  nationale»  qui  a  donné  à  rin- 
stitulion  religieuse  une  existence  civile,  qu'appartient  la  facul lé 
d'en  déterminer  l'organisation  civile»  et  de  lui  assigner  sa  consti- 
tatiôii  extérieure  et  légale.  Elle  petat>  et  elle  doit  s'emperer  de  la 
religion ,  selon  le  caractère  public  qu'elie-lui  a  imprimé ,  et  par 
tous  les  points  où  elle  Ta  établie  en  correspondance  avec  l'insti- 
tntion  soeiale.  Elle  pent  et  die  doit  s'attribuer  l'onlonnanee  da 
culte  dans  tout  ce  qu'elle  lui  a  lait  acquérir  d'extérieur,  dans  toute 
l'ampleur  physique  qu  elle  lui  a  fait  contracter,  dans  tous  les  rap- 
ports où  elle  l'a  mis  avec  lar  iprande  machine  de  l'État;  enfin»  dans 
font  ce  qui  n'est  pnsâesa  constitution  spiritaelle,  intime  etprint- 
tive.  C'cjit  donc  au  gouvernement  à  régler  les  démarcations  dio- 
césaines» poisqu'ellés  sont  le  plus  grand  caractère  public  de  la 
religion ,  et  la  manifestation  de  son  exisicnce  légale.  Comment  le 
T.  Vin.  21 


Digitized  by  Google 


970  âlIMMM.Él  HATUMULp. 

minisière  sacerdotal  ne  serait-il  pas  subordonné ,  dans  le  partage 
des  foiiGtioiift  du  cuite  »  à  la  même  autorité  qui  prescrit  les  limitei 
^  toutes  Jet  «ntrw  loBCtiow  ftabliqoM,  ei  ^ 
les  drcoDScriptioiis  de  rcmpîre. 

£h!  que  l'on  nous  dise  ce  que  signifie  l'intervention  de  Tauto- 
rilé  spiriuiellfi  dans  une  distrilNiUoo  loote  politi<|[ue  ?  Une  matioa 
qui ,  rece>'aDt  dans  son  sem  »  et  iinisstiit  à  son  ré^me  b  religioB 
cbrétienue,  dispose  tellement  le  système  de  toutes  ses  adoiinis- 
iratioDSt  que  partout  oii  elle  trouve  (ies.boaiiiies  &  gonwiier,  là 
aussi  die  prépose  un  premier  pasteur  à  leur  euseignemeM  reli- 
gîeux;  une  telle  nation  sattribue-t-elle  un  pouvoir  sacerdotal? 
cntreprendrelle  quelque  chose  sur  les  conscienees ,  sur  lesdogmes 
de  la  loi  9  sur  les  sacreméos  t  sur  ses  rapports  et  ses  d^ieadaiioes 
hiérarchiques? 

Mais»  nous  ditron»  la  juridiction  spirituelle  des  évéques  a 
ciiâugë  avec  raodenne  division  des  diocèses»  et  il  lsut  bien  que 

le  pontife  de  Rome  intervienne  pour  accorder  aux  évèques  des 
pouvoirs  accommodé^  à  la  nouvelle  constitution.  Que  ceux  d'entre 
nos  pasteurs  qui  ont  le  cœur  droit  et  l'esprit  capable  d'observi* 
tion,  s'élèvent  au-dessus  dès  idées  et  des  traditions  d'une  théo- 
logie inventée  pour  défigurer  la  religion»  et  la  subordonner  aux 

•  •  • 

vues  ambitieuiBea  de  quelques  hommes»  et  Us  reoonnatoront  que 
le  fondateur  do  christianisme  semble  avoûr  constitué  son  sacer- 
doce d'après  la  prévoyance  de  sa  destinée  future»  c'est-à-dire 
qu'il  l'a  fait  tel  jqu'il  pût  se  prêter  à  toutes  les  formes  civiles  des 
Élats  oii  rinstitution  chrétienne  serait  adq>tée»  et  s'exercer  dans 
toutes  les  directions  et  selon  toutes  les  circonsa*ip.lion;>  qui  lui 
seraient  assi(]nées  par  les  lois  des  empires. 

Est-ce  eh  donnant  à  chacun  d'eux  une  |KNtion  de  puissance 
limitée  par  des  bornes  territoriales  que  Jésus-Christ  a  institué 
les  apôtres?  r«ion;  c'est  en  conférant  à  chacun  d'eux  la  plénitude 
de  kl  puissance  spirituelLe,  en  sorte  qu'un  seul»  possédant  la  jn* 
ridiction  de  tous,  soit  établi  le  pasteur  du  (jenre  humain.  <  Allez, 
leur  dit-il;  répandez-vous  dans  l'univers»  prêchez  l'Évangile  à 

foute  créature.»*.  Je  ym^  envoie  comme  mon  père  m'a  envoyé,  t 
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tk  donc,  au  moment  de  leur  misMon ,  ies  apôtres  se  fuss^t 
firtifli^  VmÊéigomm  de  ronîms»  el  qa'«iiant«  let  puisaalioefr 
teseat  venues  changer  les  droonacriptioDS  qu'ils  s'étaient  volon- 
tairaneut  asiugnées»  aucun  d'eux  se  serait-il  inquiété  que  saju- 
ffidiolioB  M  a»  trenvAi  poîm  la  mémat  orok-on  qa^ila  eoaaeDt 
reproché  à  rautorilé  publique  de  s'attribuer  le  droit  de  res- 
treindre/OU  d'éceodre  l'autorité  spirituelle?  pense-t-on  surtout 
qi^ila  aiMaflit  imMiué  l'intamaïkm  de  aaint  Pierre  pour  aé 
hire  réintégrer  dans  les  fonctions  de  Tapostolai  par  une  mission 

Et  pgaFqBoi  amieni4U  reooiira  à  ce  pRremicr  chef  de  l'église 

imiverselle?  Sa  primauté  ne  consistait  pas  dans  la  possession 
d'une  plus  grande  puissance  spirituelle,  ni  dans  une  juridictioo 
plus  émlnente  et  plua  étendue.  Il  n*airait  pas  reçu  de  mission 
particulière;  il  n'avait  pas  été  établi  pasteur  des  hommes  par  une 
inauguration  spéciale  et  séparée  de  celle  des  autres  apôtres* 
Sfeiiit  Pierre  était  pasteur  en'wtn  des  mêmes  paroles  qui  don- 
nèrent à  tous  ses  collègues  l'univers  à  instruire  et  le  genre  hu- 
■mitt  à  sanctifier.  (La  partie  droite  murmure.)  Aussi  Toyona* 
■ODS  Mêi  Pwû  et  les  antres  apôtres  établir  des  évèqueil  et  des 
prêtres  dans  les  différentes  contrées  où  ils  ont  porté  le  flambeau 
de  i'Éinmgile,  et  les  instituer  pasteurs  des  troupeaux  qu'ils  oikt 
conquis  an  christianisme  dès  son  origine,  et  nous  ne  voyons 
nulle  part  qu'ils  aient  invoqué,  pour  remplir  cet  objet  sacré, 
l'autorité  de  saint  Pierre,  ni  que  les  nouveaux  pasteurs  aient  at- 
teMlntle  lui  nn^t|^iion  canonique. 

Quelle  idée  les  pontifes  de  notre  culte  ont-ils  donc  de  leur  niis- 
aion,  puisqu'ils  n'y  reconnaissent  plus  le  même  caraolère  dont  les 
Mitrca  apôtres  furent  revêtus?  S'il  est  mi  que  le  sacerdoce  chré- 
tien n'a  été  institué  qu'une  fois  pour  tous  les  siècles,  la  puissance 
apostolique  ,ne  sdbsiste-t-elle  pas  Mjourd'hui  dans  les  évéques 
eonme  successeurs  des  apôtres  à  l^uhiversalité  de  sa  primitive 
institution?  Chacun  d'eux,  au  moment  de  sa  consécration,  n'est* 
il  pas  devenfl  ee  que  fut  chaque  apôtre  an  moment  où  il  reçut 
te  aieim  m  pie^  du  pasteur  élemd  de  FE^?  et  ii*estHl  pa« 
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BHVOYÉ.oûmoie  lesue^Cbrist  i*a  été  par  son  père  ?  .Enfin  »  n'a4-il 
pas  été  investi  d'une  nptitode  appUctUe  à  tons  les  Uéox,  à  tons 

les  hommes,  et  toujours  subsistante,  sans  nulle  altération,  an 
milieu  de  tou^  les  cbangemeos,  de  tous  les  croisemens  et  de 
toutes  les  variations  que  peavent  . éprouver  Jea  démarcntioaidea 

('glises?  • 

VcilLei  votre  oonduUe,  dit  saint  Paul  aux  évéques  qu'il  aiail 
établis  en  Asie;  vetU»  voire  oraduife  ef  ceU^  du  tnmpeÊm  pour 

lequel  le  Sainl'Esprtt  vous  ti  comacrcs  éi'êques,  en  vous  donnant 
te  gouvernement,  de  L'église  de  Dica^  que  JêivorQiriu  a  fondée  par 
son  $at(g*  Pesés  oes  paroles,  et  dèmandes^vons  si  saîpii  Psal 
croyait  à  la  localité  de  la  juridiclion  épiscopale.  (On  entend  de 
noml^reux  apjpdaudissemens.) 

.  Les  évéques  sont  .done  essentiellement  ehargés  du  ré^mt  de 

ré(jlisc  universelle,  comme  Tétaient  les  apôtres:  leur  mission 
e&l  actuelle,  immédiate,  et  absolument  ii^dépeudante  de  toute 
etroonscription  localç.  L'onction  de  Tépiscopat  suffit  aussi  à  fanr 
institution,  et  ils  n*ont  pas  plus  besoin  de  la  sanction  du  poolife 
de  Rome,  que  saint  Paul  n'eut  besoin  de  celle  de  saint  Pierre. 
(Les  applaudissémens  redoublent.)  Le  pontife  de  Rome  n'csc* 
comme  saint  Pierre  le  fut  lui-même,  que  le  pasteur  indiqué  ponr 
être  le  point  de  réunion  de  tous  les  pasteurs»  l'interpellaieur  des 
juges  de  la  foi,  le  dépositaire  de  la  croyance  de  tontes  les  égiiseï» 
le  conservateur  de  la  communion  universelle ,  et  le  surveillant  de 
tout  le  réQime  intérieur  et  spirituel  de  la  reli£[ion. 

Or,  tous  ces  rapports  p'établissentaucune^Unciion  ni  an* 
cune  dépendance  réellement  hiérarchique  entr^ui  et  lesévéquei 
des  autres  églises  ;  et  ceux-ci  ne  lui  doivent,  en  montant  sur  leor 
siège,  que  raltestation  de  leur  uoion  an  centre  de  la  foi  nniver» 
selle ,  de  leur  volonté  d'être  pasteurs  dans  Fesprit  et  dans  le  am 
de  la  aoyaucc  catholique ,  et  de  correspondre  au  saint  si^ 
comme  au  principal  tronc  de  Tautorité  que  i.-G«  a  donnée  àsoa 
éfjlise. 

On  ne  connut  jamais  dans  l'antiquité  ecclésiastique  d'autre^ 
formes  pour  Tinsiallation  des  pontifes  :  Je  frroftm^  écrivait  » 
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trefois  un  Mqae  au  pape  Baiot  Damâse ,  que  je  iuii  mi  de  eom- 

munion  à  votre saintttê ,  c'est-a-dire  a  l  v  chaire  de  saint  imerhe. 
Je, tais  que  L'ÈyUse  a  été  bàlie  sur  celle  pierre.  Celui  qui  numge  la 
pàque  hon  de  celte  mauan,  est  tiii  profane;  qui  nCmnoMse  pa»  avec 
vous,  est  un  dissipateur, Yoilii  la  détermina  lion  précise  (Îli  rapport 
que  J.-C  a  établi  entre  saint  Pierre  et  les  autres  apôtres  »  et  la 
seule  règle  de  la  correspondance  à  maintenir  entre  Rome  -et 
toutes  les  églises  de  la  catholicité;  et  c'est  aussi  la  seule  dont 
l'assemblée  nationale  ait  recommandé  Tobservation  aux  premiers 
IMHtêars  de  i*ëgUse  de  France. 

C'est  en  recourant  à  cette  source  antique  et  inccrrupiible  de 
la  vraie  science  ecclésiastique ,  que  les  bons  esprits  se  convaiu- 
cm!  aussi  que  les  évèques  métropolitains  reçoivent,  par  la 
seule  occupation  du  sié{ye  dési{}n('  pour  métropole,  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  exercer  ieiurs  fonctions.  C'est  surtout  en 
France  une  vérité  de  principe,  .que  la  puissance  ëpiscopale  n'a 
d'antres  limites,  que  celles  que  des  considérations  d  ordre  et  de 
police  ont  force  de  prescrire,  c'est-à-dire  des  bornes  parement 
territoriales.  Les  métropoles  ne  sont  elles-mêmes  que  des  étti- 
hlissemens  de  police.  L*épiscopat  du  métropolîtain  n'est  pas 
différent  de  celui  de  ses  évôque$  suffragans.  Sa  supériorité  sur 
eux ,  Il  ne  la  tient  fit»  d'une  mission  particulière,  mais  seulement 
de  la  suprématie  de  la  ville  oîi  son  siège  est  établi.  Celte  espèce 
d'hiérarchie  sacerdotale  était  toute  calquée  sur  la  hiérarchie  ci* 
ynhf  les  empereors  désignaient  à  leur  gré  lesi^  dé  cès 
établissemens.  ' 

Nous  accusera-t-ou  .  encore  d'avoir  réuréci  la  puissance  épis- 
copule»  d'avKHrélevé  le  simple  sacerdoce  an  niveau  de  l'épiscopat? 
Ne  semble-t-il  pas  plutôt  que  notre  premier  objet  dans  les  dis- 
positions que  nous  avons  statuées  sur  son  régime,  ait  été  de  lui 
rendre  cette  immensité  qu'il  eut  dans  son  origine,  et  de  détruire 
toutes  ces  limites  où  un  ancien  et  épais  nunQC  de  préjugés  et 
d'erreurs  en  avait  concentré  l'exercice?  A  moins  que  ce  n'eût  été 
fssipre  la  gradation  Inérarahiqae  qui  distingue  ies  premiers 
{>^tçur3    lc3 pasteurs  infériçursi  c|ue  de  donner  à  1  evc^uç  do 
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cbaqae  ^ise  un  conseil»  et  de  régler  qu'il  oe  pourrait  £|ire  «i» 
cuD  acte  d'autorîlé.eti  ée  fut  concerne  le  gomtmmiem  dÉ  diuciii 

qu'après  en  avoir  délibéré  avec  le  prcshyière  diocésâin  :  comme 
si  cette  supériorité  que  le  pontife  possède  de  droit  ttitin  8ur  M 
dergé,  raffirandmaait  du  devoir  imposé  do^Mi  maml  à  Mi 
les  hommes  char{]^s  d'un  soin  vaste  et  difficile,  d'invoquer  le  90* 
cours  et  de  consulter  les  lumières  de  l'expérience,  de  la  mata* 
iritë  et  de  ^  sageeie  :  .oomine  ai  dant  06  poilit ,  de  Dém  qoe  daal 
tona  kaantres»  rassemblée  natioiiafe  a'amit  paa  rétabli  lel  atffil 
de  l'ancienne  é^Wse.  Tout  s'y  faisa'u  par  conseil ,  dit  Fleury,  parce 
qyton  ne  chervhtûl  quà  y  fmro  régner  la  nûfoa»  la  rt§U,  ia  ao- 
kméde  Dieu....  En  ehaqnêéglue  Vèeégno  ne  fauoknménm 
portant  sans  le  conseil  des  pnircs  de  son  diocenc  et  des  prmctpanM 
de  ton  clergé.  Souvent  même  il  eonsaUait  tout  le  penpU  tpumà  U 
0»ak  imirit  à  CoffoMre\  comme  aux  ordauuione,  ' 

Hais  la  même  puissance  qui  possède  exclusivement  la  lëgitla* 
tion  nationale  a>t-elle  pu  et  du  l:aire  disparaître  l'ancienne  forma 
de  la  Bominaiioa  dca  patteora,  et  la  Soumettre  à  rélemiatt  du 
peuples?  t 

Oui  certes,  elle  a  eu  ce  droit,  si  l'attribution  d'une  fooctiot 
appartienvessentiellemcot  Aeeux  qal  en  lonl  l'abjctei  la  lia;  • 
le  sacerdoce  français  Idi  doit  aossi  à  cet  égfard  feunqiile  Ai  rm^ 
pect  et  de  l'obéissance.  C'est  pour  les  hommes  qu'il  existe  une 
religion  et  un  sacerdoce^  et  non  pour  la  Diviniiétqui  n'es  •  pM 
bèfioîD.  Tooi  ponAfe ,  dit  aïtmt  Piol ,  cAoisi  dm  mita  da  hmmim, 
est  établi  pour  le  service  des  hommes;  il  doit  être  Iti  quil  xackê 
compatir  àS ignorance ,  se  plier  à  ia  faiblesse  ^  et  éclairtr  l  errmtr^ 

EtBon-aeuIemeot  i'qidtre  prodame  ictla  droit  dit  people  «tt 

électiees  écdésia^iques,  comme  dérivant  de  la  nature  des  cheart» 
mais  il  l'appuie  par  des  considérations  particulières  d'ordre  et  dê 
eiroooaianea.  Leaèrvioe  sMserdotal  eat  mi  miniiière  d*iimiiiBM| 
decoBdeBcendance,deaèie  et  de diariié  :  efen  |MNirq|iiei  nM 
Paul  recommande  de  ne  le  confier  qu'à  des  hommes  doués  d'une 
iaae  miment  pataraeile  et  aenaiUe  »  ifu'à  dca  iMMftM  dèa  1^ 
teoMM  akeroéi  ani  benina  aetiona.  et  eaiiÉnl  MÉblliaÉDMÉa  ait 


Digitized  by  Google 


iautier   (1791)  '  575 

letn  incUnatioiispocifiqueset  leuf^  habiludeB  bienfaisantes.  C'est 
pourquoi  aussi  il  indique  pour  ju[;cs  de  lear  aptitude  ant  Ibno- 
tiens  de  pontife  et  de  pasteur  du  peuple,  ceux  qui  ont  é^é  les 
apedatem  de  leor  condaite  et  les  objets  de  leurs  soips. 
*  Cependant,  parce  que  l'assemblée  nationale  de  France,  chargée  • 
de  proclamer  les  droits  sacrés  du  peuple,  l'a  rappelé  aux  éiec- 
Ikm  eoclëaiastiqQéSt  parce  qu'elle  a  rétabli  l'antique  foroie  de  • 
eesélections»  et  tiré  de  sa  désoétode  an  procédé  qoi  fat  une 
source  de  gloire  pour  la  religion ,  aux  beaux  jours  de  sa  nou- 
veauté, voilàquedes  ministres  de  la  rdiff ion  crient  à  riisarpatton 
an  scandale ,  à  l'bnpiâé  ;  rëproa^t  commenn  attentat  à  la  ploa 
imprescriptible  autorité  du  clergé,  le  droit  d'élection  restitue  au 
people,  el  osent  réclamer  le  ooncoors  prétendu  nécéssaire  du 
pontife'deltomel 

Lorsqu'autrefois  un  pape  immoral  et  un  despote  violent 
hriquèrent,  à  l'insude  Téglise  et  de  l'empire,  ce  contrat  profiuie 
et  scandaleux,  ce  concordat  qui  n'était  que  la  coalition  âe  deux 
usurpateurs,  pour  se  partager  les  droits  et  l'or  des  Français ,  on 
vit  la  nation  et  son  clergé  opposa  à  ce  brigandage  tout  l'édat 
d'une  résistance  tmanhne ,  redemander  les  éleo^s ,  et  revendi- 
quer avec  une  énergique  persévérance  la  pragmatique,  qui  seule 
avait  fiût  jusqu'alors  le  droit  commun  du  royaume.  (On  applau- 
dit.) * 

jEt  c'est  ce  concordat  irréligieux,  cette  convention  simoniaque 
qui,  au  temps  ô&  elle  se  fit,  attira  sur  elle  tous  les  anathèmes 
du  saeerdoee  Mnçais  ;  c'est  cette  stipulation  crimmellè  de  ram» 
bition  et  de  l'avarice,  ce  pacte  ignominieux  qui  imprimait,  de- 
puis des  sièdes,  aux  plus  saintes  fonctions ,  la  tache  honteuse  de- 
là vénalité,  qu'aujourd'hui  nos  prëtets  ont  l'impudeur  de  rédhmer 
au  nom  de  la  religion ,  à  la  face  de  l'univers,  à  côté  du  berceau 
de  la  liberté,  dans  le  sanctuaire  des  lois  regénératrices  de  Feua- 
pire  et  de  l'autel.  (Les  apphiudissemens  de  hi  gaudie  éloaffient 
les  murmures  et  les  cris  de  la  droite.) 

MaiStdîHm,  le  choix  des  pasteurs  confié  à  la disposhiou  du 
people  ne  sera  pins  que  le  produit  de  la  cAaIe. 
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Pânnî  les  plus  implacables  détracteurs  du  rétabiissemeDt  des 
ëlectîoi»*  oombieii  en  cst-il  à  qSi  nous  pourrjons  £sûre  cette  ter- 
rible réponse:  Est-çe  k  tous  d'emprunter  Taccent  de  la  pi^ 
pour  condamner  une  loi  qui  vous  assigne  des  successeurs  di^pies 
de  restUne  et  de  la  vénération  de  ce  peuple»  qui  n'a  cessé  de 
conjurer  le  ciel  d'accorder  à  ses  enfons  un  pasteur  qui  les  console 
et  les  édifie?  Est-ce  à  vous  d'invoquer  la  religion  contre  la  sUh 
lûlitë  d'une  constitution  qui  doit  en  éire  l'inébranlable  appui» 
▼008  qai  ne  pourrie^  soutenir  un  seul  instant  la  Toe  de  ce  qoe 
vous  êtes,  si  tout  à  coup  Taustère  vérité  venait  à  manifester  ao 
grand  jour  les  ténébreuses  et  lâches  intrigues  qui  ont  déterminé 
votre  élévation  à  Tépiscopat  (on  applaudit);  vous  qui  «êtes  les 
créatures  dé  la  plus  perverse  administration  ;  vous  qui  êtes  le 
fruit  de  celte  iniquité  effrayante  qui  appelait  aux  premiers  em- 
plois du  sacerdoce  ceux  qui  croupissaient  dans  l'oisiveté  et  fi- 
gnorancoy  et  qui  femuiit  impitoyabl^nent  les  portée  do  san^ 
toatre  à  la  portion  sage  et  laborieuse  de  l'ordre  ecclésiastique? 
.  (La  partie  droite  murmure  et  s'agite.) 
.  M.  Gérard  f  cultivateur.  Ce  sont  des  vérités.  (Une  grande  per- 
tié  de  l'ammblée  applaudit.)  •  ' 

M.  Riqueltj  l'ainé  continue. 

Gomment  ces  hommes  qui  font  ostentation  d'un  si  grand  aèle 
pour  assurer  aux  églises  un  choix  de  pasteurs  dignes  d'un  nom 

si  saint,  comment  ont-ils  donc  pu  se  taire  si  long-temps  lorsqu'ils 
vofaittit  le  sort  de  la  religion  et  le  paruige  des  augustes  fonction 
de  Tapoetolat  abandbnnés  à  h  gestion  d'un  ministre  ésdave  des 
intrigues  qui  environnaient  le  trône?  Les  occasions  de  s'élever 
contre  un  sacrilégeirafic  se  présentaient  au  clergé  à  des  époques 
régnlièrement  renaissantes  :  que  iiusait*il  dans  ces  assemblées? 
an  lien  de  chercher  un  remède  è  h  déploraUe  destinée  de  la  re- 
ligion, et  d'éclairer  la  sagesse  d'un  prince  religieux  et  juste  sur 
l'impiété  qni  laissait  le  mn  de  pourvoir  de  pasteurs  l'Église  de 
France  aux  impitoyables  oppresseurs  qui  se  jouaient  de  la  dé* 
tresse  et  des  larmes  du  peuple ,  il  portait  puérilement  aux  pieds 


jAinriEiv  (1791)  377* 

bttlioiis  ckwi-  il  inqposait  la  charge  à  la  classe  pauvre  »  assidue  et 
rëtîdente  des  OQvriers  évangéliques.  (NouTeaoïL  applaudiasé» 

mens.) 

Khî  qui  ne  voit  que  demander  une  aiare  forme  de  nomination 
aux  offices  ecclésiastiques ,  c  eût  été  dans  uos  prélats  coodamoer 
trop  ouTert^ent  leur  créatiou  antî-canonique,  et  s'avouer,  à 
la  face  de  la  nation ,  pour  des  intrus  t|u  il  fallait  destituer  ou 
remplacer* 

.  Que  si ,  n*osant  réprouver  d'une  mamère  absolue  le  rétablis- 
semeottle  la  foritte  élective  pour  les  offices  eodësiastîques,  les 
prélats  nous  répètent  encore  que  le  mode  décrété  par  le  corps- 
législalil  est  contraire  aux  formes  anciennes  ^  <|ui  toujours  accor- 
dèrent au  sacerdoce  les  honneurs  de  la  prépoudéraiice^  nous  letur 
demanderons  s'ils  ont  trouvé  cette  influence  fondée  sur  une  loi 
précise  de  la  constitution  évan{;éliqne,  et  si  elle  était  un  effet  des 
règles  sur  lesquell^  J.-€.  a  organisé  le  régime  de  la  religion; 
nous  leur  demanderons  quelles  furent  les  premières  élections  qui 
suivirent  immédiatement  la  fondation  du  christianisme.  La  multi- 
tude des  disciples  choisit,  sur  l'invitation  des. apôtres,  sept 
hommes  pleins  du  Saint-Esprit  et  de  sagesse*  pour  les  aider  dans 
les  soins  de  l'apostolat.  Ces  hommes  reçurent  des  apùu  es  l'impo- 
sition des  mains ,  et  lis  furent  les  premiers  diacres. 

Et  de  nos  jours,  quand  et  comment  le  clergé  intervenait-il 
donc  dans  le  travail  de  la  distribution  des  places  diocésaiucs  et 
jMurovrâles?  Il  y  avait  des  si^;es  pontificain  à  remplir ,  et  |e  roi 
Jes  donnait.  Il  y  avait  des  titres  de  riches  abbayes  h  conférer,  et 
la  cour  les  conférait.  Une  très-fraude  partie  des  bénéhccs-cures 
étaient  à  hi  disposition  des  patrons  ou  ooUateurs  kiics,  iet  ces 
faâcs  en  disposaient.  Un  non-catholiqné ,  un  juif,  ixir  Ui  simple 
acquisition  de  certaines  seigneuries,  devenaient  les  arbitres  de 
Ja  destinée  de  la  religion  et  de  Tétat  moral  d^un  grand  nombre 
de  paroisses*  Ainsi,  les  grands  titrés  et  les  grandes  places  de  TÉ-  ^ 
glise  se  di^lfi^uaicnt  sans  la  participation  et  même  à  Tinsu  du 

clen^  ;  et  ce  qui  lui  re^mK  de  ùfçii  m  tel  poipinatiqBS  pboçpii^ 
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d  MibftlierMi»  ne  servait  qu'à  rendre  plu  publique  et  ph»  s» 
•Ue  «  DulUté  en  iidinimstratioii  bénéllcb^e*  • 

Sans  doute,  fl  fîit  un  âge  de  l'Église  où  le  sacerdoce  préstdaît 
les  asseml)lces  convoquées  pour  créer  des  pasteurs ,  et  ou  le 
penple  réglait,  sur  Je  suffrage  du  clergé»  la  détermination  de 
ion  choix  î  mais  pourquoi  nos  prêtais ,  an  tien  de  s'airéter  è  des 
temps  intermédiaires  où  les  formes  primitives  étaient  aitérées, 
ne  rémontent-ils  pas  jusqu'à  ces.élections  si  contigues  au  bereeaa 
de  rÉglise,  où  chaque  ville  et  chaque  hameau  avait  son  pontife, 
et  où  le  peuple  seul  proclfunail  et  intronisait  son  pasteur  ?  car  il 
luit  bien  remarquer  que  l'association  du  elei^  aux  itrtrtnUéiw 
électives  date  de  la  diminution  des  sièges  épiscopaux,  c'ett-dnlire 
qu'elle  a  sa  cause  dans  la  diiiicuUé  d" assembler  la  multitude  de 
ceux  qui  appartenaient  à  une  seule  Église. 

À  ces  mêmes  époques  où  le.  sacerdoce  était  Vàtae  des  assem* 
blëes  convoqipëes  pour  l'élection  des  minisires  du  sanetnaire,  lei 
évéques  pauvres  et  austères  portaient  tout  le  fardeau  du  minis- 
tère religieux.  Les  prêtres  ^inférieurs  n'étaient  que.leurs  assiistans. 
Cëtaîentles  ëvêques  seuls  qui  offraient  le  sacriice  pnbKc,  qoi 
prêchaient  les  fidèles,  qui  catéchisaient  les  enfans,  qui  portaient 
les  aumônes  de  l'Église  dans  les  réduits  de  l'infortune,  qui  ynir 
tuent  les  asiles  publics  deJa^vieillesse ,  de  l'infirmité  el  defindi* 
gence,  qui  parcouraient  de  leurs  pieds  meurtris  et  vénérables  les 
^lées  prdbndes  et  les  montagnes  escarpées,  pour  répandre  kt 
hiinièreB  et  les  consolations  ^  la  foi  dans  le  seni  des  innocens 
habitans  dos  champs  et  des  bourjjades.  Voilà  des  faits  prëcîsé- 
jnent  parallèles  à  ceki^  de  l'influence  des  évéques  sur  le  choix 
des  pasteurs.  Or,  voudimt-on  transformer  ces  faki  en  amant  de 
points  du  droii  ecclésiastique,  et  prononcer  que  la  conduite  des 
prélats  qui  n'évangélisent  pas  leur  troupeau  #  et  qui  foyagenl 
dans  des  chars  somptueux,  est  oentraire  à  la  constitntiou  m» 
lielle  de  l'Église  ?  (Ou  applaudît  ù  plusieurs  reprises.) 

La  fbrme  adoptée  par  l'assemblée  nationale  est  donc  la  ptas 

saine,  puisiiu'eile  est  la  plus  conforme  aux  procédés  des  temps 
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apostoliques,  et  que  rien  n'est  si  ëvan^jélique  et  si  pur  que  œ 
qui  dért?e  de  It  haute  antiquHé  .eodésiaetique. 

Lu  coupable  résistance  des  prèires  aux  lois  de  leur  pays,  To» 
piniàtreié  de  leurs  efforts  pour  faire  revivre  le  double  despotisme 
duMoerdoceccdu  trône,  ontaUéBéd*eux  la  Gonfiancedeieurecoi^ 
ciUyyeDS  (  el  Os  n'ont  pas  été  appelés  de  nos  joursen  gfrand  nombre 
dans  les  corps  chaînés  désormais  de  proclamer  les  choix  du  peuple. 
'  Mak  le  temps  arrivera  où  une  autre  génération  de  pasieuri 
créés  par  les  citoyens ,  s'attachent  aux  lois  él  ÉT  hi  liberté  comme 
&  la  source  de  son  existence  et  de  sa  vraie  {jrandeur,  re(;agnera 
cette  haute  considération ,  qui  douoait  tant  d'autorité  au  sacer- 
doce de  randenne  Église,  et  rendait  sa  présence  si  chère*à  ces 
assemblées  majestueuses ,  où  les  mains  d'un  peuple  innombrablu 
portaient  solennellement  la  tiare  sacrée  sur  la  téte  la  plus  humble 
et  Japhiisage. 

▲lort  les  défiances  inquiètes  et  les  soupçons  tUcheux  dispiraK 
Irtmt.  La  confiance,  le  respect  et  Tamour  du  pauvre  ouvriront 
aux  prêtres  les.  portes  de  ces  assembiéest  comme  aux  plus  re^ 
mutables  conservateurs  de  l'esprit  public  et  de  nncorruptifalè 
patriotisme.  On  s'honorera  de  déférer  à  leurs  suffra{jes,  car  rien 
en  effet  n'est  plus  honorable  pour  une  nation  que  d'accorder 
mm  grande  autorité  à  ceia  que  son  choix  n'a  pu  appeler  aut 
£prandes  places  de  la  religion ,  sans  leur  reconnaître  l'avania^je 
des  grands  talens  et  le  mérite  des  grandes  vertus.  Alors  le  sa* 
OMtiocc  Cl  l'empire,  la  religion  et  hi-  patrie,  le  eanctnaire  dtl 
mystères  sacrés  et  le  temple  de  la  liberté  et  dee  lofs  ;  au  lien  éb 
en  croiser  et  de  se  heurter  au  grë  des  intérêts  qui  divisent  ICl 
libnmies ,  no  ooriiiposcront  qu'un  seul  système  de  bonheur  pi^ 
Mic  ;  et  hi  France  apprendra  aux  nations  que  FÉvanfple  et  la 
berté  sont  les  bases  inséparables  de  la  vraie  législation ,  et  le  fon- 
dement éternel  de  l'état  le  plus  pariait  du  genre  humain.  (Les 
appiaudissemens  recommencent.) 

Voilà  rqxKîuc  glorieuse  et  salutaire  qu'a  voulu  préparer  Vas- 
aeaAIée  nationale,  que  hâteront,  de  concert  avec  les  fois  non* 
fdn,  la  Miièra  et  les  vertus  du  sacerdoce,  miés.que  j^our* 
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raîeotaiissi  recaler  ses  pr^iigës»  ses pessioas»  ses  résisianoes. 
Pasteurs  et  disciples  de  FÉfUigye,  qui  c^orninez  les  principes 

des  léfîislaleurs  de  votre  patrie ,  sa\  ez-vons  ce  que  vous  faites  ? 
Vous  consolez  l'impiété  des  insurmontables  obstacles  que  la  loi 
avait  opposés  aux  progrès  de  son  désolant  système;  et  c'e^tde 
vous-mêmes  que  l'ennemi  du  dcf^me  évangélique  attend  aujeur* 
d'hui  l'abolition  de  tout  culte  et  l'extinction  d«  tout  sentiment  re» 
ligieux.  Figures-vous  que  les  partisans  de  l'irréligion»  caiailaBt 
les  {iradalions  par  eir  le  faux  zèle  de  la  foi  la  oondnit  k  sa  perte  » 
prononcent  dans  leur  cercle  ce  terrible  discours: 

riios  représentans  avaient  reporté  sur  seé  bases  antiques  l'édfr- 
fice  du  christianisnie,  et  nos  mesures  pour  le  renverser  étaient  à 
jamais  dcconcerlées.  Mais  ce  qui  devait  donner  à  la  religion  une 
si  grande  et  si  imperturbable  existence ,  devient  maintenant  le 
gage  de  notre  triomphe,  et  le  signal  de  la  chute  du  sacerdoce* 
et  de  ses  temples.  Voyez  ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  soufflent 
dans  toutes  les  contrées  du  royaume  l'esprit  de  soulèvement  et 
de  foreur;  voyea^  œaprotestations  perfides  oii  Ton  menace  de 
l'enfér  ceux  qui  reçoivent  la  liberté ,  et  qui  refusent  de  redeman- 
der resclava{];e  auquel  ils  ont  échappé  ;  voyez  cette  affectation  de 
prêter  aux  l^slateors  de  l'empire  le  caractère  atroœ  des  an* 
dens  persécuteurs  des  chrétiens;  voyez  le  sacerdoce  médham 
sans  cesse  des  moyens  pour  s  enjparer  de  la  force  ptiblique , 
pour  la  déployer  contre  ceux  qui  Font  dépouillé  de  ses  anciennes 
usurpations,  pour  remonter  sdr  le  trône,  de  son  oi^gnefl,  pour 
faire  refluer  dans  ses  palais  un  or  qnî  en  était  le  scandale  et  la 
honte.  (U  s'élève  à  droite  des  murmures  qu'étoufïent  les  appbu- 
dissemens  dehi  gauche.)  Voyez  avec  qo^  ardeur  il  égare  les 
conseienoes^ alarme  la  piété  des  simples,  effraie  la  tUnidifé  des 
faibles ,  et  comme  il  s'attache  à  faire  croire  au  peuple  que  la  ré- 
volution .^t  hi  religion  ne  peuvent  subsister  eosembte. 

Or,  le  peuple  finira  par  le  croire  en  effet;  et,  bafamoéilaiii 
l'alternative  d'être  chrétien  ou  libre ,  il  prendra  le  parti  qui  coû- 
tera Je  moins  à  son  besoin  de  respirer  de  ses  anciens  malheurs; 
^a|prsi|a)i|juferfisQnchrj«tiaiiisine,H  m      «fo  IPHwni 
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U  ne  voudra  plus  connaître  ni  adorer  que  le  Dieu  créateur  delà 
uauire  ci  de  la  liberté,  ^alofstdatoe  qui  loi  retraoèra  leseo* 
v^îr  du  Dieu  de  f  ÉvançQe  lai  sera  odieux  ;  il  ne  voudra  plus 
sacrifier  que  sur  l.autel  de  la  patrie  ;  il  ne  verra  ses  anciens 
temples  que  comm  û^  UKAmnieiiS  qui  ne  sauraieBt  plus  servir 
qu'à  attester  49onibien  il  fut  longn-iemps  le  jouet  de  l'imposture  et 
la  victime  du  mensonge.  (On  niuriDure  dans  plusieurs  parties  de 
Ja  saUe»)  Il  ne  pouna  donc  plus  soutïrir  que  le  prix  de  sa  sueur 
et  de  ion  sang  soient  appliqués  anxdépenses  dlui  culte  qu'il  re^ 
jette ,  et  qu'une  portion  immense  de  la  ressource  publique  soit 
attribuée  à  uu  sacerdoce  çoospiraieur.  £t  voilà  comment  cette  re- 
ligion qui  a  résisté  à  tout^  les  controverses  Immaines  »  était 
destinée  à  s'anéantir  dans  le  tombeau  que  lui  creuseraient  ses 
propres  ministres.  ^ 

Ahl  tremblez  que  cette  supputation  de  l'incrédulité  ne  soit 
fondée  sur  les  plus  alarmantes-vraisemblances  !  Ne  dirait-ou  pas* 
que  tous  ceux  qui  se  font  une  étude  de  décrier,  comme  alieuia- 
toire  aux  droits  de  la  reli^^ion ,  le  procédé  que  vos  représentans 
ont  suivi  date  rorganisaiion  du  miaistè;re  ecclésiastique ,  ne 
ôroiraiHin  pas  qu'ils  ont  le  même  but  que  l'impiété,  qu'ils  fSré- 
voient  le  même  déuoùment ,  et  qu'ils  sont  résolus  à  ia  pci  te  dit> 
christianisme  pourvu  qu'ils  soient,  vengés  et  qu'ils  aient  ^uisé 
tous  les  moyens  de  recouvrer  leur  puissance  et  de  nous  replon- 
ger dans  la  servitude.  (La  gauc|ie  applaudit.  —  M.  i'abbe  Maury 
saine  l'assemblée  et  se  retire:  plusieurs  eodésja&tiques  sotrient 
avec  lui ,  d'autres  le  suivent  séparément  etsucqessivémeol.)  C'est- 
à-dire  que  ia  seule  différence  qui  distin{»ue  ici  la  doctrine  irréli- 
gieuse de  l'aristocratie  ecclésiastique,,  c'est  que  la  première  ne 
soidiaitelaruinede  la  religioi^que  pour  rendre  plus  sàr  le  triomphe 
delaconsiiiuiionet  de  la  liberté,  et  que  la  seconde  ne  tend  à  la  des- 
truction de  la  foi  que  dans  l'espoir  de  ia  voir  cntrainer  dans  sa 
obnie-  ia  liberté  et  bi  constitution  de  l'empire.  L'une  u'aspire  à 
voir  la  foi  s'éteindre  parmi  nous,  qu'en  croyant  qu'elle* est  un 
obstacle  à  la  parfaite  liberté  des  hommes  ;  l'autre  expose  la  foi 
•.9UX  phis  grands  dangers»  dans  le  dessein  de  vous  ravir  ce  que 
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WM  avez  reconquis  de  vos  droits ,  et  de  jouir  eooore  une  fois  de 
ipoire  abaiiMaient  ei  de  voire  miiàitt.  £ii&a  rime  ae  Ut  daw 
leUgien  qoe  ce  qui  parait  y  oonsaorer  dee  |irineipee  ftiwMee 
ma,  tyrans;  et  i'auire  la  livre  volontairement  à  tous  les  hasards 
d'oQ  dioc  iloBfc  elle  attend  k  retour  de  la.tyraaaie  »  et  k  reoaii- 
tepe^  de  tous  les  ordres.  Ainsi,  Tesprit  «d'Imiiunité  qai  se  rnête 
aux  entreprises  de  l'incrédulilé  contre  l'Evangile ,  en  adoucit  et 
ta  hitf  en  quelque  sorte,  pardonuer  la  témérité  el l'iiyustice. 
liris  coinmeif  pAirrak  dtre  eieiisé  notre  siosrdoee  da 
flût  à  la  région  pour  renfoncer  les  hommes  dans  le  malheur  et 
reoonmr  use  puissance  dont  ia  privation  soulève  toutes  ses  pas* 
shM  el  coiurtenie  tontes  ses  habitudes? 

Omis,  quiétesdebontfefoiaveeleeîeletvotreeoBSeieM», 
pasteurs  qui  n'ayez  balancé  jusqu'à  ddiour  à  sceUer  de  votre  ser* 
ment  la  nourslle  conttitution  du  clergé,  que  par  rappréheasioB 
siBcère  devons  rendre  complices  d'une  nsni^MUlcn,  tappeien* 
vous  ces  temps  anciens  où  la  foi  chrétienne,  réduite  à  concentrer 

• 

tonte  sa  majesté  et  tous  ses  trésors  dans  ^  sileuce  eties  lénèkNres 
cavernes,  tretailkdt  d'une  Joie  si  deMeisi  pnrè,  lorsqu'ea 

venait  annoncer -à  ces  pontifes  austères  et  vénérables  le  repos  du 

glaive  de  la  persécution  ;  lorsqu'on  leur  apprenait  la  fin  d'un  rè- 
gne cruel,  el  ravèneraent  d'un  prbioepliis  humain  etplâssign; 
lorsqu'ils  pouvaient  sortir  avec  moins  de  frayeur  des  cavités  pro* 
fondes  où  ils  avaient  érigé  leurs  autels  pour  aller  consoler  et  a^ 
fermir  la  piété  de  lenris  humbles  disciples;  Ibrsqn'ib  peumleal 
laisser  soKir  de  dessous  terre  quelques  éiinoelles<ki  iambeandi* 
vin  dont  ils  gardaient  le  précieux  dépôt, 
r.  Or,,  supposons  que  l'un  de  ces  hommes  véoérabies,  sortant 
toni  à  coup  de  ces  catacombes  antiques  oh  sa  cràdre  esieoBlh»> 
due  avec  celle  de  tant  de  martyrs ,  vienne  aujourd'hui  contempler 
au  milieu  de  nous  la  gloire  dont  la  religion  s'y  voit  environnéo, 
et  qu'il  découvre  d'un  coup  d'ceil  tous  ces  temples^  ceft  tours  qni 
portent  si  haut  dans  les  airs  les  éclatans  ailributsdu  christianisme, 
celte  croix  de  l'Évangile  qui  s'élance  du  sommet  de  tous  les  dé* 
imnem^as  de  ce  gnmd  empire:  quel  spectacle  pow  las  itfai* 
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deceki  quiendesceoilantau  tombeau  n  avait  jamais  vu  la  reiigioQ 
qaadiinleiaiitrw  dMforéueideaiMerts!  Qpelsravîsieiiieiiil 
quels  transports!  Je  crois  l'entendre  8*écrier,  comine  aolrefois 
cet  étraoger,  à  la  vue  du  camp  du  peuple  de  Dieu  :  0  hraelî  q/tê 
wm  Mutant  beUul  OJasifibl  qind  wértf  quelle  majeué  éem  m 
pevilUnu.... 

Calmez  donc,  ah  !  calmei  vos  craintes»  prêtres,  ministre  du 
Vm  d%pii]L  et  de  vérité  i.rousiiseï  de  vos  exaeëratkms  iiic«i- 
diaireit  et  ne  voyez  plus  notre  oavrage  à  travers  vos  passions. 
Nous  ne  vous  demanderoiui  pâi>  de  jurer  contre  la  loi  de  votre 
espar  (pMears  measbres  du  côté  droit  se  lèvent  et  s'écrient  : 
Ceu  mmner  1^  loef  in)  ;  mais  nous  vous  demanderons  an  nom  du 
Dieu  saint  qui  doit  npus  juger  tous  »  de  ne  pas  confondre  des  opt« 
nkins  humaines  et  des  traditions  sooiastiques»  avec  les  réffimm» 
violables  et  sacrées  de  TEvangile.  S'il  est  contraire  à  la  morale 
d*agir  contre  sa  conscience,  il  ne  Test  pas  moins  de  se  fiaire.une 
eonscisace  d'après  des  principes  isnx  et  arbitrairiss.  L'obligation 
de  lÎEiire  sa  conscience  est  antérieure  à  l'obligation  de  suivre  sa 
conscience.  Les  pius  grands  malheurs  publics  ont  été  causés  par 
desbommesqni  'ont  cm  obéir  à  Diea  et  sauver  leurs  âmes.  (On 
applaudit.) 

Et  vous,  adorateurs  de  la  religion  et  de  la  patrie,  Français, 
peuple  fier,  mais  généreux ,  contemples  votre  état  passé  et  votre 

situation  à  venir.  Qu'était  la  France ,  il  y  a  peu  de  mois  !  Les  sages 
y  invoquaient  la  liberté,  et  lahbertéétait  sourde  à  la  voix  des  sages* 
Les  chrétiens  éclairés  demandaient  oh  s'était  réfagiés  la  relief 
de  leurs  (>crcs;  et  la  vraie  religion  de  l'Evangile  ne  se  retrouvait 
nuUqpart,  (Murmures il drdite,applaudi8semensè  gauche.)  Kous 
étionsunenation  sans  patrie,  un  peuple  sansgeuvemementet  une 
église  sans  caractère  et  sans  régime....  11  n'y  avait  de  régulier  et 
de  stable  parmi  nous  que  la  déflagration  de  tous  les  vices,  que  le 
Mudalede  loutee  les  injustices,  que  lemépris  public  do  ciel  etdes 
hommes,  que  l'exlinction  totale  des  derniers  principes  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale.  Quel  pays  que  celui  où  tout  se  trouvait  à  la 
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etsaiis  lumières,  et  devant  qui  Dieu  elle  genre  humain  étaient 
comfuiés  pour  rien  !  £.t  quelle  révolution  que.ceile  qui  fiait  succé- 
der tootiî  coup  à  ee  désordre  an  spectièle  oiï  tdntsepleeecl 
s'onlujino  selon  Tancien  vœu  de  la  naiure  ;  ei  où  l'on  ne  voit  plus 
dissonner  que  ia  tureur  impuissantede  quelques  âmes  incapaljks 
de  s'élever  à  la  èaotear  d'^un  sentiment  public»  et  faites  pour  res- 
ter danç  la  bassesse  de  leurs  passions  personneiks! 

Français  !  vous  êtes  les  cququéraos  de  votre  liberté  ;  vous  l'avez 
rqMTodmte  au  sein  de  ce  vaste  empire  par  les  grands  movie- 
mens  de  "votre  courn(re  ;  soye^en  maintenant  les  consemtea» 
par  votre  modéraiiuu  ei  voire  sagesse.  Répandez  autour  de  vous 
l'esprit  de  patience  et  de  raison  ;  versez  les  consolations  de  la  fra- 
ternité dans  le  sein  de  ceux  de  vos  condtoyeos  à  qubla  lémliitieii 
a  imposé  (le  douloureux  sacrifices  ;  et  n'oubliez  jamais  que  si  la 
régénération  des  empires  ne  peut  s'exécuter  que  par  i'e^losion 
édU{  force  da peuple,  elle  ne  peut  non  plos  se  maintenir  que  dans 
le  rccueillem^t  des  vertus  et  de  la  paix.  Songez  que  le  repee  ei 
le  sileuee  d'une  nation  victorieuse  de  tant  d'effoits  el  de  com- 
plots ,  dirigés  fiontre  son  bonheur  et  sa  liberté,  sont  enoore 
la  plus  redoutable  des  fésisianeesà  la  tyrannie  qui  vondiiiit  tenter 
do  rt lever  ses  remparts,  et  que  rien  ne  déconcerte  plus  efdcace- 
ment.  le$  desseins  des  pervers»  que  la  tranquillité  des  grands 
coeurs.]  .  ^ 

• 

Lia  do  MM.  les  ^secrétaires  liait  lecture  de  la  notice  d'iu  très* 
grandjiomK^d'adressesda  curés,  qui  tous  annoooent  que  la 

prestation  de  leur  serment  n'est  pas  seulement  un  acte  de  sou- 
mission ù  la  loi ,  mais  un  hommage  de  reconnaissance  dù  aux 
législateurs  qui  pnt  rendu  à  k  reygkm  sa  primkiye  spl^^ 
La  nomenciauire  de  co6  adresses  est  suivie  de-eeUed'un  grand 

nombre  de  dénonciations  contre  les  intrigues  et  les  séductions 
du  ci-devant  baut-clergé ,  et  principalement  contre  les  écrits  io- 
ceudiaires  répandus  d'une  etvpéaM,  du  royaume  à  J^autre  par 
les  évêqucs  mêmes  de  rassemblée  nationale.  —  PJusieui  s  com- 
munes annoncent  qu'elles  iont  informer  contre  les  auteurside  ces 
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tîcrils  calomniateurs ,  et  fout,  espérer  qu'elles  en  cIca)uvriront 
bientôt  las  auteurs. 

Plaisieon  directoires  de  d^partemeit  font  put  à  l'ataernblée 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  pourvoir  au  servjce  divin , 
abandonné  par  ses  anciens  miaistres;  Us  remarquent  que  c'est 
prîocipelement  dans  les  pays  où  le  protestaBtîsme  a  un  colle  pii- 
blic,  que  les  prélats  catholiques ,  profiumt  des  semences  de  di- 
vision el  de  rivalité  qui  peuvent  exister  entre  les  deux  cultes , 
mettenl  en  aciiviië  les  ressorts  de  Fifitrigue  pour  égarer  la 
peuple  et  séduire  lies  pasteurs  ;  mais  que  dans  les  districts  ^itîè* 
rement  catholiques  »  la  urès-grande  majorité  des  curés  s$  soumet 
àtlaloi.     .  ... 

Jf.  Chassey,  an  nom  dn  comité  ecdësiastiqne.  Votre  comité 
devait  vous  présenter  ce  soir  deux  décrets:  le  premier  avait  pour 
çd]»jet  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la  prestation  du  ser- 
ment des  fonctionnaires  ecdësîastiqnes»  et  les  moyens  de  rempla* 
cer  ceux  qui  refuseront.  Le  comité  devant  encore  avoir  une  der- 
nière conférence  à  ce  s^jet»  ce  rapport  ne  vous  sera  pi  éseuté 
que  demain  jnatin. 

Jf.  Foucauli.  A  quelle  heure?  à  quelle  henre?  Je  demande 
que  ce  ne  soit  pas  avant  dix  heures. 

Jf  •  Yoûkl,  Le  préopioant  et  ceux  qui  s 'inquiètent  avec  lui  sur 
rheore  oli  sera  foit  le  rapport  qu'on  vous  annonce,  ont  sans 

doute  qut'kiue  projet. 

Mr  Foucaidt^profère  un  très-grand  nombre  de  paroles  entre- 
coopëes»  soit  contre  M.  Voidel»  soit  contre  le  comité  des  re* 
cherches  ;  il  est  impossible  d'en  distinguer  le  sens.' 

Un  autre  menérc  du  calé  droit.  Je  demande  qu'on  mette 

à  Tordre  dii  jour  la  leture  de  }L  Macaye  sur  le  comité  des  re- 
ciierebès. 

3f.  te  président.  Je  prie  M.  Foucault  de  se  teuir.dans  le  silence; 
il  n'A  pas  la  parole. 

Jf.  Foueoti/^.  Tons  sonnerei  votre  cloche  jusqu'à  demain..  

Je  veux  avoir  raison ,  je  veux  répondre  à  rinterpcliation  de 
M.  YoîdeL... 

T.  vm.        '  2îi 
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Une  rrès-(jrande  a(pUlion  se  Bianifeste  dans  la  partie  drelft. 
y.  Foucault  parie  successivement  de  diAiéreiit  potnit  de  h  wriÊt, 
et  à  éttfémiics  hauteurs  de  (gradins.  —  M.  Vnhbé  Maury  {gesticule 
au  roilieu>de  la  salie,  puis  parcourt  les  ran{]fs  de  la  partie  droite^ 
Après  divers  mooveoieiis  tmnnhiieiDL,  K,  le  présagent  parvtati 
rétablir  le  calme.] 

Chassey  commence  aussitôt  un  rapport  sur  le  trtl)uiial  d'A- 
miens» dénoncé  poor  avoir  empiété  lur  lès  HoMions  adoïkîa* 
trativety  en  autorisant  ta  prêtres  de  la  ville,  iiia^rë  Irarrefca 
de  prôicr  sernicnt,  à  continuer  Kexercice  de  leurs  (bncuSeos 
'  Jtisqn'à  leur  rripplacemeot.  Ce  rapport  es^  interraoïpa  par  des 
dimeors  continuelles.  Une  discussion  très-ora^ieiise  8*élèv«,  ei 
le  tumulte  est  ù  son  comble  lorsque  Baroave  fait  celle idlilsion  aa 
dub  monarchique  :  '  .  ' 

c  Tandiè  «fue  les  uns  r^p^tent  des  atws  farâlgien,  sV|»- 
pulcnt  du  nom  sacré  de  hi  reli(;îon ,  une  autre  secte  s'élève  ;  elfe 
invoque  la  çonsiiiuiion  monarchique,  et,  sous  cette  astucietiae 
^ide,  iiuelques  façtienx  cherchent  à  ions  entourer  de  divi^oot, 
à  attirer  les  citoyens  dans  des  pièges,  en  donnant  au  peuple  un 
pain  empoisonne....  (La  partie  droite  entre  dans  une  grande  agi- 
tation, MM.  Murinaisy  Malouet,  et  plusieurs  astres  rnembra» 
cherchent  à  se  Ihîre  entendk^,  et  ne  peuvent  y  parvenir.)  Ce 
n'est  pas  ici  le  momcnldc  traiter  ce  qui  concerne  cette  insidieuse, 
perfide  et  liactieuse  association.  »  (Les  agitations  et  les  cris  de  la 
droite  aii{;mentent;  tes  àpplaudîssemens  de  h  gauche  y  ré- 
pondent. —  Chaque  fois  que  MM.  Murînais,  Malouet  et  autres 
nombres  veulent  prendre  la  parole,  ces  applaudissemeus  re» 
doublent*.  M.  Malouet  quitte  sa  place;  s*élanoe'  vers  la  tribune, 
et  parte  à  M.  Bàrnave  en  (gesticulant  d*une  manière  très-vive.) 

3/.  Charles  Lameih.  Mettez  à  Tordre  M.  Malouet,  l 'intendant, 
qui  foît  te  spadassin  auprès  de  la  tribune. 

[M.  Banme.  Le  moment  n*est  pas  arrivé  de  vous  entretenir 
de  cette  association.  Sans  doute  les  m3(;ist  rats  chargés  de  veiller  à 
h  tranquillité  publique  auront  pris  les  précautions  qu^exige  oelfh 
tranquillité.  (Plusieurs  voist  4e  h  droite:  Crn'ertpuiâlMhrdli 

Digitized  by  Google 


lARYiBa  (1791)  367 
fêar^  êttétmi»  /oeoMns.)  Sansdooie  lè  eonlHé^  tedierckes 

instruira  biemôl  rassemblée  de  ces  manoeuvres  factieuses»  éê 
•et  dittribatioiis  de  pain  à  flioiiié  prix  »  dcttioëeeà  porter  le 
tuediile  d)Mie  le  peuple,  et  à  es  armèr...  (On  applaudît.  Ptonebre 
voix  de  la  droile  :  Il  nest  pas  (jucsnon  là  d'Amiens!)  et  vous  dé- 
MBcera  dëixmimaiiTeiiient  ceux  qui  ne  cra^nem  poK  dis  se  moQ- 
iNr  et  4e  paraHre  tes  aoMn  de  ces  maiionims  et  les  dief^  de 

celle  faction  ;  niais  j'ai  cru  devoir  parler  de  ces  faits  ,  parce  qu*il 

en  évident  que  tant  d'audace.  (La  droite  s'aj^tc;  la  (jaudie 

ipplaadil.)  ' 

It  fli*a  para  dvideiit  que  des  maneBorfes  ainsi  iMfréItes  au  milieu 
de  la  révolution ,  dans  une  ville  qui  l'a  toujours  défendue,  et  qui 
la  déleudra  toujours,  airaiefit  un  apptti»  et  ne  pouvaient  avoir 
d^espéiMtoe  4|tte  dans  hé  inoavcsDeAs  »  les  rrfsîsiances  qu'où  se 

propose  d'effectuer  par  le  moyen  du  refus  du  serment  des  ecclé- 
siastiques fdûctîonnairea  publics.  Ne  mettons  pas  dans  fiotre 
wwkillu  me  ftiiblesBe  qui  oocaÉhiiRiefttit  de  grands  niauXc  ce 
quf  bientôt  rendrait  nécessaire  une  sévérité  douloureuse;  il  ne 
faut  pas  commencer  par  sévir  contre  des  pastélirs,  contre  des 
keiMMS  sinplsa  ou  tronipéat  que  leuf  intérêt  anaclicao  noîiid 
ordre  de  choses  ;  ce  n'est  pas  par-là ,  dis- je,  qu'il  ftnt  eoimtaen* 
oer,  osais  par  la  destitution  de  tous  les  é^6ques^  d'un  bout  du 
rofaumeè  TaiAre.  (La  partie  (^oehe  lait  entendre  des  apptaodia- 
tsanns  nombreux  et  prslongéi.)  Ceux  qui  sont  membres  de  Tas* 
semblée  nationale,  et  qui  n'ont  pas  prête  leur  serment,  devraient 
être  d«  jà  remplacës  dans  tons  les  départemeos  ;  le  peuple ,  les 
lldèlct  demandent  de  nouveaux  prébts.  (Plusleunt  voix  de  la  . 
droile  :  Non,  non.  Plusieurs  voix  de  la  (gauche  :  Oui ,  oui. — On 
applaudit.)  Sans  doute  la  plupart  des  pasteurs  qui  étaient  avec 
ka  Adèleo  dans  mK  habitude  de  confiarice  réciproque, -ont  du 
€ffédlt  sur  éax  mais  ceux  qui  enlevaient  è  leurMiooèsé  lès  froriu 
de  leur  opulence. pour  les  porter  dans  la  capitale,  seront  aisé- 
ineBl  reafplaoàr daos  leur  opinion.  11  est  évident  que  les  nouveaux 
préla(s  qui  auront  prM  le  serment  exigé,'  donneront  ûut  pas» 
tours  i'iostiuitiott  canonique,  £a  soivani cette  marche,  nous  sui"* 
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jrroDt  le  wa  da  peuple  ;  quand  le»  pisteonwm 

firofecteiin  perfides  qa\  leur  dooDUient  des  însMolîoDi  meesoa 

^res  el  coupables,  ils  ne  s  opposeront  plus  à  ce  que  réclame  leur 
boutoir  et  ceiiii  des  fidèles»  HAtioiiS4ioiiS  doPcdftMiwhfc  l'dri* 
table  marche;  évitons  nmont  nn  moo?enent  rétVDgmde  qui 

conduirait  le  royaume  et  nous  clans  un  abîme  de  maux....  (Plu- 
aieuiis  voix  de  la  (bsule:  Oui^  voim ;  nuû$  non  la  veiigùm^  U 

On  employait  ces  grands  mots  quand  vous  avez  décrété  que  les 
biens  ccclésiasti(iues  appartenaient  à  la  nation.  (Plusieurs  voix  de 
la  droite:  On  n'a  ]mv  décréii  cela.)  QBSind  vous. am  consacré  et 
consolidé  cette  opération  par  oeUe  desassignats,  on  avait  le  même 
intérêt  à  vous  opposer  ;  on  vous  a  fait  les  mêmes  reproches ,  mais 
le  pj^pie  les  a  repousaés*  La  raison  esi  pour  nous^  le  voeiidn 
peuple  est  pour  nous»  la  vérité  est  pour  noua;  suivons  nne  maidM 
que  ^ous  tracent  la  raison ,  la  vériié  et  le  désir  ardent  et  sincère 
de  la  tranquillité  publique.  Je  demande  qu'on  adopte  le  profeide 
décriât  relatif  à  l'afibire  d'Amiens;  que  demain  le  conulé  noas 
présente  ses  mesures  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  décembre, 
an  nombre  desquelles  ser^la  plus  pressante  de  toutes .  oeUeda 
remplacement  des  évéqnes. 

Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit,  et  ces  applaa- 
dissemens  accompagnent  M.  Barnave  de  la  tribune  à  sa  place. 

if.  Chati^»  Je  demande  la  parole  pour  avertir  l'aseenblée 
que  votre  comité  ecclésiastique  doit  s'eammblerdeaiaitt  à  neuf 
heures  4  pour  vous  proposer  iuunédiatement  après  la  loi  que  le 
préopinaut  demande. 

Les  maodMres  du  c6ié  droit  se  répandent  tumi^tnairaMst  M 
miliendelasalle. 

M,  Mwrinais.  On  vient  de  dénonocyr  dans  celle  tribune  comme 
msidiense  »  perfide  et  Isctiense,  nne  société  quio^  (U  s'élève  des 
murmures.) 

Un  irùs-grand  nombre  de  voix  de  la  partie  ^ucbe  demandent 
la  dùtu^  de  la  discussion.  i 
L'asasndrfée  dédara  qne  la  discuasion  est  famée. 
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M.  MakM*  PoMqae  la  dnrasriimesi  feiinée»  je  n'AiiirapreiH 
dni  pas  de  m'expliquar  sur  le  projet  de  décret  ;  naie  tous  avn 
entendu  dans  cette  tribune....  à  l'oocasien  d'une  affaire  pamcu- 
Mèie,  iMiedënoBçîatîon  •••• 

PlKiiim  widr  df  le  ^evdhtf.  T4)lie  aneade^ 

.  Jf.  Jfoloiiefi  Je  demande,  par  amendement qu'au  sein  môme 

de  la  rMIntion ,  an  milien  deeetle^illequi  a  vu  naître  la  ooos* 
titution»  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté....  je  demande,. dis-je,  que 
la  Jiberlé,  que  la  sûreté  publjqoès  et  individuelles  ne  soient  pas 
impunément  outragées  dans  celte  tribune....  Je  demande  que  la 
dénonciation  qui  a  été  faite  soit  consi^jnée  dans  le  procès- verbal... 
Je  demande  que  l'assemblée  nous  indique  un  tribunal....  Je  de- 
mande que  le  préopinant  dépose  sa  dénonciation  sur  le  bureau... 
Je  demande  .... 

M\  MwvÊBM,  Je  demande  que  le  membre  qui  a  appelé  le  cou^ 
telas  des  assassins  sur  la  téle  des  hommes  honnêtes,  qui........ 

(De  violens  murmures  d'iroprobation  étouffent  les  cris  de  plu- 
sienrs*  membres  de  la  partie  droite,  qui  assaillissent  sucosssive- 

ment  et  la  tribune  et  le  bureau.)  Je  demande  qu'on  poursuive.... 

je  dénonce  la  sodécé  des  Jacobins. 

•  •  •  « 

M,  Malouet,  On  a  appelé  la  fureur  du  peuple  sur  notre  téle.... 
Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  un  mot  aux  inculpations..'f., 

iV. ...  On  n'a  pas  accusé  M.  Malouet. 

M*  Àfa/ouei.  Que  ne  m'est-il  permis  de  proposer  aussi*  par 

que  ne  puis^je  vous  parler  de....  (Nouveaux  murmures.)  &fais..., 
oommenl  faire  cesser  les  désordres  dont  gémissent  les  bons  ci* 
tcyyens,  tant  qnll  régnera  sur  k  France  un  club  deinînatêar?*.. 
Oui ,  je  dénonce  le  dnb  des  Jacobius.  (Des  murmures  de  la  par- 
tie gauche  étouffent  le  bruit  des  applaudissemens  de.ia  droiie.) 

IL  le  président  veut  parler  ;  ilest  interrômpitpgr  les  nembrea 
qui  entourent  la  droite  du  fauteuil.  . 

If.  Ifalousf.  On  a  appelé  surtOM  aeciëlé  paelAqne  les^ 

kocesMM  (Houveauii  roMrinuredt)*-^^  membres  de  la  gaucbeio 
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lèvent  tous  &imultan<tn}eot  pour  demander  ki  voix  lur  le  pi^et 
^  de  décret  du  opmUëcGcléiîaaiiqiie. 

Jf.  àUêU€(.  Quand  rassemblée  gardera  lesUeDce ,  je  coouaae» 
rai....] 

M  Je  présidât  tofwiiijei  dedëeM 

dantà  casser  la  décision  des  juçes  d'Amiens,  et  à  renvoyer  les 
pièces  de  la  dénçNociaiion  au  comité  des  recherches  ;  ilest  aik|lé 
à  une  très-grande  majorité* 

La  séance  rsi  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Las(k)ncedij!2Gfulladernièredejanvier  où  l'on  retrouve  eaoors 
les  scandales  dont  nos^xtraitsprécédens  donneront  à  nos  IcdM 
une  idée  suffisante.  Le  décret  qoe  Chassey  avait  annoncé  la  vetOi 
n'y  fut.  pas  voté  entièrement.  Comme  d  ailleurs  c'est  un  décret 
de  pore. police  administrative  en  exécution  de  cehii  du  87  M* 
vembre,  nous  n'aurons  pas  à  y  revenir. 

*  BmOtBB  DB  FAB»  l»EIIIIAHT  LB  VOIS  M 

lABnriER  1791. 

Étiquette. — Les  cérémonies  du  jour  de  l'an  passèrent  i■l|M^ 
çttcs  ad  milieu  de  la  fermentation  qui  agitait  ta  eaptolr*  Us 
,  esprits  étaient  exclusivement  attentifs  aux  grands  iotéréis  que 
h  presse  discutait,  à  la  question  du  serment  -des  prètret»  à  Ta^ 
futre  des'  mouchàrds ,  è  des  querelles  personnelles  entre  tes  jos^ 
nalisles,  nées  de  la  cause  révolutionnaire  elle-même.  Des  riiet 
violentes,  des  eombits,  Ui  tanterne  desoemkie  de  iieefeM,  é« 
repaîm  de  vdleurs  mis  au  jour,  tels  sont  les  Mi  4«rt noaiii* 

rpns  à  entretenir  nos  lecteurs. 

Persoano  parmi  Ij»  plu  ardens  totminspstMiesoejNi^ 
àrehmileidisoQiMrs  que  le  présMent  de  l'asscidriéeiaiiaHli 

et  le  maire  de  Paris  firent  au  roi  ei  à  la  reine,  à  l'occasiou  du 
reooovellemeotde  l'année»  Le  journal  (et  BetwirniSNt  ée  P«ni, 
qoi,dans*leti*LlXVII  et  sous  le 

sevèn  mer  là  Louis  XVI  tous  ses  devoirs,  fut  leseulquis'arréia* 
iseiaeià4eSiriyiexioManr.e^iwif[e.  Celui  poardifeqsettBi 
4tmm    i**  jmvîer  I7ftt,  ce  semii  letoifMvisidwUlMaMI*^ 
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«  M^plÎMiiltr  b  ni^jescë  da  penpto 

4$  Mt  repréwiitaiis  (n*  IJLXVIII,  p«  670).  Quant  A  Uarat,  son 

Ruiuéro  du  janvier,  inlilulé  :  Éirennes  à  Bailly  el  à  Motlier, 
tu  la  Mit*  det.désoMiaiioDS  aaiérieiireB  el  au  jour  le  jour  sur  Ift 
coBduite  de  m  deux  tciUrta».  {I^Am  du  penpU^  n*  CGGUIIK) 
Voici  les  discours  officiels.  Après  ce  que  nous  avons  é^rît  sur 
les  jMTujeu  de  la  cour  ei  sur  les  soupçons  que  persoBOC  ne  pou- 
lÊk  nai  iiiipnideiiee«  il  sera  curieux  de  Toîr  ooniMil  te' 
tejie  de  la  boune  foi  éuûl  commeouf  de  part  et  d*;iutre. 

Le  président  de  l'asseniffléè  au  rou 
«  &ai, 

•  IfjHit  vojoMe'epprécher  eofia  le  «omom  désiré  qui»  ea 
iMMBMr  «es  inmNiXi  affiermira  inviinâbteflMnl  b  liberté  pu- 
blique, rendra  les  Français  heureux.  Sire,  c'tsi  vous  rendre 
heureux  vous-même,  vous  dont  1  ame  franche  et  pure  ne  con- 
WÊÊk  dé  iioiibear  qtm  le  beaheiir général»  vont  qui  vous  étci  dé* 
daré  le  chef  de  notre  révolution ,  tous  dont  l'exemple  éternolle- 
ment  mémorable  doit  servir  de  leçon  à  tous  les  bons  rois.  Que 
tatoafili|tii  règne  eMra  lelra  im^esié  et  rassemblée  ntiodale 
«mobnaolant  pottrlesmisdteTensf  Pnisie  cette  eotifiaaee  m«» 
tvette  détruire  le  frivole  espoir  de  nos-ennemis,  qui  sont  aussi 
katteeel  puime  i  elle  asatrcr  4  jamais  la  paU  que  vous  mé* 
ritei  ai  bien,  el  dont  tons  lés  bdns  Français  veolent  voos  voir 
jonir!  > 

Lè  rai  répondu  : 

€lé  reœmi  len^onte  «m  aensibilité  raararanoe  des  aenti* 
mens  de  rassemblée  natîomrie.  Pour  moi,  ceux  que  vous  venez 
de  m  exprimer  en  son  nom  sont  parfaitement  conformes  à  mes 
«Mn  kê  plna  cberb.  Cent  par  la  oonllaace  et  le  concert  qui  doi- 
vent régner  entre  elle  et  moi ,  que  nous  parviendrons  è  achever 
et  à  consolider  le  grand  ouvrage  de  la  constitution  du  royaume. 
Agiasont  donc  dans  un  ipéme  esprit*  avecone  seule  Ame ,  et  rén- 
•iaaani  mua  net  efibris  pour  ramancr  4a  paix  et  rordm  dont 
nous  aveAsious  besoin»  et  pour  prévenir  lea  roalbeurs  qui  vieo* 
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nent  d'affliger  plusieurs  parties  da  ropome^  ei  iloiit  nx»  oœar 
C8|  déchfrë.  Tons  mes  tœox  lebdent  à  issurer  le  borihcordi 
people  el  la  prospériié  de  l'État,  sans  lesfjuels,  commcvoirsaTa 
bien  raison  de  le  dire,  je  ne  saurais  être  hetreui.  »  (On  ap- 
plandii  à  pliœieors  reprises.) 

A  la  reine, 

c  UassemUée  nationale  vient  tons  offrfr  les  yma  qQ*dle  M 
pour  votre  ^nhenr.  EHe  se  rapp^  avec  nn  vif  tnté^  qaevoQi 

avez  promis  d  apprendre  ù  l'héritier  du  trône  à  respecter  la  li* 
bertë  .publiqoe  el  à  maintenir  les  lois.  €el  engagemfnt  nooi'ai" 
sure  que  cet  enfont  précieux ,  destiné  ft  gouverner  une  nato 
libre ,  sera  l'inébranlable  appui  de  notre  constitution.  —  Et  vous 
quela  Prpvidence  et  nos  lois  appeUent  à  porter  use  coarosse 
embellie  par  la  liberté,  SmiteB  les  venus  desauteurs  de  vos  join; 
apprenez  d'eux  que  les  rois  sont  établis  pour  rendre  les  pcuplei 
-  heureux  t  et  que  leur  véritable  puissance  consiste  dans  l'obà»- 
sance  aux  lois.  » 
La  reine  répondit  ! 

c  Je  suis  très-toi^diée.  Messieurs,  des  sentimens  de  l'assemblée 
nationide.  Quand  mon  fils  sera  en  âge  de  répondre;  il 
primera  lui-même  ce  que  je  ne  cesse  de  lui  jn8pirer«  le  mpcet 
pour  les  lois,  et  le  désir  de  contribuer  au  bonheur  des  peuples.' 

Entrait  des  procètrverbaux  4e  ia.conimune, 

M.  le  maire  a  instruit  le  corps  municipal  que  la  dcputatios 
auprès  du  roi  et  de  la  reine  avait  été  condoite  par  le  graod- 
Dialtre,  le  maître  et  Taide  des  'Cérémonies.  —  Sohrevt  les  éii' 

coiîrs.  •  * 

Le  maire  au  roi,  —  c  Sire ,  nous  offrons  à  votre  mdjesté  les 

».  . 

respects  et  les  hommages  de  la  vl}le  de  ftris.  Les  années  se  re* 

Tionvcllcront,  et  vous  recevrez  les  mêmes  tribuis  d'amour; h 
France  ri  la  capitale  seront  toujours  fidèles  et  sensibles  poar 
le^eilleur  des  rois;  elles  n^onbfieront  point  oe  qn*elie8  doiveat 

i  ^mtrc  majesté  laiii  i|oe  la  tiberié  ei  la  vcrm  toofieroiltM^ 
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Que  la  paix  et  la  loi  règneiU  dans  cet  empire  ;  c'est  ce  que  nous 
mMicMn  è'¥ûtreoQBiirf)ttemel.Le  sealirœa  digne  de  LonisXVI 
CBt  qu'il  voie  son  peuple  heureux.  »  * 

*  Bêpmsedur^, —  t  Je  reçoit»  a?ec  plaiiir  les  Toeux  ei  les  benn 
Bilges  do  eoipe  oMmidpal  ;  fe  oooipte  snr  les  aoiiiS  et  le  ^ 

de  la  municipalité  pour  y  maintenir  Tordre  ei^  in  tranquillité. 
C'est  la  preuve  de  son  nttacbement  qui  me  sera  la  pins  agréible 
peree  qne  e'est  k  pins  ntilë  an  bonheur  du  peuple  et  k  ph»  né» 
^essaire  à  la  prospérité  de  Paris,  » 

Le  nuûre  à  la  râne.  — -  <  Madame»  k  ville  de  Paris  vient  offrir 
ses  hommages  &  votre  asajesté;  elle  vous  apporte  ses  vqdqx  dans 
ce  renouvellement  d*année.  Elle  a  souhaité  au  roi  le  bonheur  du 
peuple;  elle  souhaite  à  votre  majesté  le  bonheur  du  roi.  —  Ët 
teos»  iHiMire  enfimt  qnr  irons  formez  sur  nn  si  dignis  modèle» 
en  aimànt  vos  au{;ust€S  parens»  exercez-vous  à  la  félicité  d'une 
grande  nation,  i 

A^Mmiede  larctne,—  t  Les  sentimens-que  vient  de  m'eipri- 
mer  la  municipalité  de  Paris  ne  peuvent  que  m'étre  sincèrement 
agréables;  ils  sont  parfaitement  conformes  à  mes  vœux  les  pUis 
lAmpoor  te  bonheordn  peppte  et  kr  bonheur  dn  roi.  >  ^ 

*  IVeste.<— La  plupart  des  journaux  reviemietttàcfaaqneinsiant 
sur  te  serment  exigé  des  prêtres.  Le  Mindimar  lui-même  pubite  . 
là-dessus,  et  par  frnjjmcns,  une  brochure  intitulée:  Caicchisnie 
d$  ia  Paix.  Camille  DesmouUns  a  recoeilli  en  un  prône  dviqœ, 
qall  met  dans  k  bohche  dn  curd  de  Saint^Saudens  en  Poiloii, 
ce  qui  avait  été  dit  de  plus  fort  sur  cette  matière  par  Gré{][oire» 
Cénittiy  Charrier  dé  k  Roche»  auteurs  favons  de  son  curé»*  à  oe 
qn*il  nous  apprend.  Nons  croyons  ne  pouvoir  mkn  foire»  pour 
offrir  à  nos  lecteurs  une  excellente  analyse.de  celteconlro verse, 
qne  de  transcrire  Uâ  Tun  des  plus  spîrttuek  BMieeeux  sortk  de 
k  plmnede  Desmoniins. 

Le  enré  de  Saint-Gaudens  commence  par  faire  de  son  serment 
im  cantique;  <  Je  chante»  shhI  dit»,  dans*  ce  reBonveDeniett 
(fwmé»^  te  wtae  prodige  ^ui  a     cbenté  par  mes  eônfrèrei 
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de  rnnembiée  naUcMMile.  Je  jure  de  ottimeMr  k  colttti(8lwi^ 
Céife fidèle  île  iiitMNi;Jej«i«  àlelM»  dit  Mek  de  éMair 

• 

Texemple  de  l'obéissance  à  la  loi,  qui  toit  du  môme  oeil  le  pi» 
MNMicn  et  le  cui  é ,  le  muoicipal.ei.leiBunicipe,  et  qei  ulêesarie 
dte  prîWl^ipps  et  des  hoiteeert,^*M  ttdriie  età  k  wUi»^M 
è  Meniiew  le  ci^evont  sei^enr,  aujoerd'feul  dtefrti  eelif  dl 
céans.  >  Le  curé  de  Sainl-GandcHi  .eoire  mmio  ikat  moû  ntt^ 
aen  pir  k  lene  ciiif MU 

c  SaneiMmepapa,  qnscojn  êtièbmî mpgt êfêm ,  rdî^MM 
kumo  jaceOai  ;  ÇalUa  dep&suU  episcopalum  de  êede^  t  eseakêsit 

»  IVib^itf  jite  »  te  Mfiitf  dMlM  far  k  l»di|0  el  k^ 

par  terre  ;  la  France  vient  de  mettre  les  évêquet  en  bcu,  et  k  re^ifkft 
mkautm  Ces  paroles  sonl  Urées  d'un  vieux  cardiiuilyà  quik 
pape  dMiNiiMkit  »  k  II  ddopMiire  dernier  »  à  i'eirifëe  de  eeeffîir 
qui  apportait  è  Rome  k  constitution  civite  du  clergé  défflMlf 
4MI  qu'il  pensait  de  celle  constitution.' 

•  Mee  Irès-cbera  frèresrqiuiiro  poiaisiMmeipw  id*ob|  firai||^ 
dee$  eêtie  eomiimikn  jnêiivelk  de  l'église  gallieiM  :  k  ebem 
scription  territoriale  >  l'élection  populaire  ,  le  g^ouvemcoient  dtf 
ëvéques  et  k  communion  avec  l'église  romaine*  Ce  eont  là  préci- 
efoeni  keiqnaire  poiau  qne  kt  arisiocretes  ki  ot^ectent  k  pki  ; 
et  je  diviserai  mon  oraison  en  quatre  points.  Ave ,  Majntu 

>  Preiiiipr|)oiot.  Laciroonsoriplion  territoriale.Tanl  d'C9|Mice« 
tatt d'boiMMy  taiU  de  pereneas;  qaoi  de  plot  jiittel  ^ 
acneai  eet  élMu*(jé »  comme  par  entreprise,  de  fournir  loel  k 
royaume  d  insicuctioo  publique,  ainsi  que  de  foroe  puUiqiic»^^ 
prflim  amai.qiie  deseldak.  li  kui  qae  ke.dieye^t  ^ 
^alemeatyseieal  tous^kroent  servie.  Or,  tel  cbbIob  ovsit 
treis«  qudtr%€^  cinq  paroisses  dans  une  lieue  de  tour  ;  tel  auut 
»*en  a  ipiW  dans  uB'êspao^  de  trokott  quatre  iieM|.OMM  di 
plus  barroquc  qu*une  tdk  répartition  !  A  Paris ,  par  esaiH^I» 
ks  paroisses  de  la  Madeleine,  Si-Germain-le-Vieux,  St-Pict*^ 
aa^toaf •  Sl-Un^»  ^Cn>iK«  StrPkrredespÀroiS, 
mkmff  8i4eaii-rBspinta  et  StPiakf  kteii^ 
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Sie-ChapcUq ,  sont  uwtet  ronfiermees  daos  le  petit  esipaee  appelé 
Uê4Hi  Pilaîi^  ttndia  <|Be  le  .porto-diett  ei  le  pert»ee>nem 

Sl-^ttipice  ne 'revenaient  point  de  obez  un  malade  à  rextrêmité 
de  la  paroisse»  ska&  i&lre  harasses  de  fatigue  et  tout  en  eau  dans 
Télé,  OM  avee  iut.aâmko  daaa  Tiiîver»  teUement  qê'm  éiaît 
obligé  de  disposer  des  relais  de  préUM  SMf  la  roiMe.  Failli  qo'im 

bo4ir0  trèt-peuplé  aille  au  loin  chei'dicr  la  messe  dans  un  liameau 

da.vii^  tox,etB'esl^paslà8DfRiMidéBpidi«?  OàmVké^ 
réBie?0ike8tlapidlë?  Esifoe  dans  oeia  qui  rafonà^ 

ou  dans  ceux  qui  le  défendent? 

.  •  Mais  il  fallait  un  concile ,  dit  en  jurant  le  dragon  uùui 
'  il*£i»bnio*^  lîaia»  mes  chers audileucs,  le  père  Duobfue»  ta 
respectable  fumiste  de  sa  majesté ,  qui  jure  presque  autant  qoé 
\fi  dragon  miiré  des  Dauphinois ,  vous  citera  le  gra^id  saint  Gi  é» 
(Oinide  JKaiîaueet  h  ooocila  de  Calcédukie»  d^ânioriieanHl 
valeglbien,  jecroiSv  le  dre^ii  mtiré,  œ Mirabeau-tonMaa.  Eli 
bien  !  saint  Grégoire,  et  le  saint  concile  décident  qu*il  n'est  paa 
beaoÎD  pour  cela  de  coatsiles.  Le  père  DiiobéiMi^ipaa  cite  la  Uiaia  • 
là  page  et  lesaÎDtoaiMOt  ^  M  a  ëié impcasibla  à  iA^..Umrf 
de  lui  nier  ces  deux  textes.  En  efà't ,  on  n'a  pas  besoin  du  Saint* 
G^itf  ce  il  ne  fout. que  ses  deux  yeu&  ;  ««•  mèine  qu'un  seul , 
pour  lire  doua  rÉvéngile  que  Jësus-Chriai  u*a  pas  «ftvvyé  asa 
apôtres  dans  tel  district ,  mais  qu'il  leur  a  dit  sans  dési{;nation  de 

• 

iMani  et  d'Mb^uliumu  :  Bofimue  fcr  uutimem  terram;  ifaquîsM 
parioaifelftfime.  Cepeodaaiv  àemeDdraJi««F.llaiiry«  naaiB» 

blerait-il  pas  que  Jésus-Christ,  comme  Numa,  aurait  prononcé 
la  peine  de/nort  contre  celui  qui  offenserait  le  plus  légèrtmaal 
lidlaa  Jernia*  ^déplaoeraUseoltoieai  ime borne? 

>  Les  premier^  diocèses  de  l'Eglise  romaine  ont  suivi  les  dtvl* 
sions  territoriales  de  l'empire  romain.  Ceui.da  i'£^^  |;reoqaa 

«pilTwvft  Mv  piMBUMn|nHinv*iiiuwiins«       .iov  VHipcivW  grwv* 

Caosiamin  lui-même  régla  l'étendue  de  plusieurs  mèches,  soit  tm 
Orient,  soit  en  Occident.  De  même  iastemblée  nationale  a 
j^igai  leahaf'liea  des  nou\'eawL  diocèses  ;nais  eetia  deii0WMîaa 
ai|twl>Wwiia»et6D<da'«ÉBi»ella«'a  ppint  enlevé  le  laractètt 
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de  rëpisoopat  à  ceax  qai  l'avaient  reçu.  Sous  TancieD  ordre  de 
ctoest  lit  IMnaanm  cMIe»  toMiiiiM»ipl6ia  qu'elle  éiahtawaii 
pu  ificoiite8|ablenieDt>:|Nir  deamotife  d*ane  g^nde  dtilitë  pabliqne, 
aurait  même  dû  ,dans  le  cas, par  exemple,  d'une  calamité  locale, 
appeler  les  babitaus  d'iio  idkioàse  dans  wnaolle:,  cepeBdaot  fl 
aerah  résahé  (de  là  qu'ai  plus  grand  DomlNra  de  fidttes  maieat 
été  placés  spus  la  juri()iction  d'un  des  deux  éyéques  ,  tandis  que 
rantre  Ji'anrait  pas  en  de  jnridiclkm  à  eserôer.  Ehbienl  c'ert 
précisément  et  nniqnement  ceqni  a'élé  décrété  par  rassenUés 
nationale.  L'assemblée  a  aussi  formé  des  métropoles  ;  mais  les 
métropoles  ne  sont  pas  de  droit  divin»  et  ont  été  inconnues  pen- 
dant deux  siècles.  Notre  oonstKntiear  vient  de  défendre  à  toute 
église  et  h  tout  ecclésiastique  de  reconnaîire  Taotorîté  d'aucao 
évéque  pu  autre  puissance  étrangère  ;  c'est  tout  simplement  dé- 
tedrèànn^Français  d'être  AUenMndoaltalienXknniMntmi^^ 
si  raisonnable  pourrait-elle  être  impie?  L'assemblée  nationale  «Ta 
lait  en  cela  que  ce  que  le  roi  de  Sardaigne  a  fait  à  l'égard  de 
Cbambéry ,  dont  il  a  démembré  le  territoire  do  eeini  de  Gre- 
noble. L'assenAlée  nationale;  ilestwaiya^McàféléqtteoenqBi 
s'élèveraient  contre  la  conslitution ,  et  qui  prêcheraient  que  kl 
rqir^Kntans  du  peuple  français  n'ont  pas  autant  de  puissance 
que  leroideSardaigne/aeraient  réputés  avoir  domé  leur  dé- 
mission. En  cela ,  l'assemblée  nationale  n'a  fait  que  suivre  le 
fameux  précepte  de  l'Évangile:  Compelie  imrwre ,  forccb-let  £ ea- 
frb*.  »' (Après  ce  long  èhapinre,  noire  enrétonssa  trois  fois  poar 

séparer  nettement  le  premier  point  d'avec  le  second ,  ct.bîei 
marquer  son  alinéa.) 

«  Jeviensà  nionse6ondpoint,di|-i|,enioettantaotfnio^^ 
dans  sa  poche  ;  je  passe  à  Y  élection  populaire.  C'est  ici  fàMU^ 
ment  que  l'Évangile  triomphe.  ' 

>  D'alNNEd  vena  n'Ignora  pas 
aoigncur,  la  dame  du  lieu,  fabbé,  le  diapNreetiaat  dMref 
noounaient  aux  cures  le  sujet  qui  leur  plaisait,  sans  savoir  si  lai 
convnàitaux  paroiasîena.  Un  inaonnn  arrivait4le  cent  lieues  et 
lenr  iMt  ;  l^m    poqs  sommes  |ansjfii8sn'in|KMffjtfiei> 
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pMBdre  poiieMkm  de  f  oira  confimce  et  de  w  affiftmks^  Payea» 
'liM»mee  diaiiee,  je  ions  prèchend  ¥aiDe  que  faOlé.  Je  ne'tieM 

rien  de  vous.  Je  ferai  ma  cour  au  chAlceu  aux  dépens  de  la  pa- 
roiiaetoa  bien  jeaoidevenûja  piDoine  contre  l6chàteao,8uivan( 
mes  iiiiéMis  OQ  ines  pr^iqféB  ;  eer  Je  a'ai  pif  ea  te  teiD^ 
naître  le  pays  et  d'aimer  les  habitans.  Ainsi    disait  le  curé  de 
S^audena  ;  ei  TOUS  savez  tout  cela. 

A  Mais  taw-iQBti  aies  trè^ehen  frères,  eoaunniaefiûsaîi 
révéquef  n  MaH  d'abold  étre<ls  boU^lmu  an  ftài  In  énêqm  »  et 
Dieu  sait  ce^ue  ç'ëtait  que  ce  bois.  Il  faut ,  à  ce  sujet ,  que  je 
ma  QODie  une  pietite  aneodoie.  Ûnaiid  Louis  XY  mt  ènriaoB* 
Ber  »  JOD  gnuid*aiiiiidiifef  lai  ayant  dit  qoete  saÎDt  roi  David , 
devenu  vieux  et  goutteux  »  n'avait  recouvré  sa  chaleur  que  par 
Cj^e  de  |a3puiunite»etque  ce  remède»  oélébcé  par  le  roi  David, 
.  diaii  encore  fart  recommandé  par  aon  m^^tedn  (hmintSm  »  V« 
ses  Œuvres);  Louis  XV  crut  ne  pouvoir  rencontrer  de  Suuaniite 
plus  propre  que  la  Dubarry  pour  se  réchauffer  la  plante  des 
pieds  et  tes.extréaûtés  qui  commençaient  à  serefiroiiUr.  Mais  la 
bellepëcheresaeélaitsi  mal  famée,  que«  malgré  te  débordement 
effroyable  de  cette  cour,  les  plus  roués  répugnaient  à  solliciter 
nionnenr  de  fflonier  dans  les  carrosses  de  celte  avec  qnl  tant  de 
monde  était  monté  en.  fiacre.  On  se  soqvtent  cnoorè  de  l'espèce 
de  mouvement  centrifuge  qui  se  fit  alors  à  la  cour,  et  il  y  eut 
pendamqnelqiietempsdaiistegatertede  r<£itde-bœaf  0^  Wh 
tsUe  d^/idi  t  ménie  de  fnpeos  et  de  catina.Gliacan  ei  dacnae 
piquaient  d'honneur  :  Je  n'irai  pas.Ni  moi.— On  disait  hautement 
qu'on  allait  renoncer  «  qui  au  pliant ,  qui  au  tabouret,  qui  aux 
ipandes  »  qui  aux  petites  entrées.  Vous  ne  devînectex  jamaiSt 
dirétîens mes  frères,  quel  personnage  frandrit  te  pas,  qui  te 
premier  alla  solenneUemeat  baiser  avec  respea  cette  main..,«M 
Ce  furent  te  nonce  dd  papCi  le  saint  repréwnlant  du  saint-père» 
et  te' cardinal  de  te  RÔdie-Aymoo.  CeluM  même  (te  ébxm  est 
très-sûre)  ne  s'en  tint  pas^  lui  baiser  la  main.  Lt  roi  Amam^ 
dirent  entre  en  nos  deux  préiais,  irtMds /etrade  son  poi  dc 
dtemèretesfaiae.d'liîf  \  i'mimtxgrmdi^réimàémmtexcmpk 
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étêéoiwr  éàtiÊêm  Td  éisàlf  wêm  dMn  pMwlMlflH  f  lo  kois  d6il 
M  ibiitit  les  Mqoct,  '  •  V 

>  Et  n'allez  pas  croire  qu'on  fit  de  meilleurs  choix  à  la  cour  de 
Loa»  XVI ,  ^'à  œHe  d«  aoo  àmmmkt.  Qu^md  ot  n'éMiit  pont 

qui  distribuait  les  mitres.  Vous  savez  combien  il  en  coûta  à  Té- 
véque  de  Nantes  pour  teindre,  sa  aoutine  es  violel.  Il  jorgoait 
diMla  Fol%Mie,  1orM|ii*on  y  apprit  la  Doovtllède  la  mort  de  aoo 
prédécesseur.  Je  (ya(»c  100,000  livres,  dit-il,  que  cet  étéd*§ 
aéra  pas  encore  pour  moi.  H  faut  être  Juate,  il  était  difficile  de 
MTtliaMler'  lea  impeéiiioiia  dis  nfâm  tvee  plus  d'eaprit,  et 
Sinon  lot^mémene  aTf  seMîl  pas  pris  pba  adreftemciit  Oa  M 
fit  pas  aemblant  de  l'entendre  ;  mats  il  répéta  si  souvent  la  {;a* 
fcyre  »  qae  la  Aime  à  qui  11  mettait  le  marelié  è  b  naio ,  kii  d^ 
■nDdÉ  à  la  fin  ai  e^ëtalt  tout  dé  bbn  qall  pariaft  waé  ai  foria 
aerame.  A  bon  entendeur ,  demi-mot:  l'abbé  offrit  de consi{}Qer. 
€omno  il  était  geiitilliomme ,  oa  le  dispensa  de  Aire  aoo  biUet» 
•t  le  ShiBl-Esprit  fut  acheté  sur  parole.  Trois  jours  après  fe  petit 
prestoict  fut  salué  du  nom  de  grandeur ^  et  h  Potig^c  lui  milan 
ééigi  Vmmem  pastoral, 

»i}eli*esi  pourtant  pas fct PoKgnac »  très-dier8frèrei,maii 
le  peuple,  qui  tst  le  patron  et  le  collatcur  originel  des  évéchés. 
IHma  les  premiers  temps ,  c  était  ramenblée  des  fidèles  qui  êH^ 
aail  les  ûilnistrea  des  auiëta  »  et  net  usage  dàra'bleii  loag-temps» 
puisque,  dans  le  quatrième  siècle,  à  Milan ,  comme  deux  partis •§ 
disputaient  dans  la  cathédrale,  et  étaient  sur  le  point  d'en  venir 
m»  maina  pour  h  dmli  d'un  é^éque/  le  municipal  Ambrotis 
écaot-  venu  pour  mettre  !ê  calme,  et  étant  monté  en  chaire,  fè 
peuple,  ravi  de  son  éloquence,  tourna  sur  lui  tous  lessuffra^jes,  et 
■e  qessa  de  crier:  Ambroise  évéqué,  qu*il  n'eût  changé  son 
éebarpe  t»ntre  la  mitre.  Voilà  ce  que  témoî{;ne  toute  rfiisloireda 
premier  ùqq  ,  de  cet  à(je  florissant  du  christianisme.  Si  vous  ne 
■i*efl  croyez V^lltt  cabaret  abonné  SM  vérkabU  père  DuchiM» 
M  noua  dtein  lé'dnqutème'eoncite  d'Orléans Tan  dont  lé 
canon  onzième  déclare  »  confonnémeot     anciens  canons  :«  (2^ 
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liMïgtra  pm  Ift  tkn»  wli  lbs  tvm tm  de  s  y  MNfMifliw  jmr  fmh 

toriié  des  homma  jfu'mam;  ^Htmlrentetu  l'éièque  aiiui  wrdotmé 

t\\  fH»  diM  le  momnI  daon  du  CMMÎto  de  GleramM  «e 

Auvergne,  de  Tan  5^,  et  le  canon  huitième  d'un  conctlede  Paris» 
4fr  «I57t  ordoBBeoi:  (^jm jmw  im^^ît  f oéi»  91»  conmn» 
fei»  à  t*tiilfediMri  »  d*éél«ii»  lit  it^cAét  ynr  I»  fawr  dto  teir^  chIm 

f  atl  liéii rerail  f  épmopai  scraU  promu  par  réLKCTioiii  det  clbrcs  H 
dmexwwm,  m  k  eammtemmu     méiropolMm ,  mt emphtfér 

Ib  }HVf€Cllili  dtaf'fMfWMMi  |N|toMIIC0  ^  ÊMÊ  Utt^.dttBfttfitÊi  p  ftlllAI^ 

^er  personne ,  <oil  p«r  crainte ,  soif  par  ^ière^ ,  à  écrire  un 
ÂUÊMâ  ÉtÉàâtttiaÊà'  mi'dMÊfiÊÊÊÊesÊt  t nsiimil  mrtt  Mni*é  d^ta  caumiiaiMi 
«Il  rjkyiii  doM  II  «  voiite  âtreirlçue,  qumqf^U  en  jflU  dî^.  * 

>  Quand  Léon  X  dewandaleuse,  et  François  V  de  despotique 
Ménoère,  ptKèrem  entM»  eux  ce  ooMfat  sifnonkiqiie,  appelé  ie 
eeeeordatdaea  1(  quel  eeedeuxbr^nedssedboiiaieeiéBijqeiiieiMNl^ 
tait  appartenir  ni  ù  Tun  ni  à  l'auire  ;  quand  parce  concordat,  ik 
eeteièreot  ae  peuple  les  élections,  abolîmi  la  pragnDMkpie  qei 
Jesqn^là  STait  ftdt  le  droit cofninon  de  ki'Pfeiiiice,  ta  mRioii' jeta  les 
bmits  cris.  Il  est  vrai  que  le  bâtard  de  Savoie  accourut  en  jurant 
de  Rambouillet  et  fit  dans  la  grand*clianibre  une  scène  de  colère 
ai  Tiolente ,  que  les  prësidens  à  mortipr,  éponvaniés  des  menaces 
dll14iard,  enregistrèrent  dit  très-exprès  commamlement.  Maïs 
outre  qu*en  aHant  se  rémettre  tie  leur  fiayeur  à  la  buveile»  ib  ne 
manquèrent  pas  de  proteslcr  ;  !a  cause  de  i'aljiis  empira  toujours, 
disent  les  jurisconsultes,  plus  il  est  invétéré,  plus  il  demande 
d'être  déraciné  ;  et  il  n'y'  a  point  de  preixïriptions'en  matière 
d'abus.  Si  lés  Juremens  du  bâtard  de  Savoie  ont  si  fort  intimidé 
les  rubins  méticuleux,  qui  ont  enfoui  leurs  protestations»  il  n*ca 
sera  pas  de  même  de  la  nation  qnl  vient  tIe  les  déterrer»  et  qui  les 
ftra  revivre  ;  et  vienne  le  bâtard  de  Savoie  et  toute  sa  race  quand 
ib  voudront!  C'est  la  pragmatique  qnenous  mettons  en  vi(]ueur; 
cTeii  le  droit  edmmun  de  toute  la  France;  é'esi  la  dtsclpline.de 
iMiterjS^Gse;  c*esila  doctrine  de  tous  les  conciles;  car  8*its  ont  varié 
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sur  oion  premkr  point,  et  si  tous  ne  sont  pas  de  Tavis  du  cojacile 
de  Gaioédoioe;  sur  le  second  poiot,  leSeîtit-£8|M'it  neeîett  jaiMk 
oontftdhf  Ainsi,  mes  trés-eheM.fipères,  i»rtloii6 notre teraleBi, 
et  laissons  s'égosiller  le  cul-de^c.  Comme  ce  serait  faire  trop 
d'honneur  k  h*F*  Meury  que  de  Ini  cit^  les  saints canone,  dont 
je  pourrais  invoquer  cent  ciiatîonasur  oetté matière»  et^e  um 
aurions  l'air  de  le  metireainsi  aux  prises  et  endispute  régulée  aTOc  le 
Saint-Esprit ,  eontenions-uous  de  lui  citer  ce  mot  fameux  de  Jao^ 
qneal?%roid'Ângleterre>motqQe.oe  prinœ  répétait  soiiveBl  : 
c  ToÊU  tfMj'muNâ  lè  poevoir  de  .noinmer  les  juges  et  les  éféques ,  je 
mu  «M lire  d'ai^ir  des  lois  et  un  évangile  qui  me  pUùrotu,» 

»  11  avait  Inen-  raisoiit  le  roi  Jaoquea.*  Aussi  cewmeal  ans 
évéquès  ^veiràaient41s  définis  kr  eoaûordet  ?'  Que  lear  croele 
d'or  imitait  mat  la  houlette  des  apôtres  !  Vqus  n'ignorez  pas 
comment  saint  Ambroise  châtia  i!empemr  Théodose;  c*est  que 
cet  évéqueavaiit  été  nommé  par  le  peuple  de  Milan.  Haiseiaen- 
moi  un  évéque  de  l  i  aoce  qui  ait  reproché  à  nos  tyrans  leur  fai- 
.néanlise*  leur  crapule»  leura  cruautés,  letur cupidité  insatiable, 
leurs  gaerrest  kmempoiMunisipeos»  leurs  parricides.?  Loin  de 
'  les  sermoner  snr  leurs  embastiUemens,  ils  interdisaient  aibitmi- 
renient,  exilaient,  embastillaient  à  qui  o^eux mii:u}^.  lia  évèque 
4ait  le  tyran  de  ses  .enrés  et  le  gmd^uuc  de  son  dioeèM. 
M.  Fleury,  Fami  de  la  paix ,  avait  |>ris  telleinent  goût  aux  lettres 
de  cachet  dans  sou  Fréjus,  que  parvenu  au  niinislère,  il  n'en 
expédia  pas  moins  de  quatre^vin^t  mille  ;  notez  que  ce  cardinal 
était  la  denoeur  méme^  et  qu'on  |iê  rappelait  que  le  modéré^  le 
modèniteiBr^  Autant  les  violets  étaient  jansénistes  et  fronçaient  le 
sourcil  dans  leurs  diocèses,  autant  à  la  cour  ils  devenaient  gra- 
cieux» molinistes»  tout  sucre  et  tout  miel.  Ctot  l'éloquent  Hae- 
sillon  Ittinnâme,  qui,  dé  son  doigt  bénit,  oignit  les  tempes  du 
cardinal  Dubois,  encore  couvertes  de  la  lèpre  du  péçbé,  et  peul- 
itre  l'instant  d'avant  frottées  de  mercure.  O  mes  trèanshen 
frères!  je  veux  vous  lire,  le  .carêine  prochain,  è  mon  prône, 
M.  Fleury ,  non  pas  ce  Fleury  le  cardinal ,  dont  je  vous  parlais 
il  n'y  a  qu'un  momont,  lequel  n'a  jamais  écrit  que  d^iefif|[[,^ 
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adiei»  mais  on  intre  Fleury  qui  néritait  d'éCre  fiill  ctntiiial, 
voire  pape»  le  savant  auteur  de  YUiHoire  ecclésiastique ^  et  qui  a 
laiiié  «M  déacription  ai  admiiiUa  dttberaan  aid»  prtfluirice 
de  l'Église  :  e'ett  tt  qne  vooa  verrei  quç  la  irè^^ainl»  aaaiwihMa 
oaiiouale  n*a  fait  que  ramener  cet  îtge  d'or  du  christianisme; 
qu*6Ue  D*â  fiûi  qtt'amchar  Tivraie  que  renoanii  av#i  scnëe  mh- 
tammenl  dans  le  champ  du  père  de  lémille;  qu'elle  a*a  fiût 
qu'extirper  tous  les  abus  introduits  pjfr  le  despotisme.  Il  n*y  a 
paa  cacore  lonn^enipa  qoe  i'aoïlMtîoD  épiaoepale  a  aehevé  de 
mettre  le  comble  &aea  murpaiieiia  en  eelevaDt  amtcorés  le'droil 
de  nommer  leurs  vicaires,  dernière  trfce  qui  restât  de  l'ancienne. 
diaGipliiie*C'eiiUmaXlVqw,paraonéiUtde  . 
dicUon  des  ecdéaiaétiqties,  pour  remercier  liea  évéquea  de  ren* 
cens  qu'ils  ne  manquaient  pas  de  lui  iiiire  avaler  tous  les  ana» 
depuiale  Bwreredi  des  Caodrcà  jeaqa'aa  dimaanhe  de  fleaiiaiodi»; 
et  poor  gradiier  le  despotisme,  a  sacrifié  tous ka droite  dea<;wpÀ 
à  la  domination  des  violela.  On  pense  bien  que  les  crosséa-mitrëi' 
ne  céclamèreBi  peint  contre  cal  édii;  îla  ne  demandèrent  fteint 
In  sanction  du  pape  ;  maia  an  contreire  danalona  lears  mande» 
mena  ils  célébrèrent  à  i'envi  la  piété  de  Lonia  le  Grand,  et  ils  le 
eonvartrentàCenatantiapto-Grandt^enan  gnnd  TModeae.  lia 
ae  gardèrent  bien  surtout  de  demander  un  oonctie  :  il  leur  sou- 
venait encçre  du  oondlo  de  Cpnsiance.  0  hypocriteal  Progeniee 
ai|i«rarHm/ reoe  de  vipèrea  !  eonnne  dana  ce  feaqpa^  Itf^ 
aux  Pharisiens  et  aux  princes  des  prêtres.  Aujourd'hui  ils  de- 
naiM^nt  un  concile  à  cor  et  à  cri;  ila  .vondraiant  bien  avoir  un 
coneilet  nuda  e»  ne  lenr  en  donnan  peint.  Le  caneile  de  ITM 
ne  noanquerait  pas  de  faire  comme  le  concile  de  1179,  le  troi- 
sième concile  de  Latran,  qui  accorde  pour  rouler  an  doyen 
Bmd  éeu»  ekeimXf  à  tearMUêim  etf^  ekevemXf  à  frfsif  e 
vingt  chmmx,  on  ennltiMl  dlM««,  à  faretolyae 

tputraïue  clmatix.  Qyant  au  pape,  comme  les  pères  du  concile, 
tenaient  lenn  aéancea  danaaon  nalaia  de  Lainn.  comme  ila  dt* 
naient  à  aa  cmiine  de  Lainn ,  ib  ne  traoènnt  potetareelean 
crosses  l'enceinte  de  l'écurie  du  saint-père,  et  ila  lui  permirent 

T.  Tilt.  SB 
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d'avoir  des  haras  aussi  nombreux  que  Salomon.  Mais  quoique  ce 
fût  le  temps  de  la  plus  grande  richesse  du  pape,  il  n'était  pas 
encore  assez  riche  pour  avoir  autant  de  chevaux  qa'il  y  avait 
d'ânes  dans  le  concile.  Il  vous  sied  bien ,  ô  prélats  cafards  ou 
îgnorans  de  1 179,  et  qui  n'aviez  |>as  même  lu  l'Évan^le,  de  tous 
donner  un  irain  constitutionnel  devin(]^,  vin{jt-çinq  ou  quarante 
chevaux ,  pendant  qu'il  n'arriva  au  divin  fondateur  du  christia- 
nisme qu'une  seule  fois,  encore  c'était  le  jour  de  son  triomphe, 
de  monter  sur  un  âne,  et  qu'il  alla  à  pied  le  reste  de  sa  vie!  11 
vous  sied  bien ,  tandis  que  le  Christ  vous  apprend  dans  son  ÉvaiH 
(jile  qu'il  marchait  sur  les  Opines,  quand  il  vous  défend  d'avoir 
seulement  deux  {filets  ou  deux  paires  de  souliers,  neque  duoiht- 
nicas^  ncqne  calcameuta,  il  vous  sied  bien,  faquins,  d'avoir  qua- 
rante chevaux  !  O  M.  Juigné!  à  saint  homme!  je  ne  m'étonne 
plus  si  vous  envoyez  de  Turin  à  M.  Simon  des  mandemens  du 
douzième  siècle ,  et  qui  font  horreur  à  toute  son  imprimerie , 
qui  refuse  do  souiller  le  composteur  et  la  presse  de  ce  fana« 
tisme  (1)  ;  je  ne  m'étonne  plus  que  vous  regrettiez  ces  beaux 
jours  où  le  saint  concile  Ae  Latran  permettait  à  M.  l'arcbevéque 
de  Paris  de  se  promener  à  Longchamp  avec  sa  mitre  «  dans  un 
phaeton  traîne  par  quarante  chev-aux.  0  très-révérendissime 
père  en  Dieu  !  nous  prions  ici  que  le  ciel  vous  illumine,  et  qu'une 
voix  d'en  haut  vous  crie ,  comme  à  saint  Augustin  :  ToUe,  êtgt. 
Prenez,  lisez  saint  Mathieu,  chap.  10,  vers.  7,  9,  10,  et  saint 
Luc,  chap.  9,  vers.  5,  vous  y  verrez  que  le  seigneur  Jésus ,  loin 
de  vous  permettre  un  carrosse,  vous  ordonne  d'aller  à  pied; 
loin  de  vous  donner  une  crosse  d*or^  vous  défend,  dans  vos 
voyages  à  pied ,  d'avoir  même  un  bâton  blanc  à  la  main ,  neque 
virgam.  Alors  loin  de  maudire  l'assemblée  nationale,  vous  la  re- 
mercierez de  vous  avoir  remis  dans  la  route  des  cieux.  Sans 
doute,  mes  très-chers  frèré^,  il  a  été  impossible  à  l'assemblée 
nationale  et  à  la  première  législature  de  ramener  tout  d'un  coup 

■ 

(1)  Cet  Imprimeur  «Tait  refusé ,  en  effet,  d'imprimer  on  mandement  4e 
^a^cUc^6que  de  Paris  :  presque  tous  lies  Journaux  du  temps  ^rapportent  ot 
fait.  [Xot9  4si  Qut$iP's,) 
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I  les  choses  à  cette  perfection  ëvangfélique;  mais  voyez,  mes  très- 
I  ihMa  Mm»,  oombien  la  aonvaUç  coDsiitutieu.4^iiGopai6  ne  iaisBe 
I      iMéiatnpinoûhtr  dtf.Mfmpftién^ 

I  ment  do  calendi  icr.  Quelle  joie  né  doil-il  p;is  y  avoii-  eu  dans  le 
I  aur  ht  travaux  du  oomiié  oodéftiasiijyie»     sur  Timpids» 

I  suce  des  efibru  de  J.  F.  Maury  et  du-étemi'Koyea,  Ai'dMÀ 

i  Gauthier,  du  domou  Durosoi,  qui  n'ont  pu  préTaîôît*  contre  la 

r  pittéciJe  Kèiadft.yfitieibèéa  ntiioKitol  Voffen  le  bel  ùnÉemoA 
i  m  mmà  êàaêt  k  «ntiMit  La  mmêe  tOÊ^^ 

I  que  les  évêques  travaillent,  que  les  cures  puissent  ôtre  év(}ques 

I  lawml  du  botia  d»at  oalût les  évéques.  U  f 'y  8lin(  paiald'ar^ 

I  AeiàiMi,  poiBi4e  ptmmi  fàrm>^U  D'y  ataU  ni  4iHftfefét|tfè 

I        ni  primai  dans  l'Évangile.  L'aiH)ii  e  saint  Jean  ne  nous  apprend-il 

g  pas  q»!'A  «e  youlal  oroice  à  i  <^lisa  liaai  ^>it  raaiew  tefféore 
I      Biotrèphes ,  parce  quecrttjhctâ'a^kail  deiApala  primat ,  «éuMé 

I       s'il  pouvait  y  avoir  des  primats  lorsque  lésQS^Ghrisl  a  dit  qu'il 

^      ii,yM9^^  W»^^  apdireaviM  i^ramierîai  dawito 

j  no/i  îccipit  eos.  (Saiut  juui ,  ëp.'S,  v.  U.)  U  n'y  aura  donc 

fffim  de  pyii<^f ^auf^MyMteaéaAywa;  irévéqii»aaB»' 
mva  dooM  at  jusqa'440ÎM»mfHm'q^^  dabalÉsuglMi 

du  ministère ;*fl  aura  un  séminaire  destiné  à  l'insiruction  des 

«9pbÎMcicta)gé  vijmàm  las  yiiiiiiifcàii  jariiwj fiiiiÉiinioti 

i 

j      •  Toi  di  e  puHipeux  do  nos  cérémonies  ;  la  splendeur  du  culte  et  do 

^       iroféraires ,  ni  de  Q6rrfé>âi<asi>rti Ailï^^  liiéigiÉto^i  aiillli 

Ifûres»  ni  de  tuhpoiéraires.  Tous  les  vicaires  de  l'évéque  forme- 

^rdrc  arbi traire;  il  ne  pourra  reudi  c  aucune  décision  que  sur 

ÏVkkàu^ê^^f^^  ^çeptë  «aulanaai  dans  ^^iMitaa^^èrilai'Itt 

synode  diocésain  veikrtironl par  appel  au  synode  métropolitain» 
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pourra  prendre  ni  droit  de  prélibation ,  ni  argent  pour  les  dis* 
pensea  de  mariage  y  ouaiiires  actes4eaonBiiiii8târe»saifaiitca 
ptroici  dA  l'Ëmfple  :  DoBM  ^Mb  ce  qae 
Enfin  la  loi  veut  que  TégliM  cidiëdrale  de  diaqae  diocèaeioil« 
xaùme  teojp»  parois|iale  et  ^iscopale,  et  cette  église  aama 
«rentre  cerë  que  révéqne. 

>Olabdlecoii<|itiitkm!e*dorienit  lepiem»  le  winùHtûM 
FJeuryi  s'il  revenait  dans  primat  d'Argenteuil  !  Combien  il 
remeretenui  le  trèe  aaiete  awcabléeaiiioMelede  tow  lai  pnjlett 
de  décreu  prëmitëa  per  le  digne  coaM^  wMbMkfm;  Il  oei* 
mit  qu'ils  l'ont  été  par  le  Ftis  de  Chomme  lui-même  ;  ilseenMl 
reporté  eux  le«pe  epoiloliqaas.  U  n'y* em  plue  de  diecèse  de 
quinze  peroineB;  îl  B*y  eo  em  pios  dedoofeeenii.  Le  wmnék 
constitution  du  clergé  prescrit  des  devoirs  rigoureux  aux  miBi»* 
urea  de  la  i^eligion,  leur  asiure  la  confianca  dee  peupiet*  doce 
eeux  qui  dudail  trop  pauma,  léduli  eaux  qui  énlM  trop  rî- 
elles,  sinon  à  la  pauvreté  évangélique,  du  moins  à  une  hambk 
ÊNTUme  ei  à  Cmareaxa  muiMomiaiem  d'Horace.  La  réndeooe  det 
Apéqoee,  k  niite  dea  diboètea  lénMe,  r^ecik»  dcs  poMif 
arrachée  ^  une  cour  dissolue,  et  rendue  aux  peuples ,  les  dëfolai 
pi*oscrits ,  les  annales  supprimées ,  le  tribut  des  dispenses,  toute 
inpQaition  ipirilueUe,  tout  adMt  du  Saini-fiaprit* abolis;  lei  fi- 
bertéa  de  Téglise  gaHIcaue  recouvrées,  les  conciles  proviadm 
ressuscités  et  veillant  au  maintien  de  la  diaciplioe,  l'assembk^ 
des  prêtres  aaelsM  d'âge,  nui^erff  naM,  des  vieiliards,  ffokr 
tM,  des  fMêm ^'màùm^  redevenus  le  eouseiiderMqiMir 
tontes  les  branches  parasites  émondées,  tout  ce  qui  ne  pofH^ 
point Iruit  retranché,  mais  non  jeté  au.lieu;  entre  k  sacerdoce 
et  renpife ,  llmpraiicable  pais  eflfarnde  pour  jÀHda  ;  cafie  ^ 
le  clergé  de  France  arraché  aux  flammes  de  Tenfer,  qot  isi 
étaient  inévitables,  ai  le  chemin  étroit  du  paradis  aélar([i8saDt 
poer.eeutenir  celle  grande  muliîinde.  Quel  apAiré,  qeel  tbao- 
maturge  opéra  jamais  d'aussi  grawâes  rtfcfveHTesf  El  fi  tt4i^ 
a  appelé  saint  le  troisième  concile  de  Latraâ,  que  Mirabeao  ^ 
étreàseayenx  en6Mfi|iks9nind«atNti<-~€0ui«yejhMcrie4-diei 
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éon  êl,fMê  len^iiiHr,  ta  Heampaue  ma  eùpkuse  éam  le  eieL 

Muge,  serve,  bcne  et  fidelu,  quia  merces  copiosn  ut  in  cœlis.  (Et 
.fur  la  terre  sa  «ectioo  l'a  fait  hier  oommaDdaut  de  bataillon.  )  > 
Qitmnèm  et  dtnàer  pahu»  i  II  reste  à  lever  un  scmpnle  des 
ânet  timorées,  et  des  consciences  superstitieuses.  Elles  crai* 
gnent  mal  à  propos  d'éire  séparées  de  communion  d'avec  noire 
«aîotpère  le  pape.  Mak  il  u*m  sera  rien,  M.  T.  C.  F.  ;  nous  ne 
serons  point  séparés  de  oommimion  d*a?ec  T^ise  romaine , 
puisque  les 85  dcpartemens  continueront,  comme  les  sopl collines 
de  Rome»  de  obantor  ie  aymbole  de  Nioée  et  le  credo  de  Saint- 
jUlM»ase.letonaral  d^à  dit»  mes  très-ehers  frères»  ne  disait-on 
pas  qu'on  supprime  quelques  sacremens ,  comme  oui  fait  Luther 
et  Calvin»  qu'on  retraucbe  la  messe  ou  vêpres.  lUen  de  luut 
cela.  Pas  une  procemion»  pas  un  pain  bénit  de  supprimé.  Vous 
savez  jusqn'oiiona  poussé  le  fréquent  usa{;e  deVAUeluiat  comme 
Tégli^  de  Verdun ,  le  jour  des  Cendres ,  apostrophait  Allclda  ; 
danaleatyleda  père  Dncliéne»  vfde  viat  faai»  clldaia»  va  le 
pnmiener ,  aUekna.  Youa  savei  oe  qoeréglise  appelle  nnalfedita» 
dans  un  de  ses  rituels  (1) ,  ù  la  messe  du  mariage,  où  il  est  dit  : 
InnMdio  erii»nlMita;  raildata  sera  an  milieu.  £h  bien!  mea 
lièsHAeM  Mm»  rassemblée  nationale  n'a  fias  seulement  re- 
tranché un  alléluia,  pas  un  salvum  fac  regein.  En  un  mot, il  n'y  a 

aucune  innovation  dans  la  foi ,  ni  même  dans  le  culte.  Or»  c'est 

•  * 

rimilé  de  loi  dana  ce  qui  estde  dogmequ'il  importe  de  oonserver 

et  non  pas  l'unité  d'opinion  datis  ce  qui  est  purement  une  affaire 
de  discipline»  et  en  matière  même  de  discipline.  C'est  l'unité  d'o- 
pinion atec  eaim  Pienre  pIntAc  qu'avec  ses  sncoesseura  qu'il  im- 
porterait de  conserver.  Si  le  pape  n'approuve  pas  la  nouvelle 
constitution  de  l'église  gallicane,  que  vousveneade  voir,  dans 
ama  troia  premiera points»  n'éone  antre  cboee  que  celle  établie 
par  saint  Pierre  et  les  apôtres,  tant  pis  pour  le  pape.  Cest  lui 
qui  est  hérétique»  c'est  Uii  qui  sera  damné»  n'en  douter  pas. 

miiftriteaUaJioctisa'Anèh»  à  Mampietana  la  Cànmiq—  4£  PtBP9f 
dans  un  uticlo  ipr  ectie  Oiallèn,  «aqucl  pffol>al>leineiit  fait  allusiou 
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L'ÉvangOe»  donl  ra«ieMblée  oattorie  n'a  firil  ri»fuiin 

les  maximes ,  n'a  pas  besoin  de  la  sanciion  du  pape.  C'est  ici  » 

mes  très-chers  frères,  que  j ai  cru  devoir  vous  rappeler  iœ  iàém, 

letpliissMiiflSêarlafittismoeilftraoCorité  pipilOf  «t 

amoir  contre  le  dan^  de  oonfendre  la  dépendance  de  la  cour 

de  Rom^  aTec  Tunlou  de  1  é{}iise  de  Piomey  deax  choses  fort  di^ 

léreates,  etdoitfileKafHat4^^trf)if  e«  cèiwwp^ 

tkm. 

<  11  n'y  a ,  dit  saint  Cyprien  dans  sou  livre  deronité  de  Yé^jUae, 
qu'an  seul  ëpieoopai  »  dont  chaqqe  évéqn*  poaMa  •a/îiiainiwewi 
nife  partie.  »  Samt  Cyprien  Mk  àH  ploa  havt  dam-  fe  même 
ouvrage  :  «  Les  autres  ap<itres  étaient  ce  qu'était  saint  Piçrrc; 
toasrevétos  d'une  dignilé  ^le,  et  d'uaeaâme  poisaanee.  s 
Cette dootrine de TmiHë  de  VépSmoipaXf  dont  la  fMritndeeil 
Tëpartic  solidairement  et  parindifîj  Cfitre  tous  lesévéqnes,  et 
sans  droit  d'atnesse ,  se  trouve  établie  tajttnelleawpt  dans  saini 
Paul,  L'apôtre  saint  IfirabeaM,  ^iMS  aon  é|ifiie  nnKÏhui(nis, 
cite  en  preuve  ce  passage  sans  réplique,  de  l'apôtre  des  gentils» 
dans  une  de  ses  épitres.  c  Veillez  votre  ooodinte»  etc.»(Voir  plus 
hant,  l'adresse  de  Mirabeau.)  PeaealiieniMliiamIeitigonieMI* 
rabeau,  et  jugez  sf  saintPanl  croyait  èlalatiUiiédeiÉjàrtlMoÉ 
épiscopalé,  ou  comme  saint  Cyprien  à  l'unité  de  Tépisocpat  :  d*oè 
il  condot  urèa*bien  t  las  éféqnea  oM  dene»  eeoMne  tes  apôtretf 
une  mission  nnifciiéllet  fMr  wjtbmam  iman.  L'onelien  éè  fé^ 
piscopat  suffît  à  leur  institution  sur  tel  territoire  que  leur  désignent 
le  peuple  et  la  puissance  civile;  et  iU  n'ont  pas  plus  bteein  de 
fe  sanctiôndn  pape,  qneaafniVattl  i^^etit  baseitt  dea  bnles  d» 
saint  Pierre.  Le  pontife  de  Rome ,  n'est,  comme  saint  Pierre  le 
fut  lui*inéine»  que  Iq  premier  entre  les  ^etiv»  le  centre  de  la 
«ammii^niinivaiiaile»  fe-déperiiaire  de  In  Muyaneu  de'  MM 
les  églises,  la  surveillance  de  tout  le  régime  intérieur  et  spirîtnci 
de  la  religion.  Les  évôques ,  en  montant  sur  lenr  aîége,  ne  W 
doivent  que  rattestatiou  de  leur  volonté  d'être  pasteurs*  dans 
fesprli  et-dana  9e  tow  de  la  eroyteee  «atiioliqtte,  «t  dè  edMa- 
pondr^^U^^^j^t:^;^.  Dans  Tantiquitc  ecclésiastique,  les  cvéqif05| 
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le  saint-siége;  il  n'y  avait  point  alors  de  bulles,  point d'anna tes. 
luicoitf  mftint  de  lietifierm.  p«pe  leur  iastAllation»  eikur 
wêM ét  enwiinB,  t  Je pcofaite,  ëerMCMtftofbistiréii^iiè 
au  pape  Dainaze,  que  je  suis  uni  de  communion  avec  voire  sain* 
lelé j[lili»oepMUi  à  imu le*  évâqiiest  qui l'aYaieei  pris  à  ïit^ 
Mm  éiM  cMpwgMW  tMieiiie»  y'oo  MJuak  4^  èwiwe  nM^afé» 
votre  /uimom/é) ,  c'esl^Hlire  la  chaire  de  saint  Pierre  ;  je  crois 
que  l'Ê^iiae  ft  été  bâtie  sur  celle  pierre.  Celui  qui  n'amasse 

boitiieefËiemisofiestiiopreiiiMwf  VeîlàJa  etulefèffleéeli 

correspondapce  à  maintenir  entre  Rome  et  toutes  les  é({lises  de 
la  caibçilidtét  ei  e'estauss»  la  feule <k»t  resseoibUe  netioaale 
mt  presoril  fohaenutio»  m  prtoiieni  pasteurs  de  Këglise  éè 

France.  Les  évéqucs  des  85  départemens continueront  de  manger 
pftqn^*  etd'eimiier  «lee  uptre  saiul  père  le  pape;  mais  voiHt 

c  Wnse^-vonst  mes  trèsiehers  fAr^t  ear  j'insiste  sut  la 
matière  qui  est  en  ce  m^meol  la  plus  importante?  pensez-vous 
qnuilMrFsulfètîiiéiieur^digm^  suiutj^iiireîlleii  sir 
du  moÎDS  que  saint  Paul  n'en  croyait  rien.  Ce  n'est  point  ici  uue 
ioduetiou  que  je  tire  de  la  mercuriale  qu'il  lui  fit  un  certain  jour, 
quealintPîemfut  si  Jûeuisuré  etiitoaMë  |Mur  Un;  niais  vous 
nepeniSB  avoir  quUié  «ne  oertaine  épitre  où  saint  ^1  dddaro 
ex pre^ment  et  in  extrenûs,  à  qu'il  ne  connaît  personne  dans 

r<^se  qui  le  vaiUe  »  et  qui  puisse  se  mettre  au-dessus  de  lui.  i 
le  parie  de  astre  ^tire  du  diaMneiie  deiaseugësiuiet  etjesi'é- 
louae  fort  que  Mirabeau ,  ni  aucun  docieur,-n*ail  tiré  argument 
de  ce  texte- qui  tr^mcbesinet  la  quesiion.  Certes ,  il  est  im« 
passible  d'iuigynir  rien  qui  pveufai  plus  fiet^risuBSUMut  que 
saint  Pierre  4i'était  pas  supérieur  aux  autres,  puisque  son  es»- 
frère  affirme,  en  présence  de  toute  l'éjjUse  »  qu'il  n'y  apersemie 
parmi  Isa  up^trss  on  les  diseiples  qui  puisse  prsndra  aur  lui 
Jp  pis.  Dani  cem  épUre,  un  dcu  nevoean  l«  plus  «ntei, 

11^mf^|^f9!^^mlif^m  \m tvf^  jm\  Bmd 
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dii|Mlel6pa8ilaproeMioii»(Fiil.  !lép.àiÊ»€mmk,9dà^M. 

vers»  2â  et  suivanis.) 
c  AiKM,  iDe>trè»ciiere  firèwB»  tepère  Thomaiwi  nowappwad' 
que  Je  titra  de  vicaire  ik  Jëns-CbriM  ëiMt  «rtraftw  t  ôiiiiB 

à  tous  les  ëvéques.  Il  faut  que  ce  soit  un  point  de  doctrine  Mea 
îooQDtestable que  r^|aUtéde« pouvoir  dans  les  ëvéques,  ei  dans 
le  pepe«  puiiqo'il  y  a  w  canliBal  mteeèqw  la.nériié  a 
arraché  cet  aveu  :  iVotfs  savons,  dit  le  cardinal  Casa,  dans  son 
oumge  :  De  concordiâ  çaihoiicàf  iiv.  II  «  chap.  XIlI;iiaiMfiivoiif 
fH^  isiiif  Fierre  fi'a  fiet  repa  pUu^e^pomàrque  U$  màmÊ^êtrui 
en  effet,  rien  n*a  été  dit  à  saint  Pierre  qui  n*ait  été  dit  aux  âofrea. 
Si  le  Cbrist  a  dit  à  Sépbas  :  Toxii  ce  que  tu  iiéUera$  $ur  ia  terre 
sera  éè&éétmêUdA^  n'a-t-îl pasditde méoM  amaatrcs,  fcwt 
€€  fHe  voi»  éè^em sur  la ttrreteraéèM  là  Aam.  QQei  quH  ea 
soit,  dit  saint  Aug^ustin ,  toul  ce  qu'on  peut  assigna-  de  particulier 
pour  tùmt  Pierre,  c'ett  qu'il  a  m  kpmmer  rtm^  lions  Toiliniiiisira* 
lion,  et  noua  poavoDS  taujours  dire  au  pape,  ooiitiinie  saiait 
Bernard  ,  liv.  IV,  de  consider,y  cbap.  Vil  :  La  sainte  église  ro- 
nuùne,à  la  tête  de  laqueUe  Dieu  vmu  a  mis,  esi  la  mère  et  non 
la  nu^Unue  di  tgHm  :  wm  iCka  pot  le  se^neiir  liei  MfMSi 
wmàtmétmtreenxi  « 

Vous  voyez»  mes  très-cbers  frères,  que  tout  ce  que  notre  co- 
mité eedësjaatiqaeet  «aiet  Mimbeaa  oui  dit  ea  français  daaa  l*aa- 
anarfiit^  Batkmalet  avant  eux  saint  Beniardy  saiM  Au^tMia, 
saint  Cyprien,  saint  Grégoire,  saint  Paul,  Jésus  lui-rvéme  et 
tous  les  Goocilearavaient  dit  en  latin ,  en  grec  et  en  hébreu.  Uue 
me  i«itei*fe-il  donc  sinen  liraejoiDdreaai?(Bitxder*68eBiblée 
nationale,  que  le  peuple  français  ei  les  orthodoxes  ne  donnent 
point  aux  prêtres  des  cuis-dc-sac  l'avantage  dont  étaient  iiers 
kâ  ariena  eilea  manichéeos  d^aveir  de8Biarrfr8.'Iiyaaradea 
ëvéques  et  des  prêtres  lètus ,  qui ,  ayant  refusé  leur  serment ,  se 
tiendront  de  deux  mains  aux  cornes  de  l'autel ,  et  s'efforceront 
deprovoqnerdeaaftèaes  aoandalenses,  et  des  eetoiînkidgt.  Mats 
(SaMons-nous  bien  d'^^rati^er  seulement  im  ealotin  et  de 
donner  cetiejoie  aux  cul«Hie*«ac.  Seuieiiiem  ai  des  curés^  co^ 
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Tëtoic  du  prêtre  assermeoté  qai  baptise  un  enfant  et  sopplëe 
due  tes  fimctioBS  le.coré  exeommiiiiié»  elora-»  le  pimiii'»  k 
HwrnMw  ei  lee  MMun  ngncnni  le  praoee^feraii  <ie  feDenNi» 
.  Le  curé  sera  dessaisi  des  defs  de  la  chapelle,  des  fonds  et  de  son 
égliec»  qii*OD  avait  omis  de  loi  redemander»  et  il  sera  poursuivi 
pàr  le  prooree^syndic  de  la  flunrioipalitë  èomme  fMTf  frrtaeur-; 
«•cependant  le  digne  al )l>é  Fauchet,  que  le  peuple  aura  pro- 
damé cnré,  sera  io&iallé»  à  moins  qa*il  Déjuge  lesorcrott  des 
tbodioDs  coriales  trop  pénUé  et  ineempatîble  a?ee  les  Imo* 
lieiis  de  son  parquet  et  le  ministère  public  qu'il  exerce  si  splen- 
didement au  Palais-Royal.  Puisse  son  cercle  social  d^ouer  les 
entreprises  dn  eeéde  de  Bonf^goipw  Ile  reprends:  silesnon- 
iurmisiee  se  iEvampeiineut  dans  lenr  t4iaife«  ne  nous  expoeêne 
pas  même  à  déchirer  leur  robe  de  lin  pour  les  en  arracher.  Il 
snfifinidene  point  les  salarier,  et  iesdiilriot%n'y  manqueront 
pas.  Après  eela*;  fibre  aox  dvéqnes  réfraetatres  de  ne  point  dé- 
semparer de  leur  trône  épiscopal  et  de  s*y  tenir  comme  saint - 
Siméon  le  Styiiie  sur  la  colonne.  Nous  verrons  si  le  del  (ait  des- 
eendra  ponr  en  la  niânne,  ona*il  karenvoieicenunet^saini 
PanI  r£rroite,  un  corbeau  qui  ait  le  bee  àsiea  fendu  poor  lenr 
apporter  à  chacun  tous  les  jours  un  pain  d'une  livre.  La  nation 
est  bien  forte,  mes  très-chera  frères ,  depuis  qu'elle  a  changé  le 
nom  de  frélor  royal  en  celui  d»  trésor  national;  et  tout  trait 
bien  mieux  encore,  si  la  nation  avait  choisi ,  pour  tenir  les  cor- 
dons de  sa  bourse,  des  citoyens  probes  ét  craignant  Dieu,  leb 
qnelréieau,  Fétioir,  Rolicspierrc,  pluiècquedelaisierlagaide 
des  pommes  d'or  et  du  jardin  des  Hespërides  à  M.  de  Lessart> 
qui,  trouvant  trop  boui^geois  son  nom  patron imique de  CUuuUt 
«  retourné  leinot  ei  en  a  frit  VMee.  En  eed ,  il  n'y  a  pas  grand 
mal  ;  mais  on  a  bien  d'autres  griefs  contre  lui.  On  prétend  qu'A 
suit  les  erremens  du  petit  papa  Necker,  avec  qui  il  avait,  comme 
on  le  sait,  des  lotions  intimas,  et  qui  a  kûeséà  cet  £lit<i 
ten  manteau  pour  couvrir  tous  ceux  è  qui  il  permet  de  glisser  la 
mnin  dans  la  poche  de  k  nati4Ni.  Je  voudrais  bien  savoir,  par 
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exemple ,  qui  est-ce  qai  paye  tous  les  mouchards  dont  on  assure 
que  Paris  est  pavé.  Ce  sera  la  matière  d'un  autre  prône.  Ce  qni 
w>us  importe  dans  ce  moment ,  mes  très-chers  frères ,  c*est  qn'oi 
ne  salarie  aucun  des  lévites  rebelles ,  et  je  réponds  de  Tadhésion 
delà  presque  unanimité  du  cler^j^.  On  a  remarqué  que  ce  quil 
M  le  plus  diflioile  à  ChaHemagfnet  ce  fut  de  sonmettre  les 
évôques  ;  ce  qui  a  été  ie  plus  dilficile  à  Pierre-le- Grand , 
ce  fut  de  soumettre  ks  évéques ,  ce  qui  a  été  le  plus  diffi* 
cile  à  Constantin-Ie-Grand ,  qui  n'en  vint  pas  à  bout,  ce  fot 
d'accorder  entre  eux,  les  évêques;  ce  qui  sera  le  plus  difficile, 
ajoute- 1- on  à  l'assemblée  nationale,  c'fst  de  soumettre  le» 
évéques;  niais  elle  en  viendra  à  bouL  Si  dans  la  révolution 
de  l'église  an^^licanc,  qui  coupait  tous  les  canaux  de  oommu* 
nication  avec  Rome,  chassait  le  nonce  ,  supprimait  le  denier dt 
saint  Pierre,  changeait  la  liturgie,  faisait  main  basse  sur  roaiDli 

r 

bons  et  beaux  sacremens ,  et  aMissait  la  loi  salique  de  l'Enn* 
gile,  nommait  la  reine  Elisabeth,  anti-papesse,  sans  craindre 
pour  elle  le  sort  du  pape  Jean  YIII  (autrement  la  papesse  Jeanne), 
qui ,  comme  il  allait  en  procession  solennellement  à  l'égiise  de 
Latran,  accoucha  des  oeuvres  d'un  sien  chapelain,  cardinal,  di« 
sent  les  biographes,  l'an  du  Sei{jneur  857,  entre  le  colosse  et  le 
temple  de  Saint-Clément,  au  milieu  de  la  rue,  en  présence  de 
tout  le  peuple,  et  mourut  en  la  même  place,  en  punitioi 
d'un  tel  forfait  ;  si  donc  lors  de  la  révolution  anglicane,  qui  in- 
tronisa une  papesse,  sur  9,400  bénéficicrs,  il  n'y  eut  pourtant 
que  14  évéques,  50  chanoines  et  80  curés  qui  ne  prêtèrent  point 
serment;  lorsque  l'assemblée  nationale  ne  crée  pas  même  «■ 
patriarche,  lorsqu'elle  se  lient  dans  un  éloignemcnt  respecujeui 
du  lutrin ,  lorsqu'il  n'est  question  que  d'une  simple  démarcatioa 
de  territoire,  et  qu'on  ne  peut  prétexter  nulle  atteinte  à  la  doo 
Iriue,  nulle  innovation  dans  le  dogme,  l'opiniâtreté  des  opponi* 
est  aussi  absurde  que  criminelle  ;  et  lorsqu'ils  ne  seront  plif 
salariés,  vous  reconnaîtrez  bientôt ^  mes  très-chers  frèref*  It 
vérité  de  l'oracle  de  l'Évangile,  que  cette  sorte  de  démons  que 
fP^/i^  pi^arisiem0u  çtUoiim^  m  princes  4^  |v4ir4^«  non^i^^ 
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,  t^to  yiBdto  ftt»  ï^îiiot  MKnit  m*mm  ém  mm  ém 

llHBgine,  ne  tarda  pas  à  devenir  un  échart^e  de  personnalités  iin* 
pltfiiiWcii  où  tt  jawiiiBMtitjdéià  ht  cBnKfÉra  <|Me  nivéïinDt  pta 
tard  le$  IMM  i^dafnfiMBdki.  IMi«tai4BrifM  tt'iM« 

à  Bamave.  Depuis,  les  blancs  avaient  triomphe;  le  chef  des  mu- 
tttres,  0{jé,  avait  «lé  obl^c  de  chercher  refuge  sur  la  partie 
espagnole  iie  nie;  sa  téte  avait  été  mise  aa  prix  de  35^000  lif.» 
.'gtecAi  anoée  de  nnilftttes  entièremeni  dispefsëé.  Ao  monient  oli 
CCS  nouvelles  arrivaient  &  Paris ,  Gouy  cTArcy,  de  la  députation 
deSaintrDomingney  publiaii  unedënoiiciatioft  contnèLaLiueniA» 
iminHi  attrtbwÉltiDas  tés  méb&M  de  h  eeleide,  eélMH  té  ây»> 
tème  des  planteurs,  il  adressa  cette  brochure  à  Brissot,  avec  k 
ISHresQhraate' 

*  «IfMiflieifr,  la  dépundcni  de  Srim-toeiningne  m*a  enjoim 

d'offrir  un  exemplaire  de  Touvra^jc  imporiani  qu'elle  m'a  char{[é 
ide  rédiger,  aux  écrivains  pcuHotes  tfm,  chaque  jour  ^  répandent  sur 
^%ÊlêèH  fm  IsinièHst  de  |Nifrl0fisaie ^  si  iti  HenftàtiideU^  libwé» 
'  t  Smt&rûppfMf;  fè  vous  prfe  de  parcotaf fr  avec  quelque  tl- 
MtioQ  la  dénonciation  d'un  muiistre  qve  la  iiaiblesse  du  gou- 
jÊMmm  peut  défeber  an  redierelMsdeées  Tletimes,  mais 
^pifed^aphileia  ptdttfque  sSMAadMft  pav^av^ 

»€*est  aux  historiens  de  la  nation  qu'il  appartient  de  fixer 

f^ipe^et  riiip^rtaBee  de  Japreaûèredémarcbeédatameqtti 

(1)  VolellA  réetamatldh  de  tmt  meeeSatal-mieaiit  qoeamit  treèvwift 
aip»|t  y  MtVML  -  •muàm  et  titi <wtf lenWI—  ptMoli,  te 

donler  noméro  de  vos  Ritotmiioti» ,  tous  m* ayez  donné  des  lomlèrei,  des  in- 
lÉBtioiiB  et  (l(>  rimprudencc  que )e  n*ai  point.  Qii»i(|«e  )•  Tofe  M^ee  douleur 
(|ae  noâ  éiCqucs  n'ont  point  prôté  le  seraient  citiquc ,  )c  les  ai  plainti  MOf 
les  censurer ,  avec  un  sermon  aussi  enragé.  Mais  au  nom  du  patriotisme 
néoM ,  ((tri  TOUS  anime ,  proûlet  des  iBoyens  que  vos  lamières  tous  don- 
nât» pour  réparer  }^  mat  qjçit  von»  aTesOtft  à  jm  nUpetatiiNPu  J*aie  mfiénr 
(fiait  voot-tendteioe  acMce  an  ineUleor  de  vos  «mit,  qui  vous  lit,  fwtê  •  !«« 
«Ivm»  Un  tonlovt  atvae  plUrtf  el  leeimmlmi— >t  poem  qoè  visa 
compromettiez  pas  trop  cslnt  qnl  «st.pirar  la  ttet  vôln  trU  ifllBSiltmid 
atoatttilofvib 

NOSACKT  pEE&fAS ,  curé  de  St-Gandaos  ; 

'  U^fibtêkfWL    '   "  VciviriieaMloibs 
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Mcit.an^BBwivMooonratginiioH  poM  SKy 

à  It  satitfodion  d'en  a?oir  fait  la  planchg,  se  joif^nait  Tavantao^e 
d'obtenir  m  soffragest  je  me  croirais  bien  dédommagé  de  mea 
mmnit  ^  vaWet,  dt  toua  lea  pMMdcâ  enimMade  In 
léwlnion»  m  Hà  wwawwiisnmLa  égalawrft  tnna  lea  sendaaq» 

d'estime  et  de  confraternité  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 

Signé,  Louis-Marthe  de  Gouy, 
'  Ce  15  décembre,         député  à  rassemblée  nationale. 

Nous  reproduisons  celte  lettre  avec  ses  soulignades,  t^e  que 
Brîaiot  ra  publiée  dasa  son  Poirioie-yFraBçai^dtt  ^  janvier.  Vpici 
maintenant  sa  réponse  : 

c  Louis-Marthe  de  Gouy.  —  Av^voiia  publié  Ja  part  que  le 
idépntation  de  Snini>DommiB[iie,  qiÊé  yçm  .anrloot»  nven  eae  à 
tons  lea  libdiea  publié  eontre  ks  amis  des  noirs,  et  surlefll 
contre  moi?  et  comment  avez-vous  la  bassesse  de  flatter  un  bornooe 
que  Youaam  tujDjoatemfent  ootn^f  Oereodeuiei  iMfbaîBi^ 
ai'jesoia  enbommeodiem;  ou.  confiesiâE  votre  crioMt  ai  me 
n'éies  qu'un  caloroniaieur.  Quant  à  moi,  invariable  dans  mes 
jrincipei  ei  ma  conduite,  j'ai  u^éprisét  je  m^ise  ladeptuaikNi 
deSaintpDoninipie^  qiû  a  ooMliDuninl  vWta  vàilé,  riMMh 
nité,  la  liberté,  la  constitution,  en  pei^utant  les  hommes  de 
oouleur,  en  trompant  rassemblée  naiignale  »  ksopienie^»  lea  té* 
fociana  et  là  VjnaoB  entitrat  en.ineuiaÉl  daa  iUm.  entiirai 
contre  une  société  d'hommes  respectables,  en(j^i^t  coi^tinuer 
rinfôme  traite  et  flétrissant  le  nom  françaia. 
'  »  Qnniid  M  «  de  La  Lnieme  aendt  coupable  dêeaelcà  tymiH 
niques  que  voua  lui  reprochez,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ap« 
proche  delà  If rannie  des  colons  envers  lea  mulâtres  et  les  noire. 
Ce  u'esl  pna  la  iibartë  que  ma  donaudea^  c^eal  le  drnit  d'éM 
despote  impunément.  Et  vous  voulez  qu'on  soit  juste  à  votre 
égnrdl  aoyea-le  d'abord  pour  ks  autres. 

« 

»  Maia  Je  suis  loin  de  eroireque      ayei  nnapn  couire  ee 
Bunistre,  en  coinparax^ti  paf  exemple  t  ses  réponses  avec  Taocu- 
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fialion  relative  à  la  réunion  des  conseils;  rëvidence  me  parait  être 
éà  ton  oôié.  S%mt  est  aînti  des  autres,  votre  taniifvs.déaoïi^ 
flittiott  eiloBtiM  de  calooMtoc 

»  Ce  n'est  pas  le  seul  trait  que  j'aie  à  vous  reprocher.  H  est 
«lê  inkiiiilé  frappante'  qoe  voue  cenfesseï  baoïeiiMBt  dans  eè 

mémoire.  Votre  cinquième  chef  d'accusation  contre  M«  de  La 
Luzerne  étaitde  n'avoir  pas  doiuié  d'ordres  pour  fUrearrétw 
'  el  G..:..,  émissaires  prétendas'de  k  sociéië  des  amiades  noini 
qui  s'embarquèrent  avec  dix  miiie  fusils  pour  aller  soulever  les 
Iles ,  etc.;  émissaires  dénoncés  »  dît  M.  de  La  Luieme,  par . la 
dépotaiion  de  SMnt-Domingtie,  qai  aocnsait  un  finbeonsid^ 
rable  de  desseins  coupables.  Le  ministre  votis  a  répondu  qu'après 
les  informations  les  plus  exactes,  îl  avait  été  o(Mislaté  que  ces  fu* 
riis  ei  M  iadhridus  étakttt  Iniaginaires. 

»  Louia-MartiieGouy,  vous  avez  passé  sous  silence  la  réfuta- 
tion de  M  comploi  imaginaire,  que  tout  a  démfMfi  di^Mtf^ditlç 

ministre.  H  résulte  de  ce  silence  et  de  la  déné{;alion  de  M.  de  La 
Luzerne,  que  vous  et  vos  co-députés  déponciateurs  avezcalom* 

nié  la  société  des  amis  des  noirs*  £t  vous  avei  la  Ucbdé  de  ne  pai 

*■ 

avouer  votre  foute  !  la  lâcheté  de  caresser  maintenant  un  des 
hommes  que  vous  avez  Ifs  plus  calbnmié  L.«.  £t  vous  lui  pariez  de 
fratenéié,  de  reconnaissance  I  1 

*  Louis-Marthe  GoMy,  reprenez  votre  estime  ;  elle  est  un  ou- 
tngB  pour  moi*  Repreaea  vos  protestationa.de  fraternité;  un 
patriote  français ,  un  ami  de  h  liberté,  de  rhumaniié ,  de  k  vé- 
rité, ne  fraternise  pas  avec  un  anti-patriote,  un  défenseur  de 
Tesclavi^  avec  un  libeHiite.  Mais  continuea  d*éure  reconnais- 
aant  ;  car  si  je  ne.  m'étais  pas  repofé  sur  ropinion  publique  du 
soin  de  venger  les  hommes  de  bien  que  vous  avez  déchirés,  je 
vous  aurais  il  f  a  long-temps  démasqué. — Ma  réponse  s'est  fait 
itteiidre:  j'ai  voulu  me  commander  le  sang^froid*  Il  m*en  coûte 
beaucoup  de  mépriser,    peu  de  le  dire. 

>  Signé,       BnissoT.  » 

Celle  correspondance  n  en  demenra  pas  là.  Gouy  lii  insérer 
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dans  te  M^mteiar  du  27  janvier  une  ioogiie  rëftiiaiioà  de 
taque  qu'on  vient  de  lii-e.  A  travers  les  recriniinatioDS,  les  iro» 

nies  et  les  injures ,  nous  avons  reooarqué  i°  que  Gouy  se  rejetait 
sur  son  secréiaire,  lequel  aurait  envoyé  ù  Brissot  une  circulaire 
qui  ne  lui  était  pas  destinée  ;  2^  que  Brissot  faisait  le  petit  Manu, 
expression  vraiment  sin{;ulière ,  et  que  nous  avons  dû  relever 
pour  faire  comprendre  l'importance  naissante  de  ce  dernier; 
3**  que  lui ,  Marthe  Gouy  d'Arcy ,  traiterait  Jean-Pierre  Brisâot, 
l'ami  des  noirs ,  comue  un  «ègee. 

Sur  un  autre  plan,  et  à  la  limite  même  qui  séparait  les  cito^-eDS 
acdfs  des  citoyens  passifs ,  la  g^uerre  enire  journalistes  s'enveni- 
mait aussi  chaque  jour  davanta{;e.  Le  troisième  numéro  du  jour* 
nal  des  clubs  renferme  un  arlicle  très-violent  dirigé  contre  Au- 
doin,  rédacteur  du  Journal  univmd^  et  contre  Fréron ,  l'ora- 
teur du  peuple ,  «  digne  et  très-digne  cousin-germain  de  Marat.  » 
Cependant  J.-J.  Leroux,  partisan  de  la  Fayette  et  de  la  monarchie 
représentative  avecLouisXVI,  et  officier  municipal,  n'attaque  pas 
encore  Marat  en  personne.  Leprocès  que  celui-ci  avait  à  vider 
contre  Languedoc ,  dit  Estienne ,  et  que  nous  raconterons  à  Tar- 
ûde Mouchards  y  pendait  do'antle  tribunalde  police.  IHaut  croire 
que  J.-J.  Leroux  en  attendait  l'issue  pour  frapper  directement 
sur  Marat.  En  effet ,  après  que  Y  Ami  du  peuple  eut  gagné  son 
ppocès,  le  Journal  des  clubs,  n**  X,  p.  461,  se  déchaîne  contre 
lui  en  ces  termes  :  c  On  doit  nous  reprocher  notre  lâcheté  :  un 
Marat  existe,  et  nous  n'avons  fait  qu'escarmoucher  contre  lui  ; 
nous  le  laissons  tranquillement  creuser  une  mînc  sous  la  consuiu- 
lion;  il  secoue  le  flambeau  de  la  discorde;  il  proscrit  les  meil- 
leurs citoyens  ;  il  est  chef  d'une  bande  d'hommes  que  le  voya- 
geur frémirait  de  rencontrer  sur  son  chemin  ;  et  nons ,  comme  si 
nous  redoutions  le  pistolet  ou  le  stylet  des  assassins  auxquels  iJ 
commande ,  nous  avons  l'air  de  ne  pas  oser  le  regarder  en  face  ! 
Il  a  le  bras  levé ,  nous  crie-l-on  ;  il  vous  désigae.  —  Qu'importe  ! 
si  tout  le  monde  eût  redouté  le  poignaf  d ,  le  geste  menaçant  de 
Catilina ,  Rome  était  noyée  dans  son  sang. 
>  Depuis  que  la  civilisation  a  formé  les  empires,  ii  a  existé 
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une  cbss6  d*hoinines  dévoués  au  crime»  qui  se  sont  d'âge  èn 
Mgaé  leur  esprit  9  qm  loin  ODI  ea  leorMarau  Ils  ont  t  jpur  kurf 
triiÈêMeeaLf  mUU eoupe  empoîsoniiëeàlamamdeSocrateet 
de  Phodùù;  ils  faisaient  rouler  aux  pieds  de  Sylla  les  têtes  des 
iÀnteiirsraiiiaiDa;  ibmassafirèrciit  7t000  ImbitansdiTlNSsah)- 
nique  par  Tordre  de Théodose^e-tlruel,  que  les  moines  ont  appelé 
le  Grand  ;  ils  se  sont  nommés  Maillotinf  sous  la  r^ence  dQ 
CSiaries  Y;  oe  sont  eux  que  Ton  a  lâchés  les  premiefs.à  k  Sain|« 
fiarthëlemi  ;  on  les  voit  escorter  les  Seize  du  temps  de  la  Ligue; 
ils  sont  nés  les  chasseurs  de  l'inquisition;  ils  ont  entouré  Crom- 
Inrel;  ils  gardaient  rëchaànid  de  l'iDfortuiitf  Charles  I*';asQDl 
àé  les  dignes  compgnons  de  Mandrin  de  Raffiât  ;  ils  ont  brûlé 
la  maison  de  Réveillon;  ils  ont  pillé  SaiAt-l4iiwet  ont  pendu 
rianoceiii  booiaDgar.  » 

A wIé  aïoii  dti  mê  Ihn  it  e«  la  lihin  feirty  iMMMKa* 

ratan ,  montera  bîeni6t  sur  une  estrade  en  place  publique ,  ha> 
raigueia  ses  soélénta  ei  ae  fera  un  rempart  de  cadavres»  h  I. 
liWMLifaBiBmIfsmiqaa  iisMimisiOiaoBl  en  pinde  partie 
Im  vainqueurs  de  k  Basdlte.tt  IMeMattiihlafdfleikMaill- 
vaBie^  cDisoBsqne  le  fuoikr  sert  ii  faire  croître  les  beaux  fruits; 
MLÀa  une  akao  wmt  JaaonftriraHièadaaalaiiBdiihtaHa 
tedontf» 

Le  /eamal  rfei  BUtekt  tddigé  par  Lamgoiiioc,  dit  Estiemie^ 

confondait  dans  la  même  diatribe,  Danton,  Camille  Desmoulins 
•  et  Maiat«  Sœi  texte  contre  le  premier,  c^est  qa*il  avait  dit  aux  Ja> 
OSbtaa  f  pSm  tiÊpiMmM  ie  ^rê^oki^  êoraU  ntcetùnn  et  git'tl 
fnudrait,  malgré  soi,  en  venir  là.  Ce  propos  était  vrai  d^ailleurs, 
aor  il  est  cité  avec  éloge  dans  les  Annales  patrwtiqueê^  du  6  jai|- 
tkr  fTM.  La  grki  principal  contre  GamIOe  diait  ce  projet  de 
décret,  proposé  par  lui  dani»  son  n  '  LVI,  p.  169,  le  cas  de  guerre 
auneMnt.  c  i^'Xontsokktautnchieni  piémontais  ou  antre  qui 
sera  prkks  amisa  I  k  maia,  pendii  sor  ObenrecoDuiiebrigaBdt 
ou  fusillé  comme  béte  féroce.  2**  Tout  soldat  ennemi  qui ,  honteux 

de  servir  dans  im  cani»  de  Taritfe^  et  au  milieu  d'ue  hofde  de 
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brigamlsj  nendra  rendre  ses  armes  et  se  réunir  à  de»  hoMMt 

ses  frères  ooolre  les  loups  d*Aotrîche,  recevra  une  portîoo  de 
terre  ;  le  peuple  français  affecte  une  partie  des  biens  du  clergé 
jusqu'à  ooncurrénce  de  cent  millions  pour  nSoooipenser  les  Ikmi- 
nètes  déserteurs  de  leur  probité.  3*  Tout  déserteur  ennemi ,  qui 
apportera  la  téted'uDcapitaiuei  rccevi^  quatre  foù»  autant  que  le 
subdëîëgué  payait  dans  l'andep'  r^me.à  cdi^i  qui  apportait  une 
téie  de  loup.  L'assemblée  natioiiale  charge  son  comité  de  liquida- 
tion et  d'évaluation  des  offices  de  lui  présenter  incessamment  le 
tarif  du  prix  de  toutes  têtes,  depuis  celle  du  simple  lieutenant  jus- 
qu'à oeUé  du  feld-marëcbal  et  du  tyran;  décrète  de  phia^qn'il 
sera  pareillement  fait  une  prisée  en  estimation  de  tous  les  mem- 
bres, depuis  une  oreille  jusqu'à  un  quartier  d'aristocrate,  afin 
que  si  un  gnerrier  se  montrait  aussi  iraleureux  que  David»  qui 
rapporta  à  SaûlSOO  prépuces  philistins,  B  ne  trouve  pomt  le  peu- 
ple fraoçais  plus  avare  de  récompenses  que  la  nation  juive.» 

Voici  un  échantillon  du  Jowtud  da  JisUa:  c.^defonseneiNi* 
sdeuee  aiiertir  WL  de  la  nation  que  oasagrêftnsdontledne 
d'Orléans  se  servit  pour  faire  brûler  la  maison  de  Réveillon ,  que 
les  ntaquoreaux  et  lea  chevaliers  de  la  manchette  de  ce  prince; 
que  sesfDiiiu,  IjhMIi,  Bariavet  Ikipori,  dTAignito 
Danton ,  mettent  tout  îe  monde  en  ribotte  pour  nous  empaumer; 
que  ce  sont  eux  qui  ont  mis  le  feu  aux  étoupes  entre  les  vainqueurs 
de  fai  Bastille.et  ka  Gardes-f raocaisesjpAr  ptftvoir  caoorepécAer 
en  eau  trouble.» 

Dans  une  autre  feuille  ,  il  suppose  que  Danton  rend  ses  « 
comptes  à  Philippe<<^pon  :  c  Poty  un  lit  bleu  donné  à  ramiMe 
Desmottims,  I80U  li  v.  ;  donné  à  VAnâ  éu  peypUy  3,000  il?. ,  pour 
l'enga^jer  à  faire  fermenter  les  esprits,  allumer  le  feu  de  I9  guerre 
civile  t^cakmmler  le roià  l'assemblée  aationatet  détracter  Meunier, 
la  Fayette^  etc.» 

Dans  une  autre  feuille  :  t  !ilarat,  qui  se  dit  ÏAm  du  peuple ^ 
est  un  sacré  gredtn  qui  s'est  vendu  k  un  autre  gredin,  qu'on  ap- 
pelle Danton  «grand  dt^  de  hi  république  des  Cordeliers,  qui 
è  son  tour  est  vendu  au  grand  gredin  le  duc  d'Orléans  :  ainsi , 
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foiià  me  chaine  de  gredins  qoi  ne  nous  pèsei^tpasiue  once  » 
■Mitttiiini  foa  je  sm»8  de  qpKrî  y  meo^ 

New  tfoni  lÛt  qte  le  pelémique  {générale  q«ê  ks  jeamn 

•Otttenaient,  était  principalement  dirigée  contre  les  refractairee 
à  ii  coBsiUntHm  civile.  Le  diacQure  de  BesmoiiUiMs  nous  dispen- 
am  de  nmliiplier  les  citaiioie.  Noos  ne  devons  pi»  ometire'Ce» 
pendant  un  article  de  la  Feuille  villâ^ise  de  Ccrutii ,  sous  la  ru- 
brique de  Rome.  Ces  quelqqes  lignes  sont  ici  nn  éclaîrcissenent 
cnpiial.  t,Bome*  Le  sonverain  pontifs,  embamné  de  Je  rëpolne 
que  Ton  attend  de  Ini  touchant  la  coosdistKMi  civile  dô  dtrçé  de 

.   France,  a  consulié  tour  à  tour  les  cardinaux  et  les  canonistes 
roBiaiiiSy  On  nf^nme  çahowstbs  des  avocatt  «islraits  dans  le 

'  -  di^tcanoo,  c'eilf4H|jre  dans  les  lob  retoUvef 

la  jurisprudence  ecclésiastiques.  Ces  jurisconsultes  savans  dans 
les  antiquités  reli^euseSi  ont  trouvé  une  conformité  frappante 
entre  la  primittfe  église  et  la  ooostitiitîon  ctvileiln  deigé  d^ 
France;  et  par  conséquent  ils  ont  invité  le  papé  à  l'approuver. 
Le  pape  était  disposé  par  les  sentimeas  évangétiques  et  pacifi- 
qnes  en  mtoetenps;!  Mais  les  cardinans  ont  été  d'un  âifiscoii* 
tniire«  et  csb  par  on  motif  bien  sîoiple.  En  posiessioD  d'élire  les 
papes,  ils  reg^ardent  la  papauté  comme  un  héritage  dont  ils  dis- 
peeent  à  leur  gré,  et  cpinnie  une  couronne  ofiecte  à  leur  viei^ 
lsise»Or,ilsriiq!aeraiemdeperdreeetteprérogatlve^s*lb  approu- 
vaient une  consiituiion  qui  rend  peuple  le  droit  naturel  d'élire 
leurs  pasteurs  et  leurs  évéques,  le  peuple  rooiain  réclamerait  ce 
dioità  In  pieiftièMéleetiQnd'un  pi|pe,etleeop(teeaa  Jîeud'éM 
M  antichambre  du  sainl-siége ,  occupée  par  des  intrigans,  de- 
itedrait  comme  autrefois,  la  chambre  électorale  de  l'église, 
tfcBt4<dire  des  idèles  aatemblés.  Ainii  p  les  canoniales jngent  d'n* 
pfès  le  droit  eànon;  et  les cardinans d'àprès rambition eardlK 
nale.»  (La  Feuille  villageoise,  n<>  XVIII,  p.  338)  (1). 
Piamû  les  .détails  d'imérôt  priigé  dignes  de  quelque  attention, 

(I)  Ce  Journal ,  rédigé  par  Gc'ralU  et  Raba.ud  Salut-ÉUeina ,  parut  le 
S9  septembre  1700.  Voici  ton  intlkvié  i  La  PtaUlê  vlUag^oise ,  airméê  €luiqm 
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nom  remarquons  que  h  {jraTure  en  téte  du  n*  LVi  des  Rèvoh» 
ftoiu  de  Franee  «I  éêJinèmttt  repféatÊm  le  ci  éoil  ém  éi 
GlÊÊ0M  {Uwk  Piiilippe)  idrtiiMwiii  Jt<aigDë<  à  m  rfiMe 
de  riJûiel-Dieu.  L'inscription  qu'on  lit  au  bas  de  celte  grawi 
«Lune  piaie  flagoroei*ie  qit't)  ftMiiatlHlMibr^  Védàtmp0L  m  pM 
m  réjMAtr  de  ce  jeurael»  ^«oiqMieoiÉflie  «tel  Tappt^ai  eee 
pièce  de  vers  ciice  plus  hab  dans  notre  histoire^  Desmouiios  fût 
é$  (Jmi%rmwitêmeàom»ic4nmn€  un  frèrcm  \md  celle  iteriplieie 

l^hnrespcc'ablespar  les  Uimicresel  lescûHmiiÈsancesïfuiisacqnièrM 
iem-mmuan^C'  jtremm  Uevoip-de  l'homme  eu  de  eemNinrmê 
eliiiéÉ<ik«etwéoiieimi»eiyÉt^  ÉéMed^i 
événement  de  notre  âge  dont  les  journaux  ministériels  ont 
leil  gread  hruk  t  mm  vouions  perler  da  pestiNoa  migÊâ  iêtr^ 
aMremêtti  par  fiO«ie>Fliilippe.  La  ffiiidite  d'OHéenr  vemà  m 
rate  de  recevoir  de  la  main  de  presque  tous  les  journaux  pa- 
irfeiee  an  affront  «fie  compennit  mai  cette  miac»,  âfitfabk  û,  la 
séui^e  de  niicialilé^  aslftoiiiffe  ^iu  i\  |aii\iterf  ^Saeififlliy  att  aèev 
do  la  direction  de  liquidation  et  du  comité  de  l'extraordinaire^ 
avàh  pi'èpeeë  de  décréter  qae  la  erriaaee  de  4,îmjm  êt^i 
melatâRt  delà  éot  de Leaiie-tliiMitoh  d'OrMaas,  liquidée  pir 
lelfrcs-patentcs  du  il  janvier  1725,  fût  payée  à  M.  Philippe 
d*Orléans  de  sMiii  en  iMiia  ett  qaatre  pawaMna  ^gmoii  àMttp» 
da  i'' janvier  ITOf.  CaH»  oréi^ce  prôianii  4e«e  que,  aetoill 
minorité  de  Louis  XV,  alors  âgé  ée  onze  ans ,  ïe  ré^m  afaat 
■égoeié  le  Mi^fe  de  aa  illeawclerei  des  AitaiiB»»liliiea*> 
traiicr  ^r  reaniat  mk  m  aoainmnR  ■  imimv^hii^vii  « 
S60,000  ëcus  d'or,  à  la  condition  par  elle  de  renaneer,  en  fiifear 
de  eoB  frèèe  duo  de  GbanrèB>  à  teae  eei4r0fta  îiaimela  al 
xnâcMéhr* 

~  c  ComUaeni  M.  Caoaus  n'a-îl  pis  réfiéchi,  s'écrie  ^nsidl> 
en'  fendlnl  èttlto|iife  de  «aià  aliiire  »  qaé  fe  i-égeac  af^veii  deafiaa 
fiHe»  reste  impur  de  ses  déUuçbei»  qu'aux  dépens  de  FÉiat; 

â  iiw     <M  y'IliflM  ail  yrt^ 

(I«'igai9ranco  da  bkn  «Kk  ifarM  dnaMM 
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^  ceUê  fiite  dérénué  Velive,  avait  Âé  tifop  beureiiaê  deiouclier 

<ié||^li!s  h  tente  de  cette  dot  »  extorquée  au  trésor  public  ; 
<|k|'après  son  décès,  soixante-dix  ans  après  celte  initiuiié ,  et 
ëûus  liii  gduvérôeilAelil  <jk  tout  se  purifiai^  ii  était  révoltant  dé 
Mbràmer  une  dette  provenant  d^'une  source  doublement  .impure; 
que  cette  demande  éiaii  d'auiani  plus  rëvuUante,  qu'elle  éliiit 
h\tè  ëh  ftvéur  de  M.  le  duc  d'Orléans»  qui  bénéficiait  après  ses  ' 

.  éAéStres  de  la  cession  faite  par  la  douairière ,  cession  payée  atei 
dépens  die  l'État  i  Ainsi  »  non-seulement  il  aurait  l'héritage  cédé 
pàr  Gètie  prineessè,  liiajs  éncore  sa  dot  payée  par  FÉtat ,  poor 
lë dédommager  de  cette  cession.  Non,  il  est  impossible  de  re- 
connaître M.  Camus  dans  cet  abandon  des  principes .  il  les  a 
violés  encore  eo  pMsental^i  cette  ikiiséraUe  créance  sans  qu'elle 
éftt  été  liquidée  par  le  commissaire  du  rof  ;  it  les  a  violés  encore 
en  fixant  à  un  si  bref  délai  le  remboursement  d'une  somqie  aussi 
éiiomiié»  Ulndis  qu'il  a  traité  avec  tant  de  sévérité  d'autres  indi* 
vUtas  dont  les  créances  ont  une  sourcè  plus  pure  ;  tandis  .que 
âlit  de  malheureux  qui  ne  vivent  que  de  petites  pen^ns ,  gé- 
ifdsiedt  en  eu  atteiidluii  le  paiemenU  A  quel  danger  n'a-t^il  pas 

^  ikposé  raisemblée*natieiiaié  en  couvrant  de  sou  nom  respecté 
une  liquidation  aussi  monstrueuse?  Heureusement  on  a  oublié 
sdii  nom;  on  n*&  vil  411e  lesfalt^;  on  a  entendu  MM.  Folléville  et 
llànhieAu ,  qtai  se  soni  élevés  contre  son  projet  dé  décret ,  et  on 
l'a  renvoyé  au  liquidateur  en  l'ajournant.  »  {Patriote  [rançais. 

Camus  se  tint  si  bien  pour  battu,  qu^il  écrivit  le  lendemain  à 
Brissot  une  lettre  qui  commence  ainsi  :  a  Tous  m'avez  répri- 
mandé, llonsieur,  dans  votre  feuille  d'hier,  et  vous  avei  très- 
bien  fait  dès  que  vous  me  jugiez  en  faute;  tous  m'avez  rëpri- 
iftpdé  un  peu  vertement,  et  vous  avez  bien  bâi  encore  dès  que 
wft  avet  piMé      ta  tme  le  méritait.  Jjbb  inflexions  de 

M.  Martineau  (1)  sur  l'affaire  de  M.  d'(Ji  leans  mcriienl  cousi- 
itotbn^  etc.  »  iPûtHme  français  ^  n**  DXXYl.)  * 

ft)  Voici  le  <U«coor»<l«  M.  MarUocau:  «  Si  nudemoiseUe  d'Orlcau»  avait 
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La  presse  révolutionnaire  et  la  presse  royaliste  firent  é^kr 
ment  justice  de  celte  demande.  Camille  DesmouUus  hiH9éiiKS« 
malgré  aoii  déwùmmi  à  oètte  fiuniUe»  fit  IMcnlM  mi  ariide 
qu'il  termine' de  la  sorte  :  <  Les  seotimens  que  je  professe  poor 
Philippe  d'Orléans  cl  toute  celte  maison  sont  connus.  EUe  a  ea 
Ia4)art  là  plus  efficace  à.ia  révofaitioa»  et  le»  acdaoMitioos  du 
peiiplefraBçais  au  Chamri<^e-llars  auraieiildù,  Iel4j«illet# 
payer  Philippe  de  son  patriotisme  et  des  sacriHces  immenses  au- 
de\'ant  desquels  il  est  ailé  si  généreusement.  Si  la  natioi^  voul|fûi 
lui  accorder  une  autre  aorte  derécorotiense»  inoiiis  vaifi^fittlei| 
bonueors  éphémères  du  triomphe ,  .  je  sèrais  loin  de  m'jopposer 
ù  sa  munificence  i)ien  placée.  Que  le  peuple  français  soit 
libéral  »  et  qu'il  accorde  avec  gmodeur  ;  mais  qu  ou  lui  demande 
avec  dignité  et  sans  employer  des  iroiles  basses  pour  dëioorMr 
iargent  des  citoyens,  et  sai(pier  le  trésor  public  dans  les  souter- 
rains d*uo  comité.  »  i  BévoL  de  France  et  de  Brabant^  n*  Vi* 
pageSStt.) 

L'un  ô^s  courtisans  les  plus  empressés  auprès  du  duc  de 
Chartres  était  ^fanuel ,  administrateur  de  la  police  de  Paris  dans 
b  riiuuicipalité  provisoire  de  1789.  Il  y  a  ime  lettre  de  lui  dans 
le  à'oisiàroe  volume  des  AéiMidiftoiii  de  France  ei  de  Bralmni, 
écrite  au  jeune  prince  at  nom  de  la  société  des  Amis  de  la  con- 
stitution.de  Montaigis»  el» signée  Mamid,  prétidou.  Cette  lettre 
félicite  le  jeune  prince  de  s'étrè  iâit  jacobin  en  termes  que  me 
désavouerait  pas  un  adulateur  consommé.  Le  duc  de  Chartres 
n^éuit  d'ailleurs  pas.  la  seule  pnîssanoe  courtisée  par  ManneL 
Comme  ce  personnage  deviendra»  vers  bi  fin  de  179!  «  président 
de  la  commune,  il  n'est  peut-éire  pas  inutile  de  consigner  ici  UM 

»  •  t      ^  •  • 

m 

«n  étàrmUbaÊÊ  4»  ton  nirtags,  et  «git  Mt  «nftiii  ■epréiwiliwml  a^lMvAM 
ponir  lewvalr  le  palemenl^de  la  dot  •  noua  n'amloiis  paanênieà  MlbéNy 

Ils  m<:Titeraierit  toute  la  faTétir  due  k  la  fol  d'tan  contrat  4e  SMÎilifet  ikuti 

qui  est-ce  qui  se  présente  aujourd'hui  pour  recevoïrîo  paiement  de  cette 
dot?  C'est  l'héritier  de  celui  eu  faveur  de  qui  mademoiselle  d'Orli^ans,  do- 
tée par  la  uation^  a  renoncé  à  la  succession  patemelie  et  maternelle  ;  c'est- 
k'dire  que  celui  qui  a  la  cboae  Toadrait  encore  eii,a?otr  le  prii.  (  Pliuleu* 
memlires  applaodinent)  Je  demande  la  quetUon  préalable  ior  le  prafet  de 
détretyvnleiwnianliereaa^elleplditiflii;  • 

\Momitêur.) 
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lettre  qiill  écrivait  à  Dupont  da  Tertre,  latrcqoi«  par  sa  nature, 

aurait  au  moins  dû  être  toute  coiifidenlietle,  cl  que  son  autour 
fit  imprimer  dans  le  Patrioie  français  4u  8  janvier ,  d'où  nous 
la  tirons, 

c  Ce  n*est  point  un  compliment  que  je  vous  fais,  mon  trèi>- 
éb&t  oollètgne  ;  noiks  savons  trop  hien,  Vons  et  moi,^  peser  ks  de- 
vpirs  qvliispire  ta  confiance  d*mi  peuple  libre;  mais  je  télicite 
le  roi,  si  c'est  lui  qui  vous  a  choisi.  Vous  lui  montrerez  ce  qu'il 
ll*a  jamais  vu,  la  vérité.  On  dit  qu'il  est  bon  :.il  vous  aimera; 
V  qoe  debieo  Vèns  pouvez  loi  toeftire  î  pourquoi  ne  vous  a*t-n 
pas  connu  plus  tôt!  tous  les  dëpartemeos  trouveraient  dàns  ses 
commissaires,  présentés  par  vo|iSy  des  amis  sûrs  de  lu  comiiuuion 
quiafifermiraieotsontrdne.  Jenevoussonlbaileni  talensniconra|[e: 
en  aveaMPOUS  inanqué  dans  ces  nuits  orageuses  où ,  près  de  moi  f 
vous  ne  vous  permettiez  pas  môme  le  sommeil  de  Palincaii?  La 
€omumne  vous  a  perdit  »  mais  c'est  pour  vons  donner  àla  nation. 

•      *     •  •    •  • 

Faites  son  bonheor  ;  elle  fera  votre  gloire..  Je  vous  demande  un 

plaisir  que  je  n'ai  jamais  eu,  celui  d'embrasseide  tout  mon -cœur 
un  garde-des^soeaus.       *  P.MAmjsL. 

P.*S.  Mé  pèrmettrefrvoiis  d'offrir  mes  hommages  àMadame; 
je  ne  la  crois  pas  plus  enivrée  que  vous  des  hoquetom  qui  courent 
devant  votre  voiture  :  elle  aimerait  bien  autant,  comme  la  femme 
dn  président  de  Tbou»  aller  à  cheval  en  croupe  derrière  son 
viari.  • 

'  *  Deux  articles  de  fond ,  l'un  sur  le  peuple,  l'autre  sur  les  riches 
et  les  pauvres,  et  tous  les  deux  publiés  par  les  RévoUuioiu  de 
Fwru^  sont  les  seuls  morceaux  de  doctrine  générale  que'  nous 
ayons  trouvé  dans  la  presse  révolutionnaire  pendant  le  mois  de 
janvier.  Dans  le  premier  article,  l'auteur,  après  avoir  expose  ce 
qu'on  entendait  naguère  par  peuple,  après  avoir  dit  qu'on  avait 
toujours  affecté  de  le  confondre  avec  h  populace,  le  définit 
ainsi  :  <  Un  rassemblement  de  citoyens  plus  ou  moins  nombreux» 
légid,  on  volontaire  à  défaut  de  lois,  oo  subit  sdoo  l'impériiyise 
nécessité  du  moment  i  oomme  w  soir  du  12  juillet  de  1789 ,  oo»- 
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atitoe  véritablement  le  peuple ,  et  mérite  les  honneurs  qiie  V|r 
lérius  fit  rendre  aux  Romains*  »  ii'ai|te|ir  fait  e9i9a|i(e  rnmprfi|n 
par  des  exemples  c«  qv'il  entend  par  |ij|iq4e  et  par  popniaoït 
Selon  lui ,  la  populace  brftla  là  maison  de  Rëveillon  et  pilla  Saint- 
Lazare;  le  peuple  fit  les  io^xnim  d'OOobra»  le  fttuple  défoo- 
na|gea  rhôtel  de  C^ies,  ejte.  Qa  mt  qni^  9  y  ivaîft bp^de 
ce»  formules  de  droit  naturel  i  la  dëfii^tîon  moderne  du  peuple, 
et,  il  faut  bien  le  dire ,  Iç  vague  dans  ces  fonuulçs,  jn^  p^ 
moindre  cause  d^,  erreurs  CQii^q^^  pa^  l«9,9ifâUim 
Fépoque  dont  nous  écrivons  l'hisfoire;  il  n*y  a  pe^pIc,  fiiso^ 
nous  aujourd'hui ,  que  là  où  il  y  a  but  commun  d'activité.  Lef 
membres  du  peuple  spot  ceux  cju.i  ira\(2M41(ei|t  d|||||5(^|^:  ^l^içegff 
c'est  la  populace. 

L'article  sur  les  pauv;*e8  et  lea  riches  débute  ainsi  :  c  CSfl  tout 
les  pauvres  qui  ont  fait  la  révolution,  mais  il^  jfj^ç  ^ût$ 
à  leur  pro^.tA     dq>m8  leUj^illet,  jls 
âaîçnt  avant  le  14  jmUet  1789.  «  Lenteur  pose  plutôt  qa'Q 
résout  le  problème  économique  qui  résulte  d'MUe  ^jflT't^mtf^ 
de  la  richesse ,  en  wlu  de  ^^e^û  k  ^  f^Sm^m^miit 
toiit /et  le  plqA  grand  rien.  Il  ënum^  toutes  les  dif^coliéi 
celle  route  est  semée,  et  cependant  il  ne  conclu i  pas,  çomme 
J.  J.  Leroux,  que  le  fumier  qui  fait  poH^çt^trSfb^^M^ 
doit  être  rejeté  lorsqu'il  |^tie;  il  alîfiim^  au  com^      q^ç  ^ 
pauvres,  be& honorables  indig[çns  qui  ont  fait  poussçr  ^  fr^U 
volutionnaire ,  «  renlreront  un  jour,  et  peut-être  bientôt, 
le  domaine  de  la  nature,  dont  ils  sont  les  y^ijyy^  ^|^^y^)|||jb,  » 

Il  n*est  peut-être  pas  indJfîlërent  de  rappro<:ber  de  ces  thèm^ 
sévères  les  traditions  du  Journal  de  Paris ^  traditions  en  pleip^ 
ligueur,  nmlgré  la  <x>opératiQp  de  I>6mini^ue  Gap(.  Sffii,  la  ^ 
letm  électoral  et  quelques  prçctimationsdela  m^îcipaliié^  saij^ 
le  compte-rendu  des  séances  de  l'assemblée  nationale,  la  meil- 
leure partie  du  journal  »  grâce  au  fédacteifr.  djcunt  ,nep|s  ven^y 
de  parler  «  cette  feuille  ne  renfermait  ordinairement  que  le 
et  le  coucI)cr  du  soleil,  le  lever  et  le  coucher  de  la  lune. 4a  hau- 
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tmw  40  It  iMlMt  ^  numéros  du  ùutmtr  xir^e  de  la  loterie  «  ol 

mriicStt  fin  Mk>v9  de  ce  cadre,  o*«|t  Tes^aMi  4ê  fAlvimch  dm 
U9im%  Imié  ]^  (ttUe  çiUtiOB  d'une  Prtèf«fN(  JS^|^>  i^r  un 

VoiivfNivfedfl X3f€ée,  foUele  10  janvier»  souf  |«t  tMpÎDit^ 
f  0ttrf3r(iy|  fiu^».  Bokioni  et  La  Harpe.  L'auteur  deoetiftauttiUMb 

S^OCfoper,  c'est  savoir  jouir; 
L*«iilVHé  pèie  et' tourmente  t 

Stqois'éleliiti'Uiiee'aiiknenleb  . 

Clabs»^  f  Nous  nous  enopressons  de  publierlenot^vcl établis- 
sement (f'un  club  du  peuple ,  qui      foruié  dau^  I4  i^op  dfs 
Eufons-Roiices»  et  qui  porte  le  nom  de  Société  fraternelle 
,M.  Tallien  ,  président  de  relie  sociéié ,  cl  membre  de  celle  dçs 
4ni8  4^  ia.coQstv^utioa».  iious  éa*i^  que  toiis  les  §»toyet)St  ^ 
l^cnncs  ^  et  leurs^fnns,  depipis  VAgé  dé  é(j»m  ^oit  iPPi  iHloiin 
^.^r^tt^ilcmenl  à  la  Sociéié  fraiernelle,  qu'on  s'y  occMpç  a  meure 
^  la  portée  M  ipeupte  le^  décr^si^  de  i'a$sq[i^Uf^  nçiffpnaJe.  (ifs 
(fli^WtamieD^f  qtl'op  Be  ^urali  trop  ^ncouragfr ,  sopl  Ifs  9oei|- 
.  k^rç^  armes  à  op^MJser  au  fanatisme  des  prêtres  et  aux  iusidieu^ 
pratiques  des  faux  dévots.  >  (/lévoi.  de  Paru.,  n*"  LJ^JI^,  ^4*) 
.  ^|ii|«iiiière  société  de  ce, {(enf^a^^^^ 
.^trede  Socû'.i  fraternelle,  fS^T  V.  Ban^rd.  Elle  se  réuniasaji  |e 
.f|0ir  t  ^rè«^  ^e  tçiyail,  dans  une  salle  bas§e  dfi  çp^vefit  d«ef  J^ij^h 
1^  jûf  mîyrierft  <y  réupissaieni  avec  leiirs  fanQie^  ift  Ifi^fs 
fouillis,  êt  le  président  leur  lisait  et  leor  expliquait  les  décrets 
de  l'assemblée.  Les  frais  consistaient  dans  un  bout  de  cbandelle 
Qoe  chacun  potlait  à  son  tour ,  et  qui  servait  à  éclaicer  le  lecteur. 
L'éjgiise  de  ce  même  convoi  était  conùcrée  anx  J^nà»  de  là  cgf* 
uuuùon  et  au  club  électoral. 

'JAConiiis«.«— La  eorrespoodaiiee  dea  provinces  ne  renimn*  que 
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travaux,  directs  de  la  sociélé  sont  une  adresse  aux  dubê  aifiliéiV 
féd%é^  d'AigiiiilQBrt  a  tnMtttot  li  qucclto  piéoéiflMt:  tel 
dm  iMNMiatifyiiS  dont  nous'&vons  parlé ,  p.  541 ,  et  l'arrétë  son 
làiit  tlu  lundi  24  janvier.  «  Après  des  débats  également  utiles  a 
yrédeint  pour  te  MiquittiiépaUiqae,  «nr^  Éiif^liteii#'«iihiÉtf 
tMte  membre ,  que  ton»  tetiîîllsd»'  teisMllÉMMbHMMPi^ 
de  défendre  de  leur  loruiue  H  dr  leur  snnf;  tout  citoyen  qui  au- 
rait le  cooiacre  de  se  dévouer  à  la  dénonciation  des  traîtres  à  b 
'  pttrie  et  (tes  ooMptrateora  contre  te  làmté.  ÉMÊÊÊÊtttlflmt0Êé 
CDttere a  prêté œ nouveau  serment,  et  a  mêlé  onaBteMmM 

qu'il  en  fût  fait  nieiuroii  au  prucc^-verba!.  ^  \  ictor  Broulie, 
fnréëideni  ;  Viu^kas»  Al.  Bbauuariu»,  Voiml,  Bowipfi|j|ita;» 

9CCféiiO$f99m  •  ' 

Gbrcu  social.  Bouche  de  fer  du  Z'jmwier.  — •  Dteoonn  de 

madame  Paira  d'Aelders,  Ilonandaise,  lu  à  la  confédéraiiou  des 
Amis  de  la  \érlié  par  un  de  MM.  les  secrétaires.  —  %  Messteurs, 
INiisque  vous  me  permettez  de  prendre  te  défense  de  moo  sexe» 
Je  commèôce'par  sollidier  leur  fndulgfence,  si  mës  Inmtèm  et 
mes  moyens  ne  répondent  pas  à  la  tâche  que  j'ai  entreprise, 
et  à  cejqu'efles  pourraient  attendre  de  te  justice  de  letu*  cause  ; 
et  pcortOM,  messieurs*  Je  ms  prie  de  considérer  qoeje  sote 
femme  ,  née  et  élevée  dans  un  pays  étranger.  Si  la  coostruedob 
de  mes  phrases  n'est  point  selon  les  règles  de  l'Académie  fran- 
'  pStiB't  ifeat  que  J*ai  plus  consulté  mou  èœar  que  te  dictiomiaire 
def Aeadémte.     .  * 

>  Messieurs ,  vous  avez  admis  mon  sexe  à  ccttc.association  pa* 
triotiqne  des  Amte  de  te  vérité  ;  c'est  un  premier  pas  vm  te  Jus- 
lioé.Les  aufrustes  représéntans  Recette  béiireuse  nation  vienneal 
d'applaudir  à  rinlrépidecouia{;c  des  amazones,  dans  l'un  de  vos 
départemensy  et  leur  permettent  de  tever  un  corps  pour  te  dé- 
fwede  te  patrie  (ij.  C'est  uo  premier  choc  aux  préjugés  doot  ou 
a  enveloppe  notre  existence  ;  c'est  un  couji  violent  porté  à  celui 
de  tous  les  despotismes  le  plus  difficile  à  déraciner. 

fl)  Madame  Palm  fait  ici  aUosioa  à  une  adresse  des  araaiones  de  Vie, 
années  pour  servir  d'auxiliaires  aux  gardes  natiouale&.  Cetlo  adresse  fat 
Iw  a  la  conatttoaate»  le  90  aovèmhn»  au  «oib  [muénââUmt,) 
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>  •  He  soyez  cioDc  fSA  justes  à  moitié ,  aiessieurs.  Vous  avei 
noDla  9  et  bifntôt  les  mtin  dé  ces  orgneillciises  fbrto^csaes  qui 
ftWeDl  nSimilisiioii  c4  ropprofere^FnmçaiSrse^oiitëGrbalili 
arèc  fracas:  détruisez  de  même  ces  remparts  des  préjugés ,  plus 
dangereux  peut-être,  parce  qa'ilsmt  plus  nusibles-iMi  boofaeur 
f^éMrakLa  josâee  doîtéire  la  preinièfe  irerto  desbonunes  fibres, 
et  la  justice  demande  qnc  les  lois  soient  communes  à  tous  les  être» 
comme  l'air  et  le  soleil  ;  et  oepeidant  partout  les  lois  seot  en  fa- 
«iMr  dèsliolnn^ ,  aiit         des  tMliM,  |iitie  que  pèrtflit 

!e pouvoir  est  en  vos  mains.  Quoi!  des  hoinines libres ,  un  peuple 
éclairé ,  cousacreraient-iis ,  dans  un  siècle  de  lumières  et  de  philo- 
'Sophie,  oe^ttt  à  éKè  TOmsdïé  h  IMie  tlaiKTail  éMé# 
Soyez  joStés envers  nous,  messieurs ,  vous  que  la  nature  crArfiW^ 
supérieurs  en  forces  physiques  ;  vous  avez  gardé  pour  vous  toute 
lalacilhé  du  vîoé«  tatidis  que  it6u8,  qni  atéas  itife  ëtisMce  si 
fragile,  dont  la  somnié  des  miiàx  èsT Àmrib^V ^  ^ ÎMÀ 
donné  toute  la  difficulté  de  la  vertu  en  partaf]fe;  et  cette  formation 
délicate  de  la  nature  a  gravé  plus  profondément  votre  injustice, 
pttisqii^aa  lieu  d'y '  8«|)piéer  par  rédncation  el  pHT  ëea  lois  eii  * 
BOireiBfesrv  ii  seiiiiNe  que  t^n  noosiunuc  mi|aenempvMr^fM 
^plaisirs ,  tandis  qu'il  serait  si  doux»,  si  facile,  de  nous  assoc  ier  à 
'IMMre  gloire  4  Les  prl|jue^éoQt  oB«  eafii«M^«o^  ap- 
j>Byé8  sur  des  Ws  AifiSiié ,  iipktm  tfovs  aiiiniiiiW^'ita^MÉnftiiiis 
tencc  secondaire  dans  la  soi   i»^ ,  et  nous  forcent  souvent  à  l'hu- 
miliantfr  nécessité  de  vaincre  racariàtre  ou  féroce  caradère  d'4ia 
>ltoiÉmaviqBÎi'par  ii<apidia<^  wm  pi  ihIm»  itÊÊÊÊX^ÊÊÊmi^mum 
"  maître,  a  fiih  disnger  ponr  tMêk^^mfèimi ,  le  pluaeaiM  des  ' 
devoirs,  celui  d'épouse  et  de  mère,  dans  un  pénible «solatage. 
^Ooi^,  aMSHeiirf V  nstt  de  plas  liliaiiiiBii  fii  mi 
dMl  «enqM  MSAi-^ffloik^  dV>bi«Hlr  par  son  dioix;  de  sniK 
prendre  par  adresse  ce  qu'il  est  si  doux  de  ne  devoir  qu'au 
■sswiieai;  d'aèqaéwi»  mtecMSi  ^tonsiiiahi»rigticiMiiMn<fiii 
•^^pagneii  da4a*^  #it"iiillliiAPUllilliu;  ffaé« w  qui  n'esi 
pasnou.4,  par  une  soumission  aveugle  aux  volontés  de  nos  parens, 

•>e(  ftire  nno  duido  wanîgiliètia  do  la  oDUuotfii  i  wr  riiiidr 
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noire  captivité  ;  car ,  il  faut  le  dire,  messieurs ,  ce  soot  le  plus 
souvent  des  minauderies,  des  petits  riens, lalUrail de  la  toileuc, 
j  ai  presque  dit  des  vices  même,  qui  nous  obtiennent  vossuffragei 
et  la  préférence  sur  une  âme  élevée ,  un  vaste  génie  ,  un  a^of 
vraiment  sensible  ,  mais  délicat  et  vertueux. 

»  FMI  quoi  de  plus  injuste!  notre  vie.  notre  Uherté,  notre 
fortune  n'est  point  à  nous  ;  sortant  de  lenfauce,  livrées  à  up 
despoie  que  souvent  le  cœur  repousse .  les  plus  beaux  jours  ^ 
notre  vie  s'écoulent  dans  les  géraissemens  et  dans  les  larmes, 
tandis  que  noire  fortune  devient  la  proie  de  la  fraude  et  de  la 
débauche.  Eli  l  ne  voitH)n  pas  journellement  des  citoyens  ^lon- 
nétes.  des  pères  de  famille,  enuaînés  dans  les  cloaques'  infecî* 
dont  la  capitale  abonde ,  ivres  de  vices  ei  de  débauche,  oublier 
qu'ils  sont  époux  et  pères,  et  sacrifier  en  holocauste  sur  lam^ 
de  l'infamie  les  larmes  d'une  épouse  vertueuse,  la  fortune  et 
J'e-yisience  de  ceux  qui  leur  doivent  le  jour. 

?  Ah!  messieurs  ,  si  vous  voulez  que  nous  soyons  zélées  ponr 
l'heureuse  institution  qui  rend  aux  honmics;  leurs  droits ,  com- 
mcncez  donc  pnr  être  justes  envers  nous  ;  que  dorénavant  nous 
soyons  vos  compagnes  volontaires,  et  non  vos  esclaves!  qu'il  nous 
soit  possible  de  mériter  votr^j  attachement  !  Croyez-voiis  que 
désir  des  suaès  nous  est  moins  propre  .  que  la  reqommée  nous 
est  moins  chère  qu'à  vous?  et  si  le  dévouement  à  l'étude ,  si  |e 
zèle  du  p^urioiisme ,  si  la  voriu  même ,  qui  s'appuie  si  sou^^t 
sur  l'amour  de  la  gloire,  nous  sont  naturels  comiDe  à  mm, 
pourqiwi  ne  nous  donneraihon  pas  la  même  éducation  et  lel 
niéaes  moyens  pour  les  acquérir  ?  • 

Madame  Palm  essaie  de  prouver  ensuite  par  rhistoireque  si  la 
nature  donna  aux  Hommes  un  bras  plus  nerveux ,  elle  rendit  les 
femmes  égales,  sinon  supérieures  aux  hommes,  en  foree  morale, 
en  délicatesse  de  sentiment ,  en  générosité  d'àme ,  etc.  EHe  cite  à 
l'appui  la  aile  de  Caion,  la  mère  de  Coriolan ,  les  femmes 
grecques  qui  combattirent  à  Salamine,  la  mère  des  Gracques,  la 
femme  de  Pétus,  Elisaî^elh ,  Jeanne  d'Arc ,  Catherine  IT.  Prenant 
des'exeiuples  daus  l'époque  même,  elle  parle  de  la  Coopération 
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^  dames  de  Paris  aux  travaux  du  Cbamp-de-Mars  (14  joiltet 
1790].  £lle  fiait  en  disant  :  c  Que  notre  sainte  rëvoiutioo  qu'on 
4^(ai4^  progrès  de  la  philosophie,  opère  une  seconde  révolution 
dans  nos  mœifrs  ;  que  Tappareil  de  la  sévérité  si  déplacée  envers 
ppus ,  e^  que  la  vraie  philosophie  condamne,  insse  place  à  la  loi 
douce,  ji^ste  et  naturelle;  que  votre  amour,  votre  amitié ,  vos 
sufFra{;es  soient  dorénavant  la  récompense  des  citoyennes  ver« 
tueuses  ;  que  des  couronnes  civiques  remplacent  sur  ces  téies  in- 
téressauies  des  misérables  pompons,  symboles  de  )a  frivolité  et 
les  signes  honteux  de  notre  serviiuiie.  « 

La  Bouche  de  fer  du  10  janvier  renferme  une  réponse  de  Fau- 
çl^t  ^  Lallarpequifdans  le  Mercure  du  18  décembre  1700,  avait 
attaqué  très-vivement  la  secte  philosophique  des  Amis  dé  la  vérité. 
Si  nous  pouvions  donner  place  atx  discussions  de  ce  genre,  nous 
aariona  à  enregistrer  ici  une  céfutation pleine  de  goùi,d«  mesure 
et  de  finesse.  La  Harpe  avait  déclame  à  vide.  Fauchet  montre  sur 
lui  que  supériorité  incontestable  comme  écrivain  et  comme  rai- 
•otoneur.  La  seule  chose  à  noter  pour  l'inteUigonce  de  la  doctrine 
que  professait  le  Cercle  social ,  c'est  la  tradition  même  invoquée 
par  Faucliet*  Nous  ne  retranchons  qu(*  Bacon  (V.  Préface)  de  la 
9^ie  des  hommes  auxquels  il  attribue  les  grands  effbris  de  la 
science  dont  il  était  le  disciple.  Ce cj^i'il  y  a  de  bien  remarquable, 
c'est  qu'il  en  place  le  berceau  dans  l'école  d'Alyandrie ,  qu'il  la 
désigne  py^r  sqq  nom  d'éclectique ,  en  ajoutant,  par  forme  d'ex* 
plicatiop  ,  que  ses  élèves  furent  les  maçons  du  christianisme.  Lèf 
hommes  qu'il  cite  sont  :  Origène,  Didyme ,  Synesius,  Jérôme  » 
l^^l^aulm  ,  Boi'ce,  Alfred,  lUnius,  Kicher,  Montaigne*,  Ch»- 
Bpn,  Erasme,  Bacon  ,  Morus.  (Numéro  IV,  1791 ,  p.  53.) 

Le  i^uuiéro  du  12  janvier  renferme  un  discours  de  Fauchet 
^i;  Iç  lé^isla^e^r•  YuÂci  ses  conclusions  en  articles  : 

^  U  ne  peut  y  ^yo^r  de  bonne  législation  sur  hi  terre ,  qu'à 
jf^oquc  o\\  la  lumière  a  déjà  été  é^vée  et  s^uilisaiument  répandue 
par  la  philosopUie,  pour  ébranler  tous  les  préjugirs  paimi  les 
nations  les  plus  pensantes. 

II.  Le  législateur  vraiment  sûr  ,  et  à  qui  se  réfère  l'exercioe 


4Êè  àJUÊMMÂU  HATKMULK. 

de  celle  sanctibir  sacrée ,  n'est  poim  un  ^re  Mitidnel ,  mais 
çoUeclii.  Dans  ufk  sens  absolu  »  ce  sont  les  sages  philosophes  » 
iilBmBMa,  pffqwsileirs  etpaeinjgaieiirs  dek  férisé,  qfci  aot» 
9ÊÈ  oom  de  la  laisoB  éisnwlte,  le  l^gioliteiif  des  Mtkma. . 
'  111.  Dans  un  sens  immédiat ,  le  lé^^islateur  officiel  doit  être 
rassemWe  dfi krterprtiea éêh raisoa fmldiqae,  ouïes  repré* 
srtsliiSspBhitwwrt^iieisiiHHi'awiMfs  jfÊÊ^iÊPpÊÊ^IUÊI'^  ' 

IV.  L'intervention  extraordinaire de4a  WffiaM  dans  h  lëgia- 
Jla(içt4^  A  est  point  nécessaire^  el  (  ariilice  qui  voudrait  y  suppléer, 

tfdlefCfait  i  édifice  des  lois  ^laiasy  uaa  >iiiiyeemi»HM  le  html 

^  jaetler  an  jour  delà  «aiattkv  niv(<t:i  dl  >h)  ^i^  .>l 

•  V.  La  S€ule  lumière  de  la  vérité,  la  seule  force  de  la  justice 

iHiflis0iitaii&loia|upow,eà#lMfnir.r  îiiiBie»la 

laoèieMBMDidn  peuple^  -'«'^^  /ts:«-.;£i4  i'^-.:uo4*  ci^i^' 

^  VL  La  volonté  {jénéraie  étant  pai-  nature  toujours  diMedM. 

sOQjot^y  eifl  étant  susceptibie  d'erreur  que  quaod  des  fourbes 

JdflUFjnrdsM  les^myens  é>  atiiiiiiis  v#es><iiisibto  le 
peuple  souverain  rejette  la  prpposilioa  dWedhMÉvIai  ttfSëeè 
ses  libres  suffrages.  '  .      .  ^ 

.  YU^Uwëe  le^flBH  sfpuwré  ■iiiiiili>Miiit  yiie  l<|i» 
hiisp  Jisieet  y  aeid'dia  rtiael»  âcewide  J)iea,  tî  h  asasiieh 
.de  iétemité.       '        ^  * 

signaliar  osriaiM  tedMdna  oosbsm  las  etj^bns 

de  la  Fayette  et  de Bailty»,Marat  souleva  contre  eux  de  vives  ru- 
jMiirs.  De  leur  c6të,  ces  hommes  mirent  tout  en  œuvre  poar 
«Mar  flè  déboidsÉiMH  de.dAettMons.  D'iboid»  Us  aari» 
prirent  en  guet-à-pens  la  plupart  des  oorfespondans  reeomMS 
de  ïAmi  du  peuple^  et  ils  en  firent  ce  qu'ils  appelaient  des 
«eaptos,  Flnsnho,  ils  coiredreai  MHfiéMsdês  aMchasde 
àÊmmàÊÊàmwÊt  lesquelles  miMÊ&ÈiiâtmkêiÊmm  hêfÊm 
respectables  avec  ceux  depuis  long-temps  flétris.  Du  nombre  de 
cea  km  impsiaks  ist  mpidieidtt  «rréiédaelHbdesiiHiqaeHrs 
de  la  Bastille,  que  Sartcrre  pHsîdailt  ei^  <ertis»rtiuoa 
à  la  Boule-Blanche,  au  foubourg  Saint*Antoine.  Malgré  les  dé- 


a^gttîoM  formelles  de  Samenret  sa  jnnnîcipaUié  s'inlûrisa  de 
^Hli  pi^.  de  teisiûre  |knv  mqnnspdie  Je  olab  elle 
dieît  aUfaiMée.  Ceci  se  pasÉMt  fête  te  fiode  dtonbre  :riftrM 

incriminé  est  du  25.  Le  désaveu  de  Sânlerre  du  27;  et  l'ordon- . 
napcedeieiMilk^nMiiiicipeledtt  îtty  Lec^      vainipieii^  .do 
h  BesliUe  prpiesiii  ei  codiomui  deaa  révuir.r-MqasalloM  neift» 

tenant  suivre ,  jour  par  jour ,  les  tivéïiemeos  occasionnés  par  ces 
loues. 

Le  30  décembre  ân  matin ,  une  foole  d'tndÎTÎdiiS  répandus 
dans  le  quartier  latin,  parcooraieut  les  carrefours,  et  montés 
aardeapliaiset,  UsIisaMot  au  penpie  mie  pirdieiidiie  aaiiieaoe 
qui  cdndaBMiak  'Mafat  et  son  iaipriroeap  à  90,000  frinea  dTa* 

mende.  Ces  hommes  se  concentrèrent  le  soir  vers  le  café  Pro^ 
copt^^ykt  ils  arracbènot  des  laaiiisd'iiniiabiiiiéde  ce  café 
la  ieqiile  ÏÂÊmdHfevfk,  deuil  Àdaailtocinreàhaeie  feii.  lia 

allaient  In  brûler  au  milieu  delà  rue,  lorsqu'une  vive  manifes- 
tation des  patriotes  du  café  les  mit  en  fuite.  {AnaUfte  d  une  ietfre 
ilpée  Ksioiy^  SI  iVeif%  ;  r  iliict  de  iMMpfo 

Le  1"  janvier,  Ifarat  publia  une  lettre  dans  laquelle  on  lut 
dénonçait  comme  mouchards^  Brissot,  Morean  deSaiiii-ll^« 
Charton  et  Cadignan.  Le  5,  il  s'empressa  de  démentir  cette  lettre, 
qn'il  reconnut  lui  avoir  été  écrite  par  les  auteurs  du  faux  arrt^tc 
des  vaimitieQn  de  la  Bastille»  menttomié  plealiaai.  11  dédara 
qe'eOe  était  de  la  main  même  de  Langfoedoc,  dit  Estieene,  ets'cfi^ 
cusa  sur  sa  position  de  proscrit ,  et  sur  les  dang^ers  qui  menaçaient 
la  patrie,  de  la  facilité  avec  laquelle  il  accneillait  tous  les  indices 
de  complot  qui  pouvaient  oompromeltre  aoe  aabt.  Dn  reste»  il 
fit  réparation  entière  aux  citoyens  dont  il  n'avait  d'ailleurs  en* 
r^istré  la  dénonciation  qu'avec  hésitation  et  méfiance. 

Le 5 janvier,  dofjze  chasseurs  des  barrières,  conduits  par 
Dubois,  l'nn  des  moocliards  dénonoés  par  Marat,  se  présentèrent 
chaa  Chelatt  aMirehand  de  vin ,  ruedeaMoyeri»oillogeaientplû* 

sieurs  vainqueurs^  de  la  Bastille  patriotes  ;  ils  booleveraent  la 
maison,  sous  prétsiie  que  l  AmiiU  peiiph  s'y  imprimait,  et 


tombe»!  à  eoufiè  de        mr  les  persoaiies  qui  ié^MM.  kH 

ftevenaiêiit  avec  lui  d'une 
•cérémonie  à  Sàinie^eoeviève.  Le  4,  l'un  des  sept  patrîotei  . 
4di  lè  ttmtiràièiit  tèiléoit  éàuà  lelcobnfàlsnieft  de  Biilr&»  âiiM 
Alt  IrDIitë  tfsmft  du  Ibaâé  dé  rCcDle-Mllitâire.  la  corde  au  cou ,  d 
couvert  de  l)It'sstif  es;  denx  ùutres a?aicM  été  bleaiés.  {L'Ami  dm 

r^JèÊmmmmmMOehvàlkf  Mmtt'diafe  CM  M» 

cwrtpeledecrf  t  delà  con8tiiaaDtedu30dëcembre«qui  maioteoait 
pour  l'aouee  i »  let  entrën  et  feft  ooiniâ  Idâ  ili'Ul  «viieiit 

§riUe  partie  de  le«r  vie  à  table,  au  spectacle,  au  jeu  ou  dwt 
les  ^iU»  {i) }  qui  D  ontde  iuiair  que  pour  foire  des  coniplM  de 

lMWMri»^X«ilMÎIé  dios  kfeiNdM  lluR>it  au^eiiter  li 

nombre  do  6ei»  saiclliiee,  etc^i  etc. ,  n'ont  point  de  temps  pour 

Os  ont  enlevé  tontes  ses  renonratt'en  s'emptnnt  dn  bien  des 

pauvres,  pour  payer  les  cpucussioDoaires  et  les  sangsues  de 
rÉtat.  ijoulMqpi^bien  oonvainons'de  ia  «ertituded'nne  oontm- 
révolntion«  ils  ne  veulent  pas  6ûre  sentir  ai»  dtoy^i  ttn  saé- 
lagemeot  qui  leur  ferait  supporter  plus  impatieomient  le  joug  du 
deiyols.  jL/mj^uê  fontrils  qiie  desdécr^pn>vÛKMresairksnbns 
uni  AiÉit— f  intMiirtflr  i 

Dans  son  numéro  du  6  janvier,  il  publie  une  lettre  signée  F..., 
volontaire  pathoie,  ^ t  qui  cofunence  ainsi  :  t  Grâce  au  deL  et  à 
vpiie  ôonvifé,  iuw  eber  Maiat»  voire  sainte  doptm 
avec  rapidité;  c'est  le  flambeau  de  la  vérité  qui  éblouit  les  yeux 
faibles  qui  n'en  peuvent  soutenir  réclat,  et  qui  offusque  les  yeux 
malades  qui  n'aiment  pas  la  lumière.  » 

jl)  PittMiîiii*  d(«putfs«  ét  ttoRumnent  Ghàtwlier,  étiieot  wccùèA  p«rMI 

«nnicr  les  malMni  ds  lililbt,  et  Jartoatim  tifpot  rue  Taltboot,  tenu 
par  dM  fcmii^ei.  Dans  le'inoliftiâvftBl»lsèacciliÉllDaidèT)aineBtplaipi^ 
cttetetplotiioiBbmMi*  (^éft««f«m| 
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Dàn^  ^on  nuhiért)  du  &  se  trouve  un  j4t*b  tinx  étttïyèftij  dàns 
lequel  bous  remarquons  le  para{]Taphe  suifant  relatif  aux  prêtres 
réf^ciaires  :  «  Nous  touchons  au  mometit  du  dénoùment  » 
toyens  !  C'est  peut-être  la  seule  circonstance ,  depuis  la  jsrise  de 
la  Bastille,  où  tous  ayez  besoin  de  modération  contre  les  enne- 
mis  de  votre  repos.  On  ne  doit  point  foire  violeoce  à  la  con- 
science, et  nulle  puissance  humaine  n'a  le  droit  de  tyranniser  les 
5mcs.  Contentez-vousdonc  de  demander  la  destitution  des  prêtres 
qni  refi^^ront  de  prêter  le  serment  de  loyauté  et  de  soumission. 
Quant  à  ceux  qui  seront  pris  à  cabalcr  ei-i  prêcher  la  révolte, 
c*est  autre  chose;  il  importe  de  les  punir:  mais  comme  la  puni- 
tion doit  plutôt  être  humiliante  qu'afDlctive,  contentez-vous  de 
les  huer  et  de  les  berner.  » 

Le  numéro  du  10  renferme  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  au 
tribunal  de  pôlice  fe  samedi  8  janvier,  jour  dési{}né  pour  Taflaire 
Estienne  contre  Marai  et  Frérori.  <  Une  foule  de  bons  patriotes 
s'était  portée  ù  la  ville.  L'infâme  Lan(;uedoc,ditEsticnnet  n'a  point 
paru.  Le  tribunal  de  police  voyant  l'auditoire  composé  de  citoyens 
dont  les  senlimens  n'étaient  pas  équivoques,  a  refusé  d'appeler  la 
cause. Les  vainqueurs  do  la  Bastille,  les  députés  du  club  helvé- 
tique, et  unemultitude  de  bons  citoyens  qui  sont  témoînsdans  cette 
affaire,  n^avaient  montré  aucune  impatience,  tandis  que  le  pu- 
blic, outré  de  se  voir  joué  d'une  manière  si  indécente,  a  fait 
éclater  son  indi(jnaiion.  Deux  heures  étaient  sonnées  lorsqu'il  a 
demandé  l'appel  de  la  cause  de  VAmi  du  pevple.  Lé  sieur  Des- 
roousseaux,  substitut  du  procureur-syndic  de  la  commune,  a 
commencé'par  apostropher  le  public  en  l'acctisant  d'esprit  de 
parti,  de  cabale.  Le  public  a  repoussé  ['inculpation  ;  et  pour  faire 
voir  combien  elle  était  mal  fondée ,  plusieurs  citoyens  ont  offert 
leur  si{;nature«  et  tous  se  sont  écriés  qu'ils  ne  foisaient  que  ma- 
nifester leur  vœu.  >  —  Ce  débat  devint  très-animé,  et  la  séance 
fut  levée  par  les  ju(;cs  et  remFse  au  lundi  suivant.  Ce  jour-là  p 
Alarat  et  Fréron  {jaf^nèrent  leur  cause.  Estienne'avaît  tait  défaut/ 
sous  prétexte  qu'il  u'y  avait  pas  sûreté  pour  lui  à  l'audience  :  le 
tribunal  n'admit  pas  cette  raison.  Bailly,  qui  siégeait,  fut  inter* 
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peUé  ù  haute  voix  p^r  un  nommé  I^Iandar ,  qui  lui  dit  :  c  Vous 
^  iBOolpéfr  Mopsieur,  dans  la  eum  à»  ï4fk  éa.p€iÊpU;  vous 
0»  dem  poitt  lUfer.  »  BaiUy  46  loar^ 
libéra  un  instant,  et  répondit  :  c  Puisque  le  public  vient  de  Mh» 
nifesteTt  par  i  organe  d'un  citoyen ,  son  vœu  pour  que  je  ne  pré- 
aide paît  j^.m  »<  HoouQeiDeiite!  s'écria  Maratt  oaaQat 
la  déKeatesse  at  lé  devoir  qui  vous  iauposaiept  robligatioa  da^rooa 
récuser  vous-même  dans  Une  cause  où  vous  éiiez  partie.  >  Les 
déposiiioiiDS  des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  des  membres  jJu  càab 
lielféiiqiie.eoiifiriiièrQDt  loiit.oe  qar  avait  été  dit  snr  les  aaqii- 
chards,  et  révéièreDt  de  nouveaux  laits;  Estienoe  fat  oondaimié. 
Marat,  en  terminant  le  oompteTrendu  de  cette  affaire»  apos- 
trophe ainsi  les  patrioies:  t  AcooareSj»6vottstpiisqiiiaiiiieBla 
joatîoe!  remplissez  ses  temples;  votre  seule  prëseoce  suflira 
pour  contenir  des  juges  corrompus  et  sauver  la  patrie.  > 

Camille  Pesinoulins,  qui  raconte  tous  ces  foits»  contient  dos 
détailsquie  noos  lui  empinmtons.  Après  a'^re  étonné  qiie  Baiilly» 
vri  hiomme d'esprit,  se  fût  exposé  à  descendre  de  son  siège  avec 
son  pied  de  nez:  c  ce  qui  n'est  pas  moins  étrau^e,  ajouœt-il» 
e*GM  que  les  mouchards  ont  trouvé  un  avocat»  à  la  ivériié  lamAaie 
qui  était  L*an  passé  l'avocat  du  bourreau ,  M.  Uathon.  L'ilhttCre 
patriote  Frcron  ne  s'est  vengé  de  Mathon ,  qui  est  bossu ,  qu'eu 
lui  jouant  le  tour  d'élever  bosse  contre  bosse  »  et  de  haï  opposer 
un  avocat  bossu»  le  capitaine  Verrières  »  intriole  jovial  qui ,  dès 
le  début ,  a  pélrifié  son  éniinence  adverse  par  cet  exorde  auquel 
la  gravité  des  juges  ue  s  attendait  pas:  c  JAesùaufAp  par  une  b^ 
zarrerie  dont  les  Grecs  et  les  fiomalns»  et  idont  tooté  Thisipire 
n*offire  aucun' exemple,  non  plus  que  des  merveilles  de  liotreréfiH 
volutiou  »  deux  bossus.plaident  ai\jo|ttnl'bui  de^aji^ 
tre  l'autre.  »  , 

<  le  fids  mon  complimefit  â  IIH.  Verrières»  Fr&roii  et  Marat, 
Je  souhaite  qu'ils  achèvent  glorieusement  i^j^ng^fjifg^^  contre 
le^  mouchards;  mais  il  n'|^  a  pas  de  quoi,  sa  courr^i^|i^|iMp^ 
éê  que  je  n'ai  point  pris  part  à  Feipédition.  Ghacua  de  éous  a 
son  lot.  Vous»  par  exemple»  MM.  &liu*at  et  l'  i  ^irou.»  vous  êtes 
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DOS  deux  foodrei  de  guerre  contre  les  coquins;  yoqs  élfis  noire 
ooBiiié  iies  recherdies ,  et  les  dénonciateurs  par  esodHeocei  mM 
OQBmie  le  miiiîslère  Wihyci  dinB  Irs  iiiiTifinn  nkamcif  eil  suiftne* 
ponsabilitë,YOus,  Marat,  vous  êtes  l'observateur  du  maire,  du 
conwnandaulrgënéraJl»  de  rëtaHniyKNr>,des  inunicipauaL  et  dee 
dîBtrifUT  mlà  bien  Miei  d'ooGniikiii  wnut  Ment  daas  eà  loié* 
rite.  Carra  inspecte  les  troupes  de  ligne  ;  il  est  le  catéchiste  de 
Vannée;  a'eatr.etj^  (ceiltre  esi  ici  honocable)  des  çom  éinor 
fèves.  .Gerra  est  nelre  tocsin  pour  reuërieor,  ec  Ihitt  fienr 
l'intérieur  ;  (lorsas  tient  la  correspondance  des  85  départemens; 
Ladûs»  ceUe  des  iacoitios.  li  y  a  Brissot  le  diplomatique»  fyiltisty 
le  démocraciqae,  Meêl  racadénlqne,  Gératli  le  pédagogique»  et 
Prudhomme  1  œcunaénique  ou  roncyclopédique.  >  {RévoUuiqns 

Le  Aarnol  dfli  eMf  »  de  J^.  Leran  et  Rev^^ 

aos&i  de  cette  affaire ,  et  prétendit  que  l'audience  éuiit  encombrée 
deJMi«tisles».deaoëlérais  vend»  démagogue.  EsUeone» 
qui  avail  conmieneë  cette  accusation ,  et  qui  en  avait  lëgitîaié  son 
début»  fut  pris  à  partie  par  la  section  Mauconseil,  qui  assistait 
piesqne  lovteiitièMan  procès*  La  roquéte.oonureËstîeDoeeit 
datée  du  lâ  janvier ,  et  souscrite  par  MM.  h4i.  Bartiiot»  ancien 
professeur  de  dessin;  Yellesicono,  professeur  de  langue  fran- 
^$&QCB»  mécamosn;  Ch.  FenobiiNix»  avocat;  PouiVi^» 
Bourdeaux ,  Tallien ,  Grattepain»  Toniiier,  Bernard»  Dubois. 
Tous  ces  noms  sont  accompagnés  dé  l'adresse  des  signataires. 
Oi'Aaiî  du  fMupI^,  1^  GGGXLV.) 

-  Le  jour  même  où  le  procès  de  Marat  se  jugeait,  les  canon^ 
jiien  soldés  de  l'Arsenal  se  portèrent  à  des  violences  chez  un 
marchand  de  vin  de  la  Râpée»  à  la  suiie  desquelles  ptasiemrsin^ 
dividus  furent  tués ,  et  un  grand  nombre  blessés.  Le  pfccès^ver- 
bal  de  ce  délit»  dressé  par  des  commissaires  du  club  l'ilgalité» 
dàteeque  cinqde  ces  nMrsbles»  arrêtés  près  la  perte  Saint- 
Antoine,  furent  immédiatement  relâchés  par  les  ordres  de  l'état- 
n^ior.  La  pièce  <pie  nous  analysons  renferme  ce  paragraphe  : 
«  Lee  phimse  mulilplîées  et  vainseportése  contro  la  soldatesque 
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enrôlée  par  te  ^néral  »  justifient  l'indigiuitioD  pnbUque,  et  at- 
testent que  les  citoyens  ne  sont  pas  disposés  à  laisser  impanis  cet 
TÎolences  et  ces  assassinats ,  dont  les  exemples  se  renouTeHem 
tous  les  jours.  >  Elle  est  signée  par  un  ^nd  nombre  d^n>em- 
bres  du  club  de  l'Égalité,  parmi  lesquels  nous  remarquons  Mail- 
lard. Cet  homme,  que  nous  avons  vu  figurer  au  14  juillet,  aux 
journées  d'octobre,  et  qui  doit  jouer  un  grand  rôle  aux  journées 
de  septembre,  avait  été  mis  par  Blarat  sur  la  liste  des  mouchards. 
Il  fut  chaudement  réhabilité  par  l'i^mi  du  peuple ,  parce  qu'il 
avait  témoigné  contre  les  mouchards,  dénoncé  Mathon,  leur  avo- 
cat, et  multiplié  en  quelques  jours  des  actes  d'excellent  patriote. 
(LAmi  du  peuple,  n-  CCCXLVH,  CCCLV  et  CCCLVI.) 

Les  numéros  de  Marat  du  12  au  14  renferment  un  grand 
nombre  de  dénonciations  nouvelles ,  avec  noms ,  signalemens  et 
demeures  des  individus.  Nous  lisons  dans  son  n*  14:  «flulin, 
Tassassin-mouchard  protégé  par  Bailly  et  Moitié,  a  l'audace  de 
publier  partout  qu'il  enverra  une  cinquantaine  de  ses  satellites 
pour  évenirer  MM.  Cholat,  Corchaud  et  Parrein,  vainqueurs  de 
la  Bastille ,  qu*il  accuse  de  l^ire  VAmi  du  peuple.  Ce  monstre  sait 
parfaitement  le  contraire  ;  mais  il  ne  fait  ce  puant  mensonge  que 
pour  avoir  un  prétexte  d'ameuter  ses  assassins  contre  des 
hommes  clairvoyans  dont  il  redoute  les  regards.  Si  l'infernal 
Uulin,  ou  quelque  autre  brigand  de  sa  bande,  objet  de  l'exécn- 
tion  publique  comme  lui ,  s'avisait  de  leur  faire  la  plus  légère  in- 
sulte, ou  de  leur  chercher  querelle,  tout  ce  qu'il  y  a  dans  Ji 
capitale  de  bons  citoyens  courraient  sus  à  ces  monstres  comme  à 
desbétes  féroces.  Et  vous,  braves  soldats  du  bataillon  Saint- 
Étienne,  déclarez- vous  protecteurs  de  ces  dignes  frères  d'armes» 
et  veillez  avec  soin  sur  l'asile  de  Cholat.  » 

Toutes  ces  attaques  réitérées  contre  les  chefs  des  troupes  soldées 
de  la  garde  nationale  parisienne,  donnèrent  lieu  à  des  demandes 
d'épuration  de  la  part  de  plusieurs  bataillons.  La  plupart  de 
ces  demandes  étaient  au  reste  fondées  sur  des  imputations  en 
matière  de  comptabilité.  Nous  rappelleronsà  nos  lecteurs  que  déjà 
le  commandant  du  bataillon  des  Cordelicrs-Vilctte^  avait  fui 
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pour  malversatipii';'.^^^  (i^lpfuiési  p^taine  dans  la  garde  à 

prooèfr-vflrM  m^ufieticdefla  ooowauyat  da49  jtpvîan 

une  letu  e  du  uiajur-^jcueral  Guuviou,  demaudaui.qn^.lé  u>u$îa|c 
dfi  viUf^  riîgulaBitAt  [pt  ftniMifiiJiiiM  fa»»^  '^"lilrft  iritfinfiiM^iin 
1^  appointemea»  dW^rUf^n^  nombre  d'ofiiàer»  a»oUlës  de  lu 
gftrde  ;^t4ui^.  ,777 J^'md  cîe^  Latai lions  gui^..réclaxuaii  Mv^^^j^ 

plus  d'épfpi^  é«û|,€»iw^4ta»  M^e^  mm^m^Àimi^m 

^mmandant  Uamelin ,  et  que  nous  laissons  en  instance  pour  te 
reuv^i     ^loudoi  ».  capiiaiueAlu.  4^  P^Ul-Saiql-^- 

5  /  'I.W^ f.Tr^  "■'l'I  Jf' nWt  cfl l I*  '•f^Jliy  'nia  .Vl'r^^r»  'ÎJP'  '  .  *-tlWfH 

prmî^n  de  Blarat),  le  marquis  de  Livry,  et  le  baron  d'£sia?aYe., 
i^iaHi^^mu-^t^^Mtiid^,  cenuc  de  l^ulç^ 

]g§  bUîium  À  tmrAiiiiiiinirflarftnlfin  Im  "^urhirda  î  il  tn 
d'autres,  tout  aosii  .8é«èpcii.f9Cîtoiitr*aussi  cirooBstanciës  sur  leA 
membres  de  1  ancien  comité  de  ^Sj^trJ^AM^  qui  j).fH^|j)itîiy||ii^^ 
Irinots  ftit-i*<m  MMiaif  1a  ihiBihi  RniiiB  rna*^»'*^-^**"*^  '"^'^^'^ttnftfti 
(Qeile  affaire  fut  instruite  sur^.la  dénonciation  de  lilarat,  et  la 
ifjjÇpon  de  Suintrj(locii  reconnut  qu'd  y  avait  eu  parlde^ 
1  ttfi|inii>|  I  afiiMfft  iVifUinl  LavueMMie«<JiiMlk 

Halais,  He[piard,  Lecordier  et  Leclerc,  autorisation  donnée 

)9^ei  la  siujej4^ire{us  ^«J)l|lffiM9W^ 

Ùcs,  d'instrumens  de  jeu,  etc.  .  t. 

émnartiM  Haaa  l' iii  ifa  tf^Milii  Mnns  fîffypfiniiiinfUitrdii'I  lyff'liifi 
^ii|.  vous  dénonce  le  coryphée  dl9  charlatans,  sieur  Lavoisier, 
U^,i!m4m»^tm$i^^  l'agiotmM:««^. 

minisiraieur  de  la  caisse  d'escompte,  secreiaire  du  roi ,  niembrt 
émUàt^^ki^  mÊÊÊm,  i  ilnriBMi  i*|  Vpfwiil  iwM^admini^ 
%km  ÈÊÊiïk  à»  «UMMtvMle  plus  ffltfti<Mi><  èiriÉJÉi 

Omriez*vous ,  notre  ami ,  que  ce  petit  monsieur  (]ui  jouit  de  cent 

naissiuice  publique  que  d'avqir  Iransponë  toijpiidrps  de  l'Af? 
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senal  dans  la  Bastille,  la»nuit  du  i2  au  iZ  juillet ,  cabala  comme 
on  démon  pour  être  élu  administrateur  au  département  de  Paris? 
Pour  capter  les  suffmf][es ,  il  donne  des  repas  splendides,  où 
assistent  nombre  de  députés  à  l'assemblée,  tels  que  Dupont,  De- 
larodie ,  Bailly ,  Malouet.  J'espère  que  ce  sera  en  pure  perte. 
Plût  à  Dieu  que  ce  suppôt  de  la  maltôteeût  été  lanterné  le  6  août. 
Les  citoyens  du  district,  la  Culture',  n'auraient  pas  à  roug^ir  de 
l'avoir  nommé  une  fois.  »  {VAmi  du  Peuple ^  n.  CCCLÏII.) 

A  tous  ces  dangers,  à  tous  ces  {jriefs,  aux  malheurs  de  la 
^  guerre  et  de  la  contre-révolution ,  Marat  ne  proposait  qu'un  re- 
mède :  celui  de  fonder  une  société  d'hommes  intègres,  composée 
de  25  membres  au  plus.  Il  désignait  comme  fondateurs  Robes* 
pierre,  Dubois  de  Crancé  et  Bewbel,  et  disait  qu'une  semblable 
société,  recherchant  et  signalant  tous  les  coquins,  rendrait  plus 
de  services  que  les  cent  clubs  babillards  qui  étourdissaient  la 
capitale.  {VAtni  du  Peuple,  n.  CCCXLIl.) 

Les  deux  événemens  les  plus  graves  du  mois  furent  un  combat 
à  La  Chapelle,  entre  les  chasseurs  soldés  des  barrières  et  le 
peuple,  arrivé  le  janvier,  et  une  émeute  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  le  27.  Déjà,  dans  sa  feuille  du  16,  Marat  a\-ait  inséré 
la  lettre  suivante  sur  les  chasseurs  soldés  : 

—  A  Y  Ami  du  peuple,  —  Les  gabelous  à  épaulettes,  que  le 
général  a  mis  aux  barrières  contre  le  vœu  des  districts,  et  dont 
il  est  parvenu  à  faire  une  bande  de  brigands,  ne  se  contentent 
pas  de  faire  la  contrebande,  de  piller  et  de  voler  ;  ils  assassinent 
aussi  en  dehors  et  en  dedans  des  barrières,  sans  doute  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  nation.  Aujourd'hui ,  il  n'est  pas  d'attentats 
qu'ils'ne  commettent.  Au  moyen  d'ordres  émanés  je  ne  sais  d'où,  on 
quitte  les  barrières  de  la  capitale ,  et  on  va  en  campagne  avec  de 
gros  détachemens  de  chasseurs  commandés  par  les  plus  infâmes 
brigadiers  qu'ait  jamais  produits  la  maltôte.  Un  de  ces  détache- 
mens, conduit  par  le  fameux  moucliard  Dauvergne,  capiiamede 
grenadiers,  s'est  rendu  à  Pons,  près  Compiègne,  dans  divers 
villages  où  ils  ont  porté  l'alarme ,  et  où  ils  ont  tué  plusieurs  ci- 
toyens en  faisant  un  feu  de  file ,  comme  dans  une  affaire.  Se 
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peut-il  que  l'on  puisse  songer  de  sang-froid  ù  des  cxëcraiions  de 
cette  nature  I  etc. ,  etc.  > 

.  Le  maintien  des  droits  d'entrée  sur  les  objets  de'  première 
nécessité ,  droits  contre  lesquels  s*clevaient  de  vives  réclamations, 
était  le  motif  pour  lequel  on  entretenait  cette  troupe  nombreuse, 
qui,  s'il  faut  en  croire  les  correspondances  de  Marat,  faisait 
ellennéme  et  très-activement  la  contrebande.  {VAmi  du  Peuple, 
n.  GGCXLII.)  L'expédition  qu'elle  dirigea  sur  le  village  de  La 
Chapelle  le  2i  janvier,  et  les  meurtres  qu'elle  commit,  furent 
fortement  improuvés  par  tout  le  monde,  excepté  par  les  jour- 
naux royalistes  et  par  la  municipalité  parisienne.  Voici,  sur  cette 
affaire,  l'analyse  du  procès-verbal  des  municipaux  de  La  Cha- 
pelle. Il  appert  que  le  village  de  La  Chapelle  fut  le  lieu  où  l'on  voulut 
commencer  l'exécution  d'un  exécrable  projet;  que  deux  commis 
aux  barrières,  nommés  Arcin  et  La  Chapelle  se  rendirent  à  ce  vil- 
lagejediijour  24  janvier,  avec  unequinzaine  de  chasseurs  soldés, 
commandés  par  un  caporal,  et  que  vers  les  huit  heures  du  matin, 
ils  entrèrent  dans  la  maison  du  sieur  Vinclair,  qu'ils  renversèrent 
entièrement,  sous  prétexte  d'y  faire  perquisition  ;  que  ce  citoyen 
ayant  demandé  en  vertu  de  quel  ordre  ils  agissaient  ainsi ,  ils  ré- 
pondirent que  leurs  ordres  étaient  dans  le  fourreau  de  leur  sabre. 

>  Le  sieur  Vinclair  s'échappe  de  leurs  mains ,  accourt  à  la 
mairie,  et  durant  ce  temps,  plusieurs  citoyens,  notamment  le 
sieur  Blondelle,  procureur  delà  commune,  représentent  aux 
chasseurs ,  qu'aux  termes  des  décrets ,  ils  ne  pouvaient  entrer 
chez  les  domiciliés ,  sans  avoir  requis  la  permission  de  la  muni- 
cipalité. Lesdits  chasseurs  répondent  qu'ils  se  f  du  maire  et 

des  officiers  municipaux.  Ils  font  aussitôt  une  décharge  sur  le 
peuple,  de  laquelle  le  sieur  Vinclair  a  la  cuisse  cassée;  plusieurs 
autres  personnes  sont  blessées. 

»  On  sonne  le  tocsin,  on  bat  la  générale,  les  citoyens  se  ras- 
semblent en  armes,  la  commune  se  réunit,  et  décide  qu'on  de- 
mandera du  secours  aux  bataillons  de  Paris.  Arrivent  peu  de 
temps  après,  des  détachemens  du  bataillon  de  Saint-Lazare, 
des  Tilles- Dieu ,  des  Rccollcts,  de  Saint-Laurent  ;  on  lesre- 
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connaît  et  n$  se  rangent  dés-'deaxeôtés  datte  h  gmde  ne* 

»  Sur  les  neuf  heures  du  malin ,  on  voit  arriver  un  gros  deia- 
chQmcDt  de  chasseurs  soldés;  le  maire,  escorté  de  plusieurs  offi- 
eiers  monicipaiik ,  et  de  l'ëtat-major  delà  garde nationatedi 
lieu,  s'avance  pour  les  recevoir;  mais  dès  qu'il  a  crié  qui  vtre^ 
les  chasseurs  arment  leurs  fusils,  couchent  en  joue  le  maire  el 
sa  suite,  et  font  tw>  Le  sergent  Jolîeii  et  le  féleniaire  Antrrf 
tombèrent  nnorts.l)ét  dé(terg;es  f^edovMéesIbn^t  le 
ceux  qui  peuvent  fuir  avec  lui ,  d'entrer  chez  Tépicier  Muz«!; 
Les  diassenrs  criblent  ceue  maison  de.bofles,  y  pénètrent  el 
tnent  à  coups  de  sabre  la  daine  Mocel ,  Bourgeois ,  tambour 
bataillon  de  Saint-Ï^urent,  et  k'S  sieurs  Jancy  et  Desroches. 
Aprb  avoir  fait  ce  carnage,  ces  tigres  font  un  feu  de  file  snr  toai 
lès  ipassàns.  (SnivenI  les  noms  dès  personnes  tuées  oo  blesséas.) 
Les  chasseurs  sont  enfin  repoussés,  ils  se  dcbandeut,  et  Uaos 
leur  retraite,  tuent  encore  pki sieurs  personnes.  > 

Mous  soaisignës*  mairé,  officiers  omnicipaaK  et  noirfiles  ët 
La  Ghajpdie-Saînc-Denis,  certifions,  etc.  Porfami ,  maire; 
i.*P.  GoTTiN,  Tramblet,  XiiévBFiiif ,  ViTiiT,  BiÉOMnsLut,  pn» 
mtmtéjMùi  CenrifteiiB,  dvÉrnnf  Boom,  Boim«*sic» 

— Voici mamiénanc coiitiht  le  ifontow» dn  fiS  v^eenlnoeilt 
affaire.  On  remarquera  qu'il  se  trompe  sur  la  date. 

«Mardi  des  eoannlsmnt'fttrrièiea^niappna^M yîamil 
enirèLa  ObapsHe  et  la  bswièr»arfn»I  mmm^  datMMnlpôtaëa 
00ntre))ande  :  ils  ont  enga{fé  le  matin  les  chasseurs  des  lïarrières 
à  faire  une  visite  dans  ces  nu^^m^  L£S:QûPtrebandiers  ont  »04H 
aerni  le  dmo;.il8  liaiedt  a^méa,  nt^nrlqMaaimilld^^wltfmdilMi» 
déguisés  en  gantes  nationaux.  Le  combat  a  été  vif  ;  et  oetleréf 
sistance  désastreuse  a  occasionné  ia  mopt  de  qtifk|ueBrUM  dei 
oombattans»  dont  on  assure  qu'il  y  n •  ed  «m ffind.  meplam  <t 
Messés.  f  • 

Emenicdu  faubourg  Savii'Ànt<mi0m  «  Cc  matin,  $7  janvier # 
Kabers,  ie  inmidiaid,:a  été  an  fàtiboiil'gSain»iAni(MPf^y^ 
BofisignoU  qu'il  atre«fd  dans  la  rue.  Le  peuple  estaceowi» 
*  Transporter  d  oïdigo^titm. de ^.  voir  insultée,  bf «^-ét  ^  menacéi 
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dû  périr  sur  uo  gibet,  les  cit03feiis  se  sont  jetés  sur  lui  et  Toiit 

psMlii.  lacorde  •  eané,  et  to  peopld  Tanoiilads  ooDpt.  Kâbm, 
aamyant  près  dé  la  ff»»  a  deaniidtf  à  éiraeoiHiDit  an  oooM  ^ 

la  section  oii  il  a  fait  uoe  confession  générale  de  tous  les  crimes 
qu'il  a  cornus»  sida  loasoeux  qn'ilétaildiar|é  da  ooounettre 
SMMi^  ToMss  ks  napîtiidoada  général  sut  éii  inîaeiaa  éfi> 
dence  :  nous  espérons  que  sa  confession  sera  incessamment  ren- 
due pobliqas  par  la  vaîe  ds  riapreitiiMi*»  (VÀm  ds  Pmipk, 
B«  CGCL¥.)  • 

Voici  ce  que  dit  là-^dessas  Camille  Desmoulins  :<La  prédiction 
de  Marat  ett  aocompUel  Encore  dmx  bwicUUs  £  encre  ^  écrivait* 
tlpbMawMBlUyadeaimais»  si/asraîsNiMkdÎMil  Jla* 
liir  (2).  Oh  !  ponr  le  coup ,  me  suis-je  écrié»  en  lisant  cet  oraeie 
original,  il  est  imponibla  que  Téclipse  totale  et  étemelle  de  ee 
aoWl  arriva  dans  dan  inaia^el  XAmi  pnfk  a'cai  tmapé 
daiia  acs  saMs  aMfOMmkfoea.  Ea  wm  partieidier,  milaut  . 
prendre  enfin  l'inscription  de  faux  contre  ses  prophéties  » 
faohataî  ^— hooteiUes  d'anara  mmut  la  oMiittiaer  oscia  fois 
m  nwmita  ai  laparaincre  da  fmtat  prédictîaaf  i  la  èa9 

des  85  départemens!  La  réputation  de  M.  la  Fayette  n'a  fait 
qœ  baisser  avec  mon  encre;  la  seconda  bouteille  n  est  pas 
aaraàaaet  aid^à.M attaïKptoiMBtdtfpQpidarifé.  Ua  palara- 
marquer  à  l'accueil  qu'iha  reço  la  97»  au  faubourg  SalovAa* 
laina.  Gomme  il  lahiait  k  i'ordioaire'i  à  droite  et  à  gaucba  »  sur 
It  alMH  Uaaa  :  Amiaf I  ca»«ii9M«hii€i«aii^da|aas€j|M| 

a 

«  • 

0)  UteenUniMltet  «UafMs  |M»itée>  ptr  Mmt  à  font  ee  qn'U  KjpvMI 
eomne  daoïeiws  k  nienraote  Ittoe  de  la  lévolnlloiir  lui  atUrèreiil  ést 
ytnéoQtimt  qoutcHc^  Lè  braif  m  rép«ndiit ,  et  plusieurs  jonrnaaii  te  ré« 
pétèrent,  que  la  Fayelte  avait  mis  sa  iric  h  prix.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'e*t  que  Voldel ,  président  du  comité  des  recherches  de  la  constituante, 
^  qui  Marat  reprochait  le  11  Jauvicr  d'avoir  fait  relftcher  BourtKin  de  Bussy, 
te  con^tralenr,  lança  un  mandat  d'arrêt  contre  l'ilvu  du  peuple.  IX  j  eut  à  ce 
ialatiuiegriiidB  aiicimten  a«t  JaeoliiM,  Sans  lafaaite  riailca»  WÊUh 
JwiH»tlrttteatfÉMta»Maiil.lte  MiMkiaaÉtMpaara««BlM#«viaa 
d'avoir  tenu  ce  patriote  cacli^  ches  loi  pendant  nain*  (iVMi  éti  ^temn,) 

Î7)  L'orthographe  de  ee  nom  TarieselontotJaaraiVttes  auxquels  nous  l'em- 
irpa«iiwllafatdecHW«|«ur«lletti4.  ^  dif  «Meuff.) 
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ifi  U'anscris.lespropm  termes  dttpeqile};j)i«^^ 

9a^  €mafn<oitÊni  ^nete  vimânt,UiiidieamertfmBn  garçem» 

Une  femme  l'a  même  pris  par  la  botle  et  voulait  le  culbuter,  afin 
d'accomplir  à  la  lettre  ce  qui  avait  été  prédit  par  le  prophète 
Mirât  UnmdtifmieMitreftiBme  fit  bien  pia8.deseMitMm,el 
n'a  pas  manqué  d'être  recueilli  par  les  ennemis  de  M.  de  la 
Fayette  »  ou  pkit6t  par  les  patriotes  »  ses  observateurs.  Le  peuple 
qui  s'ëtaît  barrioidé  contre  b  cMalerie  avec  des  climtles,  ve- 
nait d'assommer  le  mouchard  Kabcrs,  dHLouvain  (qui  vërita* 
blement,  d'après  le  procès-verbal  de  M.  Santerre,  uëritaii  bien 
son  sort).  La  femme  de  ce  maUieureax»  voyant  li|  cavalerie  qin 
avait  enfin  péiikrë  jusqu'à  lui,  le  trtftner  an  Ohitelei,  ponsail 
des  cris  aigus,  et  apostrophant  les  gendarmes  nationaux  :  Si  je 
ptrd$  mon  nmn,  s'il  eu  pendu i  jedknn  êeui,  BoàUyeiU  Fm^au 
keennu  nawi;»  (Bh&kiimu  de Fnmee ef  deBnbÊm,  n.  LXml) 
'  A  ces  diverses  pièces  sur  l'état  de  la  capitale  au  mois  de  janvier, 
nous  tijottterom  Textraic  suivant  des  Bévokuknu  de  Parie,  dqnt 
le  projët  sur  les  tyranniddeff venait,  h<e  qu'il sembie,d'écre  réa> 
lisë.  c  Nous  sommes  autorisés  à  publier  que  M.  Boyer,  champion 
des  bons  patriotes  »  est  à  la  tête  de  cinquante  epodatMkèdtim 
Béa  adresse  est  passa^^e  du  Bois^le-Bodogne ,  haàWBtç  Saint- 
Dénis.  »  (Numéro  LXXVIII ,  p.  185.) 

Pendant  que  les  passions  sociales  a(}itaient  ainsi  les  esprits» 
desraalftiteiÉrs  en  gkindnond)re  mnltifili^ 
que  des  citoyens  étaient  arrêtés  en  plein  jour.  Au  commencement 
de  janvier ,  le  comité  séant  à  la  Samaritaine  découvrit  une  bande 
de  voleurs»  et  le  dépAi  de  leurs  vols  situé  près  del'Arche^iarion. 
On  en  arrêta  dix-huit,  parmi  ksquéls  étaient  Forget  et  Dubclet, 
deux  des  trois  voleurs  qui  avaient  dévalisé  le  greffe  criminel  le 
âO  septembre  1780.  Le  dimanche  â3  janvier.,  la  garde  nationale 
arrêta  trofai  Individus  qui  passaient  dans  fer  vidlle  me  dn  Temple, 
et  qu'un  inconnu  veoait  de  sî{jnaler  comme  voleurs.  On  trouNa 
dausleurs  poches  beaueonpd'efïets  volés.  Us  furent  conduiis  chex 
le  juge  de  paix ,  oili  ils  furent  iaterrog^és*  D'aprfts  les  dédaratioiis 
qu'ils  Urent,  on  se  transporta  la  nuit  dans  une  ïnaison  qui  servait 
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de  reodesMioiis  à  imetandedevoiam.  OayèBliwvatrcDie» 
deoi  une  grande  quantitëdebijoax,d*effetsde  toote  espèce» 
et  des  registres  où  les  expéditions  et  les  prises  de  chaque  jour 
ëlaîeDt  ioscriies  avec  beaucoup  d*ordre*  Les  trente<denx  yéknn 
furent  conduits  en  prison.  Nous  empruntons  ces  deux  faits ,  le 
premier  aux  BévoluUom  dù  Paru ,  numéro  LXXVIU,  et  le  secoad 
aà/oiirimldeParit,mnnërodo25  jaufier.  Le  JfomMrdoM 
répéta  textuellement  ce  dernier  article. 

parmi  cesdérivatioDï  lumnltueuses,  ae  pourauivail  diaque  Jour 
rëleelioii  des  adminisirateiirs  du  dëpartemeau  Nom  renarquons 
au  nombre  des  membres  élus  Talleyrand ,  Ccrulti ,  Lacëpède , 
Mirabeau ,  etc.  'Celui-ci  a^ailéié  ëluégalemeDlohef  de  bataiflon 
dans  la  garde  nationale.  A  cette  occasion ,  Adonna»  disent  les 
Révolutions  de  Paris ,  numéro  LXXXU ,  un  repas  de  10,000  liv. 
anxofifioiers  de  son  bataillon  ;  il  y  eut  bal  et  feu  d'anifiœ.  Le  jou^ 
nalisteeondanme  liaotemeDtbette  orgie,  et  déclaré  qu'elle  motivn 
tous  les  soupçons  que  la  calomnie  el  la  médisance  ont  élevés  tour 
à  tour  sur  la  nature  et  les  sources  de  la  fortune  du  d^uté  de 
ProvsDoe* 

Nous  dirons,  en  terminant  ce  résumé  sur  Paris,  que  la  munici- 
palité renoureia  l'arrélé  de  police  du  31  janvier  1790  »  qui  inier* 
disait  les  d^fuisemens,  travestîsseQMns»  masques  et  balsmasqués, 
et  nous  fermerons  le  mois  par  la  citation  d'une  pièce  de  vers 
adressée  à  Gamiile  Desmonlins,  laquelle  nous  parait  résumer 
très-spirituellement  les  faits.de  l'époque. 

Ta  dors,  ramlllc  »  cl  Paris  est  esclaTcl 
I>*«atrc»  tjfrau8  usorpcnt  le  pouvoir 
Qoe  iTsiioicttal  etBnlinn  eilisiioirt 
'  CiMaraMiiToleetPewittiMwiiuLiisuilMw^ 

Vol  qui,  |a4ls  ]iroeiirear-8Aién|t 

Tins  les  grands  )oi|rt  ta  pied  de  la  lanterne , 
Soiifrrirns-lu  qu'on  nou^.pille  et  nous  beiB0 1 
Toi  qui  fessais  du  fouet  de  Juvénal 
*  El  Malouet  et  Mirabeau-Cravate, 

Du  noir  Maury  la  bande  aristocrate, 
St  de  mierllt  bfMMber  lo  cheval. 
Dn  gnnd  Montagne  élève  original , 
M  mmiaiiflMt  aa  fsB  de  ta  peniées 
Hall  rafoofdlMiitSB  ardear  cet  glaoée  » 
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On  te  prendrait  pour  on  manicipaL 

Quoi  donc , Camille,  ami  de  Robespierre, 
.   De  Chartres  même  honoré  comme  un  frèr«,' 
Veut-il  ternir  l'éclat  d'un  si  )>ean  nom , 
Des  Jacobins  déserter  les  bannières, 
-  Et  sur  les  pas  du  monarchieux  Clennont 
Semer  des  paina  pour  recueillir  des  pierrei  I 
Kon,  mes  amis,  mais  Thymen  et  l'amour 
Ont  tout  le  tort  de  sa  marche  inégale  (1). 
Ab!  par  pitié,  madame  ,  rendez-nous 
Ce  )eune  appui  de  la  cause  civique  1 
Oui ,  la  nuit  doit  tout  entière  être  à  voua: 
Hais  que  le  Jour  soit  à  la  république 
Le  danger  presse  :  à  Tenvi  décemvirs 
Font  de  récharpe  un  turban  de  Tlsirs , 
La  ganse  d'or  va  remplacer  l'iiermine. 
La  tyrannie  en  casque ,  en  grand  bonnet , 
.8'exerce  et  frappe  au  nom  do  la  Fayette  ; 
Cahier  se  montre  un  passe-mi toufflet. 
Et  nos  espions  ont  la  double  épaulette. 
pauvre  Paris!  Trop  frivole  cité,       .  , 
Tes  citoyens  sont  faits  pour  l'esclavage. 


,*  •   Aappelle-tol  le  treize  de  juillet  : 

Comme  un  éclair  frappe  aussitôt  qu'il  brille. 
On  s'arme ,  on  court ,  on  a  pris  la  Bastille. 
Condé  s'enfuit,  et  Versailles  tremblait. 
Mais  cette  ardeur  fut  un  feu  de  bluette... 
Alors  parut  le  héros  la  Fayette  ; 
Quand  tout  fut  faiU. . .  et  saluant  trois  fols , 
L'épée  an  poing  ,  trois  fois  il  se  prosterne 
Devant  le  peuple  et  devant  la  lanterne  > 

•  Uessicura,  dit-il,  )e  défendrai  vos  droits. 

»  Se  révolter  ne  fut  jamais  un  crime,  • 

•  C'est  nn  devoir,  alors  qu'on  nous  Opprlmo. 

•  Vive  le  peuple  !  Allez ,  ne  craignez  rien, 

»  Chantez,  dansez,  et  surtout  dormez  bien.» 
—  Bail! y  reprend  :  «  Bon  peuple ,  sois  traoqoillc, 
»  Un  héros  veille  avec  l'Hôtel-de-ville; 

•  J'ai  le  nez  long ,  et  vous  verrez  beau  jeu  : 
»  Saint  Vauvillicrs  (2)  est  envoyé  de  Dieu. 

»  Pour  vous  mener  au  ciel  par  la  famine, 
»  Payez  sans  erainte ,  il  en  coftte  fort  peu 

•  Pour  mes  mouchards,  mes  gens  et  ma  cuisine.» 
Uouchards  et  gens  applaudissent  très-fort 

A  ce  discours. ...  El  tout  Paris  s'endort , 
Mais  Marat  veille,  Argus  infatigable; 

t 

(1)  CaaiUk  Dmnoaliai  l'euit  mmnà  la  t9  dacrnU*.  Il  «««U  M  pow  li— !■■  Minbm««B«'. 
bcapicrrs.  Il  nom  dit  IqS'isràir  A»p»  tm«  boM  •or  la  piccc  ^ a«  noai  tnMCfivwM  <{•■  !<•  traii  qwti 
dca  patriote*  déplorèrent  kmi  narfa|e  coaira«  aon  a«t«rr«iDeat.  [  A«<«  dé»  Amtmmn). 

(I)  Admialtlratrvr  d««  aab«t»taac««  dt«  plua  baat  par  |i«rat  daa*  a«  àimmti^twm  de  La>wiafar. 
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•  Peuple,  Ml ,  Tfeckef  n'est  ((n^  Mftmi' 

»  Le  maire  senl  y  et  cadet  Washington  •  '  • 

>  A  Tos  d«^pcn8  Tcut  Hto  connétable. 

»  Veillez,  tUslricl»  ,  sur  (icorge  Blondinet^ 

»  Je  crois  son  cœur  faux  conune  mq  toupet»» 

Almri  parleU  lifeeeen  ûkm  Trele , 

i^oMnâ  m  MAoii,  au  taMle  «he«ei« 

An  efeevsl  MM  à  Mm  il  fatal , 

Ouvraient  Ictirs  murs  et  Te  balsaienl  de  fele; 

Commb  Marat ,  il  fut  reça  fort  maî. 

lyvwx  grnnd«  seii>ens  cnvoyt'n  par  lieptnne 

Prirent  mon  tiomiqc  aux  yeux  de  la  commune 

Pour  l'étouCTer,  et  l'on  dit  t  CM  bien  tM , 

Piil>^ii*fl  eA||e  vu  ]peii^le  Qot  detiiim 

Tel  eit  Partfc  llè|>tnne  lePefetlt  - 

Est  indigné  que  Marat  soit  prOpàMl» 

Carie  aussitôt  jurant  en  Ferrogus  , 

Qu'il  Ta  crever  les  cent  yrnx  de  l'Argus 

Sifllc  sa  bande...  Assassine  à  moustache». 

Gentils  cheisean ,  ma)on  en  babK  neuf, 

l'oat'cet  en  merebe  ;  èt ,  ttiuif  de  sa  bacbe  • 

OngroeiipeiirffMeidèbiMedêtoaf  * 

Un  gros  canon  qni  descend  du  Pont-Nenf. 

Cinq  cents  monchnrds  ^ont  lâch(*s  sur  la  plilet  » 

Bt  tout  cela  pour  prendre  un  joiirnalîMe. 

Tout  Paris  conrt,  et  l'on  dit  c'est  bien  fait. 

Puisqu'il  éveille  an  penple  qui  dormait. 

SomeSf  feidmi^9  w  bofds  dB  pvddptee» 


Que  Lropold  est  un  roi  sans  malice? 
Monsieur  Motler  connait-il  rartlflce? 
Bender  ponvait  entrer  dans  le  Rrabant, 
Hais  dans  P^ris  serait  une  injustice.  . 
Jamais  la  cour  ne  tous  tendra  de  piège , 
Comme  eMe  alMt  t  lllWliiH  de  Ué»  (I). 

.   L'Aotrtcbienne  aime  trop  les  Ftançalt. 
Si  du  Daiyftis  aux  nionta  d^  Sàtèie, 
Des  rois  ligués  tout  l'effort  se  déploie  , 
A  mol  Bonlllé!. .  .  Sous  ce  grand  massacreur 

.   IiQs.4acQ)ups  poi|rraicatTiis  avoir  peur? 
"  '  '  ^e  ttender  vienne  avec  IbVenommèe , 
'    •# ■iW  iiîi  ii»Catiidte»eop<nii>e. 
IleaMiiçliaBdibleiii.  m  p  

I.        '         TtmtTa  trrnrtilrr  di  Tinî  Ir  rriinçielimUT  *tt 

Ou  de  SCS  lojs  adopter  l'v'quiUbre; 
Car  tout  est  biea,  monsieur  Col  Un  (2)  t'a  dit  :  ' 


•  Il 


4f4|M  A  la  Mil*  «rtaUfpotilioM  «W  la  PiaH«  «Çtrt  wttc  vOI*  at  XkwXàùm.  tum  MÊtmnÊi 

ItytwcriyiiMi  im  pufiotc«,  tte.,  aie.  (^<V  ^  A»u*rt). 

(t)  AIIhIh  l  TOf^f  a*  GsHfai^nbifavdb.  ét*  Jmtêmrt). 

m 
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glapit MiMrt,  elle  GbapèBsnIL  . 

-   IHi  biribi  pissant  à  la  trilKaie , 
ÀiibienpiiliUoUooiiiMre«af«li»  . 


Hais  trop  long-temps  c'est  poonerTironie*  v 
'         Il  unie  ipal ,  commandant ,  député , 

Tool  II0M  «nUI,  BMtt  te  Ai€t  «itekk 

Petlti  ect— Ti  de  hante  comédie. 
\        Ponr  mettre  en  Jeu  de  grandes  pascteof. 

Sous  votre  masque  il  faudrait  do  génie» 

Tyrans ,  marquis ,  et  baillis ,  et  valets ,  ' 

Rôles  de  reine ,  et  rôles  de  secondes , 

Héros  de  cow,  et  bérof  de>  DeaX'Moiidei  « 

On  |o«m  mteos ,  on  endgnes  lot  tfflMt  ; 

L'ami  Gfipwtt  MllMMUir»  «I  MftUifc, 

L'aul  Royon^,  Ihiroioi  la  Gaiette 

Vaut  Mmtiendront  en  vain  de  lenrilWMipli  ;. 

Le  Jacobin ,  arbitre  des  snccès , 

Jure  sur  vous  de  tenir  sa  lorgnette. 

Brissot,  Carra,  Corsas,  Audouin,  Fréron» 

Sont  an  parterre  assis  avec  Danton. 

TramUai,  lia  uni  droUdanort  ai  da  lla.  . 

Le  penpla  ait  ban»  aa  fiiiiQoait  aniBiiidla  • 

Haia  IDA  idfattaat  «dol  du  Ite. 

Veillons ,  amis ,  et  repranona  caiurapa  t  , 

Déjà  l'amphyction  plus  sage 

Élève  un  marbre  au  grand  Rousseau, 

Pour  conserver  son  propre  ouvTftge  t  , 

Et  faire  voir  à  Mirabeau 

Que  cen'etique  daqa  te  taBbaaii 

Qa*im  jprand  bomoae  obtient  Mm  iiUfinafa. 

[BiiHHittUmê  tic  France  et  de  Brabautf  nr  LiU)»  L.-1L 


VÉVBIER  1791. 

* 

Le  14,  Mirabem  cède  1» présîdjeiioe  à  Xhipoit».et.Diiponà 
l/Nris  de  NoiHles  le  96*  ^  Sont  élM  tfvéques  •  les  curéi  doM 
suivent  les  noms  :  Grégoire  à  Blois,  Lîndet  à  Ëvreux ,  Bonnet  à 
Ghanres,  le  profeMwr  ¥elliot  à  Dqoi^»  Përier<ontonai)  à 
Glemioiit ,  Goiillf8;à  Ântan,  Sabiine  à  Dex ,  KittieB  I  BeM- 
vais ,  Aubry  à  Verdun ,  Tonel  à  Nevers.  —  Les  trente-six  admi* 
iiiHnH«MPe  eompeMUt  lé  ëëfMitoMit  deFm  »  aamac  i*onira 
de  lettr  ÏMMinMtioii,  ftirent:  im.  Kemiot,  Crettë,  Anio«k, 
Glot,  Daix,  CérutU}  du  Tremblay,  Lacép^e,  La  RocUeioucault» 
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nMeonprë,  Broiitie,  Desfaachereto,  Talleyraiid»  Mlvabeaut 
Lt MlPtw  4'0wM<iM »  Ifcfltott  iMèrtt4e6«8f,1liMii,-iii^ 

selin ,  Lefèm,  Trodon  des  Ormes,  ^Êaum\  Gravier  de  Ver* 
gemies,  Dumont»  Aoson,  Sièyes,  Barré  de  Bry,  LavooSf 

CDiiHOB  »  Vieillard  ,  Treil  de  Pardailbone.  --^  Prèddent,  La 

iUicbefoueaiiU.;  ivoacreiii^^éfiéi^  iSfii^  *  Pastoral  ;  mmiimre  -, 
ftondM»  *     •       -    *  * 

'"'Le  mois  do  février  ne  fut  ni  moins  agité ,  ni  moins  fêcond  en 

événemens  qse  oehù  de  jimier.  A  Ptfto»  d'ini^^ 

lem  haliiBë»  déiuitKéi  ei  Mria  par  la  pMW;  dasiàiiieada 

poigiiards;  une  émeute  «  rue  Yivienne,  contre  les  marchands 

d'aqitm  ;des^eiportitiQMdeiiiiiiiMra  démN^^ 

ploaiem  pdiites  et  plaaiem  émmm  tu  sujet  do  4épÊÊî  ém 

tantes  du  roi  ;  une  ag^itation  générale  occasionnée  par  le  bruit 
4'iHie  ùàÊ»  projetée  par  te  loi  iHHQâme;  le  pAis^éi  Meoiienr 
IbMrilXyitl)  asMM  parle  peuple  à  te  MOViMe  cpieiK 
dftpoMt  aussi  à  émigrer  ;  enfin  »  un  mouvement  du  fimèourg  St« 
A&toine  anrVIaeeBBei:  tria  aoot,  €■  résoné,  toi  iriupite^^ 
AnMpWfMvIaces,  des  trâoMesèVaiiiiis^èlkès^àMtoqne^ 
àCalKWSyà  BlîdeçtroffyàRuHiac,  etq.^elc.  nous  foomiroiit  ^ga^ 
wuieiit  i|MBii|wca  ticuiua  uvercaousa 

*^  Ad  milieu  de  ces  chocs  qui  accumulent  chaque  jour  les  vitesses 
Hvdttlîonnaires»  mm  voyons  paraître  des  noms  qui  doivent 
Kentâc  ae  diitribiier  les  premiers  Mea«l^^»  an  inoia  prëoédeBf« 
Talfien  a  figuré  comme  fondateur  d*un  club  et  comme  partisan 
-de  Marat;  Legendre  a  revendiqBé  llKumeur  d'avoir,  peadaatwi 
M,  déftM  oê  dander  A  M  enBeaBai.  A^fomPM,  DHMtf^M 
inscrit  parmi  les  administrateurs  du  département.  Deux  autres 
fatnra  oûnvetttioMwto,  CoUot  dUcrèoia  et  Fabre  d'FgiaBtiBa, 
occupent  anari  k  pnbHc  de  tonra  eettvrea,  L*mi  ikmt  d*a|a>tat  i 
•ès  drames  politiques ,  la  Famille  patriote  et  la  Mort  de  Socrate , 
Ma pièee jMmvette  întitBiëê  êadmmPûrtêfmilmf  pîèoadoaito 
Mnseat  un  jugedepaiide8flQÉni;ra«lreadom*f«lMlM 
iu^iea  i0  Cçmalmau  de  quMé^  Un  article  des  RiwèmïQn» 
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AÀA  innimiÉt  MiiTWài  i 

MÊ^ÈànÊÊûÊÊâUiL  MU  i<  ciaifr  niMMMfcMnii  lniAtÊiÊÊêmSuÊ'Jb^  .Fihaft 

ques  phrases,  «  Avani  de  répondre  à  ces  «pcimÙQOi ,  je  oonh 

HÉ  MBiA'itts  MiiiMiif  ce  iMiatil  «^«^  ItntnhauntfMifliÉMJM 

réc/te  que  le  mien.  »  11  leriuine  en  disant:  c  Âu  fcsie,  jene 

noa  £*f\mmaxxt  mpft  /rritinua&  ni*  jSAnliUli  na&/ia'An  Bunrinaiil  IDâlDfi 

flinila  imadniteiiB  Tfti  na  jnfeiMibfiBiiidyLiifti*éliMHbfliiSMifril 

de  son  amour  pour  le  peuple  sont  des  chaînes  terribles  poar  liifr4 

dimmmMw^jmf  MWmt  ^^lu^  sag^fttaiftiÉii 

ainsi  que  je  vois.  >  {Révoluiiotis  de  Paris  »  uiunélio  ULXXffl^  ' 
.  .A^m  ^O^wes  qui  flmfiheroni  lQDg-temp»Hifiyoil»le»  Mk^Hfà 

iMore  paniculièreiueot  célébrés ,  duras!  leviois  doléviîtr ,  pir 
k»jVMrjM>iu  fiauuotes.iou)!«dteDta]K0c  éloges  i  Vp'niflft'IftBi^'^ 
iMMM'm tfirda  imiftnali^i  irniaiflnny'iilitiiiaBriMMilwiit^ 

la  proDOOGer  à  la  tribune  de  la  constituante,  qiiî4«^vatut  l'asseii- 

liiueni^j^'jj^jd^ja.i^l  (Jije^sujçi^    de  piuyiij(?^,ei  q^e  9Qié 

'  espérans  pouvoir  donner  en  m  .frnfirff  i^||jiil|t#jipriflf»ffiMiW 

(S7  avril).  Pétion  et  lui    ^reot  remarquer  pai*  leur  voie  diteo 

craiiquc  sur  la  ioiiuatiuu  des  lisles  des  jurés,  qucbiion  qui  sou- 

passifo.  Nous  avoua  relevé  un  naot  d«  Robespierre  qui  fit  forMpp 
alors  p  quoique  le  JUoniicui  lim  paile  pas,  une  exclauiaiion  de- 
iwir  iitiiiritf  nui  ^"t^^ dans  ^  r<nnïiiBt inn  i  la  ■  Mavii— i  lannrtMB 
éii loanduîia»  to'ifRî»!*»**»*'^^^  •••• 

iSotts  allons  6i|MBer  les  travaux  de  i'a.S!»ftmM^i»  4MW  liiÂl^ 
impa awmitft 4» f aris 'et.4#»iyi»yi|Mra.< >   ...  •  «ii .... . 
«Liiitfifloiiav  fuMiirihitlffi  'fmlii  Éiiii'i  •  au'  iMAnaMt.^a 
cftMaa  consacrées  à  discuter  une  loi  cootie  les  émigrés^  funentloi 
Alaii|MArlaiiÉflih  £iiâiiA  ios-  miéMiilAiûBA^liiBaMLAndiie.ttftBflift 

^^^M^ ^^^^^^^^  ^^wwpi^vp  ^'^^^^  ^^^^^v^OTVV^' 9  w^^^^F 
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HMDt spécialement  raueution  de  l'ast^mblée.  Avant  tout»  nous 
diroBi  quelques  mots  sur  deux  séances  qui  n'eotrent  pas  dans  ce 
CHfra*  IJiisdëpotiiitii  d6  la  coouMiiie  da  Faris  niot  danBaBdart-à 

la  séance  du  8  ,  que  les  droits  sur  les  consomiliatious  fussent  » 
iMiiir  la  aaniialfi.  ^^n-w  à  hmèic  n^nHta.  Amn&  laa  autMS  liUas  du 

BSftôn^.  Bi  plus ,  alla  réclamait  qu'il  fiftt  waé  i  la  oaioa  mmSh 

dpale  une  partie  des  quatorze  millions  que  lui  devait  le  trésor 

natinnftl    Klii>  iuSlifiait  Celifi  ^Aiihlft  domanHi»        rannriftnf  JflB 

•^^•^^^^^^^^■•P       ^^^^^^^^     ^^^^VI^H^^^H^V V     ^^^^^^^^^      ^^I^^^M^^^P^»      VB^VHmpWB^^^WHP  W  V^B^^^F^^^^PVP^^V  ^^W^» 

■ombraiix  aaariSoeaai  ha  dévoAnena  conihwdaqiM  laiwaîim 

enfin  Paris  sans  ressources.  Voici  la  réponse  du  président 
raaaanUée  (MirabeMi).  Xioua  awrriaaant  le  lecteur  qua  la  ai«? 
aura  daa  mea  ai  daa  tr^NMaqoe  l'on  y  trouvani était dapak  pkn 

sieurs  semaines ,  poursuivie  par  la  pres^,  comme  s^en 

€  n  ait  des  pertea  immnaaa  qse  la  ^iila  de  Pwia  a  raeaidéea 

comme  des  bien&its  :  elle  avait  un  priiil^e»  cebii  de  participai 
à  daa  pratarioiia  qui  reorichiasaifiit  m  laeom^i^paBtv  e^ele 
tianl  à  honnear  de  n'avoir  dëaonDaiâ  d'antres  richesaaa  qne  oaUca 

de  son  industrie.  L'égalité  qu  elle  réclame  dans  ses  impôts  n'aa^ 

dona  qn'nne  preuvede  plus  4«  son  patriotisme;  elle nevant  pat 

payer.dafanuge,  parce  qu'elle  t  renoncé  à  tona  lea  iInis  qui 

• 

lui  en  avaient  fourni  les  moyeus.  Ne  soyez  pas  effrayés  du  poide^ 
de  voa  dettes  :  c'est  nne  avarie  faite  à  la  liberté»  TonaavmaaniA 
aiimne-tem  féconde»  elle  ims  restitoem  tous  les  tréwsqiie 
tons  lui  avez  confiés.  Une  seule  source  de  prospérité  mtnqno 
enem  à  eette  capkalei  e'eat  l'wnon  de  aaieîleyina,.e!ett  li  IM!» 
qnillité  poUique  que  de  dusses  alarmes  y  tronblent  sans  cesse, 
et  qu'une  foole  d'inirigans  et  d'ambitieux  vondraient  eampro^ 
«aetire  ponr  en  <|tveepiNl^ft  lea^Mdérelenra^ee  aiint  eniienl  te 
bonnes  mcaurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois  ne  seraient 
qu'un  frein  impuissant.  11  est  un  despotisme  do  •MÎPQteaiaMà  an» 
initTiItl^ii^tpeileirilledeft^  paa  tmmm  f  Dm 

jeux  icandelenaement  multipliés  iufecient  partout  oClle  eapitale* 
(Qn  applaudit  à  pl^^ifpur»  j^m^  Oa  a  déaoncé*  d'iM^  an» 
«nUéea;  ealtett  ne  |iiés«item*elte  dM»  mm  |^  niM 
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pour  lâ  liberté,  lorsqu'on  sait  que  la  corruption  des  mœurs  fut 
toujours  le  premier  instrument  de  la  tyrannie?  —  L'assemblée 

■ 

nationale  examinera  votre  pétition  avec  le  plus  grand  soin  ;  elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  > 

A  la  séance  du  28,  Chapelier  fit  lecture  d*un  projet  du  comité 
de  constitution  sur  le  resj)ect  dù,  à  la  loi.  C'était  à  l'occasion  de 
quelques  démarches  nouvelles  de  plusieurs  sections  de  Paris , 
agissant  à  priori ,  et  de  leur  pleine  autorité,  dans  des  questions 
de  sûreté  publique,  que  ce  décret  avait  été  résolu.  Dès  le  mois 
de  janvier,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur ^  Peuchet,  s'était  for- 
tement récrié  sur  un  arrêté  de  la  section  Mauconseil.  c  Ce  que 
l'anarchie  des  districts  a  produit,  disait-il,  renaîtra  bientôt  sous 
le  régime  des  sections,  si,  passant  les  limites  de  leurs  pouvoirs, 
elles  s'occupent  de  délibérations,  lorsque  la  loi  de  leur  existence 
n'a  pu  leur  attribuer  que  des  fonctions  purement  électives,  t  Les 
deux  articles  de  cet  arrêté,  qu'il  qualifie  de  despotiques,  sont  : 
ff  L  Les  quarante-huit  sections  deParis  seront  invitées  à  se  réunir 
pour  demander  à  l'assemblée  nationale  qu'il  ne  soit  délivré  aucun 
passeport  pour  l'étranger,  et  qu'il  soit  enjoint  à  toutes  les  mu- 
nicipalités des  frontières  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  décret.  — 
IL  Dans  le  cas  où  l'assemblée  natjpnqle  jugerait  que  les  passeports 
pour  l'étranger  ne  peuvent  être  refusés ,  toutes  les  sections  se- 
ront autorisées  à  faire  imprimer,  jour  par  jour,  dans  tous  les  pa- 
piers publics,  les  noms  de  tous  ceux  qui  demanderaient  des 
certificats  de  domicile,  et  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinze  jours 
entre  la  demande  desdits  certificats  et  la  délivrance  des  passeports, 
afin  que  tous  les  créanciers  puissent  se  faire  payer  ou  se  pour- 
voir avant  leur  départ.  »  Par  ces  articles,  en  effet,  la  section 
Mauconseil  préjugeait  dans  un  sens  qui  ne  fut  pas  celpi  de  la 
Constituante,  la  question  des  émigrés;  ea  outre,  cette  même 
section  ayant  arrêté,  le  15  février,  la  diligence  de  Lille,  parce 
quelle  était  chargée  d'espèces  monnayées  qu'on  soupçonnait  des- 
tinées pour  l'extérieur,  les  journaux  ministériels  la  condamnèrent 
haut||[icnt.  L'un  des  plus  prononcés  contre  elle  fut  celui  des 
Cluh  (J.  J.  Leroux  et  Revol),  qui  l'inierpella  très-durement  sur 
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cette  atteinte  port^  à  la-libertë  da  oominerôe,  ei  avec  elle  le 
^éimlti  lion  de  la  république  des  cordeliers,  son  adhérent  et  spn 
complice.  Tels  forent  les  derniers  motifii  qui  (McidèreDi  rassem- 
blée à  arrêter  les  districts  dans  leurs  usurpations  gouvememeo* 
laïcs.  C'était  vouloir  f^mer  les  seules  sources  d'initiative  que  le 
sentiment  populaire  ttni  oovertes.  Nous  donnerons,  d'après  le 

Patriote  français,  l'analyse  de  la  séance  que  nous  avons  annoncée. 
— Ce  prqjet  (sur  k  regpect  dà  àla  loi)  était,  précédé  de  réflexions 
assez  triviales' sor  la  nécessité  de  respecter  la  loi,  et  d*nn  mé» 
lange  de  principes  constitutionnels  et  ré{jlementaires,  qui  pou- 
vaient, par  leur  va^e,  par  leur  insi^ifiance,  prêter  nn  jour  des 
armes  an  despotisme.  De  ce  nombre  était  snrtoot  Tarticle  Vil, 
conçu  en  ces  termes  :  c  Toute  invitation  faite  au  peuple,  verba* 
lêment  on  par  écrit,  de  désobéir  à  la  loi,  de  résister  soil  anx 
fonctionnaires  publics,  soit  anx  dépositaires  de  la  force  agissant 
en  v€rtu  de  réquisitions  lé^^ales,  ou  de  les  outrager,  est  un  crime 
contre  la  constitution  de  l'État.  »  Cet  article  ressoscitail  oblique* 
ment  cette  fameuse  loi  contre  la  liberté  de  la  presse,  proscrite 
par  le  cri  publie*  11  est  évident  que  les  réflexions  contre  de  mau- 
vaises lois  auraient  bienlAt  été  travesties  en  invitations  à  désobéir 
à  la  loi  ;  aussi  IIM.  Pétion  et  Robespierre  se  sonl-ite  élevés  avec , 
force  contre  cet  article  ;  Us  ont  été  secondés  par  MM.  Barnave 
eiLépeaux.  M.  Buiot  a  denumdé  que  le  comité  reurancbât  le 
préambule  et  qu'il  réservât  d*en  développer  les  pi^incipes  dans 
une  instruction  qu  il  présenterait  pour  être  jointe  au  décret. 
J'avoue  que  je  n'aime  pas  plus  que  ces  préambules  ces  volumî* 
Denses  super fétatiom  connues  sous  le  nom  d'instructions,  presque 
toujours  décrétées  sans  discussion,  souvent  contraires  aux  pre- 
miers décrets,  et  qui  ne  font  que  compliquer  les  lois.  Néanmoins 
l'assemblée  a  adopté  cette  proposition,  et  H.  le  président  a  de- 
mandé que  M.  le  rapporteur  lut,  article  par  article^»  le  projet  de 
décret,  lorsque  M.  Troucha  a  proposé  un  article  préliminaire, 
qui,  amende  pnr  M.  Desmeuniei\s  et  plusieurs  autres,  a  été  dé- 
crété daus  les  termes  suivans  : 
«  l^a  souveraineté  étant  une  et  indivisible,  et  appartenant  à  la 

T.  vuf.  S9 
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«É(ion  oiuière,  aucune  admimstraiîoii*'de  département,  Miem» 
admini&iration  de  district»  aucune  muoicipalitd,  commune  ou 
section  de  commune,  non  plos  qu'aucune  section  da  people  oa 
de  l'empire ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soît,  tft  le 
droit  et  ne  peut  exercer  aucun  acie  de  la  souveraineté;  mais 
èbaque  citoyen  a  le  droit  de  pétition,  dont  1)  ne  peiom  £iîit 
usùQe  que  suivant  tes  formes  qui  ikfont  décrétées.  »  Les  antrei 
articles  ont  éié  décrétés  sans  presque  aucune  réclamation.  {Par- 

■ 

triote  français ,  n*  DLXX.) 


OEOAifisAmif  lumciAntB. 

A  la  séance  du  l*'  fërrier,  la  discussion  s'en{}a(Tea  sur  |e  yw^- 
deuxième  article  de  la  loi  sur  la  procédure  parjurés.  Cet  article 
était  ainsi  conçu  :    •  ' 

c  L'opinion  de  trois  jurés  suffira  pour  fîiire  dédarèr  msk  que 
le  delii  n'est  pas  consfant,  soit  que  1  accusé  n'esi  pas  coq  vaincu, 
soit  qu'il  y  a  lieu  à  i  excuse  ou  à  l'allénuation.  » 

Robespierre  demanda  que  runanimiuS  des  Jurés  fàt  néeesiarfre 
pour  condamner,  et  prononça  le  discours  suivant  à  l'appui  de 
son  vote  : 

c  Lorsque  la  société  délègue  le  pouvsir  de  punir  les  ooQpaUes» 

son  vœu  raisonnable  est  au  nioinsque  Icsopinions  du  jKîlit  nombre 
d'hommes  qui  concourent  à  la  condamnation,  soient  unanimes;  si 
elles  ne  le  sont  pas,  la  certitude  morale  est  loin  d'être  acquise, 
n  en  résulte  nécessairement  la  présomption  qii'il  est  possible  qoe 
l'homme  condamné  ne  soit  pas  coupable;  et  cependant  nous  nous 
accordons  tous  i  dire  que,  pour  condamner.  Il  fout  des  preoYCS 
aussi  claires  que  le  jour.  L'Anf^feterre  et  TAniéfique  n'ont-elles 
pas  adopté  cette  sstQc  pratique,  de  ne  condamner  les  accusés 
qu*à  une  unanimité  (Kirfaite?  Et  c'est  avec  raison;  car  il  n'eit 
peut<^tre  pas  extraordinaire  de  roir  la  raison  du  oftté  de  la  mi- 
norité. (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.  — M.  Monl- 
lausier  applaudit.)  Rappelez-Tous  que  ces  trois  malhenreox  qui 
ont  tant  exdté  b  pitié  de  la  France,  ne  sont  point  expirés  sur 


JTéeiiafeiid,  parce  qu'un  seul  des  magistrats  chargés  de  les  juger 
peasaît  qu'ils  D^ëiaieiit  poîot  coupables;  La  loi  de  runanhnitë  eàt 
ceriainemcnl  sauvé  les  Calas,  les  Daii[;ladc,  les  Monlbailly,  et 
tant  d'autres  victimes.  Cette  loi  ne  sauvât-elle  qu'un  innocent 
ûm  on  siède,  oesenilt  nue  forte  raison  pour  ta  porter,  h  de- 
mande donc  que  rassemblée  décrète  qu'aucun  jugemeut  de  con- 
damnation ne  pourra  être  port^  qu'a  Tunanîmité.  •  • 
'  Banmve  comtâttH  cette  opinion  t  il  assura  que  flobespierre 
s'était  mépris  sur  la  loi  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique;  que, 
diez  ces  deux  peuples»  ce  n'était  pas  seulement  pour  eondamnér 
qne  Tunanîmité  ëiait  nécessaire ,  mais  encore  pour  absoudre. 
Là-dessus  \g  Journal  de  Paris,  numéro  du  5  février,  fait  observer 
que  Robespierre  n'a  point  dit  que  Tunanimité  n'y  est  point  né- 
cessaire pour  absoudre;  qu'il  a  dit  qu'elle  y  est  nécessaire  pour 
condamner,  et  qu'il  n'y  a  la  de  méprise  d'aucune  manière.  — > 
L'article  du  comité  fut  adoptë. 

AIasàincedn4,  Chevalier  demanda  nne  loi  contre  le  duel. 
A  toutes  les  pétitions  antérieures  sur  cette  matière  s'ajoutait  un 
dernier  exemple»  dont  tout  Paris  s'entretenait.  Voici  là-dessus  le 
'   véeît'du  MufnUmrt 

[Le  lundi  51  janvier,  M.  Rocbambeau  fils,  en  sortant  du  spec- 
inde  de  Monsieur»  a  dté  provoqué  k  un  combat  singulier  pal* 
Mv  8aintê-Luce.  Le  rendes^voua  a  été  donné  pour  le  lendemain 
au  bois  de  BouIo(pie.  Plusieurs  citoyens  vraiment  pairjotes  ont 
dié  chec  K.  Rocbambeau  pour  sTopposer  au  scandale  que  fat  M* 
quence  des  duels  donne  aux  vrais  amis  de  la  constiiuiion  et  de 
Thumanité.  M.  Santerre»  eommaudant  du  bataillon  des  £nfons«> 
Trouvés ,  8*y  est  aunl  transporté  avec  plusleors  de  ses  vokmiaires 
èl  a  déclaré  à  M.  Hocham!)eau  qu'il  le  ronsi[;iiaii  chez  lui.  D'après 
ces  précautions  le  duel  n'a  pas  eu  lieu,  il  est  bien  à  désirer  que 
MM.  Rocbambeau  et  Sainte»Luce  ^-éclairés  sur  les  qualités  de  la 
véritable  valeur,  oublient  leur  querelle  et  rougissent  de  leur 
projet.] 

Chevalier  ne  mentionna  aucun  fiiit  spécial  ;  il  s'exprima  ainsi  : 

«  Il  se  répand  dans  les  déparicmcns  des  bruits  dont  les  suites 

pourraient  être  funestee.  Op  dit  que  des  spadassins  sont  apostés 
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pour  attaquer  les  bons  citoyens ,  et  pour  tâcher  de  s'en  dëbire. 
Je  crois^  en  cooséquencet  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  pro- 
poaerde  chai^votre  ooniîlédeeoDstitutHHideTOiis  présenicr 
nue  loi  sur  le  dnel.  • 

(Il  s*clève  des  murmures  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
Cîiiqà  six  penomies  applandiiseBldans  la  partie  gauche.) 

M.  le  président  mec  aux  voix  ki  propositioii  de  M.  Chevalier* 
—Elle  est  adoptée  à  la  presque  unanimité. — MM.  Folleville, 
Foucaaltt  ei  neuf  à  dix  autres  membres  du  côté  droit»  s'éièveot 
oomr^  la  proposition. 

—  A  la  séance  du  5,  furent  décrétées  les  bases  d'inscription 
sur  la  liste  des  jurés.  Cette  question  donna  lieu  à  de  nouvelles 
réflexions  sur  les  deux  dasset'de  citoyens  définies  par  la  lotijm 
passifs  et  les  actifis). 

[M,  Dupori,  Nous  sommes  au  titre  iO»  concernant  la  compo- 
sition du  Juré  d*aoco8ation.  Nons  avonspensé  qu'il  fàdiait  établir 
certatnés  odndttions  pour  Tinacription  sur  la  liste  du  jury.  Il  est 
possible  qu'à  l'avenir  tout  citoyen  actif  puisse  être  inscrit;  mais 
nonsavm  pensé.qu'aijoiird'hui  çe  serait  oomprometlre  l'aisé 
tntion,  que  ce  serait  inspirer  peu  de  confiance  aux  aœnsés  qne 
de  leur  donner»  pour  juge»  indistinctement  tout  citoyen  actif. 
D'un,  autre  côté»  n'admettre  qne  les  personnes  éligibles  à  la  lé- 
gislature ,  serait  exclure  nne  infinité  d'hommes  édairés  »  et  très- 
propres  à  être  jurés  ;  car  ce  n'est  pas  dans  les  deux  extrêmes 
de  la  société  qu'il  âiut  dioisir  oeox  qui  doivent  être  exempts 
de  gfrandes  passions.  Il  finit  les  chercher  dans  hi  dame 
moyenne»  ordinairement  la  plus  précieuse  dans  toute  so- 
ciété.... La  voie  de  l'élection  était  inadmissible  pour  former 
la  Uste  des  jurés  ;  il  Ihitoît  donc  savoir  si  eUe  serait  fiûte  par 
la  voie  du  sort,  ou  par  le  choix  d'un  officier  public.  Si  Ton 
adoptait  la  voie  du  sort  »  il  faudrait  établir  des  r^les  (générales 
d'exckision  pour  les  personnes  infirmes»  pour  celles  qui,  sans 
être  interdites  par  la  justice ,  ne  pourraient  pas  inspirer  nn  asses 
haut  degré  de  cou^ncev  Nous  avous  pensé  que  faire  deux 
listes»  dont  Tune  au  choix  d'un  officier  public»  l'autre  au  sort» 
riait  le  meilleur  moyen.  Il  fiint»  par  miu  première  liste»  avertir 
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1rs  citoyens  qu'ils  pourront,  dans  tel  espace  de  leinps,  être 
appelés  pour  exercer  les  fonctions  de  jurés;  niais  il  iiaatune 
espèce  de  ehoix,  une  espèce  de  rëcnsation  préliminaire  exercée 
par  un  officier  public,  qui  garantisse  que  le  citoyen  appelé  a  les 
qualités  nécessaires.  Il  est  en  effet  des  quartés  indispensable»,  et 
sor  lesquelles  on  ne  pçut  transiter.  Il  faut  que  ce  ne  soit  pas  un 
homme  suspect;  nous  avons  pensé  qu'il  était  important  que  la 
liste  fût  £ute  par  un  seul  homme.  Un  corps  est  bon  pour  con« 
aerver ,  pour  surveiller,  mars  il  n*est  pas  retenu  par  une  respon- 
sabilité personnelle  envers  la  loi  et  envers  Topinion  publique;  les 
distinctions  délicates  qu'il  y  a  à  fiiire  dans  le  choix  des  individus, 
lui  éèbapperaient.  Il  n*y  a  pas  d'inconvénient  à  confier  la  com* 
position  de  la  liste  du  jur)'  à  un  seul  officier,  agissant  sous  les 
rcsardsdcses  condioyens,  et  ayant  un  grand  caractère  public, 
lions  yam  proposons  le  procureur-général  syndic  du  dépar* 
tement. 

M»Pétlùon»  Votre  comité  distingue  difiiérentes  dàsses  entre 

les  citoyens.  Je  vous  prie  d'observer  que  radmissil)ililé  de  luus 
les  citoyens  aux  fonctions  de  jurés,  n'a  pas  les  mêmes  dangers 
que  l'admissibilité  aux  fonctions  d'électeurs,  ou  aux  pbces  d'ad- 
iiiinislration.  Les  jures  subissent  vei  iiablcmcnt  un  choix;  i!s  sont 
soumis  à  plusieurs  récusations.  On  ne  peai  concevoir  pourquoi 
votre  comité  exclut  la  masse  des  citoyens.  L'in^jalité  des  fortunes 
doit  donc  décider  de  Tinégalilé  des  droits!  Parce  qu'un  homme 
n'a  pas  telle  fortune,  il  ne  peut  donc  remplir  telle  place.  A\ezf 
TOUS  le  droit  d*humilier  ainsi  et  d'exclure  bi  majorité  des  citoyens? 
Si  vous  fondez  riné(;aliié  des  droits  sur  l'inégaUlé  des  fortunes,  ou 
vous  dira  :  Autrefoisrin^galiiédes  droits  étaitaussi  fondée  sur  d'au- 
très  inégalités;  iln'y  aura  plus  dediiféreneeentre  l'ancien  éticnou* 
vel  ctat  de  choses.  Vous  pouvez  admeiire  tous  les  citoyens  ù  être 
inscrits sansaucuneespècedediMig€r;cardeoequ'un citoyen  sera 
inscrit  et  admissible  à  exercer  les  fonctions  de  juré,  il  ne  s'en* 
suivra  pas  qu'il  sera  nécessairement  juré,  puisqu'il  subira  plusieurs 
espèces  de  récusations.  Il  serait  au  contraire  du  plus  grand 
danger  de  confier  à  un  seul  homme  le  droit  de  dresser  la  liste.  Jo 
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propose  qae  tout  citoyen  actif  puisse  être  juré»  maïs  que  le  choûi 

en  soit  lîiit  tous  les  ans  par  les  électeurs  du  district. 

if.  Cazalcs.  Je  ue  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  répondre 
au  prëopinant  que  les  seuls  propriétaires  aoni  les  véritables  c»- 
loyens  ;  qu'ils  sont  la  société  elle-même  ;  que  ce  n'est  que  pour 
la  coiiscrvaiiuu  dc^  propriclcs  que  la  société  est  formée  ;  que  les 
fonctionspubliquesnedoiventétreconfiée^qu'àdesproprié^îIes• 
Votre  comité  propose  d'appder  aux  fonctions  de  jurés  toas  les 
citoyens  éli{;iblcs  aux  adniinislratioiis.  Je  crois  du  couiraire  que 
TOUS  ne  pouvez  admettre  que  les  personnes  éii^ii>ies  à  la  i^;ia* 
lature.  ^ 

Je  commence  par  vous  fappeler  que  pour  cire  élifjibic  aux  dé- 
partemens  »  il  suffit  de  payer  une  contribution  de  10  liv*  »  «e  qui 
suppose  une  propriété  de  ^  liv.  (Il  a*élève  des  nrarorares.)  Pour 
être  membre  du  corps  Ié{>islalif ,  il  faut  payer  48  liv. ,  ce  qui 
suppose  une  propriété  de  240  liv.  ;  et  une  telle  propriété  ne  peut 
pas,  comme  Ta  dit  le  rapporteuTt  faire  craindre  le  me  des  ri* 
chesses  ;  c*est  le  âe^rc  où  se  rencontrent  toutes  les  qualités  ca- 
pables d'exciter  la  conliauce.  Un  des  plus  ardens  défenseurs  du 
système  des  jurés»  M.  Tiiouret,  vous  a  dit  que  ce  systèaies*é> 
croulera  et  qu'il  perdra  sa  dignité  du  jour  ou  l'on  voudra  payer 
les  jurés.  Or,  je  soutiens  qu'il  est  impossible  d'imposer  des 
fonctions  gratuites  à  rUonune  qui  n*est  pas  propriétaire.  Vous  ne 
pouvez  pas  exiger  des  frais  de  déplacement  d'un  homme  qui 
n'a  «jue  oO  liv.  de  rente.  Votre  institution  sera  constamment  en 
contradiction  avec  le  Lesoio  le  plus  urgent  du  citoyen,  celui 
d'exister.  Pouvez*vous  confier  la  plus  grande  autorité;  vouki- 

vuus  donner  le  droit  de  dispos(tr,  sur  leur  simple  conviction ,  du 
sort  d'un  accusé  à  des  hommes  qui  n'ont  aucun  caractère  d'in- 
dépendance?  Ne  confiez  ce  droit  terrible  qu*à  des  citoyens 
qui ,  places  entre  les  richesses  et  la  pauvreté ,  ne  soient  pas  sou- 
mis aux  vices  de  l'un  ou  aux  besoins  de  l'autre,  qui  vivent  dans 
une  heureuse  médiocrité ,  garant  de  leur  vertu.  Non  pas  que  je 
dise  que  riy^mnic  qui  jouit  d'une  certaine  propriété  soit  néces- 
sairement plus  \crtucuxi  mais  il  est  présumé  avoir  revu  une 


Digitized  by  Gooql 


rÉVBUB  (mi)  .  43S& 

éducation  plus  géoéreuse  ;  mais  la  pratique  des  yartos  Ini  est  pins 

facile. 

Jesaisqa*on  peut  allier  l'indigence  avec  la  vertu;  mais  cet 

alliage  est  plus  difficile.  Ce  n'est  pas  sur  des  vertus  diffîpiles  que 
le  législateur  doit  compter;  ce  n'osi  pas  sûr  des  pi'oJi(;es  qu  on 
peut  établir  aneÎDStîtulion  solide  et  durable^  j'osais  suivre  tonte 
la  rigueur  du  principe  ;  je  dirais  que  pour  être]uré,  il  serait 
nécessaired'avoir  centpislolcsdc  renie;  mais  coniino  en  se  rait 
trop  s'écarter  deropinion  dominante»  je  conclus  à  ce  on  n'ad« 
mette  que  les  personnes  ëligibles  à  Tadministrature,  c'est-à-dire» 
qui  paient  cinquante  livres  d'imposition.  Si  vous  n'aduicitcz  pas 
cette  proposition»  votre  système  8*écroulera.  Lorsque  les  ji^es 
ae seront  pas  au^lessos  du  besoin,  les  riches  sauront  se  sous* 
liaireàla  justice.  En  Anf»Ieierrc,  il  faut  dix  livres  sierliiifj  pour 
être  juré.  Cette  loidatede  iU93;  et  deux  éents  cinquante  liv*  d  alors 
font  aujourd'hui  cinq  à  m  oenu  livres.  Je  dirai  que  les  écrivains 
anglais  se  plaignent  de  ce  que  le  tarif  est  au-dessous  de  ce  qu'il 
devrait  (!'tre;  je  dirai  que  rarement  on  choisit  des  hommes  qui 
aient  moins  de  propriéié  i  je  dirai  qu'en  Amérique  il  faut  »  pour 
être  juré,  les  qualités  nécessaires  pour  être  étigîbleà  la  légis- 
lature. Je  demande  donc  que  ces  mêmes  qualités  soient  exigibles 
en  France  pour  exercer  les  fonaions  importantes  de  juré. 

M,  Roèeipierre,  SI  la  Kste  de  jurés  devait  être  dressée  par  un 
seul  homme,  sous  le  prétexte  qu'il  agit  sous  les  re(;ai  us  de  ses 
ooncitoyenSy  nous  devrions  aussi  confier  à  un  seul  bonisue  toutes 
les  fonctions  publiques,  toutes  les  élections.  Doit^oil' confier  la 
Ibteau  procureur-{;énéral  syndic?  Celle  délé^jalion  serait  con- 
traire aux  principes  de  la. constitution.  Lies  administrateurs  ne 
peuvent  étendre  leurs  pouvoirs  au-delùde  leurs  fonctlo.ns.  Cette 
tendance  à  accumuler  luuslcs  pouvoirs  surlesdirecloirts,  pour- 
rait bien  les  rendre  aussi  reiloutables  que  l'étaient  les  corps  ju- 
dioieires  que  vous  avet  détruits.  C'est  surtout  dans  des  temps  de 
révolutions  et  de  factions  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
mettre  eulro  les  mains  d'un  seul  homme  des  choix  que  peut  di- 
riger respriifle  partialité.  Iluefisiut  jias  que  les  factions  connues 
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SOUS  les  noms  de  démocrates ,  aristocrates  et  impartiaux ,  paî§» 
6ent  1 8oas  le  voile  de  la  justice,  se  faire  une  guerre  secrèteaussi 
Iftdie  qaç  dangereiue. 
C'est  d'après  ces  principes  que  je  propose  que  toul  citoyen 
*  pui&se  éire  admis  à  exercer  les  iouctions  de  juré.  La  restrictioa 
ou'on  vous  propose  est  contraire  à  tout  prindpet  aux  conditioDS 
du  contrat  sogal,  à  la  qualité  la  plus  essentidle  da  juré*  qui 
consiste  en  ce  que  l'accusé  soit  jugé  par  ses  pairs.  Or,  il  est  évi- 
dent qoe  votre  comité  propose  de  diviser  les  citoyens  en  denx 
sections,  dont  Tune  est  destinée  à  ju(;er ,  et  l'autreà  être  jogëe  ; 
la  première  aura  toute  l'influence  que  donne  l'autorité  judiciaire, 
tandis  que  l'autre  sera  condamnée  à  une  nullité  absolue.  La  plus 
sûre  de  toutes  les  [garanties  que  la  société  puisse  exiger  d'un  cr» 
toyen  qui  exerce  une  fonction  en  sou  nom ,  c'est  ia  confiance  pu- 
blique. Je  conclus  y  i**  à  ce  que  tout  citoyen  puisse  être  élu  juré  ; 
2*  à  eeqne  la  liste  des  jurés  soit  formée  par  les  électeurs  de  chn» 
que  district  (1). 

(l)  \ouh  eujprunlcroiis  slu  journal  de  Pari»  (w  tlu  8  février)  quelques  du* 
taUs  sur  ropiaion  de  I\obei>pierre  ,  Uétail»  nécessaires  pour  suppléer  au  %a- 
guc  da  compte  rendu  du  Moniteur.  La  Journaliste  comuieuce  par  dire  qu'on 
trouren  dans  Topinton  de  Eobespierre  cet  e^prltindépcndant  qui  Teot  ra- 
mener tontes  les  lois  soctales  «as  lois  éternelles  de  l'alité  des  droits  nato- 
refe.  «  Le  plus  grand  mal ,  aiontc-t-il ,  serait  qu'il  n*y  eût  pas  dos  eqirlls  de 
OfiUc  trempe  :  assez  d'autres  savent  plier  la  vérité  k  ces  convcnllons  artifi- 
cielles que  les  circonstauces  peuvent  rendre  inévitables,  mais  qui  sont  k 
la  fois  un  nuage  devant  lu  raison ,  et  une  barrière  devant  ce  uiodî-le  du 
mlenx  augucl  il  faut  toujours  tendre.  •  Après  ces  réflexions,  U  elle  icb  passages 
•olTans  s  «  lUeprocnrear^yndic  ne  peut  pas  eiercer  le  ponvolr  de  nommer 
lesctioiena  ^ui  iotTont  décider  dn  sort  des  aceosés.  G*est  violer  tons  les 
principes  de  la  liberté ,  d'^andonucr  ce  pouvoir  à  un  seul  homme;  c'est 
ifioler  tous  les  principes  de  la  constitution,  do  rnnnilcr  dans  les  mômes 
mains  et  les  fouctioub  administratives,  et  le  pouvoir  d'élire  ceux  qui  dol~ 
veut  exercer  l'autorilé  de  la  société.  Ce  pouvoir  u'appartieut  qu'à  celui  de 
qui  émane  toute  autorité,  au  souverain  ,  au  peuple.  Ce  suffrage  du  peuple 
«st  la  sesle  qualité  qn'll  soit  permis  d*exiger  pour  être  appelé  ans  fonctIoBS 
de  )nré.  C*est  wi  crime  de  le  gêner  en  aucone  manière*  QnVsst-ce  qoe  la  ga- 
rantie d'nao  certaine  quanlitd  de  revenus  ?  Qu*est-«e  que  la  caution  de  la 
ricbcsHc  auprès  de  la  conliance  du  i)rnple?Quel  rapport  entre  la  richefse 
et  la  vcrlii .  iMilre  les  avanlagcs  de  la  fortune  et  Tauiour  de  la  libellé  «  t  de 
l'i-galité?  Xon-seulement  le  système  du  comité  et  du  préopinaut  lC.i/.alè«) , 
■onlrage  la  raison,  ia  Justice ,  l'humanité  ;  mais  il  anéaoUt  le  caractère  es- 
sentiel de  loré,  qui  est  que  raccnsé  soll  Jugé  par  ses  pair*.  U  divise  la  na- 
tion en  deux  sectloni  t  dont  l'ose,  qutieri  ht  plus  riche  etlainolosiiôn- 
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M.  Diiport.  Je  ne  sais  à  quel  degré  de  perfeciîon  on  pourra 
porier  i'iottUtution  des  jurés,  mais  ce  dei^ré  de  perfection  ooos 
ne  Tavcms  pas  encore  atteint.  Il  fout  quelopinion  publique  adopte 
celle  inf tiluiion  ;  il  faudra  dans  tous  les  temps  que  les  citoyens 
ne  soient  appelés  qu'aux  fonctions  qu'ils  sont  en  état  de  remplir. 
Il  ne  fiiut  foire  déplacer  qne  ceux  qui  en  ont  lé  moyen.  Quant  à 
la  manière  de  former  la  liste  des  jurés ,  je  vous  prie  d'obscpver 
'  que  la  composition  du  jury  d'accusation  n'est  pas  la  plus  Impor» 
tante.  Vous  n'ates  établi  les  jurés  que  pour  ne  pas  confier  ces 
fonaious  à  des  fonclionnaires  publics;  elles  doiven^  être  exercées 
anccessifcment  par  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités  d'élieî* 
biliié,  c'est-à-dire,  par  tous  ceux  qui  auront  les  moyens  de  sa- 
crifier leur  temps  et  leur  fortune.  Puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
élection»  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  foire  foire  la  liste  par  le 
procureur-syndic  du  département.  . 

M,  Malouci.  Je  ne  vois  pas  que  M.  le  rapporteur  ait  détruit  ce 
qu'a  dit  M.  Cazalès  sur  les  qualités  exigibles  pour  exercer  les 
fonctions  de  juré.  J'appuie  donc  son  amendement ,  et  je  demande 
par  sous  amendement  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  élu  juré» 

taoM,  fera  dctttnéekloiart  «trtatrs  à  êtra  faites  dmt  fane  iM  tfo- 
vée  ao-dettot  de  rentre  de  tmife  le  dietence  qui  esbte  entra  le  potaience 

politique  et  )udiciatrc ,  et  la  nullité,  la  suJcHlon  ,  ou  ,  si  Voa  Tcat,  la  sertie 
tude  :  enfin  ce  syjstènie  efiUt  et  Opprime  à  le  loli  le  penple  firençeis  que 
TOUS  reprcaoïtei. 

•  Mon  evis  est  que  tous  le«  citoyene  pntNent  être  choltii  par  le  peapto 
pour  exercer  leefoacUeni  de  )arëf»aaaf  entra  condition  que  le  oonflence 

dn  peuple. 

•  Lei  éiectieiia  le  feront  tona  ke  ena  dens  cbeqne  dUtrIcl. 

s  U sera  formé  vne liste  de toos  les  élus;  et,  aux  (époques  indiquées  par 
le  comité,  on  tirera  au  sort  sur  celle  liste  le  nombre  des  jurés  nécessaires 
pour  former ,  soit  le  )ui7  d'accus;itioa ,  Mit  le  jury  du  jueement*  Nous 
trouvons  aussi  dans  ce  journal,  une  réponse  de  Robespierre  ù  Maury,  ré» 
ponse  irés-rcinarquable ,  en  ce  qu'elle  fut  plus  tard,  au  sciu  de  la  Gonvcu- 
tlou ,  le  principe  de  condnile  de  ton  enlenr.  H  t'agiiMit  des  ecddttasiiqnca 
à  qui  le  loi  permettait  de  se  dispenier  det  Cmclkina  de  fur^  Henry  Touleit 
qn*eilee  lenr  fnt»ent  ddCenduet,  perce  qne  lenJr  mintetère  de  cberilS  e  hor- 
reur du  sang.  —  Robespierre  lui  répondit  qnelneer  les  coupeblea  était  une 
charité  pour  la  société  entière.  Ou  doit  reconnaître  la  fameuse  dtstincliou  * 
entre  la  pitié  pour  un  individu,  la  sympathie,  cl  la  pitié  pour  tous,  le  dlh 
voùment  «social  ,  doctrine  ré\olutiounaire  de  l'OM^CUr  dOttt  U  i'agit»  — • 
Celle  rcpon»c  eu  fut  la  première  mauifcsUUoiu 
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même  panni  ceux  qui  paieront  une  eoniribotioii  de  càfimtB 

livres,  s'il  estactueliement  en  in^iauce  poui'  dettes  exigibles  par 
corps.] 

Les  amepcieniens  sont  ëcailës  par  h  qoeatioA  préate^ 

passe  à  rordre  du  jour  sur  le  sou6  aaicodeaieut  de  M.  Malouet» 
et  le  décret  suivaoi  rendu. 
•  La  Uste  sera  composée  de  trente  citoyens  âjgibIflB  i  radm>* 

nislraiion  de  district  et  de  dtparCenient.  »  • 

—  Les  derniers  articles  sur  la  proctklure  par  jurés  furott 
adoptés  dans  la  séance  du  7  février.  L'oi^ganisation  judieiairen# 
nous  présente  d'intéressant  dans  le  reste  du  mois ,  qu*un  artiob 
sur  la  Cour  de  cassation  décrété  à  la  séance  du  8.  Cet  article  fut 
oombauu  par  Robespierre.  Voici  i*article  et  i'ol^îeotion  s 

YL  Elle  se  réunira  à  une  distance  de  quinie  Ileoes  an  meîaa 
du  lieu  oii  la  législature  tiendra  ses  séances.  Le  corps  législatif 
indiquera  la  ville  oii  la  bauie-oour  nationale  s'assemblera. 

il.  Bobetpkrre.  Je  crois  an  oontraire  que  la  luinte-oonr 
tionale  devrait  sic^er  dans  le  oiénie  lieu  que  le  coips-législatif. 
Elle  auraàprououcer  sur  le  son  de  personnes  puissantes;  car 
le  fiibie  ne  conspire  pas»  il  faut  donc  qu'elle  soit  eavifonnée 
d'une  grande  masse  (l'opinion  publique,  oontre-poîds  iadispeap 
sable  au  dauger  émincnt  de  la  corruption. 

*  Fuuuiccs. 

tààMûu  DU  6  fimna. 

M.  MMesquitn^  feit  un  rapport  sur  la  dépense  de  17di.  Ce 
rapport ,  qui  avait  été  demandé  par  l'assemblée  an  comité  des 

finauces,  avait  pour  but  de  lixer  les  bases  sur  lesquelles  devait 
opérer  le  comité  d'imposition.  Voici  comment  M.  Montesquion 
se  résumé. 

[On  peut  récapituler  en  deux  mois  votre  position.  522 millions 
de  recette  sout  nécessaires  au  trésor  public,  indépendamment 
des  60  millions  qui  lui  seront  fournis  |)ar  la  caisse  de  Feitraor- 

dinaire;  et,  sur  cette  sonnne  de  522 millions,  la  contribution 
patriotique  et  la  vente  de  vos  sois  et  tai^acs  emmagasinée 
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dohrent  tous  en  donner  «S5.  Vous  n'êtes  donc  obliges  d'obtenir 

que  4()7  millions  par  les  revenus  ordinaires,  tels  que  les  postes, 
domaines,  etc.,  eipar  les  cootributioDS  directes  et  indireaes. 
l'ose  ici  solliciter  tonte  votre  attention:  de  la  faautenr  où  nous 
sorames,  nous  pouvons  apercevoir  d'an  coup  d'œil  le  terme  de 
notre  carrière ,  ci  le  point  d'où  nous  sommes  partis.  L'avenir  et 
le  passe  sont  à  la  fois  sons  vos  yeux.  Un  rapprochement  exact  ne 
peut  vous  être  indifftérent. 

Au  mois  de  um  1789,  les  recettes  du  trésor  public  montaient 
à  47$  millions  et  au-delà  de  œtte  somme»  la  dime  eoùtait  k  la 
mitîon  150  millions  ;  total  605.  Alors  il  existait  un  déficit  avoué 
de  56  millions;  alors  tous  les  rcmboursemens  étaient  suspendus; 
,  cbaque  département  du  ministère  avait  un  arriéré  considérable. 
Près  de  deux  années  de  rente  étaient  dues  aux  eréanoiers  de  Ffi* 
tat,  et  les  emprunts,  {itale  et  dernière  ressource  de  nos  iinancest 
émieot  même  devenus  impossibles. 

Tel  étaitt  tel  serait  encore  notre  état,  sans  cette  révolution  si 
calomniée.  Ceux  qui  regrettent  le  temps  passé ,  nous  diront-ils 
qu'à  foite  de  sagesse»  et  par  les  seules  ressources  de  réoonomiei 
il  eût  été  possible  de  regagner  le  crédit  que  nous  avions  perdu» 
et  d'éviter  de  plus  grands  désastres?  Eh  bien!  reportons-nous 
avec  eux  à  ces  temps  de  calme  »  ou  plutét  de  stupeur,  qu'ils  nous 
vantent»  et  qu'ils  opposent  sans  cesse  aux  agitations  inséparables 
d'une  conquête  comme  celle  de  la  liberté  ;  tous  leurs  talens,  toute 
leur  sagesse^  n'empêcheraient  pas  que  la  nation  ne  t'ùt  condam- 
néeà  payer  encore»  en  1794  »  un  subside  de  605  millions»  tant 
au  trésor  public  qu'au  clerjjé ,  sans  pouvoir  âoigner  d'elle  et  de 
ses  créanciers  les  horreurs  et  les  dan^jers  de  la  plus  honteuse 
banqueroute.  L'arrêt  de  suspension  du  16  août  1788  l'avait  com- 
mencée; le  moindre  événement  l'eût  rendue  complète»  et  l'on 
vous  demande  quel  bien  a  produit  la  révolution  !... 

Dès  cette  même  année  1791  »  les  impositions ,  y  compris  la 
contribution  patriotique,  ne  monteront  qu'à  501  millions  au  lieu 
de  605,  et  il  n'y  aura  plusdcdciicit,  et  l'on  ne  connaîtra  plus  ni 
anticipations,  ni  arriéré,  ni  reud>ourseiiieos  suspendus.  Les 
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rentes  sont  au  courant  ;  la  solde  des  troupes  est  oonsidéribleineDt 
augmentée  ;  la  justice  est  gratuite  ;  les  offices  sont  remboorsés  : 
ces  vérités  sont  incontestables  ;  elles  sont  à  la  portée  de  tout  le 
inonde,  et  l'on  ne  m'accusera  pas  d'embellir  mes  tableaux,  car 
je  ne  vous  parle  ni  de  ce  que  les  anciens  privilt^fiëe  paieront  à  lu 
décharfve  du  peuple,  nf  des  frais  immenses  de  perception  qui  ao- 
compa(;i)aient  ia  {^^abellc  et  les  aides  ^  ni  des  vexations  que  vous 
avez  abolies ,  ni  enfin  de  cette  féodalité  pesant  tout  entière  et  de 
toolsoD  poids  sur  ce  peuple  opprimé  de  tant  de  manières.  Lu 
dépense  particulière  aux  déparlemens  exigera ,  il  est  vrai ,  nue 
autre  contribution  de  Ô9  millions;  mais  Tancienne  dépense  des 
chemins ,  celle  des  milices ,  les  frais  de  collecte,  les  dépenses  lo- 
cales qui  motivaient  tant  de  rôles  additionnels  dans  le  royaume,  • 
s'ëlsvaient  à  une  somme  au  moins  aussi  considérable,  et  c  cuit  de 
même  un  accroissement  auxîmpdis  d'alors. 
Ainsi,  Messieurs,  malgré  tant  de  traverses,  malgré  tant  de 
.  mécomptes  inévitables,  au  milieu  de  lagitatiou  universelle» 
TOUS uvei  épargné»  dès  celte  année,  à  lanatioanned^jieniedo 
plus  de  100  millions.] 

rm  no  uoiTiiMs  volvuk. 
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